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Les  Arr Aias  des  BInns  sont  publias  soas  les  auspices  de  l'admiiilstra- 
don  générale  des  PonU  et  Chaussées  et  des  Mines,  et  sous  la  direction 
d'une  commission  spéciale  formée  par  le  Ministre  des  TnTaux  Publics. 
Cette  commission  est  composée ,  ainsi  qu'il  suit ,  des  membres  du  conseil 
général  des  mines,  du  directeur  et  des  professeurs  de  l'École  des  mines,  et 
d'un  ingénieur,  adjoint  au  membre  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  : 

MH« 

FouviŒL ,  inspecteur  général. 

De  SfiNARMOiiT,  ingénieur  en  chef, 
membre  de  l'Académie  des  Scien- 
ces, professeur  de  minéralogie. 

Gbuneb  ,  ing.  en  chef,  professeur  de 
métallurgie. 

PiéBARD,  ingénieur  en  chef,  secré- 
taly  du  conseil  générai. 

De  Villbiiedte  ,  Ingén.  en  chef,  pro- 
fesseur de  législation  des  mines. 

Calloh,  ingénieur  en  chef,  profes- 
seur d'exploitation. 

RivoT,  ing.,  professeur  de  docimasie. 

De  Cheppe  ,  ancien  chef  de  la  divi- 
sion des  mines. 

CoucnE,  ingénieur  en  chef,  profes- 
seur de  chemins  de  fer  et  de  con- 
struction ,  secrétaire  de  la  com- 
mission. 

Delbsse,  ingénieur  ordinaire,  maître 
de  conférence  à  l'Ecole  normale, 
secrétaire  adjoint. 


CoaniEB,  Insp.  gén.,  membre  de 
l'Acad.  des  Sciences ,  profess.  de 
géologie  au  Muséum  d'hist  natu- 
relle, préfftd^n^ 

De  Bouredille,  conseiller  d'État, 
Inspecteur  générai,  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  trayaux 
publics. 

EUE  DE  Bbiuiiort,  séuRteur ,  lusp. 
général ,  membre  de  l'Acad.  des 
Sciences,  professeur  de  géologie 
au  Collège  de  France  et  à  l'École 
des  mines. 

Tbisbia  ,  inspecteur  général. 

Combes,  Inspecteur  général,  mem- 
bre de  l'Académie  des  Sciences, 
directeur  de  l'École  des  mines. 

Lbtallois,  Inspecteur  général. 

LoBiECx,  inspecteur  général. 

De  Billt,  inspecteur  général. 

Blatieb,  inspecteur  général. 

L'administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  Ar- 
RALES  DES  MniEs  pour  être  envoyés ,  soit  à  titre  de  don  aux  principaux 
établissements  nationaux  et  étrangers ,  consacrés  aux  sciences  et  à  l'art 
des  mines,  soit  à  titre  d'échange  aux  rédacteurs  des  ouvrages  pério- 
diques français  et  étrangers,  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts. —  Les 
lettres  et  documents  concernant  les  Arnalbs  des  Mires  doivent  être 
adressés,  sous  le  couvert  de  M.  le  Ministre  de  V Agriculture^  du 
Commerce  et  des  Travaux  Ptiblics,  à  M.  le  seerétaire  de  la  eom» 
mission  des  Arrales  des  Mires,  rue  du  Bac,  n"  Al,  à  Paris. 

Avis. 

Les  auteurs  reçoivent  gratis  is  exemplaires  de  lears  articles,  formant  au 
moins  une  feuille  d'impression.  Ils  peuvent  faire  faire  des  tirages  i  part  à 
raison  de  9  fr.  par  feuille  jusqu'à  50,  lO  fr.  de  50  i  loo ,  et  5  fr.  pour  chaque 
eenialne  ou  fraction  de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  Le  tirage  à  part  des 
planches  est  payé  sur  mémoire ,  au  prix  de  revient. 

La  publication  des  Arrales  des  Mihbs  a  lieu  par  cahiers  ou  livraisons 
qui  paraissent  tous  les  deux  mois.  —  Les  six  lÎTraisons  annuelles  forment 
trois  volumes,  dont  un  consacré  aux  actes  administratifs  et  A  la  jurispru- 
dence. —  Les  deux  volumes  consacrés  aux  matières  scientifiques  et  techni- 
ques contiennent  de  70  à  8o  feuilles  d'impression ,  et  de  i8  A  24  planclies 
gravées.  — Le  prix  de  la  souscription  est  de  20  fr.  psr  an  pour  Paris,  de 
24  fr.  pour  les  départements,  et  de  28  fr.  pour  l'étranger. 
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JANVIER  ET  FÉVRIER  1860. 


Lettre  de  l'Empereur  au  miniêtre  â'Éiat, 

Palais  des  Toileries,  le  5  JaiiTicr  isea. 

Monsieur  le  ministre, 

Malgré  Vlncertitude  qai  règne  encore  sur  certains  points  de 
ht  politique  étnuigére,  on  peut  prévoir  arec  confiance  une 
solution  pacifique.  Le  moment  est  donc  venu  de  nous  occuper 
des  moyens  d'imprimer  un  grand  essor  aux  diverses  branclies 
de  la  richesse  nationale. 

Je  vous  adresse  dans  ce  but  les  bases  d'un  programme 
dont  plasieurs  parties  devront  recevoir  l'approbation  des 
chaoïbres  et  sur  lequel  vous  vous  concerterez  avec  vos  collè- 
gues, afin  de  préparer  les  mesures  les  plus  propres  à  donner 
une  vive  impulsion  à  Tagriculture,  à  Tindustrle  et  au  com- 
merce. 

I>epuis  longtemps  on  proclame  cette  vérité  qu'il  faut  mul- 
tiplier les  moyen?!  d'échange  pour  rendre  le  commerce  floris- 
sant; que  sans  concurrence  l'industrie  reste  stationnaire  et 
conserve  les  prix  élevés  qui  s'opposent  aux  progrès  de  la  con- 
sommation ;  que  sans  une  industrie  prospère  qui  développe  les 
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capitaux,  l'agriculture  alie^iième  demeure  clans  renrance.Tout 
s'enchatne  donc  dans  le  développement  successif  des  éléments 
de  la  prospérité  publique!  Mais  la  question  essentielle  est  de 
savoir  dans  quelles  lloôites  TÉtat  doit  favoriser  ces  divers  in- 
térêts et  quel  ordre  4e  prAféresce  il  doit  accorder  k  chacun 
d'eux. 

Ainsi,  avant  de  développer  notre  commerce  par  rechange 
des  produits,  il  faut  améliorer  notre  agriculture  et  affranchir 
notre  industrie  de  toutes  les  entraves  intérieures  qui  la  placent 
dans  des  conditions  d'infériorité.  Aujourd'hui,  non-seulement 
nos  grandes  exploitations  sont  gênées  par  une  foule  de  règle- 
ments restrictifs,  mais  encore  le  bien-être  de  ceux  qui  tra- 
vaillent est  loin  d'être  arrivé  au  développement  qu'il  a  atteint 
dans  un  pays  voisin.  Il  n'y  a  donc  qu'un  système  général  de 
bonne  économie  politique  qui  puisse,  en  créant  la  richesse 
nationale,  répandre  l'aisance  dans  la  classe  ouvrière. 

En  ce  qui  touche  Tagriculture,  il  faut  la  faire  participer 
aux  bienfaits  des  institutions  de  crédit  :  défricher  les  forêts 
situées  dans  les  plaines  et  reboiser  les  montagnes,  affecter  tous 
les  ans  une  somme  considérable  aux  grands  travaux  de  dessè- 
chement, d'irrigation  et  de  défrichement.  Ces  travaux,  trans- 
formant les  communaux  incultes  en  terrains  cultivés,  enrichi- 
ront les  commuQes  sans  appauvrir  l'État,  qui  recouvrera  ses 
avances  par  la  vente  d'une  partie  de  ces  terres  rendues  à 
l'agriculture. 

(^our  encourager  la  production  industrielle,  il  faut  affran- 
chir de  tout  droit  les  matières  premières  indispensables  à  l'in- 
dustrie, et  lui  prêter  exeeptionnellement  et  à  un  taux  modéré, 
comme  on  Ta  déjà  fait  &  Tagrioulture  pour  le  drainage,  les 
capitaux  qui  l'aideront  à  perfectionner  son  matériel. 

Un  des  plus  grands  services  à  rendre  au  pays  est  de  faci- 
liter le  transport  des  matières  de  première  nécessité  pour 
ragrlcultui*e  et  l'Industrie.  A  cet  effets  le  ministre  des  travaux 
publics  fera  exécuter  lo  plus  promptement  possible  les  voies 
de  communication,  caïuiux,  routes  et  cheminsde  fer,  qui  auront 
surtout  pour  but  d'amener  la  houille  et  les  engrais  sur  les 
lieux  oà  les  besoins  de  la  production  les  i*éclament,  et  il  s'ef- 
forcera de  réduire  les  tarifs,  en  établissant  une  juste  concur- 
reucc  entre  les  canaux  et  les  chemins  de  for. 

L'encouragement  au  commerce  par  la  multiplication  des 
moyens  d'échange  viendra  alors  comme  conséquence  natu- 
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relie  des  mesures  pr6oédentG&  Rabaissement  successif  d** 

Timpôtsur  les  denrées  de  grande  consommation  sera  donc 

ODeiiécearité,  ainsi  que  la  sabsUtuUon  de  droiu  protcctiuis 

n  9Stè«e  proliilritif  qaf  limite  dos  relations  commerciales. 

I^  ces  mesures  t   Vagrf culture  trouvera  Técoulement  de 

ns  INroduits;  l*indostrie   affranchie  d^entraves  intérieures, 

iSdée  par  le  Gonvemement»  stimulée  par  la  concurrence, 

luttera  aYantageusettient  avec  les  produits  étrangers,  et  notre 

commerce,  an  lieu  de  languir,  prendra  un  nouvel  essor. 

DésiranA  avant  tout  que  Tordre  soit  maintenu  dans  nos 
finances,  voici  comment,  sans  en  troubler  Téquilibre,  ces  amé- 
liorations pourraient  être  obtenues  : 

La  concioslon  de  la  paix  a  permis  de  ne  pas  épuiser  le 
montant  de  Temprunt.  H  reste  une  somme  considérable  dispo- 
nible qui,  réunie  à  d'autres  ressources,  s*élève  à  environ 
160  millions.  En  demandant  au  corps  législatif  Tautorisation 
d^appliqner  cette  somme  à  de  grands  travaux  publics  et  en  la 
divisant  en  trois  annuités,  on  aurait  environ  5o  millions  par  an 
à  ajouter  aux  sommes  considérables  déjà  portées  annuelle- 
ment au  badget. 

Cette  ressource  extraordinaire  nous  racilitera  non -seule- 
ment le  prompt  achèvement  des  chemins  de  fer,  des  canaux, 
des  voies  de  navigation,  des  routes,  des  ports,  mais  elle  nous 
permettra  encore  de  relever  en  moins  de  temps  nos  cathé- 
drales, nos  églises,  et  d'encourager  dignement  les  sciences, 
les  lettres  et  les  arts. 

Poar  compenser  la  perte  qu^éprouvera  momentanément  le 
trésor  par  la  réduction  des  droits  sur  les  matières  premit'îres  et 
sur  les  denrées  de  grande  consommation,  notre  budget  offre  la 
ressource  de  Tamortissement,  quMl  suffit  de  suspendre  jusqu*à 
ce  que  le  revenu  public,  accru  par  Taugmeutation  du  com- 
merce, permette  de  faire  fonctionner  de  nouveau  Tamortisse- 
ment. 

Ainsi,  en  résumé: 

—  Suppression  des  droits  sur  la  laine  et  les  cotons  ; 

—  Kéduction  successive  sur  les  sucres  et  les  cafés; 

—  Amélioration  énergiquement  poursuivie  des  voies  de  com- 
munication; 

—  Réduction  des  droits  sur  les  canaux,  et  par  suite  abaisse- 
ment général  des  iï*ais  de  transport  ; 

—  Prêts  h  Tagriculture  et  à  Findustrie  ; 
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—  Travaux  considérables  d'utilité  publique; 

—  Suppressions  de  prohibitions  ; 

—  Traités  de  commerce  avec  les  puissances  étrangères, 
Telles  sont  les  bases  générales  du  programme  sur  lequel 

Je  vous  prie  d'attirer  Tattention  de  vos  collègues  qui  devront 
préparer  sans  retard  les  projets  de  lois  destinés  à  le  réaliser, 
n  obtiendra  J'en  ai  la  ferme  conviction,  l'appui  patriotique  du 
sénat  et  du  corps  législatif,  jaloux  d'inaugurer  avec  moi  une 
nouvelle  ère  de  paix  et  d'en  assurer  les  bienfaits  à  la  France. 

—  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Napoléon. 


Minet  dt)  fer    Décret  impérial  du  lU  Janvier  1860,  qui  accorde  aux  iieurs 
G^^d  rT  François  Moncenis,  François-André  et  Jean-André  Moncenis, 

la  coneesiion  de  mines  de  fer  epathique  situées  dans  la 
commune  de  Thets,  arrondissement  de  Grenoble  (Isère). 

(Extrait.) 

Art,  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
de  Grand'Esfart,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ju  sud,  par  le  chemin  de  Theys  à  Merdaret,  depuis  le  point 
A,  embranchement  de  ce  chemin  avec  celui  du  Pontat,  jusqu^au 
point  B,  sommet  sud-ouest  du'périmètre  de  la  concession  du 
Lyatel; 

A  Vest^  par  la  partie  de  ligne  droite  formant  la  limite  ouest 
de  la  concession  du  Lyatel,  comprise  entre  le  point  B  ci-dessus 
et  le  point  C,  où  elle  rencontre  le  ruisseau  Merdaret  ; 

Au  nord,  par  le  ruisseau  de  Merdaret,  depuis  le  point  G  ci- 
dessus  jusqu'au  point  D,  où  ce  ruisseau  rencontre  la  ligne 
droite  ci-après  définie; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  A,  point  de 
départ,  au  confluent  des  ruisseaux  du  Merle  et  de  Pré-Guernon, 
mais  arrêtée  au  point  D,  intersection  de  cette  ligne  droite  avec 
le  ruisseau  de  Merdaret; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
37  hectares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'au  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  souterrains  régruHers.  A  l'égard 


da  minerti  aait  en  filons,  soit  en  coacbes,  qui  senlt  sitoé  près 
de  h  sorfiee  et  susceptible  d^ètre  exploité  à  ciel  ouvert,  il  de- 
ôeDiera  à  la  disposition  des  propriétaires  dn  sol,  pourra  que 
aoD  exploitation  à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le 
présent  on  dans  Tavenir,  Texploitation  par  travaux  souterrains 
des  gttes  sitnés  dans  la  profondeur. 

Jru  k.  Sont  pareillenient  réservés  tous  les  draits  résultaot 
de  Fart.  70  de  la  loi  dn  ai  avril  1810  : 

1*  Pour  les  propriétaires  de  la  surface,  à  raison  des  exploita- 
tions qui  auraient  été  faites  à  leur  profit  antérieurement  à  la 
concession  ; 

a*  Pour  les  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerai  sur  les 
Jîeox  compris  en  la  concession. 

Art.  6.  Les  droits  attrlbaés  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  art  6  et  h^  de  la  loi  du  91  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  5  cen- 
times par  bectare. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qai  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 

CoAttr  dm  eharget  de  la  conceuion  des  mines  ds  fer 

de  GaAN^-EMAiT. 

(EXTEAIT.) 

jirt.  iZ.  Kn  éxecution  de  l'article  70  de  la  loi  da  31  avril  1810,  les 
eooMSiioonaires  foumlroot  aux  usines  qui  t'âpprovisionsaieot  sor  les 
gites  compris  dans  leur  conccMlon,  la  quantité  de  minerai  uéeeisalre  à 
ralimentaliou  de  ces  usines,  au  prix  qui  sera  fixé  par  l'admiuisIratioD. 

An.  14.  Lorsque  l'approvisionnement  desdites  usines  aura  éié  assure, 
les  concessionnaires  seront  tenosde  fournir,  autant  que  leurs  exploitations 
le  permettront,  à  la  consommation  des  usines  établies  ou  à  élablir  dans 
le  voisinage  avec  autorisation  légale.  Le  prix  des  minerais  sera  alors 
fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  ainsi  qu'il  est  indiqué  à  i'arlicle  S& 
de  la  iol  du  2i  avril  1810  pour  les  exploitations  de  minières  de  fer. 

j4rt.  15-  En  cas  de  contestations  entre  plusieurs  maîtres  de  forges^ 
relativement  à  leur  approvisionnement  en  minerai,  il  sera  statué  parle 
préfet,  conformément  à  l'article  64  de  la  même  loi. 


d'ai>oDneraeDt 
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Cheanini  de  fer.  Anélé  du  minisire  de  Vagriculturet  du  eamwMTce  tl  dei  tra^ 
^  vaux  publics t  du  a5  janvief  1860,  poriani  int^dicHoik  dêi 

^'nèraent       ^('^f*  d'abonnement  pour  les  marchandiseê  remistê  aux 

pour  chemins  de  fer, 

Im  marchandises. 

Le  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagrioulture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Vu  Tarticle  US  du  cahier  des  charges  qui  régit  les  concessions 
de  chemins  de  fer; 

Vu  les  articles  A4  et  Uq  de  rordonnance  réglementaire  du 
i5  novembre  18/16  sur  la  police,  la  sûreté  et  rexploitation  des 
chemins  de  fer; 

Vu  les  tarifs  dits  d'abonnement^  d'après  lesquels  les  expédi- 
teurs s'engagent  vis-à-vis  des  compagnies  &  remettre  au  che- 
min de  fer,  à  Texclusion  de  toute  autre  voie  de  transport,  toutes 
les  marchandises  dont  ils  auront  la  libre  disposition  ; 

Vu  les  décisions  qui  ont  autorisé  à  titre  provisoire  diverses 
compagnies  à  mettre  ces  tarifs  en  application,  et  spécialement 
la  réserve  suivante,  insérée  dans  les  autorisations  provisoires 
accordées  aux  compagnies  : 

«  La  compagnie  prendra  rengagement  de  se  conformer  à  la 
»  décision  qui  interviendra  sur  la  question  de  Taboonement  ; 
»  étant  bien  entendu  d'ailleurs  qu*elle  aura  le  droit  de  retirer 
»  son  tarif  à  l'expiration  du  délai  d'application  qui  sera  fixé 
»par  Tadministration ,  dans  le  cas  où  la  condition  d'abonné- 
»  ment  serait  rejetée  ;  » 

Vu  les  réclamations  dont  les  tarifs  dits  d'abonnement  ont  été 
l'objet  de  la  part  des  conseils  généraux  des  départements ,  des 
chambres  de  commerce  et  des  expéditeurs  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  16  novembre  1857,  qui  insti- 
tue une  commission  prise  dans  le  sein  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  à  l'effet  de  procéder  à  une  enquête  sur  le 
principe  et  l'application  des  tarifs  dits  d'a^otmemenl,  ainsi 
que  sur  les  réclamations  auxquelles  ces  tarifs  ont  donné  lieu  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  et .  le  rapport  de  la  com- 
mission ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date 
du  i3  novembre  i858; 

Considérant  que  les  traités  particuliers  entre  certains  expé- 
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<îte«s  et  \m  u>nipii;n  Im  ée  dài&màm  de  îm  ■oal  Wirdrti  ptf 
les  caàiers  des  eharges  de  060  cosptgnies} 

CûQsdéruit  qoe  reflgagenent  pris  p»r  on  CK^édMevr  d« 
eoofier,  pendant  on  tenps  déterminé,  ta  cheito  de  fer,  à 
J'eidosioB  de  toutes  aotres  voies  de  trtneportt  tontes  les 
marchandises  dont  il  pourra  dispeoer»  porte  atteinte  an  prin- 
cipe de  la  lilierlè  dn  oommeree  et  eonstltoe  «■  véritable  traité 
particoUer, 

Arrête  : 

ArL  1*".  Sont  Interdits  les  tarife  diU  ^abonnement ,  diaprés 
lesquels  les  expéditeurs  s'engagent  à  remettre  an  chemin  de 
fer,  àfexdnslon  de  tonte  antre  voie  de  transport,  tontes  les 
aiar^andfses  dont  fis  auront  la  Ifbre  déposition. 

Jrl.  2.  Les  autorisations  profH^ret  accordées  par  fadml- 
nfstration  supérlenre  à  dOrerses  compagnfes  de  chemins  de  fer 
pour  la  miseen  applfeation  de  ces  tarifs ,  cesseront  d'avoir  leur 
eMet  à  partir  du  i^  avril  iS6o, 

^rf.  5.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies. 

Les  préfets  et  les  fonctionnaires  du  contrôle  sont  chargés 
d'mi  aesvrer  fezécntion. 

Le  mnUMrê  à$  rafhetÊUmn^  du  commercé 
ei  dci  îrmMmx  fiMiec^ 

E.  ROOHnt 


Décret  impérial  dm  abjancier  iMo,  qui  autorise  les  eienrs     ^^^^  f„ 
SiMOif,  NOBLET  et  Legoupil  à  établir  une  usine  pour  le  trai-    k  Tovriatïiiè. 
tement  des  minerais  de  fer  et  leur  conversion  en  fonte  de 
moulage,  au  lieu  dit  la  Boutetllerie,  commune  de  Tourla- 
TILLE,  etrrcuâhsemcwi  d^CHERBOVRO  (Manche). 

La  eonatotance  de  ladite  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi 
qaMl  suit,  savoir  : 

Ua  haut-foameao  poor  la  fusio»  àm  rainerais  ; 

Trois  cubilots:  poor  refondre  la  fonte; 

Les  appareils  de  soufflerie  nécessaires  au  service  de  l'usine, 
lesquels  seront  mus  par  la  vapeur. 

(Extrait.) 
Art.  3.  En  exécutkm  de  Tarticle  7&  de  la  lof  du  s  i  avril  i8ro. 
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lespermissionoaireB  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permiaBlon  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  i5o  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

jért.  A.  Les  permissionnaires  ne  pourront  faire  usage,  dans 
leur  usine,  que  de  combustible  minéral. 

JrL  6.  Ils  tiendront  leur  haut-fourneau  en  activité  constante, 
et  ne  pourront  le  laisser  chômer  sans  cause  reconnue  légitime 
par  Tadministration. 

ArL  8.  Us  se  conformeront  au  surplus  aux  lois,  décrets,  or- 
donnances et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait 
des  usines  et  des  machines  &  vapeur,  ainsi  qu'aux  instructions 
qui  lui  seront  données  par  Tadministration  en  ce  qui  concerne 
la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Jrt.  9.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pas,  pour  l'exécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage 
de  Tusine;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera  poursui- 
vie, en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le.  présent  décret.  Toutefois  le  préfet  n*ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tusine  qui 
auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Varticle  77  de  la  loi  du  91  avril  i8io* 


UfiDM        Décret  impérial  du  sS  janvier  1860,  qui  autori$e  M'*  veute 

méuUargiqucf,      lasvigwes  à  maintenir  en  activité  les  mines  servant  à  la 

•omiDMt         fabrication  du  fer  et  de  Vader^  à  la  mouture  des  ce" 

dtToaili«.         réaies  et  des  graines  oléagineuses  et  au  sciage  des  bois^ 

situées  sur  la  rivière  du  Salât,  dans  la  commune  de  Touille, 
arrondissement  de  Saint-^^auders  (Haute-Garonne). 

La  consistance  des  usines  métallurgiques  est  et  demeure 
fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1"  Un  feu  catalan; 

a^"  Deux  fours  de  cémentation  à  la  houille  ; 


sot  LES  MIHES.  ) 

3*  Qottre  tojees  de  cluiiiireiie  &  la  hoaille  pour  le  oorroyage 
ek  rétinge  de  Tacier  ; 

ft*  Djx-Beof  foyers  de  ehaolTeiie  à  la  hoaille  pour  les  diverses 
opéritioiis  de  la  fabrication  des  faulx; 

5*  Les  apparais  de  sonlDerle  et  d^étirage  nécessaires  au  rou* 
lement  des  naines  métallnrgiqaes. 

(EXTBÀR.) 

JrU  Â.  Kn  ezéention  de  Tart  7$  de  la  loi  dn  ai  avril  1810»  la 
permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  ponr 
nne  fois  seulement,  nne  somme  de  100  f  r. ,  qui  sera  versée  entre 
les  mains  dn  receveur  de  TarrondiaBement  dans  le  délai  d*un 
mois  à  dater  dn  jonr  de  la  notification  dn  présent  décret 

jirL  5,  Elle  sera  en  outre  tenue  de  payer  h  la  caisse  dn  re- 
ceveur des  domaines,  en  exécution  de  la  loi  de  floances  du 
16  juillet  1860,  une  redevance  annuelle  de  769  fr.  pour  la  prise 
d*eau  qui  lui  est  concédée. 

Le  chiffre  de  cette  redevance,  calculé  sur  la  valeur  de  la 
force  motrice,  sera  revisé  tous  les  trente  ans.  Le  premier  terme 
sera  exigible  à  Tépoque  fixée  par  Fart.  3  ci-dessus  pour  la  ré* 
ception  des  travaux. 

JrL  9.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
l^islne  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  il  Ju- 
gera que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les  in- 
convénients; la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  rachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  la  permissionnaire  modifierait  l'état  de  choses  ré- 
glé par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois,  le  préfet 
n'ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
desdits  établissements  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées 
sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies, selon  qu'il  s'agira  des  usines  métallurgiques  ou  des 
moulins  et  de  la  scierie,  conformément  à  l'art  77  de  la  loi  du 
at  avril  1810,  ou  aux  règlements  relatifs  aux  cours  d'eau. 
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jirL  10.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  dans  rimèrèt  de 
la  Davlgation,  du  commerce  et  de  rindostrie  ou  de  la  salubrité 
publique,  Tadministration  recoonaît  néceesaire  de  prendre  des 
dispositions  qui  privent  la  permissionnalve ,  d'une  manière 
temporaire  ou  définitive,  de  tout  ou  partie  dea  avantages  à  elle 
concédés,  la  permissionnaire  n'aura  droit  à  aueune  iod^naité 
et  pourra  seulement  réclamer  la  remise  de  tout  ou  partie  de  la 
redevance  qui  lui  est  imposée  par  Tart.  5. 

Si  ees  dispositions  doîvest  avofr  pour  résotlal  de  modifier 
à'one  manière  définitive  les  conditions  dn  présent  décret,  elles 
ne  pourront  être  prises  qu'^rès  racoompll3ue»ei|il  des  foraNh 
ÏUéB  semblables  à  celles  qui  ont  précédé  Mit  décret. 


Rapport  é  VEmperewr* 
Sire, 

2^g,  La  loi  du  ilx  juillet  i856  (i),  sur  la  conservation  et  ramén»- 

iDiDérales.  foment  des  sources  d'eaux  minérales,  avait  surtout  en  vue  de 
protéger  ces  sources  et  les  établissements  qu'elles  alimenteai 
contre  les  entreprises  illicites  ou  intéressées  dont,  sur  quel- 
ques points  du  territoire,  elles  avaient  été  Tobjet.  Dans  ce  but, 
elle  a  posé  en  principe  que  lesdites  sources  pourraient  être, 
après  enquête,  déclarées  d'intérêt  public,  et  qu'il  pourrait  leur 
être  assigné  un  périmètre,  toujours  susceptible  d'agrandisse- 
ment, dans  lequel  aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain,  et 
quelquefois  même  aucune  fouille  ou  tranchée,  ou  autres  tri^ 
vaux  &  ciel  ouvert,  ne  pourraient  être  exécutés  sans  autorisa^ 
tion  :  elle  a  d'ailleurs  délégué  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  déteiminer  la  forme  et  les  conditions  de  la 
déclaration  d'intérêt  public,  de  la  fixation  du  périmètre  de 
protection  et  de  rautorisation  des  travaux  à  exécuter  dans  ce 
périmètre  :  ce  règlement  a  dû  être  préparé  d'urgence  ;  il  a  été, 
dès  le  8  septembre  i856  (a) .  sanctionné  par  Votre  ^^ajesté,  et  il 
a  reçu  déjà  de  nombreuses  et  importantes  applications. 

Mais  la  loi  du  i4  juillet  i856  s'était  propc^  un  autre  objet  : 
du  moment  surtout  qu'elle  imposait  à  la  propriété  privée,  dans 
l'intérêt  des  établissements  d'eaux  minérales,  de  nouvelles 
servitudes,  elle  devait  vouloir  que  ces  établissements  eux- 
mêmes  répondissent  mieux  que  par  le  passé  aux  exigences  de 

(f)  Àwh^n  du  mtiif f,  i*  gérfe,  l.  V  Ats  Iota  eC  (Mcrpis,  p.  f03. 
(2)  àftmvln  é$*  urines^  s*  sèrif ,  I.  V  de§  lié»  at  <!écfel»,  p.  2j«. 
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la  saDté  publique;  il  fallait  les  «oamettre  à  une  surveiiiaacc 
plus  exacte  et  surtoat  plus  uniforme;  il  fallait  que,  soit  pour 
la  coDserratîoD  des  sour<:es,  soit  pour  leur  applicatiOD  tbén^ 
peotique,  les  délégués  de  Tautorité  publique  eussent  ua  droit 
dlD^ection  mieux  défini  ;  il  fallait  enfin  qne  ces  délégués»  que 
les  médecins  inspecteurs  principalement,  ne  fussent  plus, 
comme  ils  le  sont  encore  aujourd'hui  sur  plusieurs  pointa, 
rétribués  directement  par  les  propriétaires  des  établissemeats 
thermaux.  Aussi  la  loi  a-tr-elle  sageaient  diqM)sé,  dans  son 
art.  18,  que  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'in- 
spection médicale  et  de  surreillance  des  étahUssenents  d'eaux 
minérales  autorisés  serait  perçue  sur  Tensemble  de  ces  établis- 
sements; que  le  montant  en  serait  déterminé  tous  les  ans  par  la 
loi  de  finances;  que  la  répartition  en  serait  faite  entre  leséta» 
blissements  au  prorata  de  leurs  ressources,  et  que  le  recou- 
vrement s'en  opérerait,  comme  en  matière  de  contributions 
directes*  sur  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  des  éta« 
blissements. 

Elle  a  laissé  d'ailleurs  à  des  règlements  d'administration  pur 
blique,  par  son  art.  19,  à  déterminer  l'organlBatîon  de  l'in^MC- 
tion  médicale  et  de  la  surveillance  des  sources  et  des  établi»» 
sements,  les  bases  et  le  mode  de  la  répartition  des  frais  de 
rinspection  médicale  et  de  la  surveillance,  et  les  conditions 
générales  d'ordre,  de  police  et  de  salubrité  auxquelles  tous  les 
établissements  doivent  satisfaire* 

;c  A  Tûson  de  l'importance  des  questions  à  résoudre,  j'ai  ebargé 
une  commission  spéciale»  prise  daoH  le  sein  du  comité  consul* 
tatif  d'hygiène  publique,  de  préparer  le  projet  de  règleoMat 
prévu  par  l'article  ci-dessus  rappelé.  Le  travail  de  cette  com- 
mission a  été  soumis  ensuite  à  Texamen  du  conseil  d'État,  et 
ce  conseil  vient,  par  une  délibération  récente,  d'adopter  le 
projet  que  j'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté. 

Ce  projet  se  divise  en  titres  correspondants  aux  divers  or-* 
dres  d'idées  qu'il  devait  embrasser  : 

Le  premier  traite  de  Tinspection  médicale  et  de  la  surveil- 
lance des  sources  et  des  établissements  d'eaux  minérales  na- 
turelles ; 

Le  second  indique  les  conditions  générales  d'ordre,  de  police 
et  de  salubrité  auxquelles  les  établissemeats  d'eaux  minérales 
naturelles  doivent  satisfaire; 
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Le  troisième  détermine  les  bases  et  le  mode  de  répartition 
des  frais  de  Tinspection  et  de  la  surveillance  des  établisse- 
ments; 

Et  le  quatrième  enfin  énonce  quelques  dispositions  générales 
et  transitoires. 

Je  demande  à  Votre  Majesté  la  permission  de  lui  exposer 
brièvement  les  motifs  des  articles  dont  chacun  des  titres  se 
compose. 

Le  titre  premier  ne  fait  que  reproduire,  en  les  améliorant 
toutefois  sur  quelques  points,  les  dispositions  de  Tordonnance 
du  18  juin  1835  qui  régit  aujourd'hui  la  matière. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  un  médecin  inspecteur  doit 
être  attaché  aux  établissements  d*eaux  minérales  dont  Fex- 
ploitation  a  été  régulièrement  autorisée;  mais  néanmoins  un 
même  inspecteur  peut  être  chargé  de  la  surveillance  dans  plu- 
sieurs établissements  lorsque  le  service  le  permet 

Le  projet  actuel  consacre  le  principe  de  Tinspection  dans 
les  mêmes  termes  que  Tordonnance  de  i8a3;  mais  il  dispose 
qu*à  Ta  venir  il  n'y  aura  qu'un  médecin  inspecteur  par  localité, 
quel  que  soit  le  nombre  des  établissements  que  cette  localité 
renferme,  et  il  admet  même  que  la  même  inspection  pourra 
comprendre  plusieurs  localités  dans  sa  circonscription,  lorsque 
le  service  le  comportera. 

Il  est  stipulé,  en  outre,  que  les  établissements  dont  le  revenu 
sera  de  moins  de  i.5oo  fr.  n'auront  pas  d'inspecteur  spécial, 
et  qu'ils  seront  seulement  soumis  à  des  visites  faites  &  divers 
intervalles  par  des  inspecteurs  que  le  ministre  déléguera  à  cet 
effet. 

Ces  mesures  paraissent  suffisantes  pour  assurer  l'efficacité 
du  contrôle  que  l'administration  doit  exercer  dans  l'intérêt  de 
la  santé  publique  sur  les  établissements  thermaux,  et  en  même 
temps  elles  réduisent  autant  que  possible  les  frais  de  la  sur- 
veillance, en  n'attribuant  d'inspecteurs  spéciaux  qu'aux  éta- 
blissements qui  auront  un  revenu  de  quelque  importance;  et 
comme,  en  définitive,  aux  termes  de  la  loi,  les  frais  de  la  sur- 
veillance et  de  l'inspection  doivent  se  répartir  entre  tous  les 
établissements  au  prorata  de  leurs  revenus,  il  convient  de  ne 
leur  imposer  que  les  dépenses  absolument  indispensables. 

C'est  d'après  les  mêmes  considérations  que  le  projet  adop- 
tant, comme  les  règlements  en  vigueur,  la  division  des  inspec- 
tions médicales  en  trois  classes,  distingue  les  classes  par  le 
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iweno  des  AtaWlfwomettts  oompris  dans  la  nènt  iiMpectloo. 
L»  première  claaae  se  compose  des  impectloiis  où  reasenble 
des  étabteemeiits  donne  on  roTena  d'au  moins  10.000  fr»,  la 
seconde,  des  inspectiona  où  ce  refeno  est  de  S.000  à  10,000  fr», 
et  enfin  la  troi«ème ,  des  inspecUons  où  ce  reveoa  est  de 
i.5oo  à  5.000  fr.  Anjomrd^hal  les  classes  sont  réglées  d*aprèa 
le  produit  de  la  location  des  établisBements.  La  preoyèra  daass 
correspond  à  un  produit  de  S.ooo  fr.  an  moins  ;  la  deuxième 
classe,  à  un  produit  d'au  amios  s.ooo  fr.  ;  et  la  troisième,  à  un 
produit  an-desBous  de  s. 000  fr. 

Les  traitements  des  médecins  inspecteurs  sont  d'ailleurs 
maintenus  par  le  projet  au  taux  où  Us  sont  dans  Tétat  aetoei 
de  la  législation,  saroir  :  t.ooo  fr.  pour  la  première  classe» 
Soo  fr.  pour  la  seconde,  et  pour  la  troisième  600  fr.,  mais  d*une 
manière  fixe,  tandis  que .  d'après  le  règlement  actuel ,  le  trai- 
tement de  la  troisième  classe  est  de  la  moitié  du  prix  du  bail 
sans  pouvoir  excéder  600  fr. 

L*art.  3  du  projet,  conforme  encore  sur  ce  point  k  Tordon- 
nance  de  iSaS,  donne  au  ministre  dans  les  attributions  duquel 
sont  placées  les  eaux  minérales,  le  droit  de  nommer  et  de  ré- 
voqua les  médecins  inspecteurs  :  ce  droit  appartient  à  lllf  •  les 
préfets  depuis  le  décret  de  décentralisation  du  tS  mars  tSôs  ; 
mais  Tapplication  du  décret  sur  ce  point  a  fait  naître  dresses 
graves  incouYénlents. 

La  nomination  des  médecins  inspecteurs  ne  se  faisant  plus 
q^^en  debors  de  toute  vue  d'ensemble ,  il  devenait  impossiUe 
à  radfflinistraUon  d'attacher  à  an  établissement  donné  Tin- 
specteor  qui,  par  ses  antécédents,  eût  pu  le  mieux  lui  conve- 
nir ,  et ,  en  même  temps,  de  récompenser  un  inspecteur  qui 
aurait  rendu  d'utiles  services  sur  un  établissement  peu  impor- 
tant, en  le  faisant  passer  à  une  résidence  meilleure. 

Il  a  paru ,  par  ces  motifs ,  que  le  retour  à  l'ancien  état  de 
choses  était  fondé  en  raison,  et  je  dois  ijouter  qu'il  est  vive- 
ment désiré  par  la  grande  majorité  du  corps  médical. 

En  vertu  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  de  i8a3,  l'administra- 
tion est  autorisée,  sur  tous  les  points  où  elle  le  juge  nécessaire, 
à  nommer  des  inspecteurs  adjoints,  à  l'eifet  de  remplacer  les 
inspecteurs  titulaires  en  cas  d'absence»  de  maladie  ou  de  tout 
autre  empêchement. 

Le  projet  actuel  maintient  cette  faculté;  mais  tandis  qu'au- 
jourd'hui le  règlement  est  appliqué  en  ce  sens  que  la  présence 
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des  titulaires,  même  lorsqu'ils  ne  peuvent  satisfaire  à  toutes 
les  obligations  du  service,  ne  permet  pas  d*en  confier  une  par- 
tie aux  adjoints,  fi  est  au  contraire  formellement  entendu  qu'à 
Tavenir  l'impossibilité  par  le  titulaire  de  pourvoir  à  toutes  les 
nécessités  de  Tinspection  sera  considérée  comme  un  motif 
d'empéchenftent,  que  le  service  pourra  dans  ce  cas  être  réparti 
entre  l'inspecteur  et  l'inspecteur  adjoint,  et  le  règlement  sti- 
pule pour  ce  même  cas  rallocacion  à  l'adjoint  d'une  indemnité 
prise  sur  le  traitement  de  l'inspecteur. 

Les  art.  9,  lo  et  n  du  titre  1*'  définissent  les  obligations  à 
remplir  par  les  médecins  inspecteurs;  ils  n'innovent  point, 
sotts  ce  rapport,  aux  prescriptions  des  règlements  actuels,  et 
je  n'ai  pas,  dès  lors,  à  m'y  arrêter. 

L'art  19,  au  contraire,  édicté  une  disposition  nouvelle,  mais 
qui,  pour  n*étre  pas  écrite,  n'en  était  pas  moins  moralement 
obligatoire  :  elle  porte  que  les  médecins  inspecteurs  ou  in- 
specteurs adjoints  ne  peuvent  être  intéressés  dans  aucun  des 
étabtiasements  qu'ils  sont  chargés  dinspecter.  La  première 
condition  pour  celui  qui  est  chargé  d'un  contrôle  quelconque» 
c'est  de  n'avoir  aucun  intérêt  commun  avec  celui  qu'il  est 
chargé  de  contrôler.  L'administration  n'a  Jamais  pu  supposer 
que  cette  condition  fût  méconnue  par  aucun  de  ceux  qu'elle 
ftdsait  entrer  dans  le  service  de  l'inspection  médicale,  mais  il 
ne  peut  néanmoins  qu'être  très*utile  de  la  formuler  explicite- 
ment dans  le  règlement 

L'art.  i5  consacre  également  une  mesure  appliquée  déjà 
depuis  plusieurs  années,  qui  est  d'ailleurs  écrite  dans  la  loi  de 
i856,  et  qui  consiste  à  confier  aux  ingénieurs  des  mines  des 
d^artements  la  surveillance  des  sources  qui  alimentent  les 
établissements  thermaux. 

A  raison  de  leurs  études  spéciales,  ces  ingénieurs  sont,  plus 
que  tous  autres,  à  même  d'étudier  et  de  déterminer  les  rap- 
ports qui  existent  entre  les  sources  et  les  terrains  d'où  elles 
sortent,  de  veiller  par  là  même  à  leur  conservation  et  à  leur 
bon  aménagement;  le  règlement  d'administration  publique  du 
8  septembre  i856  leur  confie  d'ailleurs,  pour  ce  qui  touche  les 
sources  d'intérêt  public,  des  attributions  qu'ils  ne  peuvent 
bien  remplir  qu'en  visitant  de  temps  à  autre  les  établissements 
placés  dans  leur  circonscription.  Lorsque  l'administration  le 
Jugera  nécessaire,  ils  se  transporteront  sur  tel  ou  tel  de  ces 
établissements,  et,  pour  réduire  le  plus  possible  les  A*ais  qui 
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ésvrail  «D  rtwitor  pour  las  proprfétefret,  les  TMies  qo*lls 
avoBl  à  ùâr%  wm  ladite  étabUHemeirtt  feront  eembiiiés  en 
Sénénf  ftf«e  taon  tooraées  umoellet. 

J« Iftre  II,  qui  rtgle  les  eonditions  d*erdre,  de  poHce  et  de 
tiUrilé  naxqneUee  les  étebifasemcnte  d^eeax  minérales  nato- 
nfles  devront  sMiaftire,  se  borne,  poer  ainsi  dire,  à  repro- 
dnîre,  anvf  qnMfnes  ehan^ements  de  rédaction  destinés  à  les 
rendre  ptns  préctes,  les  dispositions  aetoelleaient  en  rignenr, 
Ainri  des  réêtenents  arrêtés  par  le  préfet,  les  propriétaires, 
réginean  on  fermiers  préalabiement  entendus,  déterminent 
les  oondMons  relati?es  à  l^isage  des  eaux  qvi  intéressent  le 
publie. 

Ces  règlMMnts  restent  alBehés  dans  llntérlenr  des  étabU^ 
inmoste,  et  eont  obtigatolres  poor  les  propriétaires  et  pour 
leun  employés,  aussi  bien  que  poor  le  public 

Les  tarfCs  détaillés  des  prix  des  eaux  sont  chaque  année, 
arant  l 'ourertnre  de  la  saison  thermale,  enfoyés  aux  préfets 
par  les  propriétaires,  fermiers  ou  régisseurs  :  il  ne  peut  y  être 
M^rté aucun  changement  pendant  la  saison,  et  il  ne  peut, 
sous  aaenn  prétexte,  être  rien  exigé  ni  perçu  en  sus  ni  en 
dehors  du  tarif  pour  remploi  des  eaux. 

Le  tartf  ainsi  fixé  reste  constamment  affiché  i  la  porte  prin- 
cipale  et  dians  l*intérienr  de  rétablissement. 

Enfin,  à  Fissue  de  chaque  saison,  l'état  du  nombre  des  per- 
sonnes qui  ont  fréquenté  rétablissement  est  remis  au  médecin 
iaspeelaur,  k  son  déiaut,  au  préfet,  et  transmis  ensuite  au 
ministre. 

Ces  dfrersesdiqMMitions  s'expliquent  par  leur  simple  énoncé} 
elles  sont  indispensables  pour  assurer  Tordre  dans  les  établis- 
sements, y  préfenir  les  abus  et  permettre  à  Tadministration 
de  se  rendre  compte  des  résultats  quMIs  produisent  au  point 
de  vue  de  la  santé  publique;  je  n*ai  pas  besoin  d*y  insister,  et 
elles  sont  d'ailleurs,  je  Taî  dit  déjà,  conformes  &  celles  qui  ré- 
gissent aujourd'hui  les  établissements  thermaux. 

Toutefois  le  titre  II  contient  une  clause  nouvelle  qui  doit 
être  spécialement  signalée  à  rattention  de  Votre  Majesté  :  c'est 
celle  de  Fart.  i5,  d'après  laquelle  l'usage  des  eaux  n'est  subor- 
doané  à  aucune  permission  ni  à  aucune  ordonnance  de  mé* 
decin. 

Si  Ton  considère  que  les  eaux  minérales  sont  jusqu'à  un 
certain  point  de  véritables  remèdes,  dont  l'emploi  intempestif 
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peut  avoir,  dans  certains  cas^  de  regrettables  conséquences,  on 
sera  porté  à  se  demander  pourquoi  Tusage  en  serait  plus  libre 
que  celui  des  remèdes,  qui,  en  général,  ne  sont  délivrés  que 
sur  une  ordonnance  de  médecin.  Mais  il  a  paru,  d*un  autre  côté, 
qu'il  ne  serait  véritablement  pas  possible  d'astreindre  à  la  pro- 
duction d'une  ordonnance  médicale  toutes  les  personnes  qui 
se  présentent  à  un  établissement  thermal  pour  y  prendre  les 
eaux.  Combien  de  touristes  qui,  chaque  année,  s'arrêtent  quel- 
ques jours  seulement  dans  une  localité  où  il  y  a  des  eaux  mi- 
nérales, et  qui,  pendant  leur  séjour,  prennent  quelques  bains 
ou  boivent  quelques  verres  d'eau  sans  qu'il  puisse  en  résulter 
pour  leur  santé  aucun  inconvénient  I  Conviendra-t-il  de  leur 
imposer  l'obligation  d'une  ordonnance  de  médecin  ? 

A  supposer  même  que  la  prescription  soit  écrite,  comment 
en  assurer  l'exécution?  Gomment  constater  que  l'ordonnance 
représentée  au  directeur  d'un  établissement  émane  en  réalité 
d'un  médecin  ?  11  faudra  donc  exiger  des  légalisations  de  signa- 
tures :  que  d'embarras,  que  de  difficultés  pour  une  précaution 
que  toute  personne  raisonnable  ne  manquera  certainement  pas 
de  prendre  elle-même  avant  de  faire  usage  de  certaines  eaux 
minérales  dont  l'emploi  peut  n'être  pas  inolTensif  l 

Ces  considérations  ont  déterminé,  dans  le  sein  du  conseil 
d'État,  Tadoption  de  l'art.  16,  et  elles  me  décident  moi-même. 
Sire,  à  le  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

Le  titre  III,  qui  a  pour  but  de  fixer  la  base  et  le  mode  de 
répartition  des  frais  de  l'inspection  médicale  et  de  la  surveil- 
lance, me  paraît  répondre  d'une  manière  aussi  simple  et  aussi 
précisé  que  possible  à  la  pensée  du  législateur. 

Que  veut  la  loi  7  En  premier  lieu,  qu'à  Tavenir  les  traitements 
des  médecins  inspecteurs  et  les  frais  de  toute  nature  résultant 
de  la  surveillance  à  exercer  par  radroinistration  publique  ne 
soient  plus,  comme  aujourd'hui  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
payés  directement  aux  ayants  droit  par  les  propriétaires,  ré- 
gisseurs ou  fermiers  des  établissements,  mais  qu'ils  soient 
centralisés  au  Trésor,  qui  payera  lui-même  les  traitements 
des  Inspecteurs  et  tous  autres  frais,  comme  il  le  fait  pour  tous 
les  services  publics,  sauf  recouvrement  contre  les  établisse- 
ments eux-mêmes. 

A  cet  effet,  un  crédit  égal  aux  dépenses  probables  de  Tannée 
sera  Inscrit  par  prévision  au  budget  de  TÉtat,  et  une  somme 
égale  sora  inscrite  au  budget  des  recettes» 
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Que  dit  eœore  la  loi  da  i4  juillet  1866?  Que  les  frais  de 
riiiq)eetioD  et  de  la  sarveillaDce  seront  répartis  entre  les 
établttsemeots  aa  {Mrorata  de  leurs  ressonroes:  il  fantdone* 
d'ooe  jMirt,  que  les  propriétaires,  régisseurs  on  fermiers  des 
ételliisBeiiients  fonmiasent  chaque  année  Tétat  de  leurs  produits 
etâe  leurs  dépenses  (art.  sA). 

Il  fant  aussi  déterminer  quels  sont  les  produits,  quels  sont 
les  irais  dont  ils  deTront  tenir  compte  pour  être  à  même  d^en 
déduire  le  reTenu  de  chaque  établissement  Ces  divers  points 
sont  réglés  par  les  art  a5  &  28,  et  les  stipulations  quMls  ren- 
ferment nemeparaissent  pouvoir  donner  lieu  à  aucune  dliBculté. 
Mais  les  états  de  produits  et  de  dépenses  ainsi  dressés  par 
les  propriétaires,  r^isseors  ou  fermiers  des  établissements, 
TadmiDistration  ne  peut  évidemment  les  admettre  sans  les 
avoir  préalablement  examinés  et  contrôlés  :  cet  examen  et  oe 
contrôle  seront  confiés  en  première  instance  à  des  commissions 
locales,  présidées  par  le  préfet  et  composées  d^un  membre  du 
conseil  général  ou  du  conseil  d'arrondissement,  du  directeur  des 
contributions  directes,  de  ringénieor  des  mines  et  du  médecin 
inspecteur;  puis,  comme  il  s'agit  en  définitive  d'une  répartition 
proportidnnelle  entre  tous  les  établissements  de  l'Empire,  le 
travail  de  révision  au  second  degré  se  fera  par  les  soins  d'une 
commission  centrale  que  le  ministre  instituera,  et  dont  les 
membres  seront  pris  dans  le  conseil  d'État,  la  cour  des 
comptes,  le  conseil  général  des  mines,  le  comité  consultatif 
d'hygiène  publique  et  l'administration  des  finances  ;  un  certain 
nombre  d'auditeurs  au  conseil  d*Ëtat  seront  attachés  à  cette 
commission  en  raison  des  besoins  du  service,  et,  ainsi  com- 
posée, ladite  commission  offrira  certainement  aux  intéressés 
toutes  les  garanties  de  lumière  et  d'impartialité  qu'ils  peuvent 
désirer. 

Enfin,  sur  le  rapport  de  la  commission,  le  ministre  déter- 
mine par  un  arrêté  le  revenu  des  divers  établissements,  et 
répartit  entre  eux,  au  prorata  dudit  revenu,  le  montant  total 
des  frais  de  l'inspection  et  de  la  surveillance;  mais,  dans  le  cas 
où  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiera  se  croiront  lésés 
par  la  décision  du  ministre,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  s'y  sou- 
mettre; le  recoure  leur  est  ouvert  devant  le  conseil  d'État 
jugeant  au  contentieux,  et  ils  sont  ainsi  parfaitement  assurés 
qu'en  définitive  il  ne  seront  assujettis  à  payer  que  ce  qui  doit 
légitimement  leur  incomber. 

UNS  ET  DtfcasTs,  1860.  Tome  IX.  2 
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Je  ii*ai  pas  besoin,  d*aiUeurs»  dMnsisler  sur  la  dlspoalUoD  de 
l'art.  5«  9  qui  rappelle  qae  c'est  au  ministre  des  iinanees  qu'il 
appartient  de  recouvrer  les  sontmes  pour  lesquelles  chaque 
étalriissement  sera  imposé.  Cette  règle  est  générale  pour  tous 
les  recouvrements  à  opérer  dans  Tiotérét  du  Trésor^  et*  dans 
Tespèce,  elle  devait  nécessairement  recevoir  son  application. 

Ainsi  que  je  Tai  dit«  Sire,  dans  le  cours  du  présent  rapport» 
le  prqjet  de  décret  que  je  soumets  à  la  signature  de  votre 
Majesté  reproduit  au  fond  la  plupart  des  dispositions  de  Tor- 
donnanoe  du  1 8  juin  i  SaS  ;  il  n'y  avait  donc  aucun  inconvénient 
à  prononcer  Tannulation  de  ces  dernières;  mais  il  y  en  a  un 
asses  grand  nombre  d'autres  qui  ne  sont  pas  touchées  par  le 
projet  et  A  Tégard  desquelles  il  convient  de  déclarer  explicite- 
ment qu'elles  continueront  de  recevoir  leur  eiécuUon  :  tel  est 
robjet  de  Tart.  U. 

L'art»  35  a  pour  but  de  pourvoir  également  à  1a  classification 
provisoire  des  établissem^ts  en  raison  de  leur  revenu;  oette 
classification  s'opérera  d*après  le  revenu  de  l'année  i8fio«  pour 
rester  en  vigueur  jusqu'à  hi  fin  de  l'année  ig66«  et  elle  sera 
révisée  ensuite  tous  les  cinq  ans,  conformtoent  à  l'aru  6  du 
projeti  • 

Tels  sont,  Sire»  les  motifs  principaux  des  dispositions  dont 
se  compose  le  projet  de  règlement  pour  lequel  je  viens  réclamer 
la  sanction  de  Votre  Majesté»  Ce  règlement  doit  améliorer  no- 
tablement l'un  des  services  qui  importent  le  plus  à  la  santé 
puUique  ;  il  doit  par  là  même  contribuer  à  étendre  la  clientèle 
de  nos  établissements  thef  maux^  et|  par  suite*  à  favoriser  le 
développement  de  1a  richesse  du  pays.  A  ce  titre,  il  ne  peut 
manquer  de  recevoir  la  haute  approbation  de  Votre  Mi^^^ 
J'ai  rhonoeur  d'être»  avec  respect, 

SIRE, 

De  Votre  Majesté, 

Le  tfès-hurable,  très-obéfssant  servlteuf  et  fidèle  sujet. 

Le  ministre  de  Vagriculture  »  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

B.  ROUHER. 


>9 

Déem  impérial   du    s8  fanvéer   t86o,  parlant  règlement         Eam 
d'atemtflralton  publique  $ur  Us  établiutmentê  d'eaux      minèrwiti. 
Wttuéralee  naturelles. 

iliPOLiofl,  etc. 

Sur  le  npp<nt  de  notre  ministre  aeerétalre  d'État  au  déptr- 
tement  de  l^agricaltorey  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

?tt  les  articles  &S  et  i9de  la  loi  du  là  Juillet  itt6  (i),  sur  les 
eaux  minérales»  lesditi  articles  ainsi  conçus  : 

•  Art.  18.  La  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  Drais 
dlnspeetitta  médicaie  et  de  sonrelllaoee  des  étaMiasements 
d'eanx  siilnéraleB  autorisés  est  perçue  sur  Tensemble  de  ces 
teMiaiementft 

»  lie  montant  en  est  déterminé  tous  les  ans  psr  la  loi  de 


«  La  répartition  en  est  laite  entre  les  étabUsssoMnts  an  pro- 
rata de  leurs  revenus. 

a  Le  reoonfrement  a  lien ,  comme  en  matière  de  contribu- 
tions direetes,  sur  les  propriétaires ,  féglsseun  on  fermiers  des 
établissements. 

s  Jrt.  19.  Des  règlements  d^administration  publique  déter- 
minent : 

•  Les  formes  et  lès  conditions  de  la  déclaration  dMntérèt 
public ,  de  la  fixation  du  périmètre  de  protection ,  de  Tautorl- 
sation  mentionnée  à  Tarticle  5,  et  de  la  constatation  mention- 
née à  rarticle  à  ; 

>  L*organisation  de  IMnspection  médicale  et  de  la  surveil- 
lance des  sources  et  des  établissements  d'eaux  minérales 
naturelles,  les  bases  et  le  mode  de  la  répartition  énoncée  en 
rarticle  18; 

■  Les  conditions  générales  d'ordre,  de  police  et  de  ialubrité 
auxquelles  tous  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles 
doivent  satisfaire.  9 

Notre  conseil  d'itat  entendu  » 

aveu  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

(1)  iWMfef  éêi  mittei,  S«  lérie,  t.  V  des  lois  et  déeteU.  p.  io3 
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TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  l'INSPECTION  MÉDICALE  ET  LA  SUR- 
VEILLANCE DES  SOURCES  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  D'eAUX 
MINÉRALES  NATURELLES. 

Art  1*'.  Un  médecin  inspecteur  est  attaché  &  toute  localité 
comprenant  un  ou  plusieurs  établissements  d'eaux  minérales 
naturelles  dont  Texploitation  est  reconnue  comme  devant 
donner  lieu  à  une  surveillance  spéciale,  sons  la  réserve  men- 
tionnée en  Tarticle  5  ci-après. 

Une  même  inspection  peut  comprendre  plusieurs  localités 
dans  sa  circonscription,  lorsque  le  service  le  comporte. 

Art  a.  Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  service  l'exig^ent , 
un  ou  plusieurs  médecins  peuvent  être  adjoints  au  médecin 
inspecteur,  sous  le  titre  d'inspecteurs  adjoints,  à  TefTet  de  rem- 
placer le  titulaire  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre 
empêchement 

Art  3.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  nomme  et  révoque  les  médecins  inspecteui^  et 
les  médecins  inspect^rs  adjoints. 

Art  A.  Les  inspections  médicales  sont  divisées  en  trois 
classes,  suivant  le  revenu  de  Tensemble  des  établissements 
qui  sont  compris  dans  la  localité  ou  la  circonscription.  La 
première  classe  se  compose  des  inspections  où  l'ensemble  des 
établissements  donne  un  revenu  de  10.000  francs;  la  seconde» 
des  inspections  où  ce  revenu  est  de  5.ooo  k  10.000  francs  ;  la 
troisième,  des  inspections  où  ce  même  revenu  est  de  1.600  à 
5.000  francs. 

Art  5.  Au-dessous  d*un  revenu  de  i.5oo  francs,  il  n'y  a  pas 
d'inspecteur  spécialement  attaché  à  la  localité,  et  l'inspection 
médicale  consiste  dans  des  visites  faites  par  des  inspecteurs 
envoyés  en  tournée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  lorsqull  le  juge  convenable. 

Art  6.  Le  tableau  de  classement  des  inspections  médicales 
est  arrêté  par  le  ministre.  U  est  ravisé  tous  les  cinq  ans,  sans 
préjudice  du  classement  des  établissements  nouveaux  qui  se- 
raient ouverts  dans  l'intervalle. 

La  base  du  classement  est  la  moyenne  des  revenus  des 
cinq  dernières  années,  calculés  comme  il  est  dit  à  l'article  36 
ci-après. 


SUE   LES  llllfBS.  ai 

.^frt  7.  Les  traitements  affectés  aux  médecins  inspecteors 
sont  ré^  ainsi  qa'il  soit  : 
Dans  les  inspections  de 

i"*  classe. 1.000  firancs. 

9*  classe. 800 


5- 


classe 600 


ArL  S.  Les  inqjectnirs  adjoints  ne  reçoit ent  pas  de  traite- 
sMait,  aaof  le  cas  où  ils  aoraient  remplacé  le  m^ectn  inspec- 
leor  pendant  une  partie  notable  de  la  saison,  et»  dans  ce  cas, 
il  leur  est  alloué  une  indemnité  prise  sur  le  traitement  de  Tin- 
specteur  et  fixée  par  le  ministre  de  l^agriculture,  du  commerce 
et  des  traraux  publics. 

jirU  9.  Pendant  la  saison  des  eaux,  le  médecin  inspecteur 
exerce  la  surreillance  sur  toutes  les  parties  de  rétablissement 
affectées  à  radministratlon  des  eaux  et  au  traitement  des 
malades,  ainsi  que  sur  rexécution  des  dispositions  qui  s*y 
rapportent. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  peuvent  être 
entendues  de  manière  i  restreindre  la  liberté  qu*ont  les  malades 
de  suivre  la  prescription  de  lear  propre  médecin,  ou  d*ètre 
accompagnés  par  lui ,  s^ils  le  demandent,  sans  préjudice  du 
libre  usage  des  eaux  réservé  réservé  par  Tarticle  i5. 

ArU  10.  Les  Inspecteurs  ne  peuvent  rien  exiger  des  malades 
dont  ils  ne  dirigent  pas  le  traitement  ou  auxquels  ils  ne  donnent 
pas  de  soins  particuliers. 

Jrl.  1 1 .  Ils  soignent  gratuitement  les  indigents  admis  à  faire 
osage  des  eaux  minérales,  à  moins  que  ces  malades  ne  soient 
platoés  dans  des  maisons  bospitalières  où  il  serait  pourvu  à  leur 
traitement  par  les  autorités  locales. 

ArU  19.  Les  médecins  inspecteurs  ou  inspecteurs  adjoints  ne 
peuvent  être  intéressés  dans  aucun  des  établissements  qu*ils 
sont  chargés  d'inspecter. 

Art.  i5.  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent,  Tadmi- 
nistration  fait  visiter  par  les  ingénieurs  des  mines  les  établis- 
semeats  thermaux  de  leur  circonscription. 

Les  frais  des  visites  spéciales  faites  par  les  ingénieurs  des 
mines,  en  dehors  de  leurs  tournées  r^^lières,  sont  imputés 
mr  la  somme  annuelle  fournie  par  les  établissements  d'eaux 
minérales,  conformément  à  Tarticle  18  de  la  loi  du  \h  juillet 
i856. 
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Art  lA.  Le  médaoln  inspeetenr  et  ringésleur  des  ntnes 
Informent  le  préfet  des  contraventions  et  des  inAraetlons  eqk 
règlements  sur  les  eaux  minérales  qui  viennent  à  leur  connais- 
sance. Ils  proposent^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  mesures 
dont  la  nécessité  leur  est  démontrée. 

TITRE  IL 

DBS  CONDITIONS  GÈVÈtikLW  D*ORimi«  DE  POLIGS  BT  DB  SALUBRITÉ 
AOXQUBLLBS  LES  ÉTABLISSEMENTS  D^EAOX  MINÉRALES  NATURELLES 
DOIVENT  SATISFAIRE. 

Art.  i5*  L*usage  des  eaux  n'est  subordonné  à  aucune  per«- 
mission,  ni  à  aucune  ordonnance  de  médecin. 

Ari,  t6.  Dans  tous  les  cas  où  les  besoins  du  service  ^exigent, 
des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  les  propriétaires,  régis* 
seurs  ou  fermiers  préalablement  entendus»  déterminent  lee 
mesures  qui  ont  pour  objet  x 

La  salubrité  des  cabinets,  bains,  douches,  piscines  et» 
en  général*  de  tous  les  locaux  affectés  à  radministration  des 
aaax{ 

liS  libre  usage  des  eaux; 

L'exclusion  de  toute  préférenoe  dans  les  heures .  penr  les 
bains  et  douches  ; 

L'égalité  des  prix»  sauf  les  réduotions  qui  peuvent  être  aceor- 
déesaux  indigents; 

La  protection  particulière  due  aux  malades; 

Les  mesures  d'ordre  et  de  police  à  observer  par  le  public, 
soit  à  llntérteur,  soit  aux  abords  ; 

La  séparation  des  sexes. 

Art  17.  Ces  règlements  restant  affichés  dans  l'intérieur  de 
l'établissement  et  sont  obligatoires  pour  les  personnes  qui  le 
fréquentent,  aussi  bien  que  pour  les  propriétaires,  régisseurs 
ou  fermiers,  et  pour  les  employés  du  service.  • 

Les  inspeeteurs  ont  le  droit  de  requérir,  sauf  recours  au 
préfSsC,  le  renvoi  des  employés  qui  refuseraient  de  se  conformer 
aux  règlements. 

Art.  18.  Un  mois  avant  l'ouverture  de  chaque  saison,  les 
propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  des  établissements  d'eaux 
minérales  envoient  aux  préfets  le  tarif  détaillé  des  prix  cor* 
respondant  aux  modes  divers  suivant  lesquels  les  eaux  sont 
administrées  et  des  accessoires  qui  en  dépendent. 


mm.  tS 

U  M  pm  y  «m  ■tforlé  MOQD  nhiin—ant  ptadtat  la 


SON  ioeim  pféMrte,  fl  a^art  «dgé  ol  perçv  Mena  prli  tapé- 
rieor  M  tarif;  ni  anémia  aoauM  eo  Mnnn  da  tarif  poar  !*«»• 
lÉildoieftù. 

^rf.  ig^  Le  tarif  pfév«  à  Tartiala  iwéeédeolailaonftaaiiBaBi 
affiché  à  U  porte  pHoelpaia  at  daos  l*iiitMaur  da  Tétablis- 
«efoeot 

JrU  «o.  A  llasoe  da  U  saboa  des  aaox  »  le  propiiétairai 
rèpsseur  ou  |armiar4e  cliaque  établissement  d'eaux  mJnénlea 
ramet aa  médei^o  inspecteur,  et,  i  sod  défaut,  au  préf^.  ua 
éM  portant  la  aottlm  des  persoimes  qui  ont  firéqueoté  Téta- 
Ujasemaiit  Cet  état  est  eovojé»  avec  les  obsenrations  du  m^ 
decjn  inspecteur,  an  ministre  de  Tagriculture»  du  commerce 
e|  dea  travaiix  publics. 

jiru  Si .  Les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  sont  tenus 
de  donner  le  libre  accès  des  établissements  et  des  sources  à 
toqs  les  foucdonnaires  délégués  par  le  ministre;  ils  leur  four- 
nissent lea  renseignements  nécessaires  k  raccompllasement  da 
la  mîa^on  qui  lear  est  confiée. 

TTTU  IIL 

DES  BASES  BT  DU  XODiS  Dp  BiPAaTITION  DES  PEAISaS  L*IESPBCT10V 
M&DlCàLE  ET  DE  LÀ  SUBTEILLAHCE  DES  éTABLISSEMElITS  D^EAUI 
miHtmALES  HATVBEf.LES. 

Jri.  ss.  Taos  las  ans,  il  est  inscrit  au  budget  du  minlstèra 
da  ragriaultuFa,  du  commerce  at  des  travaux  publies  uaa 
somsaa  égale  au  montant  total  des  traitements  des  inspaetaups 
attachés  aux  diiTérentes  localftés  d*eaux  minérales  :  il  y  est 
ajoulé  «ne  somma  qui  n*eKcèda  pas  lo  p.  loo  da  ce  montant , 
afin  da  aauvHr  las  frais  généraux  d'iospactlan  at  da  survaiU 
lance. 

Une  seoma  égala  est  inscrite  aa  budget  des  raeattes. 

Art.  23.  La  répartition  entre  les  établissements  da  la  saamia 
portia  au  budget,  at  la  maouvremaot,  ont  lieu  suivant  les 
basas  at  aanformémaiU  aa  mode  qui  sont  indiiiués  dans  las 
artielas  ci*^après. 

Jri.  si.  A  la  fia  de  chaque  année,  las  propriétairas,  régiar 
sears  asi  femiars  des  étahlisaements  d'eaux  minérales  na^ 
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relies  adressent  au  préfet  les  états  des  produits  et  des  dépenses 
de  leurs  établissements  pendant  Tannée. 

Jrt.  25.  L'état  des  produits  comprend  les  revenus  afférents 
aux  bains,  douches,  piscines,  buvettes,  et  à  tout  autre  mode 
quelconque  d'administration  des  eaux,  ainsi  qu'à  la  vente  des 
eaux  en  bouteilles ,  cruchons  ou  tonneaux. 

jirt,  36.  L'état  des  dépenses  comprend  : 

Les  frais  encourus  pour  la  réparation  des  appareils  et  con- 
structions servant  à  l'aménagement  des  sources,  la  distribu- 
tion et  l'administration  des  eaux ,  le  salaire  des  employés , 
l'entretien  des  b&timents  et  de  leurs  abords,  ainsi  que  celui  du 
matériel,  le  montant  des  contributions  dues  à  l'État,  au  dépar- 
tement ou  à  la  commune,  et  généralement  tous  les  frais  cou- 
rants d'exploitation. 

jirU  27.  Ne  sont  pas  admises  en  compte  les  dépenses  extraor- 
dinaires et  notamment  les  sommes  dépensées  pour  grosses 
réparations,  constructions  nouvelles,  travaux  de  recherche 
ou  de  captage,  acquisitions  de  terrain,  ainsi  que  les  indemnités 
que  ces  constructions  et  travaux  de  recherche  ou  de  captage 
ont  pu  comporter. 

JrL  28.  Le  revenu  qui  sert  de  base  à  la  répartition  de  la 
somme  totale  k  payer  par  les  établissements  d'eaux  minérales 
est  l'excédant  des  produits  sur  les  dépenses  ordinaires,  tels 
que  les  uns  et  les  autres  sont  prévus  aux  articles  35  et  26. 

jirt.  29.  Les  états  de  produits  et  de  dépenses  sont  communi- 
qués par  le  préfet  à  une  commission  présidée  par  lui  ou  par  son 
délégué,  et  qui  est  composée  d'un  membre  du  conseil  général 
ou  du  conseil  d'arrondissement,  du  directeur  des  contributions 
directes,  de  Tingénieur  des  mines  et  du  médecin  inspecteur  de 
l'établissement. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers 
n*auraient  pas  adressé,  le  3i  janvier,  au  préfet,  conformé- 
ment à  l'article  2a  ci-dessus,  les  états  des  produits  et  des  dé- 
penses de  leurs  établissements,  la  commission  procède  d'office 
à  leur  égard. 

jirL  3o.  L'avis  de  cette  commission  est,  avec  les  pièces  à 
Pappui,  soumis  à  l'examen  d'une  commission  centrale  nom- 
mée par  le  ministre  et  composée  de  cinq  membres  choisis  dans 
le  conseil  d'État,  la  cour  des  comptes,  le  conseil  général  des 
mines,  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  et  radmitiis- 


BUE  LKS  MlABiS.  %i 

traHon  des  fnances,  et*  en  oatre,  du  nambre  d^awUtaani  aa 
onseil  dïtit  qui  aéra  reeoium  néecwMire. 

Les  auditeurs  rempliflaent  les  fonctions  de  secr6CairaB  et  de 
r^pporteon;  Ss  ont  Toix  délibératiTe  dans  les  albires  qn*fl> 
aBot  diargés  de  iniiporter. 

Jri.  3i.  Sot  le  rapport  de  la  oonuniaaioo  instituée  en  Tertn 
de  Tarticle  précédent,  on  arrêté  du  ministre  détermine  le 
rsf ena  desdivers  établissements,  et  répartit  entre  eox,  an  pro- 
rata dodit  revenn,  le  montant  total  des  frais  de  Tinspection 
médicale  et  de  la  sor?eillance,  tels  qn^ils  sont  indiqoés  à  Tar- 
ticie  93  ci-desBos. 

Art,  Ifx.  L*an«té  da  ministre  est  notifié  par  voie  admiais- 
tratire  an  propriétaire,  fermier  on  régisseur  de  chaque  éta- 
bHssemeot;  il  est  transmis  au  ministre  des  finances  qui  est 
chargé  de  poursoifre  le  recoufrement  des  sommes  pour  les» 
quelles  chacun  desdits  étaMasements  est  imposé. 

jirt  33.  Varrété  du  ministre  peut  être  déféré  aa  conseQ 
dTÉtat  par  la  voie  contentieuse. 

TITRE  IV. 

DfSPOSITIOIlS  GÉHÉaALES  ET  TBARSITOIRES. 

Art.  3^  Les  dlsporitions  de  Tordonnance  royale  du  i8  juin 
t8*j3,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  du  présent  règle- 
ment, continuent  do  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 

ArU  35.  Le  clasBement  prévu  par  Tarticle  A  aura  lieu,  pour 
la  première  fois,  conformément  au  revenu  des  établissements 
compris  dans  chaque  inspection,  toi  quMl  aura  été  établi  pour 
Tannée  i86o,  et  ce  classement  continuera  d^être  en  vlgueor 
Jusqu'au  3 1  décembre  i865. 

ArL  36.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacon  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
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MiDfi  df  booiii«  Décretimpérialdui^fé9rkriMo9§wiwcor4eauœii$iÊriieÊM'^ 
de  SerTiliérei.      August»  VÉii»T,  OiaêT-UmlM  Gaialu-àuut  et  Benri-Àugufte- 

.  Frédéric  CAZii«i8,  la  eoncuêion  de  mifM$  4$  houiilê  $itué0$ 
danê  la  commune  de  Lanuéjols,  arreAdi$$tm$fU  in  .Vi^iv 

(Gard). 

(EXTBIIT.) 

jiri^  9.  Cette  concession ,  qni  prendra  le  nom  de  eoneei^ 
iion  de  Sertillères^  est  limitée,  conformément  au  plan  anneié 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  êud^ouestt  par  une  droite  allant  du  clocher  de  Lanuéjols, 
point  A  du  plan,  &  la  Croix  des  Mases,  point  B,  Jonction  des 
chemins  de  Pradines  à  Meymels  et  de  Lanuéjols  aux  Mases,  et 
par  une  autre  droite  allant  de  la  eroix  des  Maies  à  Tangle  nord* 
ouest  de  la  bergerie  du  sieur  Laurent  (Jean)  aux  Maies ,  see- 
tion  A,  n**  93  du  cadastre,  point  B'  du  plan  ; 

Au  nord ,  par  une  droite  Joignant  oe  dernier  point  B'  à  Tangle 
sud,  point  D,  de  la  bergerie  de  Semrilièrss,  appartenant  «1  ctear 
Cortax,  section  A,  n*  19/I1  du  cadastre  ; 

Au  nord-e<f ,  par  une  drpjte  joignant  ledit  angle  D  avec  le 
clocher  de  Lanuéjols,  point  de  départ; 

Lesdltes  limites  renfermant  une  étendus  siiperflcielle  de 
A  kilomètres  quarrés,  80  hectares. 

Art  4.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  4s  de  la  loi  du  si  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées .  sont  réglés  à  10  eentimes  de  radevaiice 
aeyouelle  par  b^ctare  d9  terrain  oompris  dans  la  concession. 


"^ 


Mioeide  plomb  ^^^^^^  impérial  du  i*'  février  1860,  ^ui  aeeorieau  $iei$r  Ma- 

ei  argent  vlUB  ALI^J^GBS,  NiCOlSfi  DE  CA^TISI^IIAVP*  Honoré  CAREU  et  QUX 

deRiciMidon.       héritière  ou  ayant4  irait  du  iieur  Hilaire  Acbay^,  la  con" 

ceseiçn  de  minée  de  plomb  et  argent  situées  dans  la  com- 
mune du  CoiiL^T  Dç  DÈzi,  arrondieeetnent  de  FLoaAC 
(Lozère). 

(Extrait.) 

Art.  9.  Cette  concessioD,  qui  prendra  le  nom  de  eonceeeion 
de  Richaldon^  est  limitée,  conformément  au  plao  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


m  LIS  MllIM.  t7 

J%  •êH^  par  me  droite  du  diiteni  de  Dèie*  poiet  x;  à 
Tanglèest  da  bittnient  ils  mo  bameaa  do  Plentler,  portant  le 
n*  4f  5  de  la  section  C  du  plan  cadastral  et  4>partenant  au  stenr 
Laral.  Jean^Tictor»  point  D  ; 

J  re$t ,  par  deux  droites  »  Pane  Joignant  le  point  D,  défini 
plus  bant  et  Tangle  est  do  bAtiment  sis  ao  hameau  de  Cbam*» 
maerel,  n*  3s4  de  la  section  D  do  plan  cadastral,  et  apparta^ 
nant  à  la  daaM  vietoire  Ganonge,  feaune  Plaatler,  point  R  ; 
raotre  joignant  ledit  point  E  a«  point  F,  oà  le  ravin  de  la 
Lisière  traverse  le  ehenin  d*Alais  à  8aint4jennain-de-Cai- 
berle; 

Au  $uà,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  P  ao  point  G, 
angle  est  da  Mtlnient  sis  an  pré  de  la  Jasse,  n*  79s ,  section  D 
da  plan  cadastral,  et  appartenant  à  la  dame  Chapon»  femme 
Verdier; 

^  rouetl^  par  deux  droites,  l*Qne  Joignant  Je  point  G  ci- 
dessus  déiini  et  le  point  H,  angle  est  do  b&tlment  sis  ao  hameau 
de  Valescure»  n*  71,  section  D  du  plan  cadastral  et  appartenant 
au  sieur  Salles,  Paul-André,  Tautre  menée  du  point  H  ao  poIntX, 
point  de  départ; 

lisadltes  limites  reafennant  une  étendoe  seperfleielle  de 
ê  kUomètres  qoarrés,  56  hectares. 

jiri.  4.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  sorfaoe, 
par  las  articles  6  et  4s  de  la  lof  du  si  avril  iSis*  sur  le  pro- 
duit dfli  ailnes  concédées,  sont  réglés  à  une  rétribution  an- 
nttalle  de  i»  centimes  par  hectwe  de  terrain  compris  dans  la 
concession. 

Ces  dispositions  seront  applical^es  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 

Cahier  da$  çhargu  4e  la  çonce$$ion  dêê  minêi  de  phmb  argmUfèr$ 

de  RlCHALDON. 
(KXTRAIT,) 

Art,  18.  Les  concessionnaires  sont  tsosi  4e  ssoiTrlr  Uwtes  les  oover- 
lures  goi  seraient  pratiquées  pour  TexplolUiUon  des  mines  d'antimoine 
dq  Collet  deDèze  par  les  concessionnaires  de  ces  dernières  minesy  ou 
même  le  passage  à  travers  leurs  propres  tr&yaux ,  s'il  est  reconnu  n^ 
^eestlre,  le  tout,  s^il  y  a  lien,  moyennant  une  Indemnité  qui  sera  réglée 
de  çrc  à  gré  oc  à  dire  d'experts.  En  cas  4e  contestation  sur  la  néceesitc 
ou  l'iitiiiié  de  ces  ouYcrlures,  il  sert  statue  par  le  préret,  sur  le  rapport 
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dM  logéoieura  des  mines,  les  parties  ayant  élé  entendues,  et  saof  reeonrs 
à  notre  ministre  de  l'agrieniture  •  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

jirU  19.  Si  l'exploitation  des  gites  de  plomb  argentifère  du  Ricbaldon, 
objet  de  la  présente  concession,  fait  reconnaître  qu'ils  s'approchent  des 
gUes  d'antimoine,  objet  de -la  concession  du  Collet  de  Dèû,  les  conces- 
sionnaires ne  pourront  exploiter  que  la  partie  de  ces  gîtes  où  l'extrac- 
tion sera  reconnue  n'offrir  aucun  incouTénient  pour  les  mines  de  la 
concession  d'antimoine.  En  cas  de  contestation  à  ce  sujet,  il  sera  statué 
par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est  dit  i  l'article  ei-deisus,  et  les  concession- 
naires devront  se  conformer  aux  mesures  qui  seront  prescrites  par  l'ad- 
minlstration  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  des  deux  substances. 

jirt,  26.  Les  concessionnaires  ne  pourront  établir  des  usines  pour  la 
préparation  mécanique  ou  le  traitement  minéralurgique  des  produits  de 
leurs  mines,  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  effet  dans 
les  formes  déterminées  par  les  articles  73  et  suivants  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 


d^^ï^^linëtt*  ^^^^  impérial  du  U  février  i86o,  qui  accorde  au  iieur  Joseph 

DuBAND  la  concession  de  mines  de  lignite  situées  dans  la 
commune  de  Nant,  arrondissement  de  Milhau  (ATeyron}. 

(Extrait.) 

ÂrU  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
des  Moulinets^  est  limitée,  conformément  au  pian  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

A  l'ouest^  par  une  ligne  droite  partant  de  Tembouchure  du 
ravin  des  Verdiers  dans  la  Dourbie  (point  0  du  plan)»  et  abou- 
tissant à  Tangle  nord-ouest  de  la  maison  la  plus  septentrionale 
du  hameau  le  Bouisset  (point  A)  ; 

JEU  sudf  par  une  ligne  droite  allant  de  ce  dernier  point  au 
point  extrême  (M)  de  la  limite  des  départements  du  Gard  et  de 
l*Aveyron,  le  long  de  la  Dourbie,  et  arrêtée  an  point  où  cette 
droite  rencontre  la  rive  gauche  de  la  Dourbie  (point  B)  ; 

A  lest  et  au  nord^  par  la  rive  gauche  de  la  Dourbie  depuis 
ce  dernier  point  B  jusqu'à  Tembouchure  du  ravin  des  Verdiers, 
point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  d'un 
kilomètre  quarré,  8  hectares. 

Art.  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  art.  6  et  /is  de  la  loi  du  ai  avril  i8io,  sur  le  produit  des 
mines  concédés,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  lo  c. 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


8t?B  UtS  MllffiS. 
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Décret  impérial  du  à  février  i86o,  portant  que  le$  $aurce$ 
d*eaux  minérales  de  thâpital  militaire  de  Bodbbonnc,  situéee 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  BooRBomiE-LES-BAiiiay 
arrondissement  de  Largrbs  (Haute-Marne) ,  sont  déclarées 
d'intérêt  public 

(Extrait.) 

Art.  2.  n  est  établi  autour  desdites  sources  un  périmètre 
de  protection  délimité  ainsi  quMl  suit,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  savoir  : 

Ju  sudy  une  ligne  brisée  partant  du  point  A,  angle  commun 
aux  deux  maisons  des  sieurs  Ronnevan  et  Lesigne-rAutigny, 
sur  la  route  et  la  rue  de  Gray,  passant  par  le  point  B,  angle 
sud-ouest  du  jardin  des  bains  civils  et  aboutissant  au  point  C, 
angle  commun  aux  deux  maisons  des  sieurs  Tetevide  et  Peiron 
sur  la  voie  Jean  Carbon ,  mais  terminée  au  point  C,  où  ladite 
ligne  coupe  Taxe  de  la  voie  Jean-Carbon  ; 

A  Vouest^  à  partir  dudit  point  C.  les  axes  de  la  voie  Jean- 
Carbon,  de  la  rue  fleuve  et  de  la  ruelle  Vellonne  Jusqu*au  point 
D,  où  cette  ruelle  débouche  dans  la  rue  Vellonne  ; 
'  jiu  nordf  à  partir  du  point  D,  le  bord  méridional  de  la  grande 
rue  YeUonne  Jusqu^au  point  F,  angle  nord-est  de  la  maison  de 
la  veuve  Gaucher  sur  la  place  du  Moulin,  puis  une  ligne  droite 
allant  du  point  F  au  point  G,  angle  sud  du  pont  sur  la  rive 
gauche  de  la  rivière  d^Apance  ; 

A  Vest^  enfin,  une  droite  partant  du  point  précédent  G  et 
aboutissant  au  point  A,  point  de  départ.. 

Art.  5.  Aucun  travail  susceptible  de  modifier  Tétat  des  sour- 
ces d*eaux  minérales  des  bains  civils  ou  des  bains  de  Thùpital 
militaire  de  Bourbonne,  ne  devra  être  pratiqué  dans  Tintérieur 
du  périmètre  de  protection  commun  auxdites  sources  qu*après 
avoir  été  préalablement  concerté  entre  nos  ministres  de  la 
guerre  et  de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


■àaéralM 
d«  BovrlmiM. 


Déertî  impérial  du  ii  février  i86o,  portant  modification  du 
régime  des  eaux  de  Fusine  d  fer  d'EssAROis,  commune  de  ce 
fk>iit  (G6te-d*0r},  autorisée  par  ordonnance  royale  du  7  dé- 
cemhre  18A6,  et  d  laquelle  uns  scierie  à  bois  a  été  ajoutée  en 
vertu  d*un  arrêté  préfectoral  en  date  du  1 1  août  1859. 


tJilii«  A  r«r 


So 
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(Extrait.) 

Art.  3.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  7  décem- 
bre 18A6,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret, 
continueront  à  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Art,  4.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas ,  pour  Texécution  des  travaux ,  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
l'usine  ou  de  la  prise  d'eau ,  et ,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  il  ju- 
gera que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empocher  les  in- 
convénients; la  révocation  de  l'acte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  l'achèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  l'état  de  choses  ré- 
glé par  le  présent  décret  et  par  l'ordonnance  du  7  décembre 
18&6,  soit  qu]int  au  régime  des  eaux»  soit  quant  aux  établisse- 
ments métallurgiques.  Toutefois,  le  préfet  n'ordonnera,  dans 
ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  l'usine  qui  au- 
raient été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  l'article  77  de  la  loi  du  si  avril  1810. 


Tarir 

d«s  douanes. 

Admittion 

en  France, 

en  franchise 

de  droits  on  A 

des  eondiUons 

de  fatear, 

de  oeruins 

prodoits 
de  PAIgérie. 


Décret  impérial  du  ii  février  1860,  relatif  à  Vadmission  en 
franchise  de  droits^  dam  les  ports  de  Vempire^  de  certains 
produits  de  VAlgéHe  (i). 

(Extrait.) 

NA^OLioif»  etc. 

Sur  la  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  ia  dépai^ 
tement  de  ragrioulture,  du  commerce  et  des  travaux  pubUos, 
«t  au  département  de  l'Algérie  et  des  colonies»  et  sur  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 

Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  u  Janvier  i85i  et  l'art.  17  de  la  loi 
du  a6  Juillet  1856, 

Avons  décrété  et  DicaéTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  produits  naturels  et  les  produits  fabriqués  dé- 


(1)  Voir  ai-aprés,  page  as,  la  airciilaire  urananiasif  a  du  ta  fèvnar  laaa* 
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nommés  dans  les  tableaux  A  et  B  annexés  au  présent  déeret 
sont  Routés  à  ceux  dont  l*art.  9  de  la  loi  du  1 1  Janvier  i85i  et 
l'art  17  delà  loi  du  96  Juillet  i856  autorisent  radmission  en 
franchise  de  droits  dans  les  ports  de  TEmpire. 

Arî.  9.  Ceux  des  produits  admis  en  franchise  sur  le  oonti*- 
nent  français,  conformément  aux  dispositions  de  l^article  pré-* 
cèdent,  qui  jouissent  actuellement  en  Algérie,  soit  de  la  fran- 
chise des  droits  de  douane,  soit  d*une  modération  quelconque 
de  tarif,  devront,  à  leur  importation  de  Tétranger  en  Algérie, 
être  souniis  aux  droits  d'entrée  du  tarif  général  de  France. 

jiru  3.  Les  produits  dénommés  dans  le  tableau  C  annexé  au 
présent  décret,  dont  les  similaires  jouissent  en  France  d*une 
prime  à  Texportation,  devront»  à  leur  importation  d'Algérie  en 
France,  acquitter  une  taxe  égale  à  cette  prime,  conformément 
aux  indications  dudît  tableau  G, 

Atî.  h*  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  dépar- 
tement de  l'Algérie  et  des  colonies  et  au  département  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cutioB  da  présent  décret 

lèOUÊM  k. 
»a«»fliit  aMiaau  ai  ^'ALiiMi  âos«uii4  IiA  vaAi<ms  ait  aoqsbsék 

A  LS17K  tirrftÉB  IN  FRARCB. 


HMMvS  9éM#  M  llvf  nnM* 
Or  èrat. 
Afgnii  hnu 

Fonte  brute  non  aeiéreose  en  maue  pcMnt  is  kilog rammei 
on  plus. 

Élire  en  barres  plates,  qaarrées  ou  rondes. 


I  iMir.  i«le. 


\^ ^    \ ^(«m* ( i«r - l»lan« ) •  Pl«nl» >  ^^^  «"  ^^• 
on  lainne    1 

AaUr I 


Fef <       platiné 

(     gué        ^ 
en  barres  de  toote  espèce. 

Sn  tèlo  de  tonte  espéêe. 

Cnivfo  nr  on  1 

Ilié  d    aino  }  ^^  première  fttsion  en  masses,  barres  ou  plaques 

'    d'é^ln     }  ^^^  ^  bartes  on  en  planches. 

Sm  bmi  M  lamtoé. 
anUBMino  néuaiiqoo  (régnle). 


&t  LOIS,    DÉCRETS  ET  ACHETÉS 

TABLEAU  B. 

PRODUITS  FABRIQUiS  ER  ALGÉRIE  AUXQUELS  LA  KRAKCHI8B  EST  ACCOROÉC 

A  LEUR  RNTRÉE  M  FRANCK. 

Polisse  brute. 

Poteries   de  j  grossière, 
terre (  Faïence  eommune. 

Orféf  rerie. .  .  j  ^      ^^  vermeil  ou  d'argent. 
Bijouterie. . .  .  i        ' 

Plateaui  en  ouirre  ciselé. 

TABLEAU  C. 

bROITS  A  PERCEVOIR  A  L'IHPORTATIOM  EN  FRANCE  SUR  LES  PRODUITS 

ALGÉRIENS  CI-APRÊS  : 


Mlnêi  de  houille  Décret  impérial  du  i5  février  1880,  partant  eœtention  de  la 
d'Asincourt.  concession  de  mines  de  houille  dite  d^ÂziRCOURT  (Nord). 

(Extrait.) 

j4rt.  i**.  Il  est  fait  réunion  à  la  concession  houillère  d'A2in< 
court,  instituée  par  ordonnance  du  3g  décembre  18/io,  pour  ne 
former  avec  celle-ci  qu^une  seule  et  même  concession,  des 
terrains  compris  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes 
de  Emerchicourt,  Monchecourt,  Auberchicourt,  Erchin^Villers 
au  Tertre,  Bugnicourt,  Cantîn,  Roucourt,  Arleux,  Goulzin, 
arrondissements  de  Valenciennes  et  de  Douai,  département  du 
Nord,  savoir  : 

^u  nord^  1*  par  la  limite  sud  de  la  concession  actuelle 
d*Azincourt,  depuis  le  point  V,  intersection  des  chemins  d*E- 
merchicourt  à  Auberchicourt  et  à  Aniche,  jusqu^au  clocher 
d'Erchin,  point  U,  commun  avec  la  concession  d' Aniche  ;  a*  à 
partir  dudit  point  V,  par  la  limite  sud  de  la  concession  d'Ani- 
che  jusqu'à  son  intersection  avec  Taxe  de  la  route  de  Douai  & 
Cambrai,  point  Z  ; 

A  Vouest^  à  partir  dudit  point  Z,  par  Taxe  de  la  route  ci* 
dessus  Jusqu*à  sa  rencontre  en  T,  avec  le  prolongement  vers 
Touest,  d'une  ligne  joignant  Tintersection  des  axes  des  routes 
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de  Boachaio  à  Douai  et  de  Boucfaain  à  Marchiennes  avec  le  clo- 
cher de  IfODchecourt  ; 

Ju  sMd^  I*  à  partir  da  point  T  ci-dessos  défloi,  par  la  droite 
déc^iDinée  au  paragraphe  précédent  JBsqu*au  clocher  de  Mon- 
cèecoart,  point  X  ;  2*  par  une  ligne  menée  de  ce  point  au  point 
f,  point  de  départ. 

Lesdites  limites  telles  qu'elles  sont  désignées  au  plan  joint 
au  présent  décret  et  formant  le  polygone  V,  U,  Z,  T,  X,  V,  ren- 
ferment une  étendue  superficielle  de  i3  kilomètres  quarrés* 
19  hectares. 

Jrt.  9.  En  conséquence,  la  concession  d^Asincourt  est  et 
demeure  délimitée  ainsi  quMl  suit  : 

jéu  nord^  par  la  limite  sud  de  la  concession  d^Anlche,  depuis 
le  point  T  (commun  aussi  à  la  concession  d^Ansin),  où  cette 
limite  rencontre  la  chaussée  de  Bouchain  à  Marchiennes,  Jus- 
qu'au point  Z,  où  elle  est  coupée  par  Taxe  de  la  route  de  Douai 
à  Cambrai  ; 

A  fouetta  h  partir  dndit  point  Z,  par  Taxe  de  la  route  ci* 
dessusy  jusqu'à  sa  rencontre,  en  Y,  avec  le  prolongement  fers 
l'ouest,  d'une  ligne  joignant  les  intersections  des  axes  des  rou- 
tes de  Bouchain  k  Douai  et  de  Bouchain  à  Marchiennes  avec  le 
clocher  de  Moncheconrt; 

JEU  sud,  1"  à  partir  dudit  point  T,  par  la  droite  qui  vient 
d'être  définie  jusqu'au  clocher  de  Moncheconrt,  point  X  ;  s*  par 
une  ligne  menée  de  ce  point  jusqu'au  point  V,  intersection  des 
chemins  d'Emerefaioourt  à  Auberchicourt  et  à  Aniche;  5*  par 
une  ligne  joignant  ce  dernier  point  V  à  l'intersection  du  petit 
chemin  d'Azincourt,  avec  la  chaussée  de  Bouchain  à  Marchien- 
nes» points; 

A  leêt^  à  partir  dudit  point  S  par  ladite  chaussée  jusqu'au 
point  T»  point  de  départ  ;  la  ligne  S  T  étant  commune  avec  la 
concession  d'Aniin  ; 

Lesdites  limites  embrassant  une  étendue  superficielle  de 
SI  kilomètres  quarrés,  8s  hectares. 

Art'  5«  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  art.  6  et  As  de  la  loi  du  11  avril  1810  sont  réglés,  pour 
les  nouveaux  terrains  ajoutés  à  la  concession  {Nrimitive  par  le 
présent  décret,  à  une  rente  annuelle  de  6  c.  par  hectare. 

Art.  U.  lies  autres  dispositions  de  l'ordonnance  du  99  décem- 
lire  18A0,  institutive  de  la  concession  d'Azincourt,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  ord<mnance,  sont  rendus 
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tppHcAbles  à  fensemble  de  la  eoaoeffifcm  d'Atlneonrt,  totte 
qu*elle  est  délimitée  par  le  présent  décret. 

Af%.  5.  GOBformément  au  décret  du  23  octobre  1869,  la  com- 
pagnie concessionnaire  ne  pourra,  sans  rautorfsatfon  du  Gou- 
tremement,  i^nnlr  sa  concession  à  d'autres  concessions  de 
môme  nature,  par  association,  acquisition,  00  de  toute  autre 
nanMe,  seus  peine  du  retrait  des  concessions  réunies  et  sans 
pvéjodiee  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées  en  fertu 
des  art.  h\h  «t  A19  du  Gode  pénal. 


Btai 
mlnéralM 

de 
Plombières,  eie. 


Décret  impérial  du  18  février  1860 ,  qui  autre^  iur  V exercice 
1860,  un  crédit  éxtraoràinaire  de  70.000  fr.  pour  travaux 
de  cdptage  et  à^aménagénunt  dei  iources  {Féaux  minéralee 
de  Plohbièaës,  et  un  crédit  tupplémentaire  de  A5.700  fr. 
pour  te  Coniervatoire  et  la  Écolet  des  Arti  et  Métiers^  $t 
annuité  de$  crédite  de  pareilles  sommée  sur  V exercice  1869. 

MarOLioB,  etc. 

Sur  ie  rapport  de  noire  mliiistre  aaofélàire  dTÉtat  au  dépar- 
teoMftt  de  ragricolture,  du  oomBiercé  et  ûoà  ti^ax  publies, 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixatleo  du  bild^t  géaéM 
des  recettes  et  dee  dépensoi  de  Teicerctoe  tB6<i  ; 

Vu  notre  décret  du  19  adirembre.  salfant,  oonteuill  réparti- 
tiOB  des  orédlts  du  budgel  dndit  exeroiee  ; 

va  rordODûa^ee  du  5i  nud  t898,  portant  i^emenl  général 
MNr  la  conptabiUlé  publique; 

vu  la  loi  du  lô  Juin  1869,  qui  a  ouvert,  sur  Texereioe  1869, 
un  crédit  extraordinaire  de  200,000  fr.  pour  frais  de  captage 
et  d*adiénagen«it  des  sources  d*eauB  minérales  de  Plom- 
bières; 

Vu  notre  décret  du  9  juillet  1859,  qui  a  ottrert,  notamment 
iur  le  même  exercice,  un  crédit  supplémentaire  de  46,700  ftr. 
au  chapitre  Vil  du  budget  (Conservmoire  et  Écoles  éss  Arts 
ci  Métiers); 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  1 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  fé- 
vrier 1860; 

Notre  oonseil  d*^t  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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^M.  i*.  Le  erèdft  extraordinaire  ûe  too,<Mo  tr, .  OQ?ert  par 

lâloi  dv  16  juin  1869,  sur  l^Biercice  iSSg,  poor  fhds  de  cap- 

tageetcTunénagement  des  sources  d'euix  miaértles  de  Plom* 

bièreB,  est  réduit  d*une  somme  de  70.000  fr.,  laquelle  deneare 

aBBQ]ée  au  budget  de  rezerciee  1809.    * 

Art.  9.  Û  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au 
département  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Uics,  sur  rexarcice  1860»  pour  le  payement  des  frais  relatifs 
aux  travaux  de  captage  et  d^aménagement  des  sources  d'eaux 
minérales  de  Plombières,  un  crédit  extraordinaire  de  70.000  fr. 

Ce  crédit  aéra  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  mi- 
nistère de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
SDus  Je  n*  la  tis. 

Jtl  3.  Le  crédit  supplémentaire  de  liJ^To  fr.«  ouvert  par 
notre  décret  du  9  juillet  1869  au  chapitre  VU  du  budget  du 
ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
biicSy  exercice  «859,  est  et  demeure  annulé  au  budget  de  cet 
exercice. 

Art.  Aé  II  est  ouvert  à  notre  ministre  de  ragricolture,  du 
çemmerce  M  des  travaux  publics,  sur  Texerclce  1860.  ua  cré- 
dit supplémentaire  de  ^5.700  fr.  applicable  au  chapitre  VU 
(CoNMnialotre  «I  EeoUê  des  ArU  et  Métier $). 

Art*  6»  La  régularisation  des  crédits  ouverts  par  les  art  a 
et  4  ciHlessus  sera  proposée  au  Corps  législatif,  oonformémedt 
à  Part  91  de  la  loi  du  5  mai  i865. 

Arté  8L  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  lesdlts 
articles  au  mojen  des  ressources  du  budget  de  Texercice  1860. 

Art.  7.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
BMetin  des  lois. 


Dédreî  impéirial  du  18  farter  1860,  ^i  autorise  le  sieur        ^^^^^ 
Ddusès,  administrateur  de  la  satine  de  SAnaAtBB,  située    deSarraibe. 
dans  la  commune  de  ce  nom,  arrondissement  de  Sassecox- 
msis  (UossLLS),  à  ééaMr  dans  celte  saline  trois  noutslles 
poêles  pour  la  faMeoHon  du  self  afant  ensemèlêune  super- 
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fieie  de  i5o"^.Ao,  et  à  allonger  de  S^So  deux  de$  poêUê  acr 
luellement  existantee^  de  manière  à  en  oiàgmenter  la  êurfaee 
totale  de  U2  mètres  quarrée. 

En  conséquence,  la  consistance  de  la  saline  de  Sarralbe  est 

et  demeure  fixée  à  dix-huit  poêles  offrant  une  superficie  totale 

de  955'^.6i. 

Extrait.) 

Jrt.  h'  Les  permissionnaires  continueront  à  être  assujettis, 
pour  la  fabrication  du  sel,  aux  conditions  qui  leur  sont  impo- 
sées par  les  art  5,  6  et  7  de  Tordonnance  précitée  du  16  février 
18A/1,  et  par  celle  du  07  août  18Â6. 

Art.  5.  Ils  fourniront  au  préfet,  tous  les  ans,  et  à  notre 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
chaque  fois  quMl  en  fera  la  demande,  des  états  certifiés  des 
matériaux  employés,  des  produits  fabriqués  et  des  ouvriers 
occupés  dans  leur  établissement. 

Art.  6.  Ils  se  conformeront  aux  lois,  décrets,  ordonnances 
et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines, 
ainsi  qu^aux  instructions  qui  leur  seront  données  par  Tadmi- 
nistration  en  ce  qui  concerne  la  police  des  usines  et  la  sûreté 
des  ouvriers. 

Art.  7.  En  cas  d'inexécution  des  conditions  oi-dessus  prescri- 
tes, la  présente  permission  pourra  être  révoquée.  La  révoca- 
tion sera  prononcée  par  un  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Ëtat  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  ledit  arrêté  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant  tout 
recours  de  droit 


Siline  dfJroHit  Décret  impérial  du  u5  février  1860,  qui  autorise  l'abaissement 

du  minimum  de  fabrication  dans  la  saline  d'URcniT  (Basses* 
Pyrénées). 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  demande  présentée  le  i5  décembre  i858,  par  la  dame 
veuve  Bernai,  propriétaire  de  la  satine  située  à  Urcoit  (Basses- 
Pyrénées),  à  relfet  d'obtenir  que  le  mlnimam  de  fabrication  de 
ladite  saline  soit  abaissé  de  35o.ooo  kilogrammes  par  année; 

L*avis  du  préfet  du  département,  du  1 5  janvier.  1869; 
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Le  rapport  du  directeur  général  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes,  du  19  da  même  mois»  et  le  projet  de  décret 
jointà  ce  rapport; 

La  lettre  de  ministre  des  fiaanees,  dn  29  dn  même  mois  ; 

Le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  des  17  et  so  mars  ; 

La  lettre  da  préfet,  dn  aS  du  môme  mois; 

L*aTis  da  conseil  général  des  mines,  du  3  décembre  ; 

Yttie  décret  du  6  Janvier  t855,  portant  autorisation  de  la 
saline  d^Urcuit; 

Vu  Tart  5,  §  5,  de  la  loi  sur  le  sel,  du  17  Juin  18A0,  qui  impose 
aux  concessionnaires  des  mines  de  sel ,  de  sources  ou  puits 
d*eau  salée,  Toblf galion  d'extraire  ou  de  fabriquer  annuelle- 
ment une  quantité  de  Soo.ooo  kilogrammes  de  sel  pour  être 
livrés  à  la  consommation  intérieure  et  asstgettis  à  Timpét  ; 

Vu  le  quatrième  paragraphe  du  même  article  ainsi  conçu  : 
«  Toutefois  une  ordonnance  royale  pourra,  dans  des  circon- 
»  stances  particulières,  autoriser  la  fabrication  au-dessous  du 
B  minimum  de  5oo.ooo  kilogrammes.  • 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce de  notre  conseil  d^tat,  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirL  i*\  La  dame  veuve  Bernai,  propriétaire  de  la  saline 
dUrcuit  (Basses-Pyrénées),  est  exceptionnellement  autorisée  & 
ne  fabriquer,  au  minimum  ec  annuellement,  qu*une  quantité 
de  55o.ooo  kilogrammes  de  sel  pour  ètrelivr^  à  la  consomma- 
tion intérieure  et  assujettis  à  Timpét. 

jirt.  3.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  dans  la  com- 
mune d'Urcuit«  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  de  la  per- 
missionnaire, dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  Jour  où  il 
aura  été  notifié  à  cette  dernière. 

Une  expédition  en  sera  en  outre  déposée  aux  archives  de 
ladite  commune. 

jirt.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagricultore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  par  extrait  au  Bulletin  de$  lois. 


ss 
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dw  dOU«IIM. 

ZlDO  inporté 
|iêr  torrt. 


Décr$i  impérial  du  t5  fémiir  1860  »  qui  moéifie  iê$  ârMê 
d  Vnnportaiian  pour  Cêriainêimarehtmdiêet. 

NAP0Li01!f,etC., 

Sur  to  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étatau  dépar- 
tement de  ragriculturOi  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tartlcle  34  de  la  loi  du  17  décembre  181/ii  ; 

AvoQs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jiri.  1*'.  Les  droits  à  Timportation  sont  modifiés  ainsi  qu^ii 
suit  pour  les  marchandises  ci«aprèa  dénommées  : 

Zinc  de  première  fusion  en  masses  brutes.  )  Mêmes  droits  qu'A 
•oU  saumons,  barrea  ou  plaques,  importé  [      l'iaBj^ortaiioa 
par.terre •  •  ■  •  1  par  oiiv ires  français. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de 
Tagrioulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dépar* 
tement  des  finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  toeonoeroe, 
de  Texécution  du  présent  décret. 


dans  la  commune 
de  Glnv. 


Becherehes      Décret  impérial  du  aô  février  1860»  qui  autoriiê  Us  êiêms 
mines  de  plomb     Martik  ,  MiDARD-HuMBERT  et  Serquet,  d  poursuivre  des  re- 
cherches de  mines  de  plomb  sur  des  terrains  situés  dans  la 
commune  de  Glux  (Nièvre). 

NAPOLiON,  etc.,        ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d^ar^ 
tement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  pétition  en  date  du  a8  juin  1866,  par  laquelle  les  sieurs 
Martin,  Médard»Iiumbert  et  Ferquet  sollicitent  Tautorisation 
de  poursuivre,  &  défaut  du  consentemeut  des  propriétaires,  des 
recherches  de  mines  de  plomb  sur  des  terrains  situés  rfa^n^  |a 
commune  de  Glux,  département  de  la  Nièvre  ; 

Les  extraits  du  plan  cadastral ,  joints  à  ladite  demande  ; 

Les  observatioûis  produites  par  les  propriétaires  inléreaaés  et 
la  réponse  des  demandeurs  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Glux,  du  i&août  1869; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  9  mars  et  27  sep- 
tembre même  année; 

L'avis  du  préfet  de  la  Nièvre,  du  6  («eptembre: 


wm  i«s  mu*.  if 

L'arâài  oobmU  gtoAral  des  aioei,  da  3a  rtéotmtfi  iMf  ; 

Va  U  loi  éi  fti  «fril  tSio  «or  )m  mIaci^  et  ipfwiiilniMU 
IVUck  !•  da  ladite  loi  ; 

Araw  (i6ei4lè  «t  décrétoM  oe  4)«l  mit  : 

Jru  i".  h»  iia«n  ZMharto  et  AoMée  Mertte,  MédÉrd 
liiiiibert  et  Jeeque  gerqeat  sent  aatorieét  à  poermlvrs  lai 
leeberohw  de  oikwni  de  plonb  qpi*iis  œt  eotr^riMi  eu  terri- 
foire  de  Game^  eoBUBuiie  deGlio,  déiMMrteieeet  de  le  Piièvra» 
tes  lee  pareeUeo  de  la  eeetioB  A  da  pte  OMUatiml  dM^néw 
ci-apvè8,0aveir: 

DeaBla  yortioa  da  obaoïio  de  Villoobniie  iai-Guichet»  an- 
jMUd'biû  oeeapée  per  les  twreax  des  demeodeen  (pieyriété 
ea  litifB  eaCn  la  ooneMiae  et  le  ëewr  AUoary); 

Dans  te  paroeUes  nr  i%  bis^  is  tereti^biê  apparteoeat  an 
ëeorDeieaa  (PcMilidqMi  ; 

fieae  la  aaieeUe  i^  &  »  appartenanl  an  Meur  ffiMitirhifiiMal 
(fterre)! 

fiaâa  dene  tao  pereaUe»  n**  io«  1 1  èù  et  ta  apparleaaet  aa 
tieur  Allonry  (Théodore). 

Leadites  parcelles  fic^arées  au  plan  qui  demeurera  annexé  au 
présent  décret. 

Âru  a.  lies  pernuaiioniiaires  payeront  aux  pro|»1étaires  da 
soi  rindempité  préalable  Youlue  par  Tart.  lo  de  la  loi  du 
31  ami  1810,  pour  les  terrains  qu^ils  occuperont  dans  les  par- 
celles eMeaBOB  éésigaéss  et  les  donunages  qui  seront  causés  à 
la  surface. 

a  détait  d*aoooitl  eotre  les  pertiea»  eelta  ladaMSité  sm  ré- 
glée parlée  trfftimeex,  eenfonnôawnt  aux  art  43  et  M  de  la 
fleaie  loi* 

Jru  3«  La  durée  de  la  |»daente  pemladott  est  ixée  à  deua 
années,  qial  eo«rroat  à  deler  dn  Jour  de  la  notifleation  ^ul  en 
aura  été  faite  aux  permiarionnaifea. 

Arî.  4.  La  perarission  oeMera  de  plein  droit  si  une  coaees- 
!foa  s^étendaat  sor  lesdits  terrains  est  Instituée  arant  leterae 
ftiê  par  rardcle  précédent. 

jM.  6.  TMB  traTaax  d'exploitation  sont  foroMlleflMnt  iater<- 
dus  aox  permissionnaires  qui  ae  pourront  exécuter  qne  des 
travaux  de  recherches. 

H  lear  est  également  interdit  de  disposer  des  produJU  de 
leurs  exploitations  avant  d'y  avoir  été  préalablement  autorisés. 

ArL  e.  Les  permissionnaires  se  conformeront  aux  lois  et 
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règlements  sur  les  mines,  ainsi  qu'aux  instructions  qui  leur 
seront  données  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  pour  la  conduite  de  leurs  travaux  et  la  sûreté  des  ou- 
vriers ;  ils  tiendront  en  ordre  et  à  Jour  un  plan  desdits  travaux» 
db'essé  à  l'échelle  de  un  millimètre  pour  mètre,  et  un  registre 
faisant  connaître  les  principales  circonstancesde  Texploitation. 

ArU  7.  En  cas  dMnexécution  des  conditions  ci-dessus  pres- 
crites, la  présente  permission  sera  révoquée,  sans  préjudice 
de  Tapplication,  sll  y  a  lieu,  des  articles  ^3  et  suivants  de  la 
loi  du  ai  avril  1810  et  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  97  avril  i858. 

JrL  a.  Il  n*est  rien  préjugé  sur  le  choix  qui  pourra  être  fait 
ultérieurement  d'un  concessionni^re  pour  les  mines  que  les 
travaux  de  recherches  ci*  dessus  autorisés  auraient  fait  dé* 
couvrir. 

Art.  9.  Le  présent  décret  isera  affiché  dans  la  commune  de 
Glux,  à  la  diligence  du  maire  et  aux  frais  des  permissionnaires. 

Art  10.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture .  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


^oiat         Rapport  à  V empereur  sur  les  voies  de  communication  propres 
coamiiniGation      ^  faciliter  le  transport  de  la  houille  sur  le^t  lieux  de  con- 

pour  le  iramport     sommation. 
des  hoailies.  Paris,  le  21  féTrier  186O. 

Sire, 

Lorsque,  dans  sa  lettre  du  5  janvier  1860  (1),  Votre  Miyesté  a 
tracé  à  grands  traits  le  programme  des  améliorations  maté^ 
rielles  à  entreprendre  sur  le  territoire  de  Tempire,  elle  a  placé 
au  premier  rang  des  services  à  rendre  au  pays  Touverture  des 
voles  de  communication  propres  à  faciliter  le  transport  de  la 
houille  sur  les  lieux  de  consommation. 

La  houille  est  en  effet  Tagent  essentiel  de  toutes  les  industries. 
Lorsque  la  production  en  devient  plus  abondante  et  que^  par 
suite,  le  prix  s*en  abaisse,  les  industries  qu'elle  fait  vivre  pro- 
duisent elles-mêmes  à  meilleur  marché,  et  leur  situation  vls-À- 
vis  des  industries  similaires,  indigènes  ou  étrangères,  devient 
plus  favorable. 

En  France,  les  gisements  de  combustible  minéral  sont  nom- 

(1)  Suprd,  p.  1. 
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lMreai;iiiai8il  n*y  en  a  qu'on  petit  nombre  qui  soient  siiieep» 
tibles,  soft  par  leur  étendue,  soit  par  la  qoalité  de  leura  pro- 
duits, de  se  déT^opper  sur  une  grande  échelle.  La  plupart  de 
ces  bssBîos  sont  en  outre  sitoés  dans  des  contrées  mont»» 
goeines,  d*aceès  dSflieile,  où  les  voles  de  commonlcation  n*ottt 
pénétré  qne  lentement  et  à  grands  frais,  et  cette  cfroonslanoe 
explique  comment  il  ee  fait  qa'aDû^^^i^'b^  encore  le  prix  de 
rente  de  la  honille  sur  les  Uenz  de  consommation  dépasse, 
dans  nne  très-forte  prop<Mtlon,  le  prix  de  vente  smr  le  carrean 
même  de  la  mine. 

En  i855,  mon  hmiorable  prédécessenr,  dans  le  rapport  qn*ll 
avait  soamis  à  Votre  Majesté  sur  la'situation  de  Tindostrie  ml* 
nérale  en  France  pendant  les  années  18&7  à  iS5«,  avait  établi 
qn'en  i85o  la  honiUe  était-payée  par  les  oonsommatenre  au  prix 
moyen  de  a  francs  le  quintal  métrique  lorsqu'elle  n*était  vendue 
sur  le  lieu  de  production  qu'au  prix  de  o^  935  :  dans  cette  même 
année,  la  consommation  totale  avait  été  de  79.359.700  quin- 
taux métriques;  en  1857,  le  prix  moyen  de  la  houille  sur  le 
carreau  de  la  mine  s'est  élevé  à  i',a55 ,  présentant  ainsi  sur  le 
prix  de  i85o  on  excédant  de  prix  de  o'.Sa  dont  je  n'ai  pas  à  re- 
chercher ici  les  éléments;  sur  les  lieux  de  consommation,  la 
houille  s'est  vendue  au  prix  de  9',536,  c'est-à*dire  que  les  frais 
de  transport  ont  plus  que  doublé  le  prix  du  combustible  con- 
sommé; et  si  l'on  considère  que  dans  cette  même  année  1857 
la  consommation  eu  combustible  indigène  et  étranger  tout  à 
la  fols  a  été  de  131.494.700  quintaux  métriques,  on  voit  de  suite 
que  la  charge  supplémentaire  résultant  du  transport  pour  le 
consommateur  a  dépassé  160,000,000  fr. 

Il  suffit  de  citer  ce  chiffre  pour  démontrer  quel  intérêt  s'at- 
tache au  perfectionnement  des  débouchés  par  lesquels  la  houille 
peut  se  répandre  dans  les  centres  industriels  qui  la  consomment 
Déjà,  dès  avant  la  guerre.  Votre  Majesté  avait  signalé  à  mon 
attention  ce  grand  intérêt  et  m'avait  prescrit  de  rechercher  les 
moyens  d'y  satisfaire;  j'ai  immédiatement  mis  la  question  à 
l'étude;  j'ai  invité  MM.  les  ingénieurs  des  mines  sur  tous  les 
points  du  territoire  à  se  rendre  compte  de  ce  qui  avait  été 
fait  déjà  pour  ouvrir  aux  produits  de  nos  houillères  des  débou- 
chés économiques,  et  de  ce  qui  restait  à  faire  encore  ;  les  pre- 
miers résultats  de  cette  enquête  sont  aujourd'hui  réunis  dans 
mes  mains,  et  je  demande  à  Votre  Majesté  la  permission  de 
les  placer  sous  ses  yeux. 
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Svr  flolzaate-deax  btaBins  diâérente  de  combuslible  mloérml 
que  la  France  possède,  plus  de  la  moitié  ne  peuvent  prétendre» 
ainsi  que  je  Pat  dit  plus  haut,  à  exporter  au  loin  leurs  produits* 
soit  à  raison  de  leur  peu  d'étendue,  soit  à  raison  de  Félévatioa 
des  prix  de  revient:  pour  ces  bassins»  de  bonnes  routes  de  terre 
ou  des  cbemios  de  fer  à  bon  marché,  qui  les  rapprochent  des 
points  de  consommation,  doivent  suffire  à  leur  assurer  toutes 
les  améliorations  dont  ils  ont  besoin  ;  leur  vie  doit  être  tonfes 
locale,  elle  n'intéresse  à  aucun  degré  le  développement  de  is 
grande  industrie,  et  je  n'aurai  point  par  là  même  à  en  entre* 
tenir  Votre  Mi^^^  ^^^  le  présent  Rapport 

Votre  MiO^tô  peut  d'ailleurs  être  assurée  que  les  intérêts  de 
ces  bassins  ne  seront  pas  perdus  de  vue  :  dès  que  rutilité  de 
nouveaux  chemins  locaux  à  ouvrir  pour  faciliter  Texportatioa 
de  leurs  produits  me  sera  signalée  par  les  ingénieuiB,  je  ne 
manquerai  pas  à  mon  tour  de  les  recommander  à  l'attention  de 
M»  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  avisera  aux  moyens  d'en  bècer 
l'exécution,  et  ainsi,  sur  tous  les  points  du  territoire,  les  vnce 
bienveillantes  de  Votre  Mi^esté  pour  le  développemeat  de  Fin*» 
dustrie  houillère,  à  tous  les  degrés,  recevront  hi  réalisalioB  le 
plus  prompte  possible. 

Parmi  les  autres  bassins,  quelques-uns  doivent  être  placée 
au  premier  rang,  soit  par  le  nombre,  l'étendue  et  la  puissance 
des  couches  qu'ils  renferment,  soit  par  la  qualité  de  leurs  pro* 
duits  :  ce  sont,  en  premier  lieu,  le  bsestn  de  la  Loire,  puis  celui 
de  Valenciennes  (Nord  et  Pas-de-Calais),  et  après  eux  les  bas- 
sins d'AlaJs  (Gard),  de  filanzy  (8aêne-et-Loire),  de  Gommentry 
(Allier;  et  d'Aubin  (Aveyron). 

Sur  une  production  totale,  en  1867,  de  79.000.000  quintaux 
métriques,  le  bassin  de  la  Loire  avait  fourni  aa.àv&ooo  q.  m* , 
celui  de  Valenciennes  i9.6oo,ooo  q.  m.,  celui  d'Alais  7.5^0,000 
q,  m.,  de  Manzy  Ô.806.000  q.  m.,  de  Gomoaentry  /U8A5.oee  q. 
m.  et  d'Aubin  4.6o5.ooo  q.  m. 

Onze  autres  bassins,  qui  produisent  chacun  moins  de 
ft.ooo.ooo  quintaux  métriques,  et  dont  le  dernier  n'en  produit 
même  qu'un  peu  plus  de  âoo.000,  envoient  néanmoins  une 
partie  de  leurs  charbons  au  dehors  ;  il  est  intéressant  dès  lors 
de  constater  les  débouchés  qui  leur  sont  déjà  ouverts  et  ceux 
qu'ils  réclament  encore.  J'aurai  par  Uk  même  à  en  parler  ici 
avec  quelques  détails:  ce  sont  les  bassins  d'Épinac  (isaêae-et- 
Loire),  d'Aix  (Bouches- du-iiliône),  de  Garmeaux  (Tara),  de 


Bnssac  (Baata-Loire  et  Piij«de*D6iiie),  do  MAine»  de  U  basse 
Loire,  de  Decize  (Nièrre)*  de  Gnimasac  (Béraait),  de  Rou- 
champ  (Haate-SaAae)»  de  VoaTaot  et  Cbatonney  (Vendée)  et  de 
Smi-tkÂ  (Paj-de-Dôme). 

£iiilii,  parmi  les  bassins  qui  n'ont  Joaqa'ici  qo'ane  impoiw 
teDce  purement  locale^  U  y  en  a  deaz  :  ceux  d'Ahun  (Creuse)  et 
de  la  Sarre  { VioseUe),  qui  paraissent  appelés  à  prendre  un  d6- 
reloppement  considérable  dès  qae  des  déboucliés  leur  aeront 
offerts,  et  je  devrai  par  lit  même  les  comprendre  dans  cet  eipoaô. 
Xentre  maintenant,  pour  chacun  des  dix-neuf  bassins  que  je 
Tiens  de  désigner,  dans  les  détails  propres  à  en  faire  apprécier 
la  àiuatioa. 

Le  bannde  la  Loire  a,  ainsi  que  jeTai  ditd^,  produit  en 
i857  ss  millions  i/u  de  quintaux  métriques,  qui  se  sont  ré« 
partis  entre  plus  de  la  moitié  des  départements  de  Tempire; 
Yoici  par  quelles  voies  ils  se  sont  écoulés  : 

Je  citerai  en  premier  lieu  les  routes  de  terre  qui  environnent 
Saint-£ tienne,  et  spécialement  celle  de  Saint-Ètienne  à  Lyon, 
qui  traverse  le  bassin  sur  toute  son  étendue;  vient  ensuite  le 
canal  deGiTors«  dont  rétablissement  a  été  autorisé  dès  Tannée 
1761  par  un  arrêt  du  conseil  Â  cette  époque  on  avait  en  vue 
Pexécution  d^un  canal  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire.  La  pre- 
mière partie  de  ce  canal^  celle  de  Givors  &  Rive-de-Gier,  fut 
seule  exécutée  ;  plus  tard  et  en  vertu  d*une  ordonnance  du 
5  décembre  i85i,  le  canal  fut  prolongé  jusqu'à  la  Grand'Croix» 
centre  important  d^exploitations. 

Mais  les  routes  de  terre  et  le  canal  de  Givors  ne  donnaient 
qu'une  satisfaction  bien  incomplète  aux  besoins  du  riche  bassin 
de  la  Loire;  aussi,  dès  Tannée  i8a5,  lorsque  le  système  des 
voies  ferrées  commençait  à  peine  encore  à  être  connu,  une 
compagnie  sollicita  et  obtint  la  concession  du  premier  chemin 
de  fer  qui  fut  construit  en  France,  d*un  chemin  de  dix-huit  ki- 
lomètres de  longueur,  qui  devait,  en  reliant  Saint-Étlenne  à  la 
Loire,  près  d'Andrézieux,  ouvrir  un  débouché  vers  Paris  aux 
houilles  du  bassin  de  Saint-Étlenoe. 

Trois  ans  plus  tard,  en  1826,  fut  autorisé  le  chemin  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon  ;  en  i8a8,  celui  d'Andrézieux  à  Roanne,  qui  de- 
vait soustraire  le  transport  des  houilles  aux  dangers  et  aux 
obstacles  de  la  navigation  dans  cette  partie  de  la  Loire. 

Depuis  lors,  et  par  suite  de  changements  successifs  qui  S6 
sontopérés  sous  le  règne  de  Votre  Majesté,  les  chemins  de  fer 
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dont  nous  venons  de  parler  ont  été  incorporés  dans  des  con^ 
cessions  d^une  plus  grande  étendue,  et  ils  se  trouvent  reliés 
aujourd'hui  au  système  général  des  grandes  lignes  de  Tempire. 

Les  lignes  de  Paris  &  Lyon  par  le  Bourbonnais,  et  celle  de 
Saint-Ëtienne  au  Puy,  en  cours  d'exécution  ou  décrétées,  aug- 
menteront nécessairement  la  sphère  d'activité  des  houilles  de 
la  Loire,  et  enfin,  indépendamment  des  chemins  de  fer,  ces 
houilles  peuvent  suivre,  k  Test  et  au  midi,  diverses  voies  navi- 
gables: le  Rhône,  la  Saône  et  les  canaux  qui  en  dépendent 

Voilà,  Sire,  un  ensemble  déjà  bien  imposant  de  voies  de 
transport  ouvertes  à  la  fois  à  Texportation  des  produits  du 
bassin  de  la  Loire ,  et  cependant  cet  ensemble  parait  laisser 
encore  à  désirer  quelques  améliorations  nouvelles;  les  ingé- 
nieurs des  mines  signalent  à  Tattention  du  Gouvernement  Tuti- 
lité  d'une  route  de  terre  entre  Rive-de-Gier  et  Givors,  et  d'un 
chemin  de  fer  direct  de  Saint-Ëtienne  à  Saint-Rambert  sur  le 
Rhône. 

La  route  de  Rive-de-Gier  à  Givors  a  été  l'objet  des  votes  les 
plus  instants  du  conseil  général  de  la  Loire  ;  elle  dégagerait  le 
canal  de  Givors  et  le  chemin  de  fer  de  Rhône  et  Loire  d'une 
partie  des  transports  auxquels  ils  ne  suffisent  pas  complète- 
ment ;  elle  leur  ferait  une  concurrence  utile,  et,  sous  ce  double 
rapport,  elle  rendrait  de  véritables  services  aux  consomma- 
teurs. Cette  route  figure,  d'ailleurs,  parmi  les  travaux  d'utilité 
publique  qui  doivent  être  exécutés  sur  les  fonds  du  trésor,  et 
dont  j'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  Votre  Majesté  dans  mon  pré* 
cèdent  rapport  sur  les  travaux  extraordinaires. 

Le  chemin  direct  de  Saint-Rambert  abrégerait,  d'après  les 
calculs  des  ingénieurs,  de  ko  kilomètres  au  moins  le  parcours 
des  houilles  destinées  au  Rhône  inférieur  et  à  la  Méditerranée. 
Il  réduirait  sensiblement  le  prix  du  transport  et,  par  suite,  le 
prix  de  vente  sur  les  lieux  de  consommation.  Mais,  d'un  autre 
côté,  il  est  possible  qu'à  raison  du  sol  tourmenté  sur  lequel  il 
devrait  être  établi,  la  dépense  de  son  exécution  dépassât  nota- 
blement le  montant  des  avantages  qu'il  réaliserait.  Il  con- 
viendra donc,  avant  de  prendre  aucun  parti  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  le  faire  étudier  avec  le  plus  grand  soin,  et  de  le 
soumettre  à  des  enquêtes  approfondies. 

Le  bassin  houiller  de  Valenciennes  est  desservi  depuis  lon- 
gues années  déjà  par  une  série  de  voies  navigables  perfection- 
nées, auxquelles  les  exploitations  de  ce  bassin  sont  rattachées 
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aaHpiréesdieniiBs  âe  fer  8péciaiix,80it  par  d«  routes  de  terre. 
Par  PERtot,  le  canal  de  la  Sensée,  le  canal  de  Saint-Quentin 
et  la  rivière  d^Oise  canalisée,  les  houilles  de  ce  bassin  se  di* 
f^t  soit  sur  Paris,  soit  sur  la  beine-Inférieure. 

Pèt  le  canal  de  la  Sensée  et  la  Deute,  elles  se  portent  sur 
Lille,  et,  psr  le  canal  de  la  Sensée  et  la  Scarpe,  snr  Arras. 

Par  le  canal  de  Saint-Quentin,  le  canal  de  TOise,  1* Aisne  ca- 
nalisôe  et  le  canal  de  r  Aisne  à  la  Marne,  elles  peuvent  atteindre 
les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Hante-Marne;  enfin,  par 
l'Escaut  inférieur,  elles  peuvent  entrer  en  Belgique  et  arriver 
à  Toumai. 

Les  cbemlns  de  fer  sont  venus  plus  récemment  ouvrir  anz 
charbons  du  Iford  un  débouché  nouveau,  qui,  restreint  d^abord 
à  la  llgoe  principale,  s'est  complété  depuis  par  la  ligne  de 
Saint-Quentin,  et  plus  tard  enfin  par  la  ligne  directe  de  Creil  à 
Paris. 

A  Taide  de  œ  double  réseau  de  voies  d'eau  et  de  chemins  de 
fer,  le  tonnage  en  bouille  qui  circule  aujourd'hui  entre  le 
nord,  Paris  et  les  départements  de  Tfist,  ne  peut  être  évalué  k 
moins  de  so  millions  de  quintaux  métriques  pour  les  voles 
d'ean  et  de  1 5  millions  de  quintaux  métriques  pour  les  chemins 
de  fer. 

Votre  Majesté  se  rappelle  que  les  recherches  entreprises,  il 
y  a  déjà  plusieurs  années,  dans  les  départements  du  Nord  et 
do  Pas-de-Calais  ont  fait  reconnaître  que  le  bassin  de  Valen- 
ciennes  se  prolongeait  &  Touest  de  cette  ville  vers  la  mer,  en 
conservant,  sur  une  longueur  de  plus  de  ào  kilomètres  et  8  ou 
9  iiiomètres  de  largeur,  une  remarquable  régularité.  D^à  onse 
concessions  nouvelles  ont  été  instituées  dans  cette  partie  du 
territoire,  et,  pour  faciliter  Texportation  de  leurs  produits. 
Votre  Majesté  a  prescrit  que  les  conventions  nouvelles  avec  la 
compagnie  du  Nord  comprendraient  Texécution  du  chemin  de 
fer  partant  d'Hasebrouck,  venant  passer  à  Béthune,  au  centre 
desdites  exploitations,  et  se  raccordant  ensuite  par  deux  bran- 
ches, d'un  côté  vers  Douai,  de  l'autre  vers  Arras,  &  la  ligne 
principale.  En  même  temps,  quelques-unes  des  exploitations 
en  activité  dans  cette  nouvelle  région  tendent  à  se  mettre  en 
communication  avec  les  voies  anciennes  déjà  ouvertes,  et  un 
décret  récent  de  Votre  M^esté  vient  d'autoriser  la  société 
concessionnaire  de  Bully-Grenay  à  construire  un  embranche- 
ment de  chemin  de  fer  qui  doit  rattacher  ses  exploitations  tout 
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à  la  fols  au  chemin  de  fer  des  houillères  et  au  canal  d*Aire  à  te 
Bassée. 

Pour  compléter,  d'ailleurs,  les  débouchés  nécessaires  à  cette 
partie  si  intéressante  du  bassin  houlller  de  Valenciennes,  et 
qui  peuvent,  dMcl  à  quelques  années,  suivant  les  ingénieurs  de 
la  localité,  produire  plus  de  2  millions  de  tonnes  dé  houille,  Il 
conviendrait  de  mettre  les  fosses  des  diverses  concessions  en. 
communication  soit  avec  le  chemin  de  fer  des  houillères,  soft 
ayec  les  voies  canalisées  du  pays,  spécialement  la  Lawe  supé- 
rieure, le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  le  canal  de  la  Deule.  Les 
ingénieurs  indiquent,  dans  ce  but,  vingt  embranchements  de 
chemin  de  fer  dont  ils  évaluent  la  dépense  ensemble  à  près  de 
6  millions  de  francs,  et  quatre  canaux  d'embranchement  dont 
la  dépense  totale  s^élèverait  à  i.aoo.000  francs. 

Ils  signalent,  en  outre,  comme  indispensable  ^amélioration 
de  diverses  routes  de  terre  qui  desservent  directement  cer- 
taines fosses,  et  le  pavage  de  certaines  parties  de  ces  routes 
qui  sont  simplement  empierrées,  et  qui,  aux  premières  pluies, 
&  raison  de  la  nature  du  sol  sur  lequel  elles  sont  établies,  de* 
viennent  d*un  parcours  trèi^-difficile  ;  ils  demandent  aussi  que 
des  études  soient  faites  en  vue  de  porter  à  û  mètres  le  tirant 
d^eau  des  voies  canalisées  du  Pas-de-Galais,  comme  on  Va  déjà 
fait  sur  la  grande  ligne  de  Mons  &  Parts,  et  enfin  ils  appellent 
Tattention  du  Gouvernement  sur  Tintérèt  qu'il  y  aurait,  au 
point  de  vue  du  transport  des  houilles,  à  opérer  le  rachat  du 
Canal  d'Âlre  à  la  Bassée  et  du  canal  de  la  Sensée. 

Ces  dernières  mesures,  dont  Tutilité  en  principe  n'est  pàs 
contestable,  mais  dont  la  réalisation  doit  rencontrer  des  dUSk- 
cultés  de  diverses  natures,  seront,  de  la  part  de  mon  admi- 
tiistration,  Tobjet  du  plus  sérieux  examen. 

Quant  aux  routes  de  terre  qui  appellent  des  améliorations 
plus  ou  moins  importantes,  elles  seront,  suivant  la  classe  de 
ces  routes,  étudiées  et  poursuivies,  soit  par  le  département  des 
travaux  publics,  soit  par  celui  de  rintérieur. 

A  regard  des  chemins  de  fer  d^embranchement  destinés  à 
rattacher  les  exploitations  aux  voles  principales  de  fer  ou  d*eatt, 
ils  devront  être  exécutés  par  les  concessiounaires  de  mineB 
eux-mêmes  et  à  leurs  frais,  et  toutes  les  facilités  compatibles 
avec  les  lois  et  règlements  leur  seront  données,  à  cet  égard, 
par  Tadmlnistration.  Déjà,  au  surplus,  huit  sociétés  houillères, 
celles  d'Auchy-au-Bois,  de  Bruay,  de  Lens,  de  Maries,  de  Ferfay, 


de  Mmn,  da  DoargfiB  et  de  Ytadia  iMh-BéthttPe  ont  prAseoté 
des  dwwndeit  ea  anioriMOion  de  cootunlfe  les  embruioli^ 
nenli  dont  elles  ont  plos  spécialemPDt  beniD.  Ces  deBeadee 
OBI  abi  àèj^  les  fonnaiîtés  dMostroction  locale;  le  Conseil 
dtut  en  sera  incessamment  saisi»  et,  dès  que  ce  conseil  aura 
déiibâré,  je  les  soamettral  sans  délai  h  rapprobation  de  Votre 
Hi^ieaté. 

Les  autres  demandes  qol  se  prodalroot  à  Taveair  seront 
accnefllîes  avec  la  mArne  ûtfenr»  et  il  est  dès  lors  permis  d*es» 
pérer  qu'avant  pen  tontss  les  ooneessîons  booillères  dn  Pas- 
da^ïalals  Mront ,  sons  ce  rapport  «  convenablement  desservies. 
Enfin  lea  canaux  d^erabrancberaent  qui  seront  reconnus  utiles 
seront  esécntés  aux  frais  du  trésor  public  pour  faire  partie  des 
grandes  voies  de  canalisation  de  cette  partie  de  rempire  qui 
appartiennent  k  VttML 

Après  les  deux  bassins  de  la  Loire  et  de  Valenciennes  vient 
le  bassin  d'Alais,  qui  produit  aujourd'hui  plus  de  sept  millions 
de  qnintaux  métriques  de  houille  ;  ce  bassin  est  circonscrit  au 
ninnd  et  à  Touest  par  les  montagnes  des  Gévennes»  qui  lui  op- 
posent une  barrière  difficile  à  franchir.  Aussi  a-t-on  cherché 
dès  Fabord  à  loi  créer  un  débouché  dans  la  direction  du  sud- 
est»  par  laquelle  ses  produits  pouvaient  s'écouler  le  plus  faci* 
lemeat,  et  c'est  ahisi  qu'en  a85S  a  été  concédé  en  premier  lieu 
le  chemin  de. fer  d'Alais  à  Nîmes  et  à  Beaucaire,  dont  le  but 
principal  était  d'amener  dans  la  vallée  du  Rhône,  et  par  suite 
dans  la  MédUerranée»  las  houilles  de  ce  basshoi. 

Plus  tard*  en  iBSe,  le  chemin  a  été  prolongé  Jusqu'aux 
mines  ;  la  même  année,  le  chemin  de  Montpellier  k  Cette  fut 
concédé;  en  iSéo,  le  chemin  de  Montpellier  à  Nîmes,  qui 
forme  le  prolongement  de  celui  de  Cette  à  RIontpellier,  fut 
décrété  ;  enfin,  en  i8/i^,  le  chemin  de  Marseille  à  Avignon  et  k 
Beaoeaire  fut  autorisé;  et«  dès  que  ces  diverses  lignes  eurent 
été  achevées,  les  houilles  du  Gard  purent  atteindre  la  Médi«- 
terranée  A  la  fois  par  Marseille  et  par  Cette.  Ai:^ord'hui,  la 
ligne  de  la  Méditerranée  se  prolonge  Jusqu'à  Toulon  ;  de  plos, 
le  chemitt  de  lar  de  Cette  se  continue  par  la  ligne  du  Midi 
Jusqu'à  Toulouse  et  Bordeaux,  ouvrant  ainsi  un  nouveau  champ 
aox  houilles  d'Alais. 

Indépendamment  des  voies  de  fer  que  je  viens  d'indiquer,  les 
bouilles  peuvent  emprunter,  pour  se  rendre  dans  la  Médfterra^ 
née,  soit  le  Rhône,  soit  les  canaux  de  Beaucaire  etdes  Étangs. 
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Enfin  un  chemin  de  fer  éventuellement  concédé  d^Alais  à 
Brioude  devra,  si  la  concession  en  devient  définitive,  permettre 
un  jour  aux  houilles  du  Gard  de  venir  sur  les  marchés  de  l'Au- 
vergne et  du  Cantal  faire  concurrence  aux  houilles  d^autres 
origines. 

Mais  si,  à  Taide  des  voies  de  communication  qui  précèdent, 
les  charbons  d'Alais  peuvent  être  conduits  dans  toutes  les  di* 
rections  possibles,  il  faut  bien  reconnaître  que  de  certains 
côtés  au  moins  ils  ne  peuvent  y  arriver  qu*après  des  détours 
plus  ou  moins  considérables  qui  les  chargent  de  frais  inutiles. 

Aussi  les  ingénieurs  indiquent-ils  la  possibilité  d*obtenir  une 
diminution  de  parcours  par  rétablissement  de  nouvelles  lignes 
de  fer,  et  ils  signalent  en  outre  comme  utiles  deux  embranche- 
medts  de  1 8  kilomètres  de  longueur  qui  desserviraient  quelques 
mines  importantes  aujourd'hui  sans  débouchés,  et  dont  ils 
évaluent  la  dépense  à  environ  6  millions. 

Ces  embranchements  devront,  comme  je  Tai  dit  déjà  en  par- 
lant des  mines  du  Nord,  être  exécutés  directement  par  les 
concessionnaires  de  mines  qui  y  sont  spécialement  intéressés  ; 
mais,  quant  à  des  voies  de  fer  nouvelles  qui  rentreraient  dans 
la  classe  des  grandes  voies  de  communication  d'intérêt  général, 
je  dois  faire  remarquer  ici  que  des  lignes  de  cette  importance 
doivent  être  envisagées  non-seulement  au  point  de  vue  d^n 
intérêt  spécial,  mais  au  point  de  vue  de  tous  les  intérêts  pu- 
blics ou  privés  qu'ils  peuvent  affecter  :  il  faut  donc,  avant  de 
les  adopter  même  en  principe,  que  l'étude  en  ait  été  faite  de 
manière  à  permettre  d'en  approuver  le  tracé  et  la  dépense,  et 
qu'elles  aient  été  soumises  ensuite  k  des  enquêtes  régulières 
dans  lesquelles  tous  les  intérêts  puissent  se  faire  entendre. 

Le  bassin  du  Creuzot  et  de  Blanzy,  dont  les  produits  se  sont 
élevés  en  1867  à  5.800.000  quintaux  métriques,  est  traversé 
dans  presque  toute  son  étendue  par  Tune  des  grandes  lignes 
navigables  de  l'empire,  le  canal  du  Centre,  qui  le  met,  d'un  côté, 
en  communication  avec  la  Saône  et  le  Rhône,  d'un  autre  côté, 
avec  la  Loire  et  toutes  les  voies  navigables  qui  s'y  rattachent 

Avant  peu  d'années  et  grâce  aux  mesures  récemment  prises 
par  le  Gouvernement  de  Votre  Majesté,  le  bassin  de  Blanzy  sera 
desservi  par  un  chemin  de  fer  concédé  définitivement  à  la 
compagnie  de  Paris  à  la  Méditerranée,  et  qui  doit  le  relier  di- 
i*ectement  d'une  part  à  Nevers  et  Moulins,  d'autre  part  à 
Chftlon-sur-Saône. 
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On  ne  voit  pas  qa'il  y  ait  pour  le  moment  d^aatre  débouché 
à  ouTrir  à  ce  bassin  :  quelques  travaux  d^amélioratlon  sur  le 
canal  du  Centre,  aujourd'hui  en  cours  d^exécution,  et  Tachève- 
ment  le  pins  rapide  possible  du  chemin  de  fer  de  Nevers  à 
GhâJon,  paraissent  devoir  sulBre  à  tous  ses  besoins  pendant  de 
iongaes  années. 

Le  bassin  de  Gonnnentry,  Tun  des  plus  riches  du  territoire, 
est  à  même  d'expédio*  dès  à  présent  ses  produits  par  diverses 
voies  de  communication  perfectionnées. 

Les  mines  de  ce  bassin  sont  à  i6  kilomètres  à  peine  du  canal 
de  Berry,  avec  lequel  elles  sont  reliées  par  un  chemin  de  fer 
aboutissant  &  Montluçon  :  là  elles  peuvent,  en  suivant  les  di- 
verses branches  du  canal,  se  porter  soit  vers  Nevers,  soit  vers 
Bourges  et  Tours  ;  là  aussi  elles  trouvent  le  chemin  de  fer  de 
Montlaçon  à  Moulins,  aujourd'hui  terminé,  et  qui,  par  son 
prolongement  sur  Bourges  en  cours  d'exécution,  les  mettra  en 
communication  avec  tout  le  réseau  des  voies  de  fer  du  nord  et 
de  Tonest  de  la  France* 

Deox  systèmes  de  voies  nouvelles  toutefois  sont  indiqués 
par  les  ingénieurs  £omme  propres  à  favoriser  Técoulement  des 
houilles  dn  bassin  de  Gommentry.  L'une  de  ces  voies  serait  un 
chemin  de  fer  de  Montluçon  à  la  Souterraine  ou  à  Limoges.  Ce 
chemin  est  compris  dans  les  concessions  éventuelles  faites  à  la 
compagnie  d*Orléans,  et  cette  concession  sera  certainement 
rendue  définitive  dans  les  délais  légaux  :  la  compagnie  en  a 
fait  faire  Vétnde;  le  projet  résultant  de  cette  étude  sera  avant 
peu  soumis  aux  enquêtes  publiques,  et  je  me  préoccuperai  de 
ia  possibilité  d'assurer  une  prompte  exécution  de  cette  ligne. 
L'autre  voie  consisterait  dans  l'exécution  d'un  chemin  de  fer, 
plus  ou  moins  direct,  qui  relierait  la  partie  inférieure  du  bassin 
de  la  Loire,  à  partir  de  Tours,  par  exemple,  au  bassin  de  Gom- 
mentry, en  passant  par  Montluçon  et  se  prolongeant  ensuite 
jusqu'à  la  grande  ligne  de  Clermont.  Deux  combinaisons  prin- 
cipales pourraient  réaliser  cette  jonction  :  en  premier  lieu,  le 
chemin  de  Tours  à  Vierzon  déjà  éventuellement  concédé,  qui 
de  Vierzon  se  prolongerait  ensuite  par  le  chemin  de  Vierzon 
à  Bourges,  exploité  depuis  longtemps,  et  celui  de  Bourges  à 
Montluçon,  en  cours  d'exécution;  en  second  lieu,  un  chemin 
de  Tours  à  Montluçon  par  Ghftteauroux  et  la  Châtre,  qui  suivrait 
la  vallée  de  l'indre  sur  une  grande  partie  de  son  cours. 
Les  avant-projets  de  Tune  et  de  l'autre  de  ces  directions 
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seront  proohaiiiemeot  soumis  à  des  enquêtes  pudiques  dins 
lesquelles  tous  les  intérôts  pourront  se  faire  jour,  et  TAdmi- 
nistratioa  sera  ainsi  à  mômoy  dans  un  court  délai«  de  se  pro- 
noncer sur  Tutilité  de  ces  deux  lignes,  et  de  décider  laquelle 
devra,  en  définitive,  obtenir  la  préiérenca 

Dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  celle  des  deux  lignes  qui 
doive,  un  jour,  être  exécutée»  elle  devra  favoriser  le  déve- 
loppement de  Tun  des  bassins  houiiiers  les  plus  importants  du 
territoire  de  Tempire,  et  c^est  principalement  ce  point  de  vue 
que  je  dois  signaler  en  ce  moment 

Le  bassin  d'Aubin,  département  de  rAveyroni  n'a  eu,  pour 
ainsi  dire,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  aucune  voie  économique 
d'exportation  pour  ses  produits;  un  seul  chemin  de  fer,  celui 
de  Saint-Christophe  à  Montauban,  qui  a  été  récemment  livré  à 
la  circulation,  peut  amener  les  houilles  de  ce  bsssin  dans  la 
vallée  de  la  Garonne  et  sur  les  chemins  de  fer  du  Midi. 

Ce  n'est  pas,  toutefois,  que  le  Gouvernement  n*ait  fait  depuis 
longtemps  de  très-sérieux  efforts  pour  tirer  le  bassin  d'Aubin 
de  l'isolement  auquel  il  paraissait  condamné.  Ce  bassin  touche 
i  la  rivière  du  Lot  Dès  Tannée  i835,  un  premier  crédit  était 
demandé  et  obtenu  des  chambres  législatives  pour  améliorer 
la  navigation  de  cette  rivière:  depuis  lors,  des  travaux  consi- 
dérables y  ont  été  exécutés  pour  près  de  i  a  millions  de  francs; 
k  millions  au  moins  restent  encore  à  y  dépenser.  Votre  Ma- 
jesté a  décidé  qu*une  activité  nouvelle  serait  imprimée  à  ces 
travaux,  et  il  est  permis  d'espérer  qu'avant  peu  d'années  les 
houilles  d'Aubin  pourront  se  répandre  dans  toute  la  vallée  de 
la  Garonne  et  prendre  la  place  qui  leur  appartient  dans  le 
marché  général  du  pays. 

Ces  houilles  trouveront  d'ailleurs  dans  le  chemin  de  fer  do 
Lot  à  Périgueux  et  dans  celui  du  Lot  à  Brioude,  concédés  l'un 
et  l'autre  à  la  compagnie  d'Orléans,  de  nouveaux  débouchés 
vers  la  vallée  de  la  Dordogne  et  vers  la  haute  Auvergne.  Elles 
y  rencontreront  sans  doute  la  concurrence  de  charbons  d'autres 
origines  ;  mais  elles  n'en  devront  pas  moins  puiser  dans  les 
nouvelles  voies  qui  leur  seront  ouvertes  de  précieux  encoura- 
gements. Tout  ce  qui  leur  reste  h  désirer,  c'est  que  ces  voies 
soient  terminées  dans  l'avenir  le  plus  prochain  possible,  et  c'est 
à  obtenir  ce  résultat  que  mon  administration  devra  travailler 
sans  relâche. 

Le  bassin  d'Épinac,  dont  la  production  n'a  pas  dépassé  jus- 
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t|ii*lei  te  chiffre  de  i  .600.000  qainttinx  métriques,  «st,  éepuïs 
raanée  iS35,  mis  en  connnuaieatioii  avec  le  canal  de  Bonr- 
fogne  par  un  chemin  de  fer  de  <8  Idlomètres  de  longneof  ;  et, 
par  k  nrie  de  oe  canal,  ses  produits  penreiil  se  répandre  d'an 
fùlé  dans  le  bassin  dn  Rhône,  de  l'autre  dans  le  bassin  de  la 
Seine.  Mais  le  chemin  de  fer  d'Épinac  au  canal  de  Bourgofae, 
dant  la  eonstraetion  remonte  à  bientôt  trente  années,  est  aflèctft 
de  pentes  d^une  forte  inclinaison.  Les  ingénieurs  des  niaes 
ftmt  olwerTer  qa^il  ccmTieadrait  d>  apporter  de  nombreuses 
et  importantes  reettficatioas,  et  de  le  prolonger  en  outre  Jusqu'à 
la  rencontre  dn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  sur  87  Itilemètres 
delon^neuT. 

Ces  iQgéttiemv  ajoutent  qu'il  serait  utile^  dans  Tlntérêt  dn 
bassin  d'ÉpInae,  de  le  mettre  en  communication  avec  le  canal 
dn  Centre,  ters  Cfaagny,  pw  un  chemin  de  fer  de  17  kilomètres 
de  longneor  anriron. 

QBê  dlrere  traTaux  ont  déjk  sans  doute  appelé  l'attention  de 
la  compagnie  concessionnaire  des  principales  raines  du  barain 
d*ÉpinaCi  et  il  n*est  pas  douteux  que,  du  Jour  où  elle  aura  re- 
connu la  possibilité  de  développnr  ses  exploitations,  elle  ne 
sTempresse  de  rechercher  les  moyens  d'assurer  à  ses  produits 
ée  novTeanx  débouchés.  L'administration  suivra  les  efforts  de 
cette  compagnie  arec  attention  et  les  secondera  dans  la  me- 
sure que  lui  paraîtra  comporter  l'Intérêt  général  do  pays. 

Le  bassin  d*Aix  en  Provence,  qui  produit  aujourd'hui 
t.610.000  quintaux  métriques  de  lignite,  ne  communique  avec 
les  lieux  principaux  de  consommation,  Marseille  spécialement, 
que  par  des  routes  de  terre  ;  ces  routes,  à  raison  du  roulage 
considérable  qu'elles  ont  à  supporter,  ne  peuvent  être  mainte- 
nues à  l'état  d'entretien  qu'avec  de  très-grandes  difficultés  et 
beaucoup  de  dépenses.  Les  charbons  n'arrivent  eux-mêmes 
sur  les  lieux  d'emploi  que  grevés  de  frais  assez  considérables, 
et  aussi,  bien  qne  jusqu'ici  les  charbons  soient  en  très-grande 
partie  appliqués  à  des  usages  purement  locaux,  les  ingénieurs 
estiment* ils  que,  pour  améliorer  la  situation  des  mines  du 
basân  d'Aix»  il  conviendrait  d'établir  un  embranchement  de 
abemin  de  fer  entre  les  mines  et  le  cliemin  de  fer  de  Toulon 
aboutissantà  Aubagne.  Cet  embranchement  aurait  9  A  kilomètres 
de  longueur.  Les  concessionnaires  des  principales  mines  du 
bassin  d'Aix  pourront  peut-être  entreprendre  de  le  construire 
à  leurs  frais.  Mais  il  serait  possible  aussi  qu*un  examen  attentif 
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des  conditioDs  d*exécatlon  et  d*exploitation  de  Tembranche- 
ment  dont  il  s'agit  fît  reconnaître  qu*il  serait  préférable  de  le 
rattacher  au  réseau  des  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée,  et 
j^aurais  dans  ce  cas  à  négocier  avec  la  compagnie  concession- 
naire de  ce  réseau  les  conditions  sous  lesquelles  elle  pourrait 
s'en  charger. 

Le  bassin  <le  Carmeaux,  Tun  des  plus  intéressants  du  terri- 
toire, a  été,  pendant  de  longues  années,  réduit  à  une  simple 
consommation  localer  Aujourd'hui,  grâce  à  un  chemin  de  fer 
de  i5  à  16  kilomètres  de  longueur,  qui  le  rattache  à  Alby,  à  la 
navigation  améliorée  du  Tarn,  il  peut  envoyer  ses  produits 
dans  le  bassin  de  la  Garonne,  et,  avant  peu,  il  se  reliera,  par 
le  chemin  de  Toulouse  à  Alby,  aujourd'hui  concédé,  avec  le 
chemin  de  fer  du  Midi  et  avec  le  réseau  d'Orléans. 

Le  bassin  de  firassac  n'a  eu  pendant  longtemps  pour  débouché 
que  la  rivière  d'Allier,  dont  la  navigation  intermittente  était 
sujette  aux  plus  sérieuses  difficultés,  et  aussi,  jusqu'en  18&7,  le 
chiffre  de  l'extraction  ne  dépassait-il  pas  A  10,000  quintaux  mé- 
triques. Mais  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Glermont,  pro- 
longé jusqu'à  Brioude,  est  venu^  changer  cet  état  de  choses, 
et  en  1857,  c'est-à-dire  deux  ans  après  que  la  voie  ferrée  a  eu 
atteint  les  mines,  leur  production  s'est  élevée  à  i.5oo.ooo  quin- 
taux métriques  environ,  et  ce  mouvement  tend  encore  à  se 
développer.  Plus  tard,  d'ailleurs,  les  lignes  du  Grand-Central, 
prolongées  de  Brioude  vers  Saint  Etienne,  vers  Aurillac  et  vers 
Alais,  ouvriront  au  bassin  de  Brassac  de  nouveaux  débouchés 
d'une  grande  importance. 

11  convient  d'ajouter  qu'une  partie  du  charbon  extrait  des 
mines  de  Brassac  est  consommée  dans  des  usines  de  la  localité, 
entre  autres  dans  des  verreries  auxquelles  il  est  conduit  par 
des  routes  de  terre.  Ces  routes  suffisent,  au  moins  jusqu'ici, 
aux  transports  qu'elles  ont  à  recevoir. 

Le  bassin  du  Maine,  qui  fournit  annuellement  900,000  quin- 
taux métriques  de  houille,  entièrement  consommée  dans  les 
fours  à  chaux  du  pays,  trouverait  à  sa  portée,  s'il  pouvait  ^1- 
voyer  ses  produits  au  loin,  la  Sarthe  canalisée  et  la  Loire,  puis, 
dans  un  avenir  prochain,  le  chemin  de  fer  d'Angers  au  Mans, 
et  les  lignes  avec  lesquelles  ce  chemin  se  raccordera. 

Le  bassin  de  la  Loire-inférieure,  qui  produit,  comme  celui 
du  Maine,  environ  goo.ooo  quintaux  métriques,  touche  par  son 
extrémité  occidentale  à  la  rivière  de  l'Erdre,  qui  le  met  de  ce 
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côté  60  coQunanicatiOD  facile  avec  Nantes  et  le  canal  de  Nantes 
à  Brest.  Dans  son  centre,  il  est  traversé  par  la  Loire  et  par  le 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  et  enfin,  à  son  extrémité 
orientale,  il  sera  traversé  par  le  chemin  de  fer  d^Angers  à  Niort, 
qui  loi  ouvrira  de  nouveaux  débouchés. 

Le  bassin  de  Decise,  dont  le  produit  ne  dépasse  pas  900.000 
quintaux  métriques,  est  rattaché  au  canal  du  Nivernais  par  un 
chemin  de  fer  de  9  kilomètres  de  longueur,  et  par  ce  canal 
avec  le  réseau  de  toutes  les  voies  navigables  du  centre  de  la 
France  ;  il  se  rattachera  facilement  au  chemin  de  fer  du  Bour- 
bonnais, aujourd'hui  en  cours  d'exécution,  et  au  chemin  de 
Nevers  &  Gh&lons,  qui  a  été  concédé  en  1859  à  U  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

Le  bassin  de  Graissessac,  qui  renferme  des  couches  de  bouille 
nombreuses  et  puissantes,  n'a  produit  jusquMci  que  5oo.ooo 
quintaux  métriques  au  plus  de  combustible.  Le  chemin  de  fer 
de  Graissessac  &  Béziers,  qui  est  aujourd'hui  livré  k  l'exploita- 
tion, devra  changer  cette  situation.  Les  concessionnaires  de 
mines  font  toutefois  remarquer  que  le  tarif  du  chemin  de  fer 
est  bien  élevé,  et  que,  s'il  n'est  notablement  réduit,  il  est  k 
craindre  qu'ils  ne  puissent  pas  y  trouver  un  large  moyen  d'é- 
coulement pour  leurs  charbons. 

D'un  autre  côté,  le  chemin  de  fer  étant  surtout  un  chemin 
de  fer  houiller,  la  compagnie  qu!  l'exploite  ne  pourrait,  sans 
compromettre  gravement  ses  intérêts,  apporter  de  très-fortes 
réductions  dans  ses  tarifs  qu'autant  qu'elle  serait  assurée  de 
recevoir  des  transports  considérables.  Il  y  a  là  un  problème 
assez  difficile  à  résoudre:  mon  administration  s'y  appliquera 
avec  persévérance,  et  elle  ne  négligera  rien  pour  y  parvenir. 
Les  ingénieurs  des  mines  font  observer,  d'ailleurs,  qu'il  se^ 
rait  utile  de  réunir  au  chemin  principal,  par  des  embranche- 
ments, les  mines  les  plus  importantes  du  bassin ,  et  ils  indi- 
quent, spécialement  pour  les  mines  de  Gastanet  et  de  Saint- 
Geniès-de-Varansal,  un  embranchement  de  19  kilomètres,  dont 
la  dépense  devrait  s'élever  à  3,600,000  fr.  Les  compagnies  con- 
cessionnaires de  ces  mines  ont  déjà  manifesté  l'intention  de  se 
charger  de  cet  embranchement  L'administration  procédera 
sans  retard  aux  formalités  d'enquête  prescrites  par  la  loi  sur 
la  demande  de  la  compagnie  dè.s  qu  elle  lui  sera  soumise. 

Le  bassin  de  Ronchamp  (Haute- Saône),  dont  les  produits  ont, 
jusqu'ici,  servi  presque  exclusivement  à  alimenter  les  usines 
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de  Mulhouse  et  de  la  partie  du  département  du  Haut-Rhin  voi- 
siae  de  cette  ville,  n'a  pu,  pendant  très-longtemps,  expédier  ses 
charbons  que  par  des  routes  de  terre;  plus  tard  ces  routes  se 
sont  raccordées  soit  au  canal  du  Rhône  au  Rhin,  soit  au  chemin 
de  fer  de  Mulhouse  à  Thann,  mais  aujourd'hui  la  situation  du 
bassin  de  Roncfaamp  est  devenue  beaucoup  plus  fttvorabie:  le 
diemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse  le  traverse  directement  et 
lui  permettra  désormais  d'envoyer  ses  produits  sur  le  marché 
de  cette  demiôre  ville  dans  des  conditions  de  plus  facile  con- 
ourrence  contre  les  charbons  de  Sarrebruck . 

Le  bassin  de  Saint-Éloi,  situé  à  Textrémité  septentrionale  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  et  qui  produit  actuellement 
45o,ooo  quintaux  métriques  environ,  n*a,  dans  Tétat  actuel  des 
choses,  d'autres  débouchés  que  la  Limagne  pour  la  plus  forte 
part,  et  Montluçon  pour  le  surplus;  il  n'a  que  des  routes  de 
terre  pour  exporter  ses  charbons,  et  aussi,  pour  en  développer 
l'exploitation,  les  concessionnaires  oat«ils  dû  songer  à  établir 
un  embranchement  qui  relierait  leurs  mines  au  réseau  des 
chemins  de  fer  du  centre  de  la  France,  et  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  3  ou  /i  millions.  Cet  embranchement  deviendrait, 
d'ailleurs,  Inutile  dans  le  cas  où  un  des  chemins  de  feir  à  grande 
section,  dont  Tétude  se  poursuit  en  ce  moment  dans  le  centre 
de  la  France,  viendrait  à  être  exécuté. 

Enfin  le  bassin  de  Vouvant  et  Ghatonney,  situé  dans  les  dé- 
partements des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  qui  ne  produit, 
malgré  sa  richesse  en  charbon,  qu*un  peu  plus  de  Aoo.ooo  quin- 
taux métriques  de  houille  par  année,  manque  complètement 
de  voies  économiques  de  transport  :  les  ingénieurs  font  re- 
marquer qu'on  pourrait  dès  à  présent  développer  ce  bassin  en 
ouvrant  un  bon  chemin  qui  mettrait  les  mines  en  communica- 
tion d*un  côté  avec  la  route  de  Fontenay  à  la  Châtaigneraie, 
de  Fautre  avec  la  route  de  Niort  à  Bressuire.  Us  font  observer» 
en  outre,  que  le  chemin  de  fer  d*Angersà  Niort,  éventuellement 
concédé  à  la  compagnie  d^Orléans,  pourra  être  très-utile  au 
bassin  de  Vouvant,  surtout  si  on  détermine  le  tracé  de  manière 
à  le  bien  desservir  ;  Je  ne  manquerai  pas  d'inviter  les  ingénieurs 
qui  seront  chargés  de  l'étude  du  chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort, 
à  prendre  en  grande  considération  les  observations  ci-dessus, 
et  j'y  donnerai  moi-même  une  sérieuse  attention  lorsque  j'aurai 
à  soumettre  à  Votre  Majesté  des  propositions  sur  le  tracé  dudit 
chemin. 
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Le  jcbopio  de  terre  qui*  |>rofi8oiraBieDt,  defnli  6tre  «kwoé 
an  baupo  de  Vearaot,  «mil  Ao  kilonètres  de  loofoeiir,  et  on 
en  éraiue  Ja  dépeoae  à /iu9o.ooo  frênes  :  j*Aiir»l  soin  d*eo  dgnaler 
VurgsQCQ  à  M.  le  mûiistre  de  1  iatéfieor. 

J'ai  dit»  dans  le  preieièffe  partie  de  ee  rapport,  qu'iadépea* 
dammem  des  baipiiie  qei  pn^eèdeot,  et  qo'oo  peat  eoaakiéier 
comme  étant  m  foie  d'esploitatioii  ooviiMffoiaÏA»  il  y  eo  avait 
deox,  œlai  d'Ahim  el  oelui  de  la  iSerre  fraoçaiw,  qui  ne  pro* 
dujsai^ef»t  pour  aLui  dire  riee  eecere  aojeiird'liiii,  mais  qoi^  de 
joar  où  des  débouchés  leur  aéraient  donnéi^  devraient,  à  raijon 
^  la  quaUié  de  leiira  cfaerbonst  prend»  noe  place  utile  û&ds 
U|  coBSOTumation  gtoérale. 

f.e  Uassîii  d'Ahen,  aitiié  dana  le  département  de  la  Creuse,  a 
PKNur  piiaeipal  débencbé  la  TiUe  de  Umeges;  auie,  pour  ar<- 
river  à  cette  ville,  les  charbons  de  ce  bassin,  avant  d'atteindre 
le  cbeiiiii»  de  fer  du  Centre,  entra  la  Souterraine  et  Limoges, 
dûirent  parcourir  66  kilomètres  sur  des  routes  de  tenre  trèe- 
accidiutf^.  Cette  situation  parait  devoir  s*améliorer  dans  ue 
avpnir  pjnDotoip-  Les  conceesioos  éventneUes  faites  i  la  eom* 
pagnie  d'Orléans  comprennent,  eomme  je  Tai  dit  déjà,  un 
Qbemln  ^  fer  de  Limoges  4  Uootluçon,  et,  d'après  les  études 
qm  la  o^pagftift  vient  de  ùdret  sdie  parait  devoir  s'arrêter  i 
un  traoé  qi|)  passerait  à  proumité  du  bassin  d'Ahun.  Ces  études 
vont  ôtre  prqchaîQeiiient  souraîses  aux  enquêtes  publiques,  et, 
^  le  résultat  de  ce^  enquêtes  leur  est  favorable,  il  est  permis 
d'espérer  qpe  le  bavsin  dAbun  se  trouvera,  dans  un  petit 
jaombre  ^'ao^éfli,  en  possession  d'un  déboqché  éedaemmeot 
bvqrable  4  son  développement 

Quant  an  bassin  de  la  Sarre  française,  les  produits  de  ce 
bassin  doivent  se  trouver  en  oonourrence  aveo  les  houilles 
provenant  du  l^a^sln  prussien  de  Sarrebruek;  les  nombreuses 
concessions  instituées  en  France  depuis  queiqnes  années  ue 
sont  encore  que  dans  la  période  d'eiipérimentation,  mais  il 
faut  dès  à  présent  s'occuper  de  leur  préparer  les  voies  par 
lesquelles  leurs  charbons  pourront  pénétrer  dans  rintérieur 
du  paysL  Deux  voies  ont  été  indiquées  dans  ce  but  :  Tune,  un 
canal  latéral  4  la  Sarre,  qui,  en  se  rattachant  au  oanal  de  la 
lUame  ^u  Bhin,  offrira  aux  houilles  françaises  oomme  aux 
houilles  prussiennes  une  voie  économique  tout  à  la  fois  sur 
Tiklsaee  et  sur  les  départraients  de  la  ^larne  et  de  la  Hante- 
Marne;  l'autre,  un  chemin  de  fer  de  Gokeran  I  Opiumge  et  de 
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Cokerea  &  Sarrebourg,  avec  embranchement  sur  Sarregue- 
mines  et  sur  Dieuze.  Votre  Majesté  a  pensé  que  de  ces  deux 
voies  le  éanal  de  la  Sarre  était  celle  qui  méritait  la  préférence 
dans  rintérét  général,  et,  par  ses  ordres,  un  projet  de  loi  a  été 
déjà  présenté  Tannée  dernière  au  corps  législatif  pour  en  au- 
toriser l'exécution  ;  il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  délibération  sur 
ce  projet  pourra  être  reprise  cette  année  dès  Fouverture  de  la 
session^  et  que  les  travaux  du  canal  de  la  Sarre,  dont  les 
études  de  détail  se  poursuivent  avec  activité,  pourront  être 
entrepris  dans  le  courant  de  cette  annéa 

J'ai  parcouru.  Sire,  la  série  des  principaux  bassins  houillers 
de  Tempire,  et  j'ai  fait  connaître  à  Votre  Majesté  les  travaux 
que,  d'après  un  premier  examen,  MM.  les  ingénieurs  des 
mines  ont  indiqués  comme  utiles  dans  lintérêt  de  nos  exploi- 
tations. 

il  peut  se  faire  sans  doute  que  des  études  ultérieures  ré- 
vèlent de  nouveaux  besoins,  que,  dans  l'avenir  même,  des  faits 
nouveaux  surgissent  qui  démontrent  la  nécessité  de  communi- 
cations nouvelles  sur  des  points  où  elles  seraient  superflues 
aujourd'hui;  mon  administration  suivra  avec  le  soin  le  plus 
attentif  les  circonstances  qui  se  rattachent  à  Texploitation  de 
la  bouille,  et,  dès  que,  sur  un  point  quelconque  du  territoire, 
quelque  mesure  nouvelle  sera  reconnue  inutile,  je  la  mettrai 
immédiatement  à  l'étude,  et  je  rechercherai  les  moyens  de  la 
réaliser,  si  les  informations  dont  elle  sera  l'objet  démontrent 
qu'en  efiet  elle  doit  produire  les  avantages  qu'on  en  espérait 

Quant  à  présent.  Sire,  et  pour  résumer  les  faits  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  d'exposer  à  Votre  Majesté,  il  résulte  des  in- 
dications fournies  par  MM.  les  ingénieurs  des  mines  que,  pour 
assurer  aux  diverses  exploitations  houillères  des  diverses  par- 
ties de  l'empire,  à  l'aide  du  perfectionnement  des  voies  de 
communication  intérieure,  les  développements  dont  elles  sont 
susceptibles,  il  y  aurait  à  prendre  des  mesures  de  divers 
ordres,  ainsi  qu'il  suit  : 

Construire  et  améliorer  certaines  routes  de  terre  ; 

Exécuter  et  perfectionner  diverses  voles  navigables  ; 

Construire  divers  embranchements  de  chemins  de  fer  des- 
tinés &  rattacher  les  mines  aux  voies  principales  déjà  exécutées 
ou  en  cours  d'exécution  ; 

Concéder  quelques  lignes  nouvelles  de  chemins  de  fer  sur 
divers  points  du  territoire; 
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Enfin,  accélérer  l'acbèTemeot  des  lignes  de  chemins  de  fer 
déjà  ccHicédées. 

PoDf  ce  qui  concerne  les  routes  de  terre,  la  dépense  doit 
en  rester  à  la  charité  de  l^tat,  des  départements  on  des  com- 
Bumes,  saivant  la  catégorie  dans  laquelle  ces  routes  peuvent 
être  rangées;  poor  celles  dont  l*État  deyra  faire  les  frais,  elles 
seront  comprises  dans  le  tableau  des  Toles  de  communication 
à  entr^rendre,  sur  les  fonds  du  trésor,  dans  un  avenir  pro- 
chain, que  f  ai  placé  récemment  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté ;  pour  les  antres  routes,  elles  seront  signalées  à  Tattention 
de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  et,  de  concert  avec  lui,  je 
rechercherai  les  moyens  d'en  réaliser  Texécntion  le  plus 
promptement  possible. 

A  regard  des  voies  navigables,  c*est  à  l*État  quMl  appartient 
d'en  faire  la  dépense,  et  tous  les  travaux  qui  les  concernent 
figurent  dans  le  programme  de  ceux  que  je  propose  à  Votre 
Majesté  d'^itreprendre  immédiatement 

Quant  aux  chemins  de  fer  d^embrancbement  destinés  &  relier 
les  exploitations  soit  aux  grandes  voies  navigables,  soit  aux 
lignes  principales  de  chemins  de  fer,  c'est,  ainsi  que  je  Tai  dit 
dans  le  cours  de  ce  rapport,  aux  concessionnaires  de  mines  à 
les  entreprendre.  Déjà  plusieurs  d'entre  eux  sont  entrés  dans 
cette  voie,  les  autres  ne  tarderont  sans  doute  pas  à  les  y 
suivre.  L'Administration,  de  son  côté,  les  y  encouragera  de 
tout  aon  pouvoir  et  leur  facilitera,  autant  qu'il  dépendra  d'elle, 
Taccomplissement  d'une  œuvre  qui  doit,  en  favorisant  leurs 
intérêts  personnels,  concourir  en  même  temps  au  développe- 
ment de  la  richesse  publique. 

Quelques  chemins  de  fer  nouveaux  de  grande  circulation 
doivent  être  ultérieurement  concédés.  Pour  un  certain  nombre 
d'entre  eux,  des  études  ont  pu  être  déjà  faites;  pour  d'autres, 
elles  sont  à  faire  :  il  faut  d'abord  s'occuper  de  compléter  ces 
études,  puis  en  soumettre  le  résultat  à  ées  enquêtes,  comparer 
entre  eux  les  divers  tracés  propres  à  réaliser  à  un  plus  ou 
moins  haut  degré  les  mêmes  avantages.  Des  mesures  immé- 
diates vont  être  prises  à  cet  égard,  et  l'exécution  en  sera  pour- 
suivie avec  toute  la  célérité  que  comporte  une  œuvre  de  cette 
nature. 

Enfin,  pour  quelques-uns  des  chemins  de  fer  déjà  concédés, 
il  s'agit  de  faire  en  sorte  qu'il  soient  le  plus  promptement  pos- 
sible livrés  à  la  circulation.  Les  dernières  conventions  payées 
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«vec  les  compagnies  ont  pour  quelques  ligoes,  et  sur|tout  pour 
celles  qui  ne  sont  qu^éventuellement  concédées,  fixé  dos  délai4( 
d'exécutioo  qui  ne  répondeu);  pas  suffi^^mmeot  aux  iotûrèts 
des  producteurs  et  des  consommateurs  de  bouille,  il  est  viv(^ 
ment  &  désirer  que  ces  délais  puis^/ent  étr^  abrégés,  et  je 
qi'occuperai  avec  la  plu^  vive  sollicitude  de  cette  importapte 
question  dans  le  cours  des  négociations  que  j'ai  4!ûi  ouvrir 
avec  les  compagnies,  d'après  Tordre  de  Votre  Molesté,  pouf 
obtenir  déciles  des  réductions  sur  les  prix  de  leurs  tarifi^  ^ 
0^  qui  concerne  certaines  natures  de  transports, 

Pi^r  Tensemble  de  c.es  mesures,  j'en  al  ^  confiance.  Votre 
Majesté  assurera  aux  exploitations  françaises  non-sei^leDoen^ 
le  maintien  mais  Textension  de  leurs  débouchées  $ict^eU;  /dUe 
^i^njora  tout  à  U  fois  au  profit  du  prpduct0|i>|r  copine  k  celui 
du  co^sommataur  un  accroissement  nptable  idaïais  la  aoasoibt 
maison,  et  Çlle  donner^  ainsi  à  tous  1^  ii?t/êréts  la  §a^ti4fi»PMW 
qu'ils  peuvent  légitimement  réclamer. 

J'aurais  désiré.  Sire»  pouvoir  présenter  iamé^iatawmt  à 
Votre  Majesté  dans  le  présent  ((apport  (e  /résultat  ^  ireeber- 
cb.es  que  j'ai  prêter! t^s  d'après  ses  ordres,  i,  i'effi^t  de  con^tep 
les  présures  qi^ll  y  aur^t  4  prendre  pour  faciliter  l'approvir* 
bonnement  des  b<^uts  fourneai^x  de  Tempire,  soit  en  minerai, 
çoijii  en  combustible;  mais  quelques  renseignements  me  man* 
qi^ent  encora  ^'ai  liei)  de  penser  qu'ils  ne  se  feront  plus  long- 
t&paps  attendre,  et  je  m>mpresserai  alors  de  placer  spi^  liai^ 
yeux  de  Votre  Majesté  l'état  des  voies  de  coquaunic^i)tiao  qn} 
seraient  jugées  les  p^us  néœasaiires  4  entreprendre  dans  l'in- 
térêt de  l'industrie  des  forges  franç^ises^  dont  Votrp  Maj/^stjd 
est  incessamment  préoccupée. 

J*al  l'honneur  d'être  avec  respect, 

Sire, 

[>e  Votre  Majesté 
Le  très-humble  et  très -obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet 

Le  ministre  gecréiaire  d'État  axi  département  de  Vagri^ 
eulture^  du  commerce  et  de$  travaux  fublia. 

Signé  E.  ROUHER. 
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CIR€ULAI&ES  ET  INSTRUCTIONS 

4  UH.  t£S  PRÉfCT$,  A  MM.  tES  £NGtl»£»aS  ASS  MUf»,  ETC. 

JANVIER  >T  FÉVRIER  1860. 


J  M,  ingénieur  des  mines. 

Paris,  le  i^jâofier  istfo. 

Monsieur,  )«  aomaot  est  arriiré  où  IIM.  les  ingénieurs  des      ^^^Jf^^ 
mines  doiYent  a4ires8er4  Tadministration  les  projets  des  tour-    les  ingéoiêurt 
nées  qu'ils  se  proposent  de  faire  pendant  Tannée  1860.  ^^  °'*"*' 

Je  Tiens  vous  prier.  Monsieur,  de  vous  occuper  d'urgence  de 
la  rédaction  de  ritiaéraire  qui  concerna  ^  senior  doat  vous 
êtes  chargé,  et  de  faire  en  sorte  qu'il  puisse  me  parvenir  avant 
le  ao  de  ce  mois. 

Je  ne  puis  d'ailleurs  que  me  référer,  pour  la  rédaetioa  de  ce 
travail,  aux  instructions  sur  ia  matière.  Je  rappellerai  seule- 
nenl  que  les  projets  de  MM.  les  ingénieurs  ordinaires  doivent 
toujours  m'ètre  transmis  par  Pintermédialre  de  MM.  les  ingé^ 
nleurs  en  chef. 

Reeeves,  Monsieur,  Passuranee  de  ma  eensMtoUiw  Irto- 

distinguée. 

Le  mmiêire  de  l'agriculture^  du  e^mmereg 

et  des  êrunmups  ptfè^Mi» 

iH>ur  le  mlnistra  et  ^r  ealerUatioB  : 

U  eêmeUlêr  dtMUi^  a9er4tmir$  §Hkér&i, 

D8  BOORiiUILLB. 


ji  M.  ingénieur  en  chef  du  contrôle.  Chemin»  de  fer. 

P«rie,  Jj9  19  Janvier  |S«9.  Moyen 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-Joint  copie  commu^nicaUon 
d'une  circulaire  que  je  vleos  d'adresser  à  la  compagnie  du  che-         entre 
min  de  fer  dont  le  contrôle  vous  est  confié,  afin  de  l'inviter  à  \^  '"^canicien  et 
examiner  s'il  ne  eonvi^dralt  pas  de  prolonger  jusqu'à  Textron      d«  traini. 
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mité  des  trains  en  marche,  de  manière  à  la  mettre  à  la  disposi- 
tion de  tous  les  garde-freins,  la  corde  qui ,  dans  Pétat  actuel, 
établit  entre  le  mécanicien  et  le  conducteur-chef,  seulement, 
le  moyen  de  communication  prescrit  par  mes  décisions  des 
18  août  et  8  octobre  1867,  conformément  à  Tarticle  aS  de  Tor- 
donnance  réglementaire  du  i5  novembre  i840. 

Veuillez  donner  connaissance  de  la  présente  circulaire  h 
MM.  les  ingénieurs  ordinaires  placés  sous  vos  ordres. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  minittre  de  l'agrieulture^  du  comvieree 
et  des  travaux  publia, 

« 

Pour  le  mioislre  et  par  a«t«riMtion  : 

Le  eomeiUtr  d'État,  direelewr  général  des  ponti^ 
êt-ehatutéeê  et  dt$  ehêmimt  de  fér, 

Di  FRANQUEVILLE. 


A  MM.  les  administrateurs  d         chemin  de  fer  d 

Paris,  le  13  janvier  186O. 

Messieurs,  mes  circulaires  des  18  août  et  8  octobre  1867 
vous  ont  fait  connaître  les  dispositions  à  adopter  pour  établir 
entre  les  mécaniciens  et  les  conducteurs  des  trains  le  moyen 
de  communication  prescrit  par  l'article  a3  de  rordonoance 
réglementaire  du  i5  novembre  1846  ;  dispositions  que  toutes  les 
compagnies  concessionnaires  se  sont,  d*ailleurs,  empressées  de 
mettre  à  exécution  en  établissant  sur  le  tender  de  chaque  loco- 
motive une  cloche  de  1 8  à  20  centimètres  de  diamètre,  disposée 
de  manièreque  le  conducteur  garde-frein,  placé  dans  la  vigie  du 
fourgon  à  bagages,  puisse  mettre  le  battant  en  mouvement  au 
moyen  d'une  corde  allant  de  ce  fourgon  au  tender. 

Cette  méthode,  qui  ne  met  en  rapport  avec  le  mécanicien  que 
le  chef  du  train,  la  corde  ne  dépassant  pas  le  fourgon  à  ba- 
gages, présente  des  inconvénients  et  ne  remplit  pas  complète- 
ment le  but  que  Tadministratlon  s*est  proposé  en  ëdictant  Tar- 
ticle  93  de  Tordonnance  précitée;  d'une  part,  en  effet,  les 
conducteurs  chefs,  occupés  dans  leurs  fourgons  à  la  recon- 
naissance et  à  la  manutention  des  bagages,  ne  portent  pas 
toujours  leur  attention  à  Tarrière  du  train ,  et  d'un  autre  côté, 
il  n'existe  aucun  moyen  de  communication  entre  cet  agent  et 
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les  aatresooodoetearsgafde-freiiis,  dootles  ttgoani  rettnraJent 
la  piopartda  temps  inaperças  s'ils  n'étaient  pas  répétés  par  les 
garde-lignes. 

Prar  remédier  à  l'insuffisance  du  système  actuel,  il  m'a  paru 
40Y/  aérait  peut  être  possible  de  le  remplacer  par  celui  qui  est 
es  rigueur  sur  presque  tous  les  chemins  de  fer  d'Allemagne,  et 
qni  consiste  à  prolonger  jusqu'à  la  queue  du  train  le  cordon 
accessible  à  tous  les  conducteurs,  et  leur  permettant  d'appeler 
l'Iittention  du  mécanicien  en  mettant  enjeu,  soit  la  cloche  in- 
stalléesurle  tender,  soit  un  silfletà  vapeur  spécial.  La  perte  de 
temps,  d'^ûlleurs  peu  sensible,  que  l'installation  de  ce  cordon 
apporterait  à  la  composition  et  à  la  décomposition  des  trains, 
serait  amplement  compensée  par  les  avantages  qu'ofAre,  au 
point  de  vue  de  la  sécurité,  ce  système  dont  la  pratique  dans 
les  pays  voisins  semble  avoir  démontré  l'efficacité. 

ievous  prie  en  conséquence.  Messieurs,  de  vouloir  bien 
examiner  cette  proposition  et  de  me  faire  connaître  le  plus 
promptement  possible  si  votre  compagnie  serait  disposée  à 
employer  le  mode  de  communication  qui  fait  l'objet  de  la 
présente. 

Receves ,  Messieurs,  l^assnrance  de  ma  considération  très- 
distinguée» 

Le  minisire  de  l'agrieullure^  du  commercé 

et  des  travaux  publies^ 

£.  ROUHER. 


JM. 


Paris,  le  tT  Janvier  J8M. 


Par  une  décision  rendue  le  10  de  ce  mois,  M.  le  ministre  aiiiêf»  isvMiié 
des  finances,  sur  l'avis  conforme  de  son  collègue  au  départe-  '•'  y-^*^**** 
ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  a  ' 
autorisé  la  fabrication  et  la  vente  d'ouvrages  composés  avec  un 
alliage  qui  contient  de  l'argent  et  dont  MM.  de  Ruolz  et  de 
Fontenay  sont  les  inventeurs. 

Cette  décision  porte  que  : 

1*  L'autorisation  pourra  être  retirée  en  cas  d'abus  et  après 
un  certain  temps  d'expérience  ; 

s*  Les  ouvrages  ainsi  fabriqués  porteront  l'empreinte  du 
poinçon  des  fabricants  (lequel  devra  être  de  forme  carrée)  et 
le  mot  :  AUiage,  insculpté  en  toutes  lettres. 
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Les  fabricants  auront  en  outre  la  faettlté  d^àppo^er  «lit  leurs 
ouvrages  le  chllTre  indicatif  de  la  quantité  de  métal  précieux 
qu'ils  contiennent. 

Le  service  veillera  à  ce  que  les  ouvrages  de  Tespèce,  exposés 
en  vente  ou  trouvés  en  circulation,  soient  revêtus  des  marques 
ci-dessus  prescrites,  à  Texclusion  de  toute  autre  empreinte 
présentant  quelque  ressemblance  avec  les  marques  de  la  b1^ 
Jouterie  et  de  Torfévrerie  au  titre  légal  et  avec  eelles  de  Ua 
garantie. 

J*Invite  les  directeurs  à  porter  ces  dispositions  à  la  connaf»- 
sabee  du  commerce  et  à  en  surveiller  rexéoutlon* 

Le  Conieiller  d'État  f  Directeur  général  ^ 

TW  Grétirih. 


A  M.  le  préfet  d 

Paris,  le  2ô  iaofler  1S60. 

Prises  d'eao  Monsieur  le  préfet,  J'ai  Thonneiir  de  Vous  adresser  sous  ee 
dans  les  canaux  p]i  un  avis  pris  par  le  conseil  d'État  dans  sa  séance  du  6  octobre 
ou'aôtubies.  <^raier.  Il  résulte  de  cet  avis  que  les  autorisations  de  prises 
d'eau  dans  les  canaux  de  l'État  ne  rentrent  point  dans  le  cercle 
de  celles  qui  ont  été  attribuées  aux  préfets  par  le  S  i*'  du  u- 
bleau  D,  annexé  au  décret  du  35  mars  i85a  sur  la  décentrali- 
sation administrative. 

En  conséquence  de  cet  avis  dont  j'adopte  les  conclusions, 
vous  devrez  à  l'avenir.  Monsieur  le  préfet,  n'autoriser  direc- 
tement aucune  prise  d'eau  dans  les  canaux  de  l'État,  et  les 
demandes  de  cette  nature  devront  être  soumises  à  l'adminis- 
tration supérieure. 

Je  vous  prie  de  m'àccuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire, dont  J'adresse  une  ampliâtion  à  M.  l'ingénieur  en  cbef. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  eonsidéi^ 
tion  la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  VagrienlUêrei  dm  commerce 
et  des  travaux  publies  ^ 

Bi  ROUIIBR. 


mÊÊÊUîàm.  M 

At%$  du  timieU  é'Étai. 

Le  coDfleil  d*État,  consulté  par  lettre  de  S.  Bic  le  ministre 
de  r^grienlfre,  du  0M»eree  et  des  treTtax  publies  sur  la 
question  de  savoir  si  les  préfets  sont  compétents,  en  Tertn  dtt 
décret  da  ^5  mars  1869,  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
permission  de  prise  d'eau  dans  les  canaux  de  TÉtat,  lorsque. 
d*aaieors9  les  prises  d*eau  doivent  s*ezeroer  dans  les  con« 
citions  déterminées  au  S  t**  du  tableau  D  annexé  au  susdit 
décret; 

v«  la  dèpMie  minlslérletle  en  dite  du  is  septembre 
dender; 

fiosembie  les  plèees  du  dossier  ; 

Vu  le  déentt  du  96  mars  iHlb,  et  les  SS  r  et  7  du  tableau  D 
toi  l«i  est  annexé } 

Considérant  que  le  mode  d*étaUifl9Bment  et  le  régime  hy- 
draollqiie  des  cananx  ne  permettent  pas  de  les  a5similer  aux 
COUTS  d*eaa  navigables  et  flottables,  dont  parle  le  }  i**  du  ta- 
Meau  D»  et  pour  lesQvels  seulement  le  droit  de  prononcer  sur 
les  aulorisationB  de  prise  d*eao  appartient  aux  préfets; 

Gobsidérant  que  cette  attribution  pourrait  avoir  des  in- 
eoBvénients  graves 4  si  elle  s'étendait  aux  canaux,  dont  lés 
mojrens  d^alimentatlon  SDnt«  en  général,  si  difficiles  et  si  dis- 


Considérant  «fue  si,  sur  Tavis  de  la  section  de  ragricnltnfe. 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  radministratlon  a  re- 
conâa  )a  compétence  des  préfets  lorsqu'il  s'agit  d'autorlsel- 
detf  débarcadères^  avec  ou  sans  péage,  sur  les  canaux,  bien 
que  le  S  7  du  tableau  D  ne  fasse  mention  que  des  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables,  c'est  à  cause  do  principe  qui 
place  sous  le  même  régime  les  dépendances  de  la  grande  voirie, 
en  ce  qui  toscbe  les  mesures  de  police;  que  si  Ton  peut  ranger 
panni  ces  dernières  les  autorisations  de  débarcadères  dont 
s'occupe  le  S  7,  il  convient  d'assigner  une  portée  plus 
grande  à  des  autorisations  de  prise  d'eau  qui ,  s'échelonnant 
de  département  en  département,  nnr  tout  le  parcours  d'un 
canal,  sans  système  et  sans  unité  de  vues,  pourraient  avoir 
ROOT  résultat  d'altérer  00  de  compromettre  l'utilité  de  ces 
voies  de  transport  ; 

M  d'avis  : 

Que  les  autorisations  de  prises  d'eau  dans  les  canaux  de 
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rÉtat  ne  rentrent  point  dans  le  cercle  de  celles  qui  ont  été 
attribuées  aux  préfets  par  le  $  i*'  du  tableau  D  annexé  au  décret 
du  a5  mars  i852. 

Le  présent  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  conseil  d*État, 
dans  sa  séance  du  6  octobre  iSôg. 


A  jtf.  ingénieur  en  chef  au  contrôle. 

Paris,  le  30  Janvier  18G0. 

CheBiiii  de  fer.  Monsieur,  à  Toccasion  d^une  collision  survenue  sur  l'un  des 

*"  chemins  de  fer  en  exploitation  et  dont  le  préfet  du  départe- 

léiAgrapbique  ment  n*a  été  informé  que  trente-six  heures  après  Taccident, 

dMcommistaires  mon  attention  a  été  appelée  sur  les  retards  qu^éprouvent  les 

admÎDlatratrTe"  lettres  d'avis  destinées  à  prévenir  les  autorités  administratives 

encâs  OU  judiciaires  de  ces  sortes  d^accidents,  lorsque  Tencombre- 

d'âocideDU.  jjjj^jj^  ^çg  y^jgg  interrompt  momentanément  le  service  des 

trains  et,  par  suite,  la  circulation  des  dépêches. 

Les  retards  dont  il  s'agit  sont  souvent  préjudiciables  à  la 
rapidité  des  instructions,  en  ne  permettant  pas  aux  magistrats 
et  aux  ingénieurs  de  se  transporter  sur  les  lieux  immédiate- 
ment après  un  accident  dont  ils  n*ont  connaissance  que  long- 
temps après  qu'il  s'est  produit,  et  il  importerait  d'avoir  recours, 
dans  de  semblables  circonstances,  k  des  moyens  de  transmis* 
sion  plus  rapides  que  les  communications  écrites. 

En  conséquence  et  pour  prévenir  tout  retard  dans  l'applica- 
tion de  l'article  69  de  Tordonnanco  réglementaire  du  lô  no- 
vembre 18/16,  j'ai  prié  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  vouloir 
bien  examiner  si,  indépendamment  de  la  correspondance  télé- 
graphique avec  le  ministre  des  travaux  publics,  qu'une  déci- 
sion du  36  décembre  i85/ii  a  accordée  aux  commissaires  de 
surveillance  administrative,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'autoriser 
ces  fonctionnaires ,  en  cas  d'accidents  suivis  de  mort  ou  de 
blessures  graves,  &  se  servir  du  télégraphe  électrique  pour  avi- 
ser le  préfet  du  département,  le  procureur  impérial  du  ressort 
et  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

S.  Exe.  vient  de  me  faire  connaître  en  réponse  que,  par  dé- 
cision du  ti  de  ce  mois,  approbative  de  ma  proposition,  la  fran- 
chise télégraphique  a  été  accordée  aux  commissaires  de  sur- 
veillance administrative,  dans  les  circonstances  ci -dessus 
exprimées. 


CWGDUllM. 


«& 


Je  vous  prie  de  donner  connaissanee  de  la  présente  décision 
aux  commissaires  de  surveillance  sous  voa  ordres,  en  leur 
adreasaot,  d'ailleurs,  vos  instructions  relativesiuit  à  la  manière 
dont  Us  devront  effectuer  leur  correspondance  par  le  télégn^ 
pbe  électrique,  en  cas  d'accidents  graves,  tant  avec  voua  quV 
V6c  les  autorités  départementales  et  judiciaires,  et  Je  voua  serai 
obligé  de  nae  tenir  au  oourant  des  mesures  que  voue  auree 
prises  à  ce  stjet. 

£n  outre,  et  par  dépêche  de  ce  jour»  j'invite  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  dont  le  contrôle  voua  est  confié,  à  donner 
aux  agents  de  son  exploitation ,  cbaigéa  du  service  télégra- 
phique dans  les  gares  où  il  n'existe  pas  de  stationnaires  de 
i^t,  les  ordres  nécessaires  afin  qu'ils  aeoeptent  et  trans- 
otetteat  sans  difficultés  les  dépèches  qui  pourraient  leur  être 
remises  par  les  commissaires,  à  destination  des  ingénieurs  en 
ehef  du  contrôle,  des  préfets  et  des  procureurs  impériaux* 

Receves,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très^ 

distinguée» 

Le  ministre  de  Vagriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

Pour  le  minUire  et  par  aotorisation  :  ^ 

L$  wnseilUr  d'JStol,  directeur  général  deê  pont$- 
et-ehmusits  et  dea  ehemint  de  fer, 

Di  PRANQUBVILLB. 


Paris,  le  29  février  186O. 

La  loi  du  1 1  janvier  i85i  a  posé,  tout  en  laissant  à  l'avenir 
le  soin  d'en  développer  l'application,  le  principe  de  l'assimila- 
tion  de  l'Algérie  à  la  France  au  point  de  vue  de  la  législation 
et  des  tarifs  de  douanes. 

Par  cette  assimilation  le  législateur  a  eu  principalement  en 
Tue  d'étendre  et  de  multiplier  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays.  Déjà,  dans  ce  but,  la  loi  précitée  du  1 1  janvier 
iS5i  avait  désigné  un  certain  nombre  de  produits  algériens, 
naturels  ou  fabriqués,  comme  pouvant  être  reçus  dans  les 
ports  de  la  métropole  en  exemption  de  tous  droits.  De  plus, 
l'article  9  de  cette  môme  loi  et  l'article  17  de  la  loi  du 
36  joiUet  i856  ont  conféré  au  Gouvernement  le  pouvoir 
d'étendre,  par  des  décrets,  la  liste  de  ces  produits  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  ou  des  faits  nouveaux  qui  viendraient  à  se 
révéler. 
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Depuis  lors,  et  par  plusieurs  décrets  rendus  dans  ce  sens« 
le  cercle  des  échanges  entre  la  colonie  et  la  métropole  a  été 
élargi  au  grand*  avantage  de  Tune  et  de  l'autre.  Éclairé  par 
cette  expérience,  et  eu  égard  d'ailleurs  aux  progrès  réalisés 
dans  la  colonisation  et  dans  les  diverses  branches  de  produc*» 
tion  en  Algérie,  le. gou vouement  de  Tempereur  a  pensé  que 
le  moment  était  venu  d'entrer  plus  largement  encore  dans  la 
voie  ainsi  tracée. 

Tel  est  l'objet  du  décret  impérial  (i)  du  ii  de  ce  mois,  in- 
séré au  Bulletin  de$  loti  du  sa  du  même  mois,  n*  77^1  et  dont 
une  ampliation  est  Jointe  à  la  présente. 

Aux  termes  de  Tarticle  1*',  les  produits  naturels  et  les  pro« 
dttits  fabriqués  dénommés  dans  les  tableaux  A  et  B  qui 
accompagnent  le  décret  sont  ajoutés  k  ceux  dont  Tarticle  9 
de  la  loi  du  11  Janvier  i85r  et  l'article  17  de  la  loi  du  a6  Juil- 
let 1866  autorisent  l'importation  en  franchise  dans  les  ports 
de  l'empire. 

Parmi  les  marchandises  qui  sont  appelées  à  Jouir  de  ces 
nouvelles  dispositions,  il  en  est  qui  actuellement  sont  admises 
à  leur  importation  de  Vétranger  en  Algérie,  soit  en  franchise, 
soit  à  des  droits  réduits.  Du  moment  où  l'on  demandait  à  in- 
troduire ces  mêmes  marchandises  de  la  colonie  en  France^  il 
était  démontré  par  là  que  l'Algérie  se  trouve  en  mesure,  en  ce 
qui  les  concerne,  de  suffire  à  sa  propre  consommation,  et 
qu'elle  n'a  plus  besoin  de  les  recevoir  de  l'étranger  à  des  con- 
ditions spéciales  de  faveur.  Aussi,  par  application  du  principe 
même  de  l'assimilation  entre  la  métropole  et  notre  possession 
du  nord  de  l'Afrique,  et  afin  de  prévenir  tout  dommage,  soit 
pour  le  trésor,  soit  pour  les  intérêts  des  industries  métropoli- 
taines, il  a  dû  être  réglé  que  le  régime  de  la  franchise  ou  des 
taxes  réduites  existant  pour  ces  produits,  à  leur  entrée  par 
mer  en  Algérie,  cesserait  d'être  en  vigueur  pour  faire  place  & 
Tapplication  du  tarif  général.  G^est  ce  qui  est  stipulé  par  l'ar- 
ticle U.  Cette  substitution  de  régime  atteindra  les  bois  com- 
muns, i'étain  et  le  zinc,  figurant  au  nombre  des  marchandises 
comprises  dans  le  tableau  n**  3  Joint  à  la  loi  du  1 1  Janvier  i85i , 
et  les  divers  métaux  mentionnés  au  tableau  n*  5,  lequel  se 
trouve  en  fait  supprimé.  Mais  il  a  été  entendu  que  les  nouvelles 
franchises  ainsi  prononcées  par  le  décret  (tableaux  A  et  B)  ne 

(1)  Voir  oe  décrtt  à  ••  date  (ii  février  i860),  tupràf  page  sa. 
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deviiflQt  arolr  pour  effet  d'apporter  aaemie  moditoUk»  a« 
tarif  en  f^eur  dans  la  colonie  pour  les  marcbaodiaes  dont 
Teotrâe,  prohibée  en  France^  est  permise  e»  Al§érie^  en  verta 
de  l'ordonnance  da  16  décembre  i8A3  (  article  9)  et  de  la  loi  dn 
u/soner  i85i  (article  6). 

L*artide3  dn  décret  est  relatif  &  ceux  des  produits  algériens 
désignés  dans  le  tablean  C,  dont  les  slnllaires  jooISMnt  en 
Fruce  d'âne  prime  à  Texportation.  Ces  prodolts  ne  ponfaiei|t 
être  admis  dans  la  métropole  en  franchise,  sans  qne  le  trésor 
eAt  été  exposé  à  des  abns,  notamment  à  la  léintrodoction 
fraudnlense  comme  produits  algériens  de  marcliandises  fabri» 
qoéesdana  la  métropole,  et  pour  lesqudles  une  prime  aurait 
été  pajée  à  la  sortie  de  France.  Aussi  leur  importation  d'Algé- 
rie dans  les  ports  de  la  métropole  a-t»elle  dû  être  subordonnée 
&  la  condition  qu'ils  acquitteront  des  droits  représentant,  avec 
les  décimes,  le  montant  des  primes  d'exportation  actuellement 
accordées  à  chacun  de  ces  produits. 

Le  tableau  G  comprend  aussi  les  liqueurs  alcooliques  parmi 
les  produits  fabriqués  en  Algérie  qui .  à  leur  importatiou  de  la 
colonie  en  Fjrance ,  devront  acquitter  une  taxe  spéciale  ;  celle- 
ci  est  fixéeà  i9%5o,  décimes  non  compris.  Il  demeure  entendu 
qu'indépendamment  de  cette  taxe  les  liqueurs,  de  même  que 
les  Tins  et  les  eaux-de-vie  repris  au  tableau  B,  restent  soumises 
en  France  aux  droits  et  formalités  ordinaires  des  contributions 
indirectes  et  d'octroi. 

Les  marchandises  mentionnées  dans  le  décret  derront  être 
eipédiées  d*A{gérie  en  France  sous  les  formalités  du  cabotage, 
c'est-i-d/re  avec  passavants  ou  acquits-ii-caution  ;  ces  expédi- 
tions serviront  de  titre  d^origine.  Ainsi  qne  la  recommandation 
en  a  été  faite  par  la  circulaire  n*  3491,  i  Tégard  des  produits 
de  la  colonie  qui  jouissent  déjà  du  régime  de  la  franchise  à  leur 
importation  dans  la  métropole,  les  douanes  algériennes  devront 
veilla  à  ce  que  les  expéditions  ne  comprennent  que  des  objets 
provenant  du  cru  ou  de  Pindustrie  du  pays.  Elles  devront, 
toutes  les  fois  qne  des  doutes  sérieux  s'élèveront,  exiger  la 
production  de  certificats  d'origine. 

De  leur  côté,  les  douanes  de  France  auront  à  s'assurer  que 
les  marchandises  sont  conformes  de  tous  points  à  celles  énon- 
cées dans  les  expéditions.  Si  des  différences  offrant  quelque 
importance  étaient  reconnues ,  elles  devraient  être  constatées 
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dans  la  forme  prescrite,  sulyant  chaque  cas,  par  les  lois  et 
règlements  généraux  sur  le  cabotage. 

Pour  faciliter  au  service  rapplication  de  ces  nouvelles  dis- 
positions et  de  celles  de  même  nature  qui  ont  été  prises  anté- 
rieurement, soit  par  la  loi  du  1 1  janvier  i85i,  soit  par  les  dé- 
crets intervenus  postérieurement,  j*ai  réuni  et  résumé  dans 
trois  tableaux  qui  font  suite  à  la  présente,  et  par  ordre  alpha^ 
bétique  :  i*  les  produits  naturels  algériens  admissibles  en  fraa* 
chise  à  leur  importation  en  France;  a*  les  produits  ftbriqoés 
en  Algérie  auxquels  la  franchise  cocnplèto  est  égalerait  appli- 
cable;  3*  les  marchandises  de  môme  origine  dont  Tintroduo» 
tien  dans  la  métropole  est  subordonnée  au  payement  d'un  droit 
d'entrée,  conformément  au  tableau  G  joint  au  décret  Des 
feuilles  rectificatives  imprimées,  qui  seront  transmises  sépa- 
rément, permettront  d'ailleurs  d'effectuer  au  tableau  du  tarif 
de  l'Algérie  les  modifications  résultant  des  dispositions  de  l'ar*- 
ticle  3  du  nouveau  décret. 

Les  directeurs  des  douanes  sont  invités  à  porter  ces  disposi- 
tions à  la  connaissance  du  commerce  et  du  service  et  à  ea 
assurer  l'exécution. 

Le  totttêiUer  d'État^  Hcrétairs  général , 

Th'^Gréterih. 

tablrâd  m*  1. 

PHODDITS  NATURELS  DE  L'ALGÉRIE  AUXQUELS  LA  PRARCHISX  EST  ACCORDÉ! 

BM  Paâlftt* 

ÀDlimoMA  méltlLiquf  (régule). 
Argent  brat. 

Corail  brut  de  yéche  algérienme. 

CuiTre  par  oa  allié  d^élain  (  depremiére-fusion  en  masses, barres  ou  plaqoes. 
01  de  duc (  laminé  en  barres  on  en  planches. 

fiUin  .  jbrul. 

T  bailo  on  laminé. 

faciérease  sans  distinction  de  poids. 
DOK  aoMrease  «■  roasies  passai  ift  kilo- 
grammes  on  plus. 
p  )  étiré  en  barres  plates,  quarrées  ou  rondes. 

platiDé       (  noir.  -^  Tôle, 
ou  laminé     j  étamé  (fer-blanc),  plombé,  caiTté  oq  singné. 
.  .  j  en  barres,  de  tonte  espèce. 
(en  léle»  de  toute  espèce. 


I 
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Groitit  «a  verra  OMfé. 

Marbres  bmu,  Miés  ou  traTaiilés. 

Minait»  de  iMie  Mfte. 

Orftrac. 

Plomb  brau 

FDVora  «vr> 

Sels  de  marait  oa  de  satine  et  sel  gomme  on  fossile,  sauf  peree^Uon  d«  droit 
de  eowomitioB  appKcaMe  au  sel  français. 

Soufre  non  èparé  (minerai  compris). 

•■■ni  ••••«•1,  . 

!  laminé. 

TAIILSÂU  If  2. 
raoDinn  PABRiQuis  en  ALCtais  auxqoils  &a  rajjmiiM  Btr  AoODftwIs 

A  LSDE  ERTEÉK  BN  VIOJK». 


Anma  da  Iw^Maai^rtiiéaa, 
BUoalcrie  d'or«  do  vofaeil  o«  d'argoBU 

•  •  ••••••••# 

TonMiiaa* 

Objeu  dniistoiro  nalnrelle. 

Oifivfferio  d^fir>  do  vanBoil  et  ifai^cst. 

Plateaux  en  eairre  eisolé: 

Potasses. 

f  Tafenee  oofunniiie. 


TABLEAU  N»  3. 

a««fTS  A  PnCXtt»»  A  L'iirOlTATIOM  tu  FEAIICB  SUR  LBt  PSODUIT» 

AL6ÉRIXNS  CI-APRtS. 


JÙ  CUGUUIAU. 

^  M.U  préfet  du  département  d 

Paris,  l«29  férrier  i8«o. 

Btu  miBiniet.      Monsieur  le  Préfet»  Part.  19  de  la  loi  du  lU  juillet  1866  (1) 
j^^^        sur  la  conservation  et  raménagement  des  sources  d'eaux  m{n6- 
du  réfclenent    ral6s  est  ainsi  conçu  : 
d'adminisiratioii      «  pes  règlements  dadministratioQ  publique  déterminent  : 

•STdauTda         '  ^^^  formes  et  les  conditions  de  la  déclaration  dMntérèt  p^k- 
niêmïwtiMM  »  blic,  de  la  fixation  du  périmètre  de  protection,  de  Tautorisa- 
»  tion  mentionnée  à  Fart.  3,  et  de  la  constatation  mentionnée 
»àrart&; 

»  L'organisation  de  Tinspection  médicale  et  de  la  surveillance 
»  des  sources  et  des  établissements  d'eaux  minérales  naturelles  ; 
»  les  bases  et  le  mode  de  la  répartition  énoncée  en  Part  18  ; 

»  Les  conditions  générales  d'ordre,  de  police  et  de  salubrité 
»  auxquelles  tous  les  établissements  d'eaux  minérales  nata- 
»  relies  doivent  satisfaire.  » 

Déjà,  pour  ce  qui  concerne  la  première  partie  de  Tarticle 
ci-dessus,  c'est-à-dire  les  formes  et  les  conditions  de  la  décU* 
dation  d'intérêt  public,  de  la  fixation  du  périmètre  de  protec- 
tion, de  Tautorisation  des  travaux  à  exécuter  dans  ce  périmè- 
tre, le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  un  décret,  en  date  du  8  s^h 
tembre  i856  (sj,  y  a  pourvu  d'urgence,  et  ce  décret»  dont  une 
ampliation  vous  a  été  adressée  avec  ma  circulaire  du  aa  du 
hnème  mois  (3),  a  déjà  reçu  depuis  cette  époque  de  nombreuses 
et  importantes  applications. 

Il  restait  à  régler  les  autres  dispositions  prévues  par  les 
deuxième  et  troisième  paragraphes  de  l'art,  19  ci-dessus  rap- 
pelé. Ces  dispositions  exigeaient  l'examen  le  plus  approfondi, 
et  par  suite  un  temps  assez  long  a  dû  y  être  consacré;  enfin, 
après  les  plus  sérieuses  délibérations  dans  le  sein  de  l'adminis- 
tration d'abord,  et  du  conseil  d'État  ensuite,  elles  viennent 
d'être  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur,  en  date  du 
a8  janvier  dernier  (/i). 

J'ai  rhonneur.  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  adresser  une  ex- 


(1)  Ànnaiêidet  mimet,  s*  série,  t.  V  des  lois  et  décrets,  p.  t03. 

(2)  ÀnnaUê  dêt  wtimet.  S"  série,  i.  V  des  lois  et  décrets,  p.  31 7. 
(1)  ÀnnaUt  dei  mines^  s«  série,  t.  V  des  lois  et  décrets,  p  3S9. 
(4)  Voir  ce  décret  i  sa  date,  tuprà,  p.  19. 
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pédition  de  ce  déeret,  accompagnée  do  rapport  à  TEmpereur 
qui  eo  explique  les  diverses  clauses  (i). 

Ce  rapport  me  dispensera  d^ailleurs  d^entrer  Ici  avec  vous 
dans  le  détail  des  divers  articles  du  règlement  nouveau  ;  Je 
dois  me  borner,  pour  le  moment,  à  signaler  à  votre  attention 
mi  très-petit  nombre  de  dispositions  dont  Texécution  doit  être 
Immédiate»  et  spécialement  Part.  3,  qui,  dérogeant  en  ce  point 
an  décret  du  95  mars  iSSa,  rend  au  ministre  la  nomination  et 
la  réTOcation  des  Inspecteurs  des  eaux  ipinérales;  à  Tavenir 
donc,  si  qudque  vacance  venait  à  se  présenter  dans  le  service 
d'inspection  des  établissements  d'eaux  minérales  que  votre 
départem^it  renferme,  vous  auriez  à  m*en  référer;  il  en  serait 
de  même  pour  toutes  les  mesures,  soit  de  révocation,  soit  de 
Mmple  déplacement,  que  vous  pourriez  juger  utiles  à  Fégard 
des  inspecteurs  en  exercice. 

Vous  remarquerez  aussi  que  Tart.  i*'  du  règlement,  modi- 
fiant sur  ce  point  Tordonnance  du  i8  juin  iSaS,  ne  donne  plus 
d'inspecteurs  spéciaux  à  tous  les  établissements  d*eaux  miné- 
rales autorisés;  il  déclare  quMl  n'y  aura  par  localité  compre- 
nant un  ou  plusieurs  établissements  qu'un  seul  inspecteur, 
sauf  à  nommer  un  ou  plusieurs  adjoints.  Il  est  stipulé  en  outre 
que  les  établissements  seront  clamés  suivant  leurs  revenus,  et 
que  ceux  dont  le  revenu  sera  inférieur  à  t,5oo  fr.  n'auront  pas 
d'inspecteur  spécial. 

L'administration  aura  donc  à  opérer  ultérieurement  la  ré- 
partition des  divers  établissements  dans  les  trois  classes  fixées 
par  le  règlement  et  en  raison  de  leurs  revenus,  mais  comme, 
d'après  le  r^lement  lui-même,  c'est  le  revenu  de  i86o  qui 
devra  former  la  base  de  ce  classement,  ce  n'est  qu'en  i86i  qu'il 
pourra  y  être  procédé. 

Usera  pourvu  par  des  mesuresprovisoires,  pour  l'année  i80o, 
an  payement  do  traitement  des  inspecteurs  actuellement  en 
fonctiODs,  et,  dès  que  ces  mesures  auront  pu  être  arrêtées, 
J^anrai  l'honneur  de  tous  les  faire  connattre. 

Enfin,  je  n*ai  pas  besoin  de  vous  signaler  toute  l'Importance 
des  dispositions  du  titre  III  du  règlement  qui  ont  pour  objet  la 
détermination  du  revenu  net  des  établissements  d'eaux  miné- 
rales et  la  répartition  entre  eux  du  montant  total  des  frais  de 
nn^>ection  et  do  la  surveillance.  La  première  opération,  celle 


(I)  Yoir  ee  rapport,  ntprét  p.  lo. 
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qui  touche  au  revenu  de  chaque  établiuieiiieiil.  devra  dtrs 
accomplie  dans  la  Jocalité  même;  elle  est  ceofiée  k  une  oomh 
mission  dont  la  présidence  vous  est  déléguée,  et  qui  doit  se 
composer  d*uu  membre  du  conseil  général  ou  du  eonseii  d^ar» 
rondissement,  du  directeur  dee  contributions  directe!  •  de 
ringénieur  des  mines  et  du  médecin  inspecteur. 

Cette  disposition  du  règlement  doit  être  entendue  en  <ae  sens» 
que  la  commission  chargée  d*examiner  les  comptes  de  clwqiM 
établissement  thermal  comprendra  le  médecin  inapeoteur  de 
rétablissement  même.  En  conséquence,  dans  les  départemente 
où  il  y  aura  plusieurs  établissements  ou  groupes  d^établi— o 
ments  a^ant  des  inspecteurs  différents,  il  ne  sera  pas  Béoefr> 
saire  sans  doute  de  former  autant  de  oommissi^na  dîatloctae 
qu'il  y  aura  d'établissements;  mais  les  médecins  inspecteurs  as 
remplaceront  successivement  dans  la  commission* 

J*^jôuterai  qu'il  sera  nécessaire  d'imprimer  la  plus  grande 
activité  aux  travaux  des  diverses  commissions  départemen** 
taies,  et  Je  vous  prie,  dès  lors.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir 
bien  réunir  vers  les  premiers  Jours  de  février  de  chaque  année, 
à  partir  de  1861,  la  commission  de  votre  département 

Telles  sont,  Mon3ieur  le  Préfet,  les  premières  instructions 
qu*il  m'a  paru  nécessaire  de  vous  transmettre  pour  la  mise  à 
exécution  du  règlement  du  a8  Janvier  dernier.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  y  donner  la  suite  qu'elles  comportent,  et,  dans  le 
cas  d'ailleurs  où  elles  vous  paraîtraient  lais^r  4  désirer  quel- 
ques explications  supplémentaires,  je  m'empresserais  de  vous 
les  adresser. 

Recevez.  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  miniêtre  de  VagriMdture ,  de  €OÊnÊiMr§0 
et  de»  trateium  fuUiee , 

B.  ROUHER. 


niGISIOR  GOlfCBRNANT  LE  PERSONNEL. 
(ICsif  <to  iMviic  SI  féfiiar  i|M.) 

Néant. 
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LOIS ,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

GONCEKNANT  LES  MINES,   USINES,   LES  CHEMINS  DE   PEB 

EN   EXPLOITATION,   ETC. 

MABS  IT  AVRIL  1860. 


Décret  impérial  du  7  mars  1860,  qui  autorise  la  réunion  de     ^pj^^^ïu 
la  concession  des  mines  d*anihraeite  de  Ghatelaed  aux  con-  de  Châitiard,  «10. 
cessions  de  même  nature  de  la  Grande-Drayb,  du  Pitgha- 
GNARD,  des  Betoux  et  des  Ghuzins  (Isère). 

NiPOLioN,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Vu  la  demande  formée  le  98  avril  i858,  par  le  sieur  Henry 
Giroud,  propriétaire  dans  le  canton  de  la  Mure,  département 
de  risère,  des  concessions  de  mines  d*anthracite  de  la  Grande- 
Dra/e,  du  Paychagnard,  des  Betoux  et  des  Ghuzins,  tendant  A 
obtenir  l'autorisation  de  réunir  à  ces  concessions  celle  de  même 
nature,  dite  de  Ghftteiard,  contiguê  à  la  première,  et  dont  il 
s'est  rendu  conditionnellement  acquéreur; 

Vu  les  plans  et  les  diverses  pièces  fournies  à  Tappui  de  la  pé- 
tition; 

L'avis  au  public  du  32  novembre  i858,  et  les  certificats  con- 
statant Taccomplissement  des  formalités  d'affiches  et  de  publi- 
cations prescrites  par  la  loi  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  du  département,  en 
dates  des  18  juillet  et  i/i  octobre  1869; 

L'avis  du  préfet,  du  2a  du  même  mois; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  18  novembre  1869; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1810; 
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LûîS,  bÈCRËtS  Et  iHRÈtttS 


Celle  du  â7  avril  i838$ 

Le  décret  du  23  octobre  i85a; 

Notre  conseil  d*État  entendu  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  sieur  Henry  Giroud,  propriétaire  des  concessions 
de  mines  d'anthracite  de  la  Grande-Draye,  du  Paychagnard, 
des  Betoux  et  des  Ghuzins,  arrondissement  de  Grenoble,  dépar- 
tement de  l'Isère,  est  autorisé  à  réunir  à  ces  concessions  celle 
du  Ghâtelard,  limitrophe  de  la  première,  &  charge  de  tenir  en 
activité  Texploitation  de  chacune  d'elles. 

Art.  a.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  du 
concessionnaire  dans  les  diverses  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  ci-dessus  désignées.  11  sera  en  outre 
inséré  dans  le  journal  du  département  de  Tlsère. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  par  extrait  au 
bulletin  des  lois. 


Mines  de  fer    Décret  impérial  du  7  mars  1860,  qui  accorde  au  sieur  Pierre- 
d'Ahtrgo.  Emile  Da VANTÉS  la  concession  de  mines  4é  fer  Htnées  dans 

ies  communes  de  Laguings  et  de  MONToar,  eurranékissement 
de  Madléon  (fiasses-I^yrénées). 

(EXTRAIt.) 

Art.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
d'Ahargo^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  s 

Au  nord,  par  la  rive  gauche  du  ruisseau  TAphanice,  depuis 
le  point  A  du  plan,  où  les  eaux  du  canal  de  dérivation  du  mou- 
lin d*£yheramendy  rgoignent  TAphanice,  jusqu*au  point  B  d'in- 
terjection dudit  ruisseau  et  d'une  ligne  droite  dirigée  de  Tangle 
le  plus  oriental  de  la  maison  Harrassoury  ; 

A  Vest,  par  cette  ligne  droite,  entre  le  point  B  et  le  point  C, 
et  par  une  seconde  ligne  droite  dirigée  du  point  C  sur  Tangle  le 
plus  septentrional  de  la  maison  Cauhapé; 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  allant  de  ce  dernier  point  D  au 
point  E,  où  se  rencontrent  les  limites  des  trois  communes  de 
Laguinge,  Montory  et  Haux; 

A  Vouest^  enfin,  par  trois  lignes  droites,  Tune,  allant  de  ce 
dernier  point  E  2i  la  grange  de  Larrive,  point  E  du  plan,  la  se- 
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bonde,  de  cette  grange  à  celle  d^Apécelx,  point  G  du  pian,  et 
la  troisième  de  ce  dernier  point  au  point  de  départ  A  ; 

Les  dites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
195  hectares. 

Aru  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qii*au  minerai 
de  fer  exploitable  par  traraux  souterrains  réguliers.  A  Tégard 
du  mineraJi  soit  en  fllons,  soit  en  couches  qui  serait  situé  près 
de  la  surface  et  susceptible  d'être  exploité  à  ciel  ouvert,  il 
demeurera  &  la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu 
que  son  exploitation  à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans 
le  présent  ou  dans  ravenir»  Texploitation  par  travaux  souter- 
ndns  des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

jârL  4.  Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultant  de 
l'art.  70  de  la  loi  du  21  avril  1810: 

!•  Pour  les  propriétaires  de  la  surAce,  &  hdsoh  dés  éxi^loi- 
tations  qui  auraient  été  faites  h,  leur  profit  àfitéMëurement  à  là 
dite  coDcessiôn; 

2<»  Pour  les  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minéral  sur  fm 
lieux  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surflu^e, 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  91  avril  181b,  sur  le  prodttit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  oSib 
par  heetare  de  terrain  compris  dans  la  conces«ioD* 

Copier  deê  eharge$  des  mine*  de  fer  if  Ahargo. 

(Extrait.) 

^rt.  13.  En  exécution  de  Tarticle  70  de  la  loi  da  21  avril  1810,  le 
ctonœssionoaire  léuriitra  aux  naltiea  qui  t'approviaionnatênt  sur  leagîtea 
compris  dans  m  concaialoD,  la  quantité  de  minerai  nécessaire  1  ralikiien- 
taUou  de  ces  usines,  au  prix  qui  sera  fixé  par  l'admiDislration. 

Art.  14«  lorsque  l'approTisionneraent  des  usines  ci-dessus  aura  été 
astuti^,  le  coticessiOflnairè  sera  tenu  de  fournir,  autant  que  ses  explolta- 
tioos  le  permettront,  k  la  consommation  des  usines  établies  ou  à  établir 
dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale.  Le  prix  des  minerais  sera  alors 
ftxé  de  gré  à  gré  on  h  dire  d'experts,  ainsi  qu'il  est  indiqué  en  l*artlcle  65 
de  la  loi  du  2l  avril  1810  pour  les  exploitations  de  minières  de  fer. 

Art,  15.  En  cas  de  contestation  entre  plusieurs  maîtres  de  ferges, 
relativement  à  leur  approvisionnement  en  minerai,  il  sera  statué  parle 
préfet,  conformément  à  l'article  64  de  la  même  loi. 

Art.  27.  Le  concessionnaire  ne  pourra  établir  des  usines  pour  la 
préparation  mécanique  ou  le  traitement  minéralurgique  des  produits  de 
ses  mines,  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  effet  dans 
les  formes  déterminées  par  les  articles  73  et  suivants  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 
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Mioet  do  fer     Décret  impérial  du  7  mon  18609  ^iiî  accordé  au  iieur  Pierre- 
dt  Borkéguj.       Emile  DATANTES  la  conceuion  de  minée  de  fer  iiiuéet  dans 

la  commune  de  Larrau,  arrondieeement  de  MAULiOH  (Basses- 
Pyrénées). 

(Extrait.) 

Art.  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  eoneeaian 
de  Burkéguy^  est  limitée,  conformément  an  plan  annexé  an 
présent  décret,  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

Au  nordf  par  la  rive  gauche  du  ruisseau  Erreca-Handia, 
depuis  le  point  A,  Jonction  dudît  ruisseau  avec  celui  de  TAlu- 
pena  ou  Portillo,  Jusqu'à  Tangle  sud-ouest  du  moulin  de  Bar-, 
renborde,  point  B  du  plan  ; 

A  Veet^  par  trois  lignes  droites,  la  première  Joignant  le 
point  B  ci-dessus  au  sommet  du  Burkéguy ,  point  G,  la  deuxième 
partant  dudit  point  G  et  aboutissant  au  sommet  d'Aratacoua, 
point  D,  la  troisième  réunissant  le  point  D  à  la  Croix  d*£ray- 
mendy,  point  E  ; 

Au  nid,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  E  ci-dessus  et 
aboutissant  à  la  source  du  ruisseau  Alupena  ou  Portillo, 
point  F; 

A  Vouest^  par  la  rive  gauche  de  ce  ruisseau  Jusqu'à *sa  Jonc- 
tion, au  point  de  départ  A,  avec  le  ruisseau  Erreca-Handla; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
3  kilomètres  carrés,  1  hectare,  lU  ares. 

Art   3 

A  i  h  [(Gomme  les  articles  correspondants  du  décret  ci- 

^  /  /•'  1    dessus,  relatif  à  la  concession  d'Ahargo.) 
jirt*  o.  / 

Cahier  des  chargée  de  la  eoneeeeian  det  mines  de  fer  de  Buaufieur. 

Art,  18.  \  (Extrait.) 

Art,  14.  n  (^n^in^  |^  arUcles  correspondants  du  cahier  des  chargei 

Art.  16.  (     ci -dessus,  relatif  à  la  concession  d'Ahargo.) 

Art,  27./ 
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Déerei  ém  7  mar$  1860,  ^  aeeordê  ëu  Heur  Plerre-Éinlle     numéêin 
DiTAiTTÉs  la  concession  ds  minss  de  fer  situées  dans  la  corn-      4'Bi«ktkar. 
mrnne  4*Etchebar,  arrondissement  de  llAULion  (Basses- 
Pyrénées). 

(Extrait.) 

Jrt.  s.  Cette  ooncessloo,  qni  prendra  le  nom  de  concession 
^Bichebar^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu^il  suit,  savoir  : 

An  nord^  par  une  ligne  partant  da  sommet  du  mont  Métb»- 
lia,  point  A  du  plan,  dirigée  sur  le  sommet  du  mont  Picbanse- 
mendy,  et  arrêtée  an  point  B  où  elle  se  rencontre  avec  la  limite 
des  communes  d'Etchebar  et  de  Pichans,  et  par  cette  limite 
JnsqQ*ao  point  G  où  elle  rencontre  la  rive  droite  du  ruisseau  de 
l'EIgabarena  ; 

A  Test,  par  la  rive  droite  dudlt  ruisseau,  depuis  le  point  G 
jusqu'au  point  D  où  elle  est  rencontrée  par  une  ligne  droite 
joignant  le  sommet  du  mont  Ficliansemendy  à  I*aogle  nord- 
est  de  la  maison  de  Sallabery,  point  E  du  plan  ; 

Au  sud,  par  la  ligne  droite  ci-dessus  définie,  entre  les 
points  D  et  E; 

A  Vouest,  enfin,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  E  au 
point  A  de  départ  : 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superflciéUe  de 
39  hectares. 

Ari  II  I  (^^^^  '^  articles  correspondants  du  décret  ci- 
.  '  ^  I    dessus,  relatif  à  la  concession  d*Abargo.) 

CMer  des  charges  de  la  eoneetsion  des  minss  de  fer  (TETcnaAR. 

ArL  18.  \  (ExTBAn.) 

Art.  14.  f  (Conmie  les  artieles  correspondaDts  do  cahier  des  ehargei 
Art.  15.  i    ei-desiQi,  relaUf  à  la  conceMion  d'Ahargo. 
Art,  r .  ) 
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^e^a^iMc.     Jf^^^  impérial  du  7  mars  1860,  qui  déclare  tintirêi  puUie 

la  source  basse  de  Gransac,  canton  d^AuBm  (Âveyron),  et 
établit  autour  de  cette  source  un  périmètre  de  protection. 

Napoléon,  etc.; 

6ur  le  rapport  de  Dotre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tment  de  Tagrioultiire,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  les  demandes  formées  le  8  novembre  i856  par  le  sieur  de 
Montbiers,  agissant  au  nom  du  comte  et  de  la  comtesse  de 
Ser»incourt,  propriétaires  des  sources  minérales  de  Cransac» 
dt  tendant  h  obtenir  que  ces  sources  soient  déclarées  d'intérêt 
public  et  qu'il  leur  soit  assigné  un  périmètre  de  protection; 

I^es  plans  et  documents  justificatif^  7  joints; 

Les  certificats  d'afficiies  et  de  publications  desdites  d^ 
mand^; 

Les  registres  où  sont  consignées  les  observations  et  déclara- 
tions du  public; 

Les  adhésions  et  les  oppositions  produites  dans  l'enquête  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  du  département,  des 
7  mars  1857  et  ao  janvier  1859; 

Les  délibérations  de  la  commission  départementale,  des 
s&  mars  1867  et  98  février  1859; 

Les  avis  du  comité  consultatif  d*hygiène  publique,  des 
li  mal  1867  et  a  mai  1869  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  5i  juUM  1W7  it 
i(  juillet  1859; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i856  ; 

Le  décret  du  8  septembre  suivant  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jért.  1*'.  La  source  basse  de  Gransac,  dite  source  A  boire,  et 
située  près  du  village  de  Gransac,  canton  d'Âubin  (4veyron), 
est  déclarée  d'intérêt  public. 

Art.  a.  Il  est  établi  autour  de  ladite  source  un  périmètre  de 
protection,  délimité  ainsi  qu'il  suit,  conformément  au  pl'an  an- 
nexé au  présent  décret,  savoir  : 

A  Vouest,  le  ravin  du  Rial,  depuis  son  embouchure  dans  le 
ruisseau  de  Gransac,  point  A  du  plan,  près  de  la  maison 
Dangles,  jusqu'au  point  B  où  il  rencontre  la  ligne  est-ouest, 
passant  par  rentrée  de  l'ancienne  galerie  de  roulage  de  la 
mine  des  Étuves; 


Aumuri^  fitr  1é  UgM  cl  ilfii,  dépoli  te  poial  1  Joiqite 
point  C,  oà  M%  est  coupée  pur  le  Ugne  Bord-^«d,  i|iil  ptae 
par  le  confinent  du  ruisseau  de  Paaselange  aiec  le  rulnsem  de 


J  Teif ,  par  cette  ligne,  depuis  le  point  G  Jusqu'au  eonlhient 
ei-deasus  désigné,  point  D  ; 

Ju  mé,  par  la  rive  droite  du  ruisseau  de  Cransac,  depuis  le 
point  D  jusqu^au  point  de  départ  A. 

Art  3.  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points 
principaux  du  périmètre  déterminé  en  Tarticle  a  ci-dessus.  Ce 
bornage  aura  lieu  à  la  diligence  du  préfet,  aux  frais  des  pro- 
priétaires de  ia  source,  et  en  présence  de  l'ingénieur  des  mines 
du  départemeut,  qui  dressera  procès- verbal  de  Topération. 

jfrf.  ii  Le  S  9  de  Varticle  3  de  la  loi  du  i/^  juillet  i856  est 
déclaré  applicable  à  la  source  basse  de  Cransac. 

En  conséquence,  les  propriétaires  qui  voudront  exécuter 
dsu38  VîntérieuT  du  périmètre  de  protection  de  cette  source, 
des  foirîlles,  tranchées  i>our  extraction  de  matériaux  ou  pour 
un  antre  objet,  fondations  de  maisons,  caves  ou  autres  travaux 
à  del  ouvert,  seront  tenus  d*en  foire,  au  moins  un  mois  à 
l^avance,  la  déclaration  au  préfet 

Art.  5.  le  présent  décret  sera  publié  et  aiOché,  à  la  dili- 
gence du  préfet,  dans  la  commune  de  Cransac  et  dans  les 
chefe-lleux  d'arrondissement  du  département  de  TAvayron. 

Art.  ft.  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commuée  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  par  extrait 
au  JhUletin  des  lois. 


I>hHê  impérM  eu  7  mars  1860,  gui  réaffecte  des  terrmtms  do-  ^^  ciuBÉiii7.  eie. 
maniaux  au  service  du  département  de  la  mariue, 

lUfOLiov,  etc.  ; 

^u  Tordannance  en  date  du  %k  Juin  18AA,  qui  a  fait  remise  à 
IVMtainistratlon  des  forêts  de  bois  dépendants  de  la  forêt  do- 
maniale de  Bertranges  (  Nièvre  ) ,  et  précédemment  affectés  au 
service  des  forêts  de  la  Chaussade; 

CùëMéanni  que  la  carrière  dite  de  Ckamilly  et  les  terrains 
environnants  qui  sont  enclavés  dans  les  bois  précités  sont  in« 
di^^ensablea  au  serviee  de  cet  établissement  maritime; 
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Vu  la  lettre  en  date  da  97  février  1860,  par  laquelle  II.  le 
ministre  des  finances  adhère  à  la  réaffectation  à  la  marine  des 
terrains  dont  il  s'agit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de 
la  marine, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirt.  i*'.  La  carrière  de  Chamilly  et  les  terrains  environ- 
nants, compris  au  plan  cadastral  ci-annexé  sous  les  n"  61, 
69  et  partie  du  n**  ai,  mesurant  ensemble  une  superficie  de 
9  hectares  86  ares  iS.centiares ,  sont  réaffectés  au  département 
de  la  marine. 

Art.  9.  L'administration  des  forêts  conservera  le  droit  de 
prendre  dans  cette  carrière  les  matériaux  nécessaires  aux  be- 
soins de  son  service,  et  celui  d'exploiter,  au  profit  du  trésor, 
la  superficie  des  parcelles  indiquées  à  Tarticle  1*'. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des 
loi$.  

Chemin  de  fer   Décret  impérial  du  7  man  1860,  qui  autoriieleê  eaneeêiion'- 
da  Greuiot         naireë  du  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre  à 

ta  ' 

canal  du  Centre,     exploiter  ce  chemin  au  moyen  de  machinée  locomotives. 

Napoléon,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  l'ordonnance  du  96  décembre  1837,  portant  concession 
du  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre,  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé  ; 

Vu  notamment  Tarticle  3i  dudit  cahier  des  charges,  lequel 
porte  :  «  Dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait  employer  sur 
»  son  chemin  de  fer  des  machines  locomotives  comme  moyen 
»  de  traction,  elle  ne  pourra  le  faire  qu'après  avoir  provoqué 
»  et  obtenu,  à  cet  égard,  un  règlement  d'administration  pu- 
»  blique  ;  » 

Vu  la  demande  présentée,  le  i&  septembre  1859,  par  les  con- 
cessionnaires dudit  chemin,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  Zk  du  cahier  des  charges  susvisé,  à  l'effet  d'obtenir 
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FantoriBatioii  d'e3q>Ioiter  oe  chemin  an  moyen  de  machinée  lo» 
comotives; 

Vu  les  pièces  de  l^eoqnéte  de  eommodo  et  incommoda^  ou- 
verte sar  cette  demande  dana  ies  commnnes  du  Greuaot,  Torcy, 
Saint-Laurent,  d^Aodenay  et  Montchanin  ; 

Yu  les  avis  des  commissaires  enquêteurs,  ensemble  ceui  des 
sous-préfets  d*Autun  et  de  Gh&lon^ur-Saône; 

Vu  ies  rapports  des  ingénieurs  du  service  du  contrôle  de 
i*ezpIoitation,  du  ag  octobre  iS5g  ; 

Vu  la  lettre  et  l'avis,  en  forme  d'arrêté,  de  notre  préfet  du 
département  de  Saône-et-Loire,  du  5o  octobre  1869; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  du  17  no- 
vembre 1859; 

Vu  la  loi  du  i5  Juillet  i8A5  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

JrL  1".  Les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  duCreuzot 
au  canai  du  Centre  sont  autorisés  à  exploiter  ce  chemin  au 
moyen  de  machines  locomotives,  &  la  charge  par  eux  de  se 
conformer  aux  dispositions  spéciales  qui  réglementent  remploi 
de  ces  machines. 

Jrt.  s.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département'de 
Pagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
deVexëcutlon  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  BuUe^ 
tin  des  lois. 


h  l*Eat 

Su, 

Noos  avons  l'honneur  de  présenter  à  la  haute  appréciation        Traité 

de  Votre  fâBJesté  le  traité  de  commerce  que  nous  avons  signé,  deeonmeree 
à  la  date  d'hier,  avec  les  plénipotentiaires  de  Sa  Migesté  la  ettaroyasmeaai 
Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande.         ^•^ 

Nous  demandons  à  l'Empereur  la  permission  de  lui  soumettre  ^  d'iriande: 
les  faits  qui  ont  précédé  cette  importante  convention  et  les 
considérations  générales  qui  en  Justifient  récooomie. 
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HiGOCIATlONS  ANTHrIBURES  AO  TRAITÉ  D0  a3  JAKVIEa  l86o. 


A  différentes  époques,  sous  des  formes  alternativement  offl- 
cleuses  ou  officielles,  la  pensée  d*unir  la  Grande-Breta^e  A  la 
France,  par  un  traité  de  commerce,  a  été  échangée  entre  1«b 
Gouyernements  de  ces  deux  gp-andes  nations. 

Le  traité  de  navigation  du  aô  janvier  i8«6,  qui  a  posé  le 
principe  de  Tégalitô  de  traitement  entre  les  marines  mar- 
chandes des  deux  puissances  pour  l'importation  et  l'exporta- 
tion des  produits  respectifs  de  chaque  pays ,  était  le  prélude 
naturel  d'une  négociation  commerciale.  Les  opinions  libérales 
en  matière  de  douane,  exprimées  par  plusieurs  hommes  d*État 
de  la  Restauration ,  les  premiers  pas  faits ,  dès  1824 ,  par  Bus- 
kisson,  dans  la  voie  des  réformes  économiques,  conduisaient 
logiquement  les  esprits  à  cette  négociation. 

Cependant  ce  fut  seulement  après  la  révolution  de  i85o,  et 
dans  le  cours  de  Tannée  i83a,  que  Airent  agités  et  discutés 
des  projets  de  convention  destinés  à  développer  les  rapports 
commerciaux  entre  ces  deux  peuples,  engagés  autrefois  dana 
des  luttes  qui  ont  ébranlé  le  monde ,  et  rapprochés  désormais 
par  des  liens  d'amitié  et  d'intérêt, 

Si  les  Gonvictions  économiques  de  plusieurs  ministres  du 
Gouvernement  de  Juillet  pouvaient  donner  quelque  chance  de 
succès  à  ces  tentatives,  les  temps  leur  étaient  peu  favorables. 
L*ordre  public  était  alors  mal  assuré,  les  agitations  de  la  rue 
étaient  Mquentes.  Ces  préoccupations  intérieures  détour- 
nèrent l'attention  des  questions  internationales. 

Des  communications  officielles  ne  furent  échangées  entre  les 
deux  Gouvernements  qu*à  la  fin  de  1889;  au  nombre  des  pro- 
positions des  commissaires  anglais,  inspirées,  disaient-ils,  par 
«  le  désir  de  placer  le  commerce  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre sur  ce  pied  juste  et  stable  qui  résulte  de  ce  que  chaque 
nation  vend  les  marchandises  qu'elle  est  le  plus  A  même  de 
produire,  »  la  première  et  la  plus  capitale  était  celle-ci  :  Ré- 
duction des  droits  sur  les  eaux-de-vle,  les  vins  et  les  soieries 
importés  dans  la  Grande-Bretagne,  mais  A  des  taux  infiniment 
supérieurs  aux  chifft^es  admis  par  le  traité  actuel ,  et,  en  com- 
pensation, remplacement  des  prohlbitlotts  qui  frappent  les 
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ttaas  de  hlas  ei  de  ootsB  de  tonte  eoptei  Is  oeniellerie  el  Is 
tiateeafllerie,  par  des  drcrfts  aê  veilorem  de  s6  p.  ioo.|Lêt  dMV* 
trines  du  cabinet  français  n'étaient  pas,  en  iSS^,  aussi  libé- 
rales que  celles  professées  en  iS3*j  ;  rapplieation  d\in  systèqoe 
éleetoral  très-restrletif,  le  développement  da  régime  parlei* 
mentaire  avaient  produit  leurs  fruits  et  préparé  la  subordlni^ 
tion  des  lolérêts  généraux  à  des  Intérêts  privés.  Des  influences 
redoutables  s^étaient  organisées  contre  tonte  modification  de 
tarU»;  elles  avalent  paraljrsé  Tunlon  douanière  avec  la  Bel- 
gique ;  elles  devaient  paralyser  tout  projet  d^alliance  avec  )e 
aolvermn  et  faire  peser  leur  domioation  sur  le  Gonvemement 
da  Juillet  jusqu'à  sa  dernière  heure.  Aussi  les  commissaires 
IrMçsis  resb^gnlrent'ils  besucoup  le  cbiunp  de  la  négocia- 
tion ;  toutefois  ils  n'hésitaient  pas  à  consentir  à  la  levée  des 
proiUbltionsi  sur  1%  coutellerie,  les  plaqués,  la  quincaillerie,  la 
verrerie,  U  poterie  et  certains  articles  manufacturés  en  laine; 
ils  proposaient  de  remplacer  ces  prohibitions  par  des  droits 
variant  entre  so  et  9o  p.  loo  de  la  valeur.  Nos  négociateurs 
inclinaient  même  à  un  tarif  plus  réduit  à  Tégard  des  fils  de  lin 
et  de  cbanvre. 

Les  pompliCdtioQs  diplomatiques  produites  par  la  question 
d'Orient f  la  tiédeiir  que  cette  difficulté  amena  dans  les  rela- 
tions de  TAngleterre  et  de  1»  France,  interrompirent  les  pégo- 
ciatjons.  Elles  furent  inutilement  reprises  en  iSA3  :  le  traité, 
qui  devait  engsger  les  deo;  nations  pour  douze  aiinées,  ne  ftit 
pas  conclu. 

II. 

De  nouvelles  commnnieatloBs  ne  dévident  être  échangées 
entre  le  cabinet  de  Saint-James  et  le  cabinet  fipançals  qu'après 
nne  nonvelle  période  décennale;  dans  le  cours  de  œs  dix 
années,  des  faits  considérables,  sous  le  rapport  économique, 
{^accomplirent  en  Angleterre.  Les  grandes  réformes  douanières 
dont  Uuskisson  avait  fait  pressentir  la  nécessité  dès  iS^A 
furent  commencées  en  iS&i  et  poursuivies  avec  la  plus  Infati- 
gable énergie.  Il  serait  peut  être  utile,  à  titre  d^enseignement, 
de  retracer  ici  rhistoire  des  luttes,  des  résistances,  des  In- 
quiétudes profondes  soulevées  par  ces  réformes,  et  en  même 
temps  de  présenter  le  tableau  des  immenses  résultats  que  ces 
changements  ont  produits  dans  le  régime  industrie  et  eom- 
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mercial  de  la  Grande-Bretagne  ;  mais»  d'une  part,  ces  faits  ont 
acquis  un  haut  degré  de  notoriété;  de  l'autre,  nous  serions 
appelés  à  marquer  en  même  temps  les  différences  qui  existent 
dans  les  conditions  industrielles  des  deux  pays  et  doivent  se 
reproduire  dans  leur  législation*  Or  un  tel  travail  dépasserait 
Les  limites  de  ce  rapport. 

Il  suffit  de  résumer  cette  œuvre  de  plusieurs  législatures  et 
de  plusieurs  années  dans  les  propositions  suivantes  : 

Suppression  des  droits  sur  les  matières  brutes  et  les  otôets 
de  première  nécessité  ;  ' 

Réduction  des  taxes  sur  les  articles  de  grande  consomma- 
tion, combinée  de  manière  à  étendre  le  commerce  et  k  profiter 
aux  consommateurs,  sans  diminuer  d'une  manière  définitive  le 
revenu  ; 

Entière  abolition  des  droits  sur  les  articles  ne  produisant 
qu'un  revenu  Insignifiant  couvrant  à  peine  les  dépenses  de 
perception  ; 

Retrait  des  drawbacks  rendus  inutiles  par  l'entrée  en  fran- 
chise des  matières  premières  ; 

Diminution  graduelle  des  tarifs  sur  les  objets  manufacturés  ; 

Enfin,  abolition  des  droits  dififérentiels  dont  n'avait  plus 
besoin  la  marine  britannique  et  qui  ne  servaient  dès  lors  qu'à 
entraver  le  commerce,  &  exhausser  les  prix  et  h  limiter  la 
consommation. 

L'un  des  derniers  actes  de  cette  réforme,  le  biU  qui  en  1869 
prononça  le  rappel  de  Tacte  de  navigation  de  Gromwell,  mo- 
tiva la  reprise  des  négociations  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

Ce  blll  conférait  au  Gouvernement  britannique  la  faculté  de 
prendre  des  mesures  de  représaUles  contre  les  nations  qui  re- 
fuseraient à  la  marine  anglaise  la  réciprocité  du  traitement  que 
la  nouvelle  législation  conférait  à  toutes  les  marines  étran- 
gères. Le  cabinet  anglais  insista  pour  qu'il  fût  -fait  des  adou- 
cissements identiques  dans  nos  lois  de  navigation.  Mais  une 
question  préjudicielle  d'interprétation  et  d'application  des 
règles  de  réciprocité  posées  par  le  traité  du  a6  Janvier  i8a6 
occupa  les  deux  chancelleries  Jusqu'en  iSôa.  A  cette  époque, 
la  pensée  du  développement  des  stipulations  du  traité  de  1896 
fût  abandonnée,  et  le  désir  de  voir  se  multiplier  nos  relations 
commerciales  fut  de  nouveau  manifesté  par  les  deux  cabinets. 
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m. 

Le  mémoranâum  adressé»  le  ah  septembre  1869,  par  lord 
Gowley  an  ministre  des  affaires  étrangères,  posait  le  projet  de 
négociation  snr  les  bases  les  plus  larges  :  «  le  traité  à  inter- 
Tenir  devait  régler  toutes  les  questions  commerciales  diaprés 
les  principes  d^une  juste  et  libérale  réciprocité,  et  les  rema- 
niements du  tarif  français  devaient  être  assez  complets  pour 
donner  une  vive  impulsion  aux  échanges  entre  les  deux 
pays.  > 

Le  ministre  du  commerce,  auquel  ce  mémorandum  fût  com- 
muniqué, formula  sou  opinion  dans  une  dépêche  remarquable, 
sous  la  date  du  7  novembre  i85a.  Il  souscrivait  à  des  réduc- 
tions sérieuses  de  droits  sur  de  ncmbreux  articles,  en  récla- 
mait de  non  moins  importantes  dans  le  tarif  anglais,  et  indiquait 
en  terminant,  que  les  relations  commerciales  des  deux  pays 
seraient  appeiées  à  profiter  bientôt  de  la  levée  des  prohibitions 
et  d^autres  modifications  considérables  formulées  dans  un  pro- 
jet de  loi  soumis  alors  à  Texamen  du  conseil  d'État 

La  révision  spontanée  faite  en  i8ô5  par  le  parlement  britan- 
nique des  droits  qui  grevaient  quelques-uns  des  principaux 
articles  de  notre  industrie,  et  surtout  nos  produits  agricoles, 
dont  Texportation  est  une  si  puissante  source  de  richesse  pour 
nos  provinces  de  Bretagne  et  de  Normandie;  la  reprise  de  nos 
conférences  commerciales  avec  la  Belgique,  bientôt  suivies  de 
la  signature  d^un  traité  avec  cette  puissance  ;  enfin  la  déter- 
mination prise  par  le  Gouvernement  français,  sous  Tinfluence 
de  considérations  politiques,  dajoumer  la  levée  des  pro- 
hibitions interrompirent  naturellement  le  cours  de  cette  né- 
gociation. 

iV. 

Ces  efforts  réitérés  depuis  trente  ans  pour  accroître  les 
relations  entre  les  deux  plus  grandes  puissances  industrielles 
du  monde  étaient  Texpression  d^une  nécessité  pour  ainsi  dire 
impérieuse.  Des  timidités,  des  indifférences,  des  incidents  im- 
prévus, pouvaient  bien  faire  ajourner  la  solution  ;  mais  chaque 
Jour  écoulé  la  rendait  plus  inévitable,  et  les  réformes  écono- 
miques opérées  par  toutes  les  autres  nations  lui  imprimaient 
même  un  caractère  d*urgence. 

Une  circonstance  particulière  est  venue  donner  à  ces  rela- 
tions, tour  à  tour  reprises  et  abandonnées,  l'activité  la  plus 
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sérieuse.  Certaines  annuités  de  la  dette  anglaise,  s^élevant  à 
63.65o.ooo  francs,  prennent  fin  en  1860.  L^extinction  de  cette 
charge  rend  possible  de  fortes  rédactions  sur  certains  articles 
du  tarif  britannique.  Des  communications  officieuses  notbs 
ayant  permis  de  penser  que  ces  réductions  pouvaient  profiter 
principalement  aux  produits  français,  Votre  Majesté  a  auto* 
risé,  dès  le  mois  de  novembre  dernier,  les  ministres  compé- 
tents  à  négoclei"  les  bases  d*un  traité  de  commerce  avec  les 
pléni  potentlaires  de  la  Grande-Bretagne. 

En  donnant  cette  autorisation,  TEmpereur  a  nettement  dé* 
terminé  le  caractère  et  le  but  de  cette  nêgociatidn  i  l*tinlque 
préoccupation  des  représentants  de  la  f*rance  devait  Gtt^ 
rétude  loyale,  consciencieuse,  approfondie,  des  intérêts  IndOâ- 
triéls,  commerciaU)c  et  de  consommation  de  ce  pays.  Aucune 
considération  politique  d*un  ordre  accidentel,  temporaire,  ou 
même  permanent,  ne  devait  se  mêler  &  notre  exataen  ou 
exercer  une  influence  sur  nos  appréciations.  Que  raméllo- 
ration  des  relations  commerciales  ait  pour  corollaire  le  déve- 
loppement des  liens  d^amltié  entre  les  peuples,  c^est  là  uii 
grand  bienfait  pour  la  civilisation.  Votre  Majesté,  qui  a  tou- 
jours montré  une  si  ferme  volonté  de  maintenir  intacte 
Talliance  anglaise,  à  travers  tant  de  difficultés  et  de  défiances, 
n'était  certes  pas  Indifférente  à  cette  nouvelle  garantie  donnée 
à  la  paix  du  monde.  Mais  elle  a  compris,  dès  le  premier  joui* 
de  la  négociation,  que  ce  puissant  élément  de  sécurité  ne  serait 
plus  qu*éphémère  et  ne  tarderait  pas  à  dégénérer  en  une  cauâe 
dissolvante,  si  un  intérêt  industriel  ou  commercial  pouvait  êtt^ 
sacrifié  en  compensation  d'un  intérêt  politique. 

C'est  à  ce  point  de  vue  large,  élevé,  national  que  nous  avons 
dû  poursuivre  la  conclusion  du  traité  signé  le  a5  janvier,  et 
que  nous  sommes  appelés  aujourd'hui  à  en  exposer  les  stipu- 
lations. Nous  croyons  d'ailleurs  inutile  de  retracer  Thistoire 
des  négociations  qui  ont  préparé  cette  convention  ou  déve- 
loppé, suivant  les  appréciationa  reapectiiveB,  les  propositions 
originairement  échangées. 

TARIF  BAITANNIQUE. 
I. 

Les  réductions  de  droits  spontanément  opérées  par  la  légl»- 
lation  anglaise  limitent,  sans  doute,  le  nomliro  des  avantages 
conventionnels  qui  peuvent  être  stipulés  sa  faveur  de  nu- 
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dttstrle  firaijçaise.  Côpendant  le  tarif  anglais  pràiente  encore 
des  taxes  assez  nombreuses  et  parfois  assez  élevées  snr  les 
objets  maoafacturés  et  sur  certains  produits  naturels.  Quelques 
parties  de  ce  tarif  forment  même,  par  leurs  dispositions  peu 
Iit)érales,  un  contraste  ^heux  avec  Tensemble  de  cette  lé^- 
lation  douanière.  La  négociation  avec  la  Grande-Bretagne  a. 
embrassé  presque  tous  ces  articles.  Le  Traité  s^occupe  succee- 
sivement: 

1*  De  tous  les  objets  manufacturés  comprenant  les  articles 
de  Paris,  la  bijouterie,  Torfévrerie,  les  modes,  la  ganterie,  les 
fleurs  artificielles,  etc.,  etc.  ; 

«**  Les  tissus  de  soie  de  toute  nature; 

3*  Les  vins; 

4*  Les  eaux-de-vie. 

L'examen  rapide  du  régime  économique  auquel  soiit  actuel- 
lement soumis  les  principaux  articles  compris  sous  les  quatre 
classifications  qui  précèdent,  la  vérification,  à  l'égard  de  cha- 
cune d^eUes,  de  Timportance  de  nos  exportations  en  Angleterre, 
peuvent  seuls  faire  appréciet'  la  portée  des  stiptilatiobs  iii- 
tervenues  et  démontrer  la  légitimité  de  nos  espérances  dans 
Tavenir. 

Notre  commerce  spécial  d^exportatlon  en  Angleterre  s*est 
élevé  pour  Vannée  i858  (valeurs  actuelles),  à  la  somme  de 
/126  millions.  Les  produits  naturels  représentent  ao6  millions 
et  les  objets  manufacturés  aao  millions.  Ce  dernier  chiffre 
comprend  :  i*  les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  actuel- 
lement grevés  d*uii  droit  ad  valorem  de  lo  pour  loo,  pour 
6  millloas;  a"  les  ouvrages  en  peau,  grevés  de  droits  compli- 
qués qui  varient  de  i  à  lo  pour  loo,  pour  3a  millions,  y  com- 
pris les  peaux  préparées  qui  sont  exemptes  de  droit;  3"  les 
ouvrages  en  bronze  ou  en  imitation  de  bronze,  assujettis  à 
une  taxe  de  ai!i'.6o  par  loo  kilogrammes,  pour  â  millions; 
&*  les  modes  et  les  fleurs  artificielles,  frappées  d'un  droit  de 
5o'.Âo  par  mètre  cube  &  l'emballage,  et  les  plumes  de  parure 
apprêtées,  tarifées  à  8*.a7  le  kilogramme,  pour  3.5oo.ooo  francs  ; 
5*  une  série  d'autres  articles  tels  que  Thorlogerie,  la  tabletterie, 
la  parfumerie,  les  gants,  les  nombreux  articles  de  Tlndustrie 
pakâeune,  admis  Jusqu*à  ce  Jour  à  des  droits  moyens  qui  va- 
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rient  de  6  à  lo  pour  loo,  pour  une  somme  non  inférieure  à  i5 
ou  18  millions. 

Or,  tous  ces  objets  manufacturés,  qui  représentent  dans  le 
mouvement  de  notre  exportation  pour  la  Grande-Bretagne  au 
moins  60  millions,  seront  admis,  à  partir  du  1*'  aVril  pro- 
chain, à  des  droits  inférieurs  de  moitié  à  ceux  actuels.  Dans 
deux  ans,  au  plus  tard,  ces  articles  seront  importés  en  fran- 
chise absolue,  exempts  de  toute  perception  fiscale  et  de  toutes 
formalités  douanières  toujours  dispendieuses,  sauf  toutefois 
Torfévrerie  qui  payera  un  droit  représentatif  du  droit  de 
marque  auquel  est  assujettie  Torfévrerie  anglaise. 

Ainsi  notre  bijouterie,  si  recherchée  pour  Télégance  de  ses 
formes  et  la  délicatesse  de  son  travail,  pourra  faire  une  redou- 
table concurrence  aux  ouvrages  moins  élégants,  moins  habi- 
lement montés,  qui  sortent  des  mains  des  joailliers  anglais. 
Les  bronzes  que  Thabileté  de  nos  fabricants  transforme  en 
objets  d'art,  les  articles  d'ornement  en  fer  et  en  acier,  la  blm- 
bloterie,  la  tabletterie,  la  maroquinerie,  les  modes,  en  un  mot 
toutes  les  nouveautés  qu'enfante  la  fantaisie  parisienne  et  dont 
les  grandes  Expositions  de  1861  et  de  i855  n*ont  fait,  qu'ac- 
croître la  vogue  en  Angleterre,  seront,  à  une  époque  prochaine, 
rayés  de  la  liste  des  produits  imposés. 

De  telles  dispositions  seront  nécessairement  populaires;  Tin- 
dustrie  de  Paris,  qui  emploie  i5  à  16.000  ouvrières  à  la  fabri- 
cation des  fleurs  artificielles  et  des  objets  de  mode  ou  à  la  pré- 
paration des  plumes  de  parure,  qui  utilise  /io.ooo  ouvriers  à  la 
confection  d'objets  d'une  variété  infinie  et  d'un  goût  inimi- 
table; la  ganterie  du  département  de  l'Isère,  qui  a  étendu  ses 
relations  bien  au  delà  de  nos  frontières,  trouveront  dans  ces 
débouchés  sans  entraves  de  nouveaux  éléments  de  travail  et 
de  richesse  et  donneront  un  nouvel  essor  à  nos  relations  inter- 
nationales. 

m 

IIL 

Les  articles  que  nous  venons  d'énumérer  ne  représentent 
pas,  à  regard  des  objets  manufacturés,  l'élément  principal  du 
Traité  intervenu  avec  la  Grande-Bretagne. 

Les  droits  fixés  par  les  tarifs  anglais  sur  les  soieries  varient 
de  5  à  i5  pour  100.  Us  ont  produit  en  iSSy  au  trésor  britan- 
nique un  revenu  de  6.375.000  francs. 

Nos  exportations  en  Angleterre,  pour  cet  article  seul,  se  sont 
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élevées  en  1868  à  la  somme  considérable  de  ioA.000.000  de 
francs. 

Lors  des  négociations  de  i853,  nous  avions  demandé  et  nous 
n^espérions  pas  obtenir  la  réduction  des  droits  sur  les  soieries 
au  taux  de  10  pour  100  ad  valorem.  Sous  l'impression  des 
longues  luttes  soutenues  par  cette  spécialité  dePindustrie  an-* 
glaise,  tantôt  pour  résister  à  la  levée  de  la  prohibition,  tantôt 
pour  éviter  des  abaissements  de  tarifs,  nous  comprenions  tout 
ce  que  pouvait  avoir  de  redoutable  la  concurrence,  sans  pro- 
tection, avec  notre  magnifique  industrie  de  Lyon  et  de  Saint- 
Etienne  dont  le  monde  civilisé  admire  les  produits. 

Le  Traité  stipule  Tadmission  en  franchise  absolue  de  tous 
les  tl^us  de  soia  Le  cabinet  de  Saint-James  n'aura  pas  pour 
cette  concession  à  apaiser  les  inquiétudes  ou  à  combattre  les 
réclamations  des  fabricants  de  soieries.  Ceux  de  Manchester 
ont  constaté  depuis  longtemps  qu'à  chaque  abaissement  de 
tarif  et  à  chaque  effort  nouveau  exigé  de  leur  énergie,  leur  fa- 
brication a  augmenté  et  leur  commerce  intérieur  et  extérieur 
s*est  développé.  Aussi  demandaient-ils  à  une  date  récente  au 
parlement  anglais  l'admission  en  franchise  de  tous  les  tissus 
de  soie  de  fabrique  étrangère  ;  l'existence  de  ces  droits  n'était 
à  leurs  jeux  qu'une  accusation  permanente  d'infériorité  et 
une  cause  de  dépréciation  de  leurs  produits  sur  les  marchés 
étrangers. 

Combien  ce  désir  de  lutte  est  éloigné  des  défiances  inquiètes 
de  quelques  industriels  français,  défiances  augmentées  par  les 
doctrines  excessives  dont  ils  ont  été  nourris  pendant  quarante 
ans  !  Quoi  qu'il  en  soit,  la  rare  perfection  des  produits  de  cette 
branche  industrielle,  qui  a  grandi  à  l'abri  d'un  régime  libéral 
et  qui  est  Tune  de  nos  gloires,  nous  assure  les  plus  précieux 
débouchés  sur  un  marché  que  sa  richesse  rend  accessible  à 
tous  les  articles  de  luxe. 

IV. 

L'exportation  de  nos  produits  naturels  obtient  du  traité  du 
!i3  janvier  des  avantages  non  moins  considérables.  Le  droit  à 
rimportation  des  vins  en  Angleterre  est  encore  aujourd'hui  de 
101^53  par  hectolitre,  c'est-à-dire  d'environ  5oo  p.  100  de  la 
valeur  moyenne  du  vin  en  France. 

Aussi  nos  exportations  n'ont-elles  pour  objet  que  des  vins 
de  qualité  supérieure  et  ne  font-elles  que  des  progrès  insen- 
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éh\%Êf  d  mtee  elles  ne  restent  statlonnaires.  De  18S7  à  i858, 
elles  se  sont  élevées  du  chiffre  de  39.000  à  celui  de  ûâ.ooo  hec- 
tolitres, et  représentent  une  valeur  actuelle  de  quinze  mil- 
lions. Nous  fournissons  à  la  Grande-Bretagne  environ  va 
sixième  de  sa  consommation,  qui  a  été  en  186S  de  971.000  hec- 
tolitres (1). 

L'administration  financière  de  TAngleterre  s'était  constam- 
ment refusée  à  provoquer  la  réduction  du  droit  sur  les  vins, 
moins  dans  une  pensée  de  protection  pour  les  brasseries  et 
les  distilleries  indigènes  que  dans  un  but  fiscal.  Elle  considérait 
le  vin  comme  un  objet  de  luxe,  exclusivement  réservé  aux 
classes  riches,  et  croyait  qu'un  abaissement  du  tarif  ne  déter- 
minerait qu'une  augmentation  peu  sensible  pour  la  consom- 
mation, et  dès  lors  une  perte  sèche  pour  TEchiquier. 

Ce  qui  pouvait  être  exact  pour  une  réduction  insignifiante 
ne  rétait  pas  pour  un  dégrèvement  considérable.  Aussi  de- 
mandions-nous, dès  i853,  que  le  droit  fût  réduit  des  quatre 
cinquièmes,  c'est-à-dire  fixé  à  1  shilling  ou  98  francs  par  hec- 
tolitre. Cette  combinaison  est  acceptée  aujourd'hui  par  les 
plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne. 

De  6  shillings  par  gallon,  la  taxe  est  immédiatement  réduite 
à  3.  Dans  quatorze  mois,  le  droit  sera  réduit  à  1  shilling  pour 
les  vins  contenant  moins  de  i5  p.  100  à  Tépreuve.  Ce  droit 
constitue  la  taxe  normale  pour  les  vins  français.  S'il  s'élève 
par  une  gradation  modérée  jusqu'à  9  shillings,  proportionnel- 
lement à  la  quantité  de  spiritueux  contenue  dans  le  vin,  cette 
gradation  a  pour  seul  but  d'éviter  au  trésor  britannique  les 
conséquences  de  l'importation  des  vins  fortement  alcoolisés, 
dont  la  distillation  pourrait  faciliter  une  fraude  au  droit  de 
douane  ou  d'accicre  sur  les  eaux-de-vie. 

Une  si  large  réduction  dépassera  certainement  les  espé- 
rances de  nos  contrées  viticoles;  elle  était  nécessaire  pour 
opérer  une  révolution  dans  les  habitudes  du  public  anglais  et 
populariser  l'usage  des  vins  de  France  dans  le  Royaume  Uni. 

Depuis  longues  années,  le  vin,  cette  boisson  que  son  abon« 
dance  et  son  prix  mettent  à  la  portée  de  presque  tous  en 
France,  est  exclusivement  accessible  aux  classes  riches  en 


(1)  Il  conTient  de  remarquer  que  Tannée  I8SS  $.  tu  déorotlre  dani  une 
forte  proportion  Vlmporuiion  du  Tîn  en  Angleterre.  Le  rhiflVe,  en  1857,  «Tait 
été  do  497.000  hrcloliiret. 
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AngkteRB.  Les  autres  sont  obligées  de  s*ea  abstenir  à  raison 
de  réiératîon  des  prix.  Les  raisonnements  n*ont  pas  fait  défaut 
pour  jMdlier  eette  injuste  eidosion.  La  popidatiea  anglaise 
n'ajMf  ie  goAi  du  Tin,  a4p4>o  dit»  elle  loi  préfère  les  boissons 
chaudes,  la  bière  ^t  même  tontes  les  liqueurs  connues  sous  le 
nota  de  britiêh  wine  ou  frmi  wm^  et  que  Ton  obtient  par  la 
fonnentadon  de  grains  ou  de  fruits  avariée 

De  telles  objections  ne  résistent  pas  à  l*exanmL  Gomment  le 
peupte  anglais  auraitril  manifesté  ses  sentiments  de  préféreaee« 
pukque  Télévation  dn  droit  fiscal  ne  lui  permettait  pas  de  fUse 
deoosHiaraiBon?  Commeut  peut-on  supposer  que»  ramenées 
par  la  Ul)éralité  du  nouveau  tarif  à  des  prix  souvent  infériems 
à  ceux  des  boissons  frelatées,  les  boiswns  naturelles  ne  seront 
pas  reoonnues  meiileures  au  goôt  et  plus  avantageuses  4  la 
santé  î  Évidemment  le  régime  économique  a  été  la  cause 
directe  et  absolue  qui  a  cireonscrit  et  contenu  dans  les  pre- 
ponions  les  plus  mloimss  la  consommation  du  vin  dsns  le 
Aojaume  OoL 

Il  suHt,  pour  s'en  eonvaincre,  de  vériier  quelle  est.  par  (Ms 
et  par  an,  la  consommation  du  vin  dans  les  prtncipani  ÈIêêb 
deVturope. 
Cn  ¥Oîei  le  tableau  s 

Aairiefae n  llirat. 
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IV'est-li  pas  évident  qu'une  énorme  réduetion  du  prix  doit 
faire  pénétrer  progresûveosent  Tussge  de  nos  vins  dans  des 
classes  de  eonsoounateurs  qui»  aiûourd'bui,  ignorent  presque 
entièremeot  le  goût  et  la  qualité  de  nos  produits?  Motre  sol  a 
été  si  richement  doté  par  la  nature,  qu'il  peut  fournir  des  vins 
pour  toutes  les  fortuues  et  pour  tous  les  climats. 

La  puissance  productive  de  ceux  de  nos  département!  qui 
cultivent  la  vigne,  est  d'ailleurs  assez  grande  pour  satisfaire 
aux  exigences  d'une  consommation  croissante* 

Cette  stipulation  du  traité  est  donc  un  grand  fait  économique 
qui  peut  exercer  l'action  ia  plus  sérieuse  sur  la  riciiesse  sgrh 
coie  de  la  France.  Elle  se  combine,  d'ailleurs,  avec  une  autre 
non  moins  efficace  et  non  moins  féconde,  la  clause  relative  h 
l'exportation  des  eaux-de-¥ie  de  France. 
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V. 

La  consommation  des  spiritueux  a  été,  dans  le  Royaume- 
Uni,  pendant  la  période  quinquennale  de  186&  à  18&8,  de 
1Â3. 193.000  gallons,  soit  6.698.000  hectolitres. 

Les  spiritueux  étrangers  ne  figurent  dans  ces  chlffires  que 
pour  la  modique  quantité  de  8.903.000  gallons  ou  Âoâ.000  hec- 
tolitres. La  consommation  des  spiritueux  est  d^ailleurs  pro- 
gressive dans  la  Grande-Bretagne  ;  die  s'est  élevée  à 
1.383.000  hectolitres  en  i858,  et  la  France  a  importé,  pendant 
cette  année^  Â7.387  hectolitres,  représentant  une  valeur  de 
près  de  17  millions  de  francs. 

Ce  chilTre  si  faible  paraîtra  encore  considérable,  si  Ton  se 
rappelle  les  conditions  si  différentes  que  fait  la  l^islation  de 
la  Grande-Bretagne  aux  spiritueux  de  fabrication  nationale  et 
aux  spiritueux  étrangers.  Le  droit  qui  grève  ces  derniers  est  de 
15  shillings  par  gallon  ou  6i3',72  par  hectolitre,  il  était,  il  y  a 
peu  d'années,  de  619  francs  par  hectolitre,  et,  depuis  ce  pre- 
mier dégrèvement,  notre  importation  en  eaux-de-vie  a  aug- 
menté de  5o  p.  too. 

Le  droit  d'accise  sur  les  spiritueux  de  fabrication  nationale 
est  de  8  shillings  seulement  par  gallon,  soit  «iSSio  par  hec- 
tolitre. 

Or,  le  nouveau  régime  placera  nos  importateurs  dans  des 
conditions  de  rigoureuse  égalité  avec  les  distillateurs  anglais. 

Le  droit  de  douane  inscrit  au  tarif  britannique  ne  sera  plus 
un  droit  de  protection,  mais  un  simple  impôt  de  consommation, 
égal  à  celui  perçu  sur  les  produits  indigènes. 

La  surtaxe  de  2  pence  ou  ao  centimes  par  gallon  n*est  rien 
autre  chose  que  la  représentation  d'une  charge  imposée  aux 
producteurs  indigènes  par  le  mode  de  perception  de  l'accise  (1 }. 


(1)  L'article  7  du  Traité  avait  posé  le  principe  que  les  droits  A  l'importation 
powTtMnt  Hr9  àugmentét  dei  tommet  qui  repréienterûient  iet  firttit  ocea- 
iionnét  aux  produeleun  britannique  jhut  te  iffiléme  de  Vaecite.  GeUe  obaïufe 
avait  été  évaluée  par  rariiclesà  3  pence  par  gallon  d'eau-de-vie.  Un  examen 
pluf  approfondi  a  fait  reconnaître  que  cette  charge  devait  être  évaluée  à 
s  pence,  ei  à  motivé  l'article  additionnel  au  Traite,  interveno  le  35  février 
dernier.  D'autre  part,  par  suite  des  résolutions  adoptées  par  le  parlement 
britannique,  l'écbeile  qui  fixe  la  quotité  des  droits  A  l'importation  des  vins 
de  France  a  été  améliorée  en  ce  sens  que  le  droit  d'un  scbillinff  s'appU- 
quera,  non  plus  aux  vins  contenant  moins  deis  p.  100 à  l'épreuve,  mais  aox 
tins  contenant  moins  de  18  p.  100.  En  outre,  les  droits  A  l'importation  sur 
les  papiers  de  tenture  et  sur  le  carton  disparatirool  par  soite  de  ta  suppie»- 
sion  du  droit  d'accise  sur  ces  produits. 
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Nous  sommes  convaiiicus,  Sire,  que  ces  conditions  nouvelles 
et  libérales  ouvrent  les  plus  larges  débouchés  à  nos  spiritueux 
des  Charente  et  du  Midi. 

Nos  espérances  ne  reposent  pas  sur  les  mêmes  considéra- 
tions que  celles  que  nous  invoquions  à  Tégard  des  vins.  11  ne 
s'agit  pas  de  modifier  des  goûts  et  (tes  habitudes  anciens,  de  pnn 
▼oquer  par  des  abaissements  considérables  de  prix  le  dévelop- 
pement d*une  consommation  restreinte  jusqu*&  ce  jour.  Il  sV 
gît  seulement  de  faire  entrer  les  produits  français  en  sérieuse 
concurrence  avec  les  produits  similaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Une  expérience  prochaine,  fera  connaître  dans  quelle 
proportion  la  production  française  pourra  contribuer  à  Tap- 
provisionnement  de  ce  marché  nouveau  ;  mais  y  aurait-il 
quelque  illusion  à  espérer  que  les  eaux-de-vie  de  vin  se  substi« 
tueront,  dans  une  large  mesure»  au  gin,  au  whisky  et  à  toutes 
les  liqueurs  qui  s'obtiennent  par  la  distillation  des  grains  ? 


VI. 


L'ensemble  de  ces  dlBpositions  sera  le  point  de  départ  de 
relations  commerciales  plus  vives  et  plus  fécondes  entre  les 
deux  pays.  Le  passé  est  ici  une  garantie  de  Pavenir.  Depuis  que 
la  Grande-Bretagne  a  commencé  ses  réformes  douanières  sur 
les  objets  manufacturés,  c'est-à-dire  depuis  i8a5,  le  mouve- 
ment de  nos  exportations  en  Angleterre  des  articles  de  cette 
nature  s'est  accru  de  s/i  à  990  millions  ou  de  900  p.  100,  et 
certes  nul  n'alléguera  que  la  prospérité  du  Royaume-Uni  ait  eu 
à  souffrir  de  ce  développement  progressif  de  nos  exportations  : 
tant  il  est  vrai  que  cette  vaste  circulation  qui  s'effectue  à  tra- 
vers les  mille  canaux  du  commerce  et  de  l'industrie  dément 
toujours  d'égoûtes  alarmes  et  répand  partout  la  richesse  et  la 
fertilité  1 

Les  admissions  en  franchise  et  les  réductions  proposées  par 
le  traité  touchent  aune  masse  d'articles  représentant  3A0  mil- 
lions dans  les  Asô  qui  constituent,  pour  i858,  le  chiffire  de  nos 
exportations  dans  la  Grande-Bretagne.  Pourquoi  la  loi  de  pro- 
gression que  nous  venons  de  rappeler  ne  réglerait -elle  pas 
nos  relations  extérieures  avec  la  Grande-Bretagne?  Gomment 
pourrions-nous  douter  de  ce  que  la  logique  et  l'expérience  en- 
seignent et  consacrent? 
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TAUn  nAHÇàlB. 
I. 

Nous  abordons,  ttre,  les  modifloatf ons  apportées  an  tarif  fhuK 
çafBL  Elles  pesTent  se  résumer  ainEi  : 

1*  Levée  des  prohibitions; 

9*  Remplacement  de  ces  prohibitions  par  des  droits  qui  ne 
pennront  excéder,  en  aucun  cas,  3o  p.  loo  de  la  valeur  pen* 
dant  la  première  période  da  traité,  et  «6  p.  loo  pendant  la 
seconde  qui  commence  le  i*'  octobre  i864; 

9"  Remaniement  des  tarifs  grevant  certains  articles  non  pro- 
hibés et  dont  la  plupart  n*atteignent  pas  aujourd'hui  la  limite 
maximum  que  nous  venons  d*indiquer  ; 

k*  Diminution  des  droits  sur  la  houille  et  le  coke  ; 

5*  ftéductioa  des  droits  actuels  sur  les  fontes,  les  fers  et  les 
aciers; 

Presque  inconnues  dans  le  célèbre  tarif  de  iS6/i,  préparé  par 
Colbert*  édictées  par  la  loi  de  brumaire  an  V  comme  une  me- 
sure temporaire  que  le  retour  de  la  paix  devait  faire  disparai- 
tre,  les  prohibitions  ont  été  condamnées  par  tous  les  Gouver- 
nements qui  depuis  plus  de  trente  ans  se  sont  succédé  en 
France.  Bien  que  les  efforts  faits  en  i8i6:en  i85â,  en  i8A6,  en 
i85i  et  en  i856  pour  affranchir  notre  commerce  de  cette  lé- 
gislation enfantée  par  les  malheurs  de  la  guerre  aient  été  sté- 
riles, cette  conviction  soutenue,  persistante,  de  Pouvoirs  d*ori- 
gines  diverses,  doit  produire  une  impression  sérieuse  sur  les 
esprits  sincères  et  consciencieux.  C'est  qu'en  effet,  placés  par 
les  correspondances  des  agents  consulaires  an  milieu  de  ce 
grand  mouvement  de  relations  commerciales  qui  constitue  la 
vie,  la  richesse,  la  civilisation  des  peuples,  mouvement  qui  ne 
représente  pas  aujourd'hui  une  circulation  annuelle  inférieure 
à  9o  milliards;  désintéressés  de  tout  calcul  privé  ou  égoïste* 
oa  plutôt  uniquement  préoccupés  dn  développement  des  ri- 
chesses de  leur  pays  et  du  bien-être  des  populations,  les  Gou- 
vernements sont  en  position  de  Juger  avec  impartialité  ces 
graves  questions  économiques  et  de  leur  donner  les  sdiittans 
les  pins  favorables  aux  intérêts  publics. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  considérations,  nous  n'hésl- 
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tons  fM»  à  dire  que  la  levée  des  pitrfiibitioDe  dovâiMree  eit 
Justifiée  à  la  fois  : 

Par  les  principes; 

Par  les  faits  relatifs  à  rindnstrie  française; 

ta*  ceux  que  nous  révèlent  les  industries  étrangéresi 

m. 

Lm  ^Ns^,  Totre  Majesté  les  a  proelamés  avee  l*aatorité 
qoi  appartient  à  nn  grand  sonveraln  ;  «  11  flint  multiplier  les 

>  moyens  d^ftcbange  pour  rendre  le  commerce  florissant;  sans 

>  concurrence,  llndnstrie  reste  statlonnaire  et  conserve  des 
»  prVi  èAevésqul  s'opposent  aox  progrès  de  la  consommation.  • 
Or,  les  prohibitioos,  que  sont-elles,  si  ce  n^est  la  paralysie  de 
tent  rnoorement  commercial  do  Textérleor  à  llntérlenr  et 
l'SaflaiMssement  de  la  concurrence  qui,  dans  cette  double  ma- 
nUestation  de  la  We  oommerelale  des  peuples,  rtmporiëH^m 
et  rexportation,  n'est  vnie,  complète,  sincère,  qu'à  la  condi** 
tkm  d^tre  Internationale  T 

A  lYgard  des  objets  manuflMsturës,  quels  sont  donc  les  moyens 
d^échange  que  notre  législation  douanière  laisse  vls-à-vlS  de 
nous  à  la  Grande-Bretagne  t  Quelle  est  l'Intensité,  de  la  part 
de  i*Apgleterre,  de  Cette  concurrence  destinée  à  maintenir  la 
modération  des  prix  et  à  empécber  leur  élévation  factice  on 
accidentelle?  Nos  états  de  douanes  indiquent  pour  i86S  une 
importation  en  France  par  TAngleterre  d^articles  fabriqués  re- 
présentant une  valeur  de  18  millions  et  demi,  répartis  sur  un 
grand  nombre  de  produits,  tandis  que  les  exportations  de  la 
f>aocepoor  la  Grande-Bretagne,  pendant  la  même  année,  s*é- 
lèvent^  en  objets  manufacturés,  à  sso  millions.  Ainsi  PAngle* 
terre  envoie  à  la  Prauce  une  valeur,  en  articles  fabriqués, 
éoaie  fois  moindre  que  celle  qu^elle  lui  achète.  Est-ce  là  une 
base  sérieuse  à  des  relations  commerciales  entre  deux  grands 
peuples?  Pent-on  attribuer  à  cette  importation  restreinte,  qn 
NfH^nte  à  peine  la  soixantième  partie  non  de  notre  pro- 
dodUm  manufacturière  intérieure,  mais  de  nos  exportations 
SB  objets  manufacturés,  peut -on,  disons^nous,  lui  attribuer 
ou  lui  reconnaître  Tefficacité  nécessaire  pour  aiguillonner 
i*ÎQdo8trie  nationale,  pour  ia  décider  à  abandonner  son  outil- 
lage anri^^,  à  employer  ces  macbioes  perfectionnées  qui  mé- 
luisent  les  forces  humaines  et  semblent  avoir  conservé  dans 
leur  merveillenx  organisme  une  partie  du  génie  de  oelui  qui 
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les  iDveDta?  Peut-on  atteindre  ce  but  que  Votre  Majesté  pour- 
suit au  profit  du  grand  nombre,  le  bon  marché  des  choses  né- 
cessaires à  rbabitation,  à  i*babiilement  de  l'agriculteur,  de 
Partisan,  de  Touvrier? 

Et  cependant  les  prohibitions,  les  tarifé  assez  élevés  pour 
devenir  prohibitifs,  ne  constituent  qu*une  charge  ou  qu^un 
impôt  grevant  la  masse  des  consommateurs,  non  au  profit  de 
FËtat,  mais  au  profit  des  manufactures.  Ils  ne  se  Justifient  que 
comme  une  transaction  temporaire  qui  impose  à  tous  des  sacri- 
fices exceptionnels,  en  échange  de  Tespérance  légitime  et  cer- 
taine d'un  abaissement  graduel  dans  les  prix  de  consommation. 
Que  si  la  transaction,  par  son  défaut  d'équilibre  et  de  mesure, 
favorise  les  hausses  de  prix,  vient  en  aide  à  certaines  inerties 
et  conduit  à  cet  étrange  résultat  que  la  même  marchandise  est 
notoirement  plus  chère  en  France  qu'elle  ne  Test  dans  les 
autres  pays,  les  règles  les  plus  élémentaires  de  Justice  et  de 
haute  équité  ne  sont-elles  pas  violées? 

Or,  qui  ignore  que  l'industrie  française  a  été  conduite,  par 
les  exagérations  du  régime  économique  qu'on  défend  en  son 
nom,  à  vendre  en  France  ses  produits  à  un  prix  beaucoup  plus 
élevé  que  celui  auquel  elle  les  vend  sur  les  marchés  étrangers? 
Lorsqu'une  législation  conduit  à  des  conséquences  aussi  préju- 
diciables À  la  consommation  indigène,  la  réforme  n'est  pas 
seulement  utile,  elle  est  inévitable. 

IV. 

Aussi  bien,  ceux-là  mômes  qui  ont  apporté  dans  l'examen  do 
ces  problèmes  économiques  l'esprit  le  plus  sympathique  au 
maintien  du  système  actuel,  ne  disaient-ils  pas,  dès  i83/é,  que 
»  l'emploi  du  tarif,  bon  temporairement,  doit  finir  quand  l'édu- 
»  cation  de  l'industrie  est  finie,  quand  elle  est  adulte.....  ;  que 
»  toute  industrie  qui  a  atteint  sa  croissance  doit  cesser  d'être 
»  protégée?....  » 

Or,  ramenée  à  ces  termes,  la  question  n'est  plus  qu'une 
question  de  fait  qui  se  pose  ainsi  :  Le  degré  de  virilité  auquel 
est  parvenue  l'industrie  française  autorise-t>il  et  la  levée  des 
prohibitions  et  leur  remplacement  par  des  tarifs  modérés? 

Interrogeons  les  faits,  non  ceux  relatifs  au  commerce  inté- 
rieur, puisque  la  lutte  avec  les  produits  étrangers  n'est  pas 
encore  établie,  maiaceux  relatifs  à  notre  commerce  extérieur 
que  ne  règle  ni  ne  protège  notre  législation  douanière. 
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La  totalité  de  nos  exportations  pour  iS5S  s'est  élevée,  aa 
commerce  spécial,  à  1.S87  millions  (valeurs  actuelles). 

Quelle  est  dans  cet  ensemble  de  nos  opérations  commer- 
ciales Timponance  de  nos  exportations  d*art}cles  dont  les  simi* 
laires  sont  prohibés  en  France? 
£n  voici  le  tableau  : 

HllUou  éê  tnmt». 

TiMoi  de  laine I5i  4 

Tistas  de  coton  (t) 67  s 

Tissas  de  soie  (2) •  8  S 

Tissus  de  poil  el  de  crin  (S).  .  .  0  S 

Fils  de  laine  et  de  coton «4 

Lloge  et  babillemeat. 46  s 

Peanx  préparées  et  ooTrécs. ...  to  s 

Socre  raffiné 49  • 

Ourrages  en  métaux. .......  34  0 

Poterie  et  rerrerie T  1 

Uédieaments  composés 9  2 

Produits  cliimiques. 8  6 

Garandne 9  0 

Saron 7  8 

Coole/lerie S  s 

Tabletterie. 2  7 

Plaqués  . 04 

Toitures 2  4 

484  4  (8) 

Ainsi  les  articles  dont  nous  prohibons  les  similaires  en  France 

(0  L'exportation  pour  l'Algérie  et  pour  nos  colonies  figure  pour  21  nillloas 
dans  ce  cblffre  de  67  millions. 

(2)  On  sait  que  nous  exportons  pour  bien  plus  de  8  millloas  i^  de  soieries 
(pour  379  millions  en  1858);  mais  il  est  entendu  qu'on  ne  fait  figurer  iel  que 
les  valeurs  applicables  aux  spécialités  de  rartlcle  dont  nous  prohibons  les 
similairfs.  Cette  obsenation  concerne  également  la  plupart  des  antres  mar- 
ebaodlses. 

(3)  8i  l'on  étudie  nos  exportations  en  Angleterre  d'articles  dont  nous  pro- 
hibons les  similaires  en  France,  la  démonstration  n'est  ni  moins  nette  ni 
moins  rassurante  ;  nous  donnons  la  nomenclature  des  principaux  artidesi 

■illioni  dm  fraiM*. 

Tissas  de  laine 267 

Tissus  de  coton 4  2 

Tissus  de  soie  (tulle) OS 

Fils  de  laine  el  de  coton 0  4 

Linge  et  babillement. 8  5 

Peaux  préparées  et  euTrées 20  2 

Sacre  raffiné 8  6 

OuTrages  en  métaux 2  6 

Poteries  et  fcrreries 0  6 

Garaneine 2  0 

Savon 0  8 

Produits  chimiques 0  5 

Médicsments  composés 0  5 

TableUerie o  4 

66  0 
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repréflentent  plus  dn  qnart  de  nos  exportations  totales.  N*y 
a-t-11  pas,  anz  yeax  des  hommes  sincères  et  que  ne  séduisent 
pas  de  vafns  sophismes,  nn  signe  de  Tlrilité  et  de  force  dans 
ces  ventes  considérables  faites  par  nos  industriels  sur  les  mar- 
chés étrangers,  en  pleine  et  libre  concurrence  avec  tous  les 
produits  industriels  des  autres  nations,  faites  souvent  même 
en  concurrence  avec  les  produits  protégés  de  la  nation  ches 
laquelle  Ils  importent,  malgré  des  frais  toujours  élevés  de 
transport  et  les  risques  d*un  crédit  commercial  dliBcile  à  véri- 
fier? Quelle  contradiction  plus  flagrante  peut  se  produire  entre 
les  réalités  de  Tindustrie  et  la  législation  qui  la  régit?  Gom- 
ment la  concurrence  internationale,  modérée  par  des  tarifs, 
pourrait-ellç  être  désastreuse  sur  le  marché  français  pour  nos 
industriels,  lorsque  ceux-ci  affrontent  sans  péril  et  avec  avan- 
tage la  concurrence  libre  sur  des  marchés  étrangers? 

V. 

Nous  avons  dit  que  la  situation  des  autres  puissances  appor- 
tait un  nouvel  et  précirax  élément  à  Tappul  de  nos  convictions. 
Et,  en  eflTet,  les  autres  nations,  bien  moins  avancées  que  nous 
ëani  tontes  les  branches  dlndustrie  et  de  commerce,  ont  ré- 
formé courageusement  et  depuis  plusieurs  années  leur  régime 
économique,  et  toutes  ont  vu  grandir,  à  chaque  réforme,  leur 
industrie  nationale  et  leurs  relations  commerciales  avec  les 
autres  peuples.  Pour  toutes,  Texpérience  a  donné  un  éclat 
nouveau  à  cette  vérité,  qu'au-dessus  de  la  concurrence  inté- 
rieure dont  nous  ne  dénions  nf  les  grands  résultats  ni  les  bien- 
faits, la  concurrence  internationale  révèle  des  forces,  met  en 
mouvement  des  Intelligences  et  des  activités  qui,  sans  elle, 
seraient  restées  inertes»  impuissantes,  ignorées  de  ceux-là 
môme  qui  sont  appelés  à  en  enrichir  le  pays;- 

VI. 

Nous  avons  examiné  la  levée  des  prohibitions  au  point  de 
vue  exclusif  de  l'industrie.  Elle  intéresse  cependant  aussi  la 
moralité  publique.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  ce  côté 
de  la  question  en  rappelant  les  paroles  prononcées,  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  par  un  homme  d'Etat  à  la  tribune  française  : 
a  Supprimer  les  prohibitions,  disait-il,  c'est  remplacer  une 
importation  frauduleuse  et  stérile  par  une  importation  loyale 
et  productive.  Il  y  a  là  profit  pour  tout  le  monde  :  pour  l'État, 


qviireMeOte  le  prodttil  des  droits;  pour  le  oQflmeroa»  qiBi  n*68t 
plmm  tarte  ^rnûpè^f»  l«t  foies  illieites;  pour  ki  Morale  pu* 
bttqve,  ^  soafllpe  loi^un  de  oetle  profocalkm  contimnlle 
qme  des  lois  trop  rigoureoeee  adroneol  à  le  Ireiide.  • 

Iionqne  ces  peroles  éteJent  proooiicéee,  le  tbèee  se  prôeeDteil 
dépoaillée  de  toute  mesure  de  transi tico,  de  tout  méëMgemwU 
de  toute  eonpeneetîoD*  Aiûoerd'bttl  elle  eet  solidaire  de  ce 
grand  ensemble  de  mesures  dont  Votre  Mi^^sté  a  posé  les 
bases,  et  qui.  toutes,  doivent  ouvrir  des  sources  nouvelles  de 
prospérité  à  l'agriculture»  au  commerce  et  à  riodustrie.  La 
levée  des  prohibitions  est  compensée,  pour  ainsi  dire»  par  les 
sacrifices  que  sMmpose  le  Trésor  public  de  tous  les  droits  sur 
les  matières  premières,  et  par  une  concurrence  plus  éner- 
gique établie  sur  le  prix  des  houilles;  par  rabaissement  graduel 
du  prix  des  demrées  de  grande  consommation,  et  par  Texécu- 
tion  de  ces  grands  travaux  publics  destinés  à  rendre  plus  (acile 
et  moins  coûteuse  la  circulation  des  matières  qu'emploie  Tin- 
dBstriSb  comme  des  artlotes  qu'elle  produit»  travaux  qui  auront 
pour  résultat  de  développer  l'activité  et  de  vivifier  la  richesse 
dans  tous  nos  oentraB  manufacturiers. 

VII. 

Si  BOUS  cédions  à  nos  impressions  personnelles»  peut-être  ne 
pousserions-nous  pas  plus  loin  l'examen  de  cette  théorie  des 
pn^ilMUons,  qui  ne  compte  plus,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
que  de  rares  défenseurs  dans  le  pays  ;  cependant,  comme  Votre 
Majesté  a  reçu  de  la  Constitution  la  prérogative  souveraine  de 
donner  force  de  loi  aux  traités  de  commerce  qu'elle  revêt  de 
sa  ratiâcation.  nous  éprouvons  quelques  scrupules  à  laisser 
saas  réponse  quelques-unes  des  ol^lecUons  soulevées  au  nom 
dss  partisans  du  maintien  des  prohibitions. 

Oes  objections  se  résument  dans  trois  principales  ; 

1*  iBoffensive  pendant  les  temps  normaui,  la  levée  des  pro- 
hihitl0iis  exposera  rindustrie  française,  au  mosoent  des  crises 
commerciale^!,  à  une  véritablei  invasion  des  produits  britan- 
Diques  Cette  invasion  amènera  d'irréparables  désastres  pour 
les  chefs  d'industrie  et  pour  les  classes  ouvrières,, dont  le  bien- 
être  est  solidaire  de  celui  de  1  industrie  eUe-mème.  A  l'appui 
de  ces  appréhensions,  on  évoque  le  souvenir  du  traité  de  17S6 
et  des  funestes  conséquences  qu'il  aurait  eues  pour  rindustrie 
fnoçaise. 
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9"  Les  prohibitions  ne  pourraient  être  remplacées  que  par 
des  tarifs  élevés;  or,  des  droits  considérables  Bont  un  encoura- 
gement à  la  contrebande.  Sans  doute,  la  prohibition  ne  para- 
lyse pas  ce  commerce  interlope,  mais  le  droit  de  perquisition 
qui  fait  partie  de  ce  système  a  une  double  valeur,  commina- 
toire et  eflTective. 

3*  Ces  tarifs,  d'ailleurs,  ne  seront-ils  pas  exposés  à  une  Insta- 
bilité inquiétante  pour  les  capitaux,  décourageante  pour  les 
entreprises  industrielles?  Un  simple  décret  ne  pourra-t-il  pas 
en  venir  troubler  Téconomie  de  la  manière  la  plus  imprévue 
et  la  plus  funeste? 

VIIL 

Les  réponses  nous  semblent  faciles  : 

Si  la  France  était  la  première  à  entrer  dans  cette  voie  des 
réformes,  la  logique  des  raisonnements  pourrait  laisser  quelque 
incertitude  dans  les  esprits  ;  mais  nous  avons  été  devancés  dans 
la  carrière  par  presque  toutes  les  autres  nations;  les  mêmes 
préoccupations  se  sont  produites,  les  mêmes  craintes  ont  été 
manifestées.  Les  industries  ont  prédit  leur  ruine  et  ont  abrité 
leurs  intérêts  derrière  ces  sympathies  si  profondes  et  si  légi- 
times que  doit  exciter  le  sort  des  populations  laborieuses. 
Quels  ont  été  les  enseignements  de  Texpérience  et  du  temps? 
Si  le  péril  signalé  eût  été  sérieux,  il  aurait  dû  se  réaliser  déj& 
plusieurs  fois  sur  les  marchés  ouverts  à  Tlmportation  des  mar- 
chandises britanniques  et  se  manifester  avec  une  intensité 
d'autant  plus  grande  que  le  nombre  de  ces  marchés  était  plus 
restreint.  Or,  qu'on  interroge,  non  pas  quelques  faits  acciden- 
tels bruyamment  exploités  ou  certaines  opérations  insigni- 
fiantes et  dues  &  des  circonstances  particulières,  mais  l'en- 
semble des  mouvements  commerciaux.  Qu'on  étudie  les  états 
de  la  douane  anglaise,  notamment  pendant  la  longue  crise 
commerciale  qui  s'est  manifestée  en  1867  ;  on  verra  combien 
a  été  considérable  l'abaissement  des  exportations  britanniques 
comparativement  aux  temps  normaux. 

En  France,  si  restrictif  que  soit  notre  système  économique, 
tous  les  objets  manufacturés  ne  sont  pas  placés  sous  le  régime 
de  la  prohibition.  Les  époques  de  malaise  commercial  ont-elles 
donné  à  Timportation  des  marchandises  non  prohibées  un  dé- 
veloppement exceptionnel  et  ruineux?  Qu'on  parcoure  les 
volumineux  documents  de  nos  douaneç;  qu*on  se  livre  à  de 
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patientes  iHTestigations  des  chiffres  que  ces  documents  con- 
tiennent, et  qui  ne  sont  rien  autre  chose  que  Thistolre  de  nos 
relations  internationales;  leur  examen  démontrera  bien  yite 
rinanité  de  ces  alarmes. 

Rappelons  d'autres  faits  : 

Lorsque,  malgré  d'ardentes  résistances,  la  législation  fran« 
çaise  levait  la  prohibition  sur  les  fils  de  coton  du  n*  iA5  mé- 
trique et  au-dessus,  Tindustrie  de  la  illature  ne  devait-elle 
pas  être  ruinée  par  cette  imprudente  innovation  qui  allait 
permettre  à  Tlndustrie  anglaise  des  importations  en  masse  à 
des  prix  désastreux  pour  une  loyale  concurrence? 

Les  colonnes  du  Moniteur  ont  enregistré  ces  Inquiétudes  et 
ces  Hkcheuses  prédictions;  le  temps  a  prononcé;  ces  pronostics 
funestes  se  sont-ils  réalisés?  Qu'on  nous  cite  les  dates,  les 
époques  de  ces  invasions.  La  vérité  est  qu'après  une  importa- 
tion modérée  de  fils  anglais  pendant  deux  ou  trois  ans,  la 
fabrication  nationale  est  restée  maîtresse  du  marché  intérieur 
et  n'a  été  troublée  à  aucune  époque  dans  la  quiétude  de  sa 
possession. 

I^  mêmes  appréhensions  n'étaient-elles  pas  formulées  en- 
core lors  de  la  discussion  de  la  loi  relative  au  régime  écono- 
mique de  l'Algérie?  Cette  législation  a  repoussé  la  théorie  des 
prohibitions.  Les  manufacturiers  français  déclaraient  perdu 
pour  eux  le  marché  de  notre  possession  africaine.  Toutes  ces 
assertions  ont  été  démenties  et  renversées  par  les  faits.  Notre 
industrie  fournit  seule  à  TAfrique  française  les  tissus  de  coton 
qu'elle  consomme  ;  à  peine  nos  états  de  douane  constatent-ils 
quelques  rares  importations  étrangères. 

C'est  qu'en  effet,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  la  raison  de 
ces  résultats  commerciaux  apparaît  avec  une  souveraine  évi- 
dence. L'avilissement  de  la  marchandise  n'est  dû  qu'à  la  rareté 
de  la  demande.  Peu  importe  que  les  vendeurs  soient  nombreux 
si  les  acheteurs  sont  rares.  Or,  dans  les  temps  de  crise,  il  n*y 
a  pas  d'acheteurs.  La  défiance  est  un  mal  contagieux,  comme 
la  confiance  est  un  bien  qui  se  communique.  Lorsque  ces  crises 
pour  aiosi  dire  périodiques  et  dont  les  causes  générales  sont  si 
nombreuses  et  souvent  si  diverses  viennent  atteindre  et  susk 
pendre  la  vitalité  commerciale  des  peuples,  l'argent  se  refuse, 
la  consommation  intérieure  se  resserre,  et  l'exportation  devient 
languissante. 
Nous  ne  voulons  pas  réveiller  ici  les  controverses  soulevées 
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par  le  traClé  du  96  septembre  1786.  QuMl  «oue  suttse  éê  4Ên 

que  cette  comparaison  méconnaît  lea  temps,  les  condltioiis  si 
les  faits.  La  nation  française  était,  à  cette  époque,  voisine  de 
ces  grandes  épreuves  politiques  et  sociales  qui  devaient  amon- 
celer tant  de  ruines;  les  premiers  ébranlements  de  cette  com- 
motion se  faisaient  sentir  dans  toutes  les  parties  de  Tédifice. 
Le  Pouvoir  luttait  impuissant  contre  le  désordre  des  finances 
de  TËtat,  et  ce  désordre  aflTeciait  profondément  la  richesse  pu- 
blique. 

Les  tarifs  réciproquement  acceptés  variaient  entre  10  et 
13  p.  100  de  la  valeur  pour  toutes  les  marchandises,  sans  dis- 
tinction aucune,  et  pendant  la  durée,  d'ailleurs  si  éphémère 
de  cette  convention,  Torganisation  défectueuse  des  douanes 
avait  réduit  la  perception  des  taxes  à  3  ou  A  p.  100  de  la  valeur 
de  l'objet  Importé. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  en  possession  de  ces  précieuses 
conquêtes  qui  ont  coûté  si  cher  à  nos  pères  :  la  liberté  civile, 
régalité  politique,  la  libre  concurrence  intérieure  de  TiDdus- 
trie  et  du  commerce.  Le  succès  de  la  nouvelle  convention 
commerciale,  Intervenue  entre  les  deux  grandes  poissanees,  a 
pour  garants  d'incontestables  éléments  de  sécorité  publlqae, 
de  prospérité  générale  et  de  force  industriellOi  Nos  produits 
sont  admis  en  fhmchise  sur  le  marché  anglais,  pendant  qa% 
des  droits,  qui  pourront  s^élever  jusqu*au  maximum  de  30  ou 
de  sS  p.  100,  grèveront  les  importations  étrangères.  Enfin, 
Texpérience  et  Taptltude  de  Tadroinistration  des  douanes  priK 
mettent,  à  rappitcation  des  nou¥eanx  tarifs,  la  plus  sévère 
impartialité. 

IX. 

On  regrette  Tabandon  du  droit  de  perquisition  encore  in* 
scric  dans  notre  ccde  des  douanes,  droit  auquel  on  attache  une 
valeur  comminatoire  et  efTeetive.  Sans  nous  demander  si  nos 
mœurs  actuelles  comportent  ces  mesures  inquisitoriales,  in- 
compatibles avec  le  respect  dont  la  législation  a  entouré  le 
domicile  du  citoyen,  nous  pouvons  constater  Tinutilité  à  peu 
près  complète  de  cette  faculté  entre  les  mains  de  Padminls» 
tratlon,  nous  pouvons  même  ajouter  que  son  exercice  faltson* 
vent  courir  à  TÉtat  le  risque  de  véritables  spoliations,  tant  est 
devenue  difficile  la  distinction  entre  la  marchandise  prohibée 
et  la  marchandise  d*origine  nationale. 
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X. 

Les  craintes  dMostabilité,  dans  les  tarifs  nouveaux,  ne  vien- 
nent que  d*une  fausse  interprétation  de  notre  législation  éco- 
nomique et  d'une  injuste  défiance  envers  Tadministration. 

Votre  Gouvernement  n'ignore  pas.  Sire,  qu'il  y  a  un  égal 
péril  pour  les  intérêts  publics  &  modifier  incessamment,  et  avec 
une  aorte  de  précipitation,  les  tarifs  dédouane,  ou  à  lesimmobi- 
User  indéfiniment  Les  difficultés  de  la  route  à  parcourir  ne 
peuvent  être  aplanies  que  lentement,  les  réformes  qui  veulent 
se  passer  de  la  consécration  de  l'expérience  et  du  temps  res- 
tent Impuissantes.  Aucun  des  membres  de  votre  Gouvernement 
ne  s'exposera  à  méconnaître  ces  vérités  fondamentales.  Au 
reste,  Ja  loi  du  17  décembre  181/i  a  limité  à  des  circonstances 
déterminées,  et  seulement  aux  matières  premières  nécessaira 
aux  manufactures;  les  décrets  d'initiative  du  pouvoir  exécutif, 
les  tarifs  sur  les  objets  manufacturés,  ne  peuvent  être  mo- 
difiés que  par  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  publics*  Quelles 
chances  sérieuses  à  la  surprise  et  h  l'imprévoyance  peut  laisser 
cette  lente  et  attentive  élaboration  des  lois  de  l'État  organisée 
par  la  constitution  de  l'Empire  I 

XL 

lie  Traité  stipule  que  tous  les  articles  énumérés  dans  Tar- 
tîcle  1"  ne  pourront  être  grevés  de  droits  ad  valorem  supé- 
rieurs &  3o  p.  100,  les  deux^décimes  additionnels  compris, 
jusqu'au  1*'  octobre  186/ii,  et  à  35  p.  100  &  partir  de  cette  épo- 
qua  II  prend  toutes  les  précautions  propres  à  assurer  la  sin- 
cérité des  évaluations  qui  doivent  servir  de  base  à  l'établisse- 
ment de  ces  droits.  La  valeur  de  l'objet  importé  sera  calculée 
au  lieu  d*origine  ou  de  fabrication;  pour  éviter  les  consé- 
quences des  variations  incessantes  du  marché,  elle  sera 
calculée  sur  les  prix  aujourd'hui  connus  et  à  l'abri  de  toute 
controverse,  qui  ont  existé  pendant  les  six  mois  antérieurs  au 
«3  janvier.  Cette  valeur,  ainsi  déterminée,  sera  augmentée  de 
tous  les  frais  de  transport,  d'embarquement,  de  débarquement, 
de  commission  et  d'assurances  dont  la  marchandise  aura  été 
grevée  jusqu'à  son  arrivée  au  port  français. 

C'est  sur  l'ensemble  de  ces  chilTres  que  sera  calculé  le  droit 
ad  valorem.  Ces  bases  ne  sauraient  soulever  aucune  critique, 
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elles  sont  constamment  appliquées  par  la  législation  française 
dans  toutes  les  perceptions  de  droits  établis  à  la  valeur. 

Au  reste,  les  négociateurs  des  deux  puissances  ont  compris 
combien  était  Incertain  et  délicat  pour  le  commerce  ce  mode 
de  perception.  Us  ont  stipulé  qu'une  convention  supplémen- 
taire convertirait  les  droits  ad  valorem  en  droits  spéciiîques 
avant  le  i*'  juillet  1860.  Nous  devons  espérer  que  l'accord 
s'établira  sur  tous  les  articles,  au  moins  sur  presque  tous,  et 
que,  dès  lors,  les  perceptions  de  droits  sur  la  valeur  déclarée 
ne  constitueront  dans  nos  tarifs  que  la  plus  rare  exception. 

La  volonté  de  Votre  Majesté  est  que  cette  conversion  en 
droits  spécifiques  soit  précédée  d'une  enquête  approfondie  et 
minutieuse;  le  ministre  du  commerce  prendra  très-prochaine- 
ment les  mesures  nécessaires  pour  commencer  cette  grande 
information. 

XII. 

Quant  à  présent,  le  seul  point  que  nous  ayons  à  examiner 
est  celui  de  savoir  si  les  deux  limites  maxima  de  3o  et  de 
35  p.  100,  successivement  applicables  aux  marchandises 
prohibées  jusqu'à  ce  j[our  et  à  leurs  similaires  non  prohibés, 
ont  été  sagement  établies. 

Pour  fixer  nos  convictions  à  cet  égard,  nous  ne  nous  sommes 
pas  livrés,  sur  le  prix  de  revient  de  chaque  article,  à  des  études 
hérissées  de  détails  et  de  contradictions,  qui  sont  bien  rare- 
ment un  guide  sûr  pour  les  convictions.  Nous  avons  envisagé 
les  conditions  fondamentales  delà  production  dans  notre  pays, 
sans  négliger  les  différences  topographiques  que  n'effacent  pas 
les  doctrines,  mais  en  ayant  le  sentiment  profond  de  la  virilité 
de  notre  industrie  et  une  légitime  confiance  dans  sa  force  et 
dans  sa  perfectibilité. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  dès  l'abord  que,  pour  le  plus  grand 
nombre  des  articles  énumérés  dans  le  Traité,  l'application  de 
ces  limites  maanma  serait  absolument  inutile,  stériliserait  les 
pensées  de  réforme  proclamées  par  Votre  Msyesté,  et  substi- 
tuerait, à  la  levée  des  prohibitions,  des  droits  protecteurs  qui 
n'en  seraient  que  la  puérile  synonymie.  Mais  Tenquète  qui  va 
avoir  lieu  nous  guidera  dans  les  gradations  à  établir,  et  mettra 
l'administration  publique  en  position  d'éviter,  dans  ses  propo- 
sitions au  Gouvernement  anglais,  les  insufllsances  et  les  exagé- 
rations. 
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Si,  en  dehors  des  articles  auxquels  nous  venons  de  faire 
allusion,  nous  recherchons  quelles  sont  les  causes  générales 
(Tio/ériorilé  de  nos  grandes  Industries  textiles  Tis-&-vis  des 
iadustries  similaires  anglaises,  nous  ne  pouvons  les  rencontrer 
que  dans  les  éléments  suivants: 

Matières  premières  ; 

Frais  de  premier  établissement  ; 

Capital  ; 

Exploitation  ; 

Maîn-d^œnvre. 

Dégrevés  de  droits,  les  cotons  en  laine  ne  sont  pas  plus  chers 
en  France  qu^en  Angleterre;  les  entrepôts  du  Havre  et  de 
LJverpool  ne  signalent  pas  de  différences  sensibles.  Le  prix  de 
Ja  laine  ne  rencontrera  dans  les  surtaxes  de  provenance  et  de 
pavillon  qa^me  cause  légère  de  surélévation. 

Les  firais  de  premier  établissement,  eu  égard  à  remploi  de  la 
fonte  et  du  fer  qui  entrent  dans  l'outillage  d'une  manufacture, 
sont  plus  élevés  en  France  qu'en  Angleterre  ;  l'amortissement 
annuel  doit  donc  être  plus  élevé  dans  un  pays  que  dans  l'autre. 
Cette  différence  est  facile  à  chiffrer  : 

Le  lojer  du  capital  peut  être  plus  élevé  pour  notre  industrie  ; 
cette  disproportion  est  de  celles  que  le  développement  des  re- 
lations internationales  tend  chaque  Jour  à  atténuer  et  à  faire 
disparaître. 

L'exploitation  quotidienne  est  grevée  par  l'emploi  de  la 
houille,  dont  le  prix  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui  qui 
existe  en  Anf^leterre.  Un  comité,  défenseur  énergique  de  notre 
législation  douanière  actuelle,  déterminait,  il  y  a  quelques 
mois,  arithmétiquement,  l'importance  de  cette  charge  ;  11  éta- 
blissait que,  pour  1  kilogramme  de  coton  filé  d'une  valeur  de 
3  francs,  on  dépensait  6  centimes  et  demi  de  houille.  La  valeur 
de  la  houille  représente  donc  2  l//i  p^  100  du  prix  du  coton  filé. 

Quant  à  la  main-d'œuvre,  il  est  toujours  difficile  d'établir 
des  termes  de  comparaison  d'une  rigoureuse  exactitude.  Le 
salaire  est  sans  doute  réglé  par  l'état  économique  du  pays  ; 
mais  avant  tout  il  est  proportionnel  à  l'habileté  de  l'ouvrier  ; 
OFf  cet  élément  échappe  aux  calculs  généraux.  Toutefois,  il 
est  généralement  vrai  qu'en  France  la  main-4'œuvre  est  moins 
chère  qu'en  Angleterre.  L'ouvrier  anglais  est  réputé  plus  actif, 
mais  son  œuvre  est  moins  perfectionnée.  De  plus,  le  travail 
est  de  soixante  heures  par  semaine  dans  la  Grande-Bretagne, 
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pendant  quUl  est  de  soixante-dooze  heures  en  France.  L'en- 
semble de  ces  faits  i^'établit  donc  sur  ce  point  aucune  cause 
d'infériorité  pour  la  production  française, 

xra. 

L'examen  rapide  de  ces  conditions  générales  de  notre  in- 
dustrie,  comparées  avec  celles  de  Tindustrie  de  la  Grande-Bre- 
tagne, prouve  que  les  sentiments  de  la  plus  grande  prudence 
ont  dirigé  les  négociateurs  français  dans  les  stipulations 
du  Traité.  Cet  examen  démontre  que  les  reproches  qui  se 
sont  élevés  dans  certains  centres  manufacturiers  à  la  seule 
nouvelle  d'une  convention  internationale,  ont  été  le  fruit  de 
Tirréflexion,  de  la  crédulité,  quelquefois  même  de  sen^ments 
et  de  passions  plus  blâmables. 

Certes,  nous  reconnaissons  franchement,  loyalement,  que 
Tesprit  de  cette  convention  a  été  d'ouvrir  le  marché  français 
à  celles  des  Industries  de  nos  voisins  qui  en  étaient  jusqu'à  ce 
Jour  absolument  exclues.  Alais  qu'à  la  faveur  de  ces  modifica- 
tions douanières  elles  réussissent  à  l'envahir  et  à  l'inonder, 
c'est  ce  que  nous  refusons  énergiquement  d'admettre. 

La  concurrence,  sagement  réglée,  produira  des  effets  tout 
différents  de  ceux  que  lui  assignent  des  prévisions  pessimistes  ; 
elle  agira,  nous  l'avons  dit,  comme  un  stimulant  salutaire  et 
non  comme  une  cause  de  ruine.  Ceux-là  même  qui  l'appréhen- 
daient le  plus  seront  les  premiers  à  en  recueillir  les  bénéfices. 

L'histoire  des  réformes  commerciales  est  là  pour  les  in- 
struire et  les  rassurer.  Un  court  laps  de  temps  ne  se  sera  pas 
écoulé  après  l'admission  des  produits  similaires  aoglais  que 
déjà  nos  industriels,  avec  leur  vive  et  prompte  intelligence, 
s'en  seront  approprié  les  qualités  particulières  et  le  cachet  ori- 
ginal. Pour  eux,  imiter,  c'est  perfectionner  et  souvent  innover. 
Si,  lors  de  l'Exposition  de  1855,  un  coup  d'œil  rapide,  jeté  sur 
le  département  britannique,  leur  a  suffi  pour  saisir  plus  d'un 
secret  de  fabrication,  à  quels  progrès  ne  pourra  pas  les  con-r 
duire  une  étude  plus  attentive,  plus  sérieuse  et  désormais 
moins  désintéressée,  de  produits  qu'ils  avaient  con&idérés  jus- 
qu'alors comme  des  spécimens  isolés,  surtout  lorsque,  gr&oe 
à  l'abaissement  des  droits  sur  les  machines  et  sur  les  mécani-* 
ques,  ils  pourront  se  procurer  les  appareils  et  les  instruments 
ingénieux  qui  servent  à  les  confectionner. 

Nos  industriels  n'attendront  pas  la  date  du  i*'  octobre  1661 
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pour  Belirrçr  à  cas  eaaiJset  à  qw  perfectfouoemeata  1^)4  «a 
grand  nombre  d^entre  eux,  plusieurs  chambres  de  commerce^ 
animés  du  xèle  le  plus  louable,  sollicitent  et  obtiendront  cer* 
taineioent  de  Tadmlaistration  supérieure  Tautorisation  d*im« 
porter  des  marchandises  anglaises  dont  ils  veulent  étudier  et 
imiter  \a  fabrication  pour  se  préparer  à  soutenir  la  concur- 
rence. 

Sous  le  rapport  de  la  variété  et  de  la  perfection  de  leurs 
produits,  nos  deux  grandes  industries  de  la  laine  et  du  coton 
n'ont  rina  h  envier  à  TAngleterre.  La  supériorité  de  celle-ci 
n*ast  réelle  que  pour  certains  genres  de  tissus  purs  ou  mélangés 
dont  lea  fabricants  anglais  ont  eu  jusqu'à  ce  jour  le  monopole» 
et  que  les  besoins  de  la  consommation  h  bon  marché  des  classes 
laborieuses,  comme  les  exigences  du  marché  extérieur»  par* 
ticuUèrement  du  marché  transatlantique,  les  ont  amenés  à 
produire.  Ces  étoiTes,  qui  constituent  souvent  d'heureuses  el 
imporUniea  spécialité^  nous  sont  presque  Inconnues  en 
France.  Qu'elles  s'introduisent  en  quantité  suffisante  pour 
frapper  la  regard  et  exciter  l'émulation  de  nos  manufacturiers, 
de  nos  contre-maîtres,  de  nos  simples  ouvriers,  et  la  spéciaiit4 
anglaise  tombera  bientôt  dans  notre  domaine;  les  populationi 
ouvrières  se  vêtiront  4  meilleur  marché,  et  ce  sera  là  un  im- 
mense bienfait.  Nous  nous  chargerons  à  notre  tour  d'appro- 
vismpaer  hi  consomnuttion  étrangère,  et  nous  suivrons  nos 
coiusurreots  sur  les  marchés  dont  ils  nous  ont  montré  le  che- 
min, il  y  a  là,  pour  nos  industries  textiles,  un  avenir  certala 
qui  les  dédommagen  du  sacrifice  momentané  et  d'alltours  for( 
modéré,  qui  leur  est  demandé  dans  l'intérêt  général. 

XIV. 

Ce  qui  assure  à  nos  industries  une  compensation  non  molM 
avantageuse»  c'est  l'essor  que  va  prendre  la  consommation  U^ 
térieure  wua  la  féconde  influence  de  la  paix.  Gomment  Mf 
producteurs  ne  tiendraient-ils  pas  compte  des  besoins  npuv 
veaux  que  l'état  avancé  de  la  civilisation  fait  naître  môme  dafs 
les  classes  inférieures  de  la  population?  Gomment  ne  cherche* 
raleat-iJs  pas  à  rendre  cette  consommation  progressive  en  r^ 
partifisant  leurs  bénéfices  légitimes  sur  une  p<us  grande  mas|§ 
d'objets  produits  et  en  diminuant  ainsi  le  prix  de  chaque  ir* 
ticle? 

La  spectacle  de  ce  qui  se  passe  à  nos  frontières  n'est-il  PM 
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(le  nature  à  inspirer  aux  manufactures  françaises  la  plus  juste 
confiance  dans  l*avenir7 

Ces  grandes  industries  du  nord  de  la  France,  si  promptes  à 
s'émouvoir,  ne  sont  séparées  que  par  une  ligne  convention- 
nelle des  industries  de  la  Belgique  qui  ont  prospéré  d*one  ma* 
nière  si  prodigieuse  sous  un  régime  libéral. 

Les  provinces  de  TAlsace  et  celles  de  TEst,  théâtre  d*une  si 
grande  activité  industrielle,  sont  limitrophes,  d*un  côté,  du 
Zollverein  dont  les  réformes  ont  si  énergiquement  développé 
la  production  et  les  relations  commerciales  depuis  plusieurs 
années;  de  l'autre  côté,  de  ces  cantons  suisses  éloignés  de 
toute  relation  maritime,  privés  jusqu'à  ce  jour  de  bonnes  voies 
de  communication,  placés  sous  un  régime  de  liberté  commer- 
ciale presque  complet  et  qui  ont  atteint  une  supériorité  et  une 
force  industrielle  assez  grandes  pour  repousser  la  puissante 
Angleterre  de  plusieurs  marchés  du  monde. 

En  serait-on  réduit  à  alléguer  qu'entre  ces  populations  voi- 
sines et  amies,  Dieu  a  irrégulièrement  réparti  les  forces,  les 
aptitudes  et  les  courages?  il  y  aurait  impiété  &  le  penser.  Mais 
Dieu  n'assure  les  grands  et  durables  succès  qu'aux  patients  ef- 
forts, aux  puissantes  activités.  C'est  dans  ces  luttes  fécondes 
que  Votre  Msgesté  engage  l'industrie  française,  en  la  préparant 
à  les  soutenir  par  Tallégement  de  ses  charges,  par  des  prêts 
temporaires  destinés  à  améliorer  le  matériel  et  à  transformer 
les  outillages,  par  ces  sollicitudes  sympathiques  et  ces  énergi- 
ques concours  que  peut  donner  l'État  dans  l'exercice  de  sa 
mission  tutéiaire. 

XV. 

Les  droits  actuels  sur  la  houille  sont  de  3',6o  la  tonne,  dé^ 
cime  compris,  lorsque  l'importation  a  lieu  par  la  frontière  de 
mer  des  Sables-d*Olonne  &  Dunkerque.  de  droit  est  de  l'fio  par 
toutes  les  autres  frontières  de  terre  ou  de  mer,  à  l'exception 
de  celles  de  la  Meuse,  pour  lesquelles  le  droit  est  de  iSao. 

Le  droit  sur  le  coke  est  de  moitié  en  sus  de  celui  fixé  pour 
la  houille. 

Ce  système  des  zones  a  été  depuis  longtemps  attaqué,  notam-* 
ment  par  les  chambres  de  commerce  de  Nantes  et  de  Rouen 
comme  constituant  une  injuste  inégalité  entre  les  citoyens  d'un 
même  État  Les  défenseurs  de  ce  système  soutenaient  que  les 
droits  avaient  été  calculés  précisément  pour  maintenir  Pégalitô 
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entre  les  nombreux  consommateurs  de  la  bouille.  Ces  combi- 
naisons législatives  si  délicates,  si  compliquées,  si  périlleuses 
ont  été  et  devaient  être  modifiées  et  renversées  par  Touvertore 
de  nouvelles  voies  de  communication,  notamment  des  che- 
mins de  fer«  et  par  les  tarifs  différentiels  qne  les  compagnies 
ont  dû  adopter  pour  développer  la  consommation. 

lie  Traité  place  sous  le  même  régime  la  houille  et  le  coke* 
Si  ce  dernier  combustible  a  une  plus  grande  valeur,  il  ne  sem- 
ble pas  pour  cela  comporter  rétablissement  de  droits  plus  éle- 
vés, car  il  est  à  la  fois  plus  encombrant  et  d^un  transport  plus 
coûteux  et  plus  difficile. 

La  convention  remplace  le  droit  de  3',6o  par  celui  de  i',8o, 
et  décide  qne  d*ici  à  quatre  années  la  houille  et  le  coke  paye- 
ront un  droit  unique  par  toutes  les  frontières  de  terre  et  de 
mer. 

XYI. 

Ces  dispositions  seront  accueillies  avec  reconnaissance  par 
toutes  les  industries.  Elles  ne  nuiront  à  aucun  degré  aux  inté- 
rêts légitimes  de  la  production  houillère  en  France.  Et  d'abord, 
il  est  de  toute  évidence  que  la  modification  consentie  intéresse 
exclusivement  les  houillères  du  Nord  au  profit  desquelles  avait 
été  établie,  dans  l'origine,  la  sone  supprimée  aujourd'hui. 

Or,  les  houillères  anciennes  d'Anzin,  les  houillères  plus  ré- 
centes du  Pas-de-Calais  placées  les  unes  et  les  autres  sur  des 
voies  de  communication  perfectionnées  n'ont  rien  à  craindre 
de  la  ooncorrenee  anglaise.  La  consommation  croissante  absor- 
bera tous  les  produits,  et,  pour  assurer  mieux  leurs  bénéfices, 
les  exploitants  de  houille  n'auront  qu'à  abaisser  un  peu  leur 
prix  pour  faire  progresser  cette  consommation. 

Par  UD  article  spécial  les  deux  Hautes  Puissances  contrac- 
tantes ont  pris  l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation 
de  la  houille  et  de  n'établir  aucun  droit  à  la  sortie  de  ce  com- 
bustible. L'intérêt  de  l'Angleterre  nous  rassurait  complète- 
ment sur  une  telle  éventualité.  Toutefois  nous  avons  voulu 
DODsprémunir  contrôles  inquiétudes  si  complaisamment  ré- 
pandues dans  nos  centres  manufacturiers  au  début  de  la  der- 
nière campagne  d'Italie  et  garantir  par  un  contrat  bi-latéral 
les  approvisionnements  de  nos  usiner  établies  sur  le  littoral 
et  de  notre  marine  marchande  à  vapeur. 
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XVIL 

La  disp<Mltioii  la  plus  oonsidôràble  que  nous  ayons  encore  à 
examiner  est  celle  relati?e  aux  fontest  aux  fera  et  k  leurs  dé- 
rivés* 

Les  stipulations  qui  concernent  ces  produits  ont  constitué 
la  partie  la  plus  délicate  de  nos  négociations  avec  les  plénipo- 
tentiaires aoglais. 

Le  droit  actuel  sur  la  fonte  est  de  A8'  la  tonne*  les  deux  dé- 
cimes compris,  celui  sur  les  fers  de  gros  échantillon,  est  de  i  so'. 

Les  négociateurs  de  la  Grande-Bretagne  demandaient  la  ré- 
duction des  droits  sur  les  fontes,  les  fera  et  les  aciere  k  un  chif« 
fre  de  i5  p.  loo  ad  valorem. 

Dans  Tenquéte  à  laquelle  s^est  livrée  Votre  Majesté  sur  les 
questions  générales  que  soulevait  la  négociation ,  TEmpereur 
a  porté  spécialement  son  attention  sur  cette  grande  industrie 
du  fer.  Il  a  interrogé  directement  sur  les  conditions  d'existence 
de  nos  hauts  fourneaux  t  la  houille  et  au  bois,  des  hommes 
eonsidérables  qui  se  recommandaient  à  la  fois  par  leun  études 
scientifiques,  leur  expérience  personnelle  des  faits  sA  leur  désx 
Intéressement. 

Cette  enquête  a  démontré  que  les  propositions  britanniques 
pourraient  faire  courir  des  dangen  sérieux  et  lihmédfats  à  la 
lAétidIurgie  française.  Elles  ont  été  repouSsées.  Les  droits  k 
nmportation  de  la  fonte  et  du  fer  ont,  en  conséquence,  après 
de  longs  débats,  été  fixés  à  un  maximum  de  So  p.  loo  de  la  ra- 
leur  Jusqu'au  i**  octobre  iSOA  et  desSp.  loo  à  partir  de  la 
même  époque.  Les  bases  d'éfaluation  fixées  pour  les  autres 
produits  sont  applicables  à  la  fbnte  et  au  fer*  L'enquête  pro- 
chaine démontrera  s*it  n'est  pas  nécessaire  d'atteindre  ces 
limites  mmxima.  Toutefois  Votre  Majesté  a  pensé  qu'une  incer- 
titude trop  absolue  sur  ce  grave  si^et  exposerait  à  des  inquié« 
tttdes  f  Acheuses  une  Industrie  fondamentale  de  ce  pays  i  aiûsif 
pouf  les  fera  de  gros  échantillon  et  les  rails  actuellement  gr^ 
Tés  d'un  droit  de  is  francs,  les  deux  décimes  compris^  l'artlole 
17  du  Traité  déclare  que  le  droit  sera  de  7  fhmcs  les  100  kilo- 
grammes pendant  la  première  période,  et  de  0  francs  pendant 
la  seconde. 


SOI  LES  HIIIES.  111 


xym. 


Ces  tarfficafloofl  nous  panJaKot  derofr  e<mcnier,  dans  la 
pli»  sge  mesare*  les  Intérêts  contraires  engtgés  dtns  cette 
question  économiqne. 

«  lie  fer,  écrirait  Targot.  n*est  pas  senlement  nne  denrée  de 
consommation  ntfle  anx  différents  nsages  de  la  vie  ;  le  fer  qni 
É*emp1o1e  en  menbles,  en  ornements,  en  armes,  n^est  pas  la 
partie  la  ptns  considérable  des  fers  qnl  se  fabriquent  et  se  fen- 
dent. c*est  snrtont  comme  Instrument  nécessaire  à  la  pratique 
de  tons  les  arts  sans  exception  qne  ce  métal  est  s!  précieoi,  si 
Important  dans  le  commerce.  » 

Combien  ces  vérités  ont  acqnltf  pins  d^énergie  et  pins  de 
puissance  dans  le  siècle  actuel  t  Partent  les  efforts  de  Thomme 
snbs^tltnent  à  la  pierre  et  an  bols  le  fer  et  la  fonte.  Dans  les 
édifices  publics  et  les  plus*  modestes  habitations,  dans  les 
grandes  manufactures  et  les  plus  simples  ateliers,  Tare bitecte 
remplace  les  poutres  volumineuses  et  les  soliveaux  par  le  fer, 
et  obtient  à  la  fois  une  économie  de  prix  et  d*espace. 

les  fleuves  sont  franchis  à  Taide  d'immenses  arceaux  de  fonte 
dont  les  proportions  cyclopéennes  étonnent  le  regard  et  pro- 
voquent radmiratlon.  la  marine  militaire  ne  fait  plus  du  bois 
quefélément  secondaire  de  ses  constructions  navales;  la  ma- 
rine marchande  à  vapeur  imite  ces  progrès  et  quelquefois  les 
devance. 

Uagrlcnlture,  forcée  de  compenser  la  rareté  des  bras  et 
réiévation  des  salaires  par  des  instruments  économiques,  mnl- 
tipUe  remploi  du  fer  dans  ses  exploitations,  et  ses  efforts  s*ap- 
pliqnent  à  un  intérêt  fondamental  dans  toute  société,  la  pro- 
duction et  le  prix  des  denrées  alimentaires,  la  nécessité  de 
relier  nos  provinces  les  plus  reculées  aux  grandes  lignes  de 
fer  qni  sillonnent  aujourd'hui  le  territoire,  apparaît  chaque 
jour  comme  plus  impérieuse  et  se  formule  comme  une  r^Ie 
de  haute  justice  dîstrihutive,  quelquefois  même  comme  une 
accusation  d'oubli  et  d^abandon. 

VonT  le  mouvement  de  toutes  ces  vastes  entreprises  qui  sont 
la  vie  même  de  la  nation,  Tintérèt  capital  n^est-il  pas  d'obtenir 
le  fer  à  bon  marché  f 

Toutefois,  si  puissantes  qne  soient  ces  consldérationst  si 
légitimes  que  puissent  être  les  espérances  d*une  grande  con- 
sommation facilitée  par  l'abaissement  des  prix»  Il  était  impos- 
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sible  de  méconnattre  les  avantages  exceptionnels  que  procure 
aux  maîtres  de  forges  anglais  le  rapprochement  du  minerai  et 
de  la  houille  ainsi  que  la  modicité  des  prix  de  ce  combustible 
dans  la  Grande-Bretagne.  Aussi,  pour  contenir  la  concurrence 
étrangère  dans  de  justes  limites,  Tadministration  devra  venir 
résolument  en  aide  à  la  métallurgie  française,  en  faisant  exécu- 
ter avec  une  infatigable  sollicitude  tous  les  travaux,  toutes  les 
voles  de  communication  destinées  à  favoriser  de  la  manière  la 
plus  économique  la  production  et  la  circulation  de  la  houille 
ou  du  bois,  les  transports  de  minerai,  la  fabrication  de  la  fonte 
et  du  fer.  La  réalisation  de  cette  partie  si  importante  du  pro- 
gramme dressé  par  Votre  Majesté  sera  poursuivie  avec  la  vo- 
lonté la  plus  énergique. 

XIX. 

Nous  avons  négligé  dans  cet  exposé,  quoique  bien  long  déjà, 
ranalyse  de  nombreuses  dispositions  secondaires,  qui  s^expli- 
quent  et  se  justifient  d'elles-mêmes.  Nous  devons  cependant 
signaler  parmi  elles  quelques  stipulations  qui  ont  une  plus 
grande  importance. 

L^artlcleg  décide  que  le  droit  d'importation  pour  celles  des 
marchandises  françaises  dont  les  similaires  anglais  sont  sou- 
mis à  un  droit  d'accise  ne  dépassera  pas  le  taux  de  cet  impôt 
intérieur,  et  cet  article  fait  Tapplication  immédiate  de  ce 
principe  de  réciprocité  au  papier  de  tenture,  sauf  une  légère 
surtaxe,  et  au  carton. 

L'article  la  pose  une  règle  de  probité  commerciale  trop 
souvent  violée,  celle  de  la  propriété  internationale  des  mar- 
ques et  dessins  de  fabrique.  Cette  clause  eût-elle  été  contraire 
à  quelques  intérêts  d'un  commerce  parasite,  que  nous  n'aurions 
pas  hésité  à  en  proposer  l'adoption  ;  mais,  en  réalité,  notre  in- 
dustrie, celle  notamment  qui  emploie  les  matières  textiles,  est 
trop  souvent  victime  de  la  contrefaçon  de  ses  dessins.  Les 
étoffes  sont  imitées  et  contrefaites  quelquefois  même  avant 
d'avoir  été  livrées  au  public.  Des  traités  nombreux  ont  garanti 
la  propriété  littéraire  entre  les  divers  pays.  Ce  genre  de  pro- 
priété industrielle  se  recommande  par  les  mêmes  considéra- 
tions et  a  le  droit  d'obtenir,  par  les  traités  ou  par  les  lois,  une 
disposition  qui  la  protège  contre  la  firaude. 

r/artiQle  to  établit  la  règle  d'une  complète  et  loyale  réci- 
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proctté  entre  les  bâtiments  des  deux  marines  marchandes  et 
les  marchandises  dont  ils  sont  chargés,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  traitement  local»  les  droits  et  les  frais  dans  les  ports, 
les  bassins,  les  chantiers,  les  rades,  les  havres,  et  les  rivières 
des  deux  pays. 

L'article  3  témoigne  de  la  haute  sollicitude  de  Votre  Majesté 
pour  notre  navigation  en  stipulant  que  les  droits  fixés  à  Tim- 
portation  des  marchandises  anglaises  sont  Indépendants  des 
droits  différentiels  de  pavillon  et  de  provenance.  La  marine  du 
commerce  est  un  des  premiers  éléments  de  notre  puissance  et 
constitue  un  de  nos  grands  intérêts  nationaux;  nous  ne  sau- 
rions exposer  prématurément  le  pavillon  français  à  une  con- 
currence qu^il  pourrait  n'être  pas  en  état  de  soutenir.  Les 
modifications  dont  seraient  susceptibles  les  surtaxes  qui  le 
protègent  exigent  encore  des  études  approfondies. 

Enfin,  Tarticle  18  déclare  applicables  tontes  les  dispositions 
de  ce  Traité  à  cette  magnifique  possession  si  voisine  de  nos 
côtes  qui  est  Tobjet  de  la  sollicitude  spéciale  de  Votre  Msgesté. 


XX. 


Nous  avons.  Sire,  examiné  dans  leurs  détails  les  clauses  du 
Traité  soumis  à  Votre  haute  appréciation.  QuMl  nous  soit  per- 
mis, en  terminant,  d'en  résumer  en  quelques  mots,  la  portée 
et  le  caractère. 

Et,  d'abord,  dans  cette  étude,  nous  n'avons  certainement 
pas  voaln  comparer  des  avantages  à  des  inconvénients  et 
dresser  une  sorte  de  compte  de  profits  et  pertes  pour  les  deux 
pays,  compte  dont  le  solde  constituerait,  suivant  les  apprécia- 
tions, le  bénéfice  acquis  à  l'une  des  deux  puissances  sur  l'autre. 

Non,  à  nas  yeux,  et  les  modifications  du  tarif  anglais  et  la 
réforme  de  notre  législation  douanière  convergent  au  même 
but,  préparent,  à  un  égal  degré,  de  nouveaux  éléments  de  pros- 
périté publique  pour  les  deux  pays.  Cette  lutte  pacifique  n'amè- 
nera ni  victoires  ni  défaites,  mais  produira  de  louables  émula^ 
tiens,  des  enseignements  mutuels,  des  perfectionnements 
réciproques. 

Inspirées  par  les  sentiments  de  justice  et  de  bienveillance 
mutuelle  qui  animent  les  Gouvernements  respectifs,  ces  con- 
ventions assureront  le  règlement  équitable  et  le  développement 
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progressif  des  relations  entre  les  deux  Btats  et  consolideront 
ralli&nce  des  deux  peuples. 

Le  commerce,  qui,  selon  le  langage  de  Mollien^  «  tend  à 
faire  des  productions  de  chaque  partie  du  globe  une  propriété 
commune  à  tous  les  peuples,  qui  a  fait  de  l'Europe  une  grande 
famille,  et  qui,  k  côté  des  passions  qui  divisent  les  princes,  a 
placé  le  contre-poids  des  besoins  mutuels  et  des  Intérêts  réci- 
proques, A  poursuivra,  libre  d'entraves  surannées,  son  ceuTre 
de  développement  et  de  fécondation  de  la  richesse  des  deux 
nations. 

L*industrie  devra  sans  doute  renouvelée  sur  quelques  points 
un  outillage  arriéré,  remplacer  des  mécanismes  incomplets  et 
rechercher  par  de  sérieux  efforts  la  possibilité  de  produire  éco- 
nomiquement ;  mats  le  succès  récompensera  largement  de  tels 
sacrifices,  et  la  production  française  sortira  plus  vigoureuse  et 
plus  florissante  de  ces  épreuves  salutaires. 

Toutes  ces  prospérités  profiteront  directement  à  ces  popu* 
lations  nombreuses  dont  Votre  Majesté  a  étudié  avec  tant 
d'ardeur  les  intérêts  et  les  besoins  et  qu'elle  environne  de  ses 
constantes  sollicitudes.  Elles  se  traduiront  pour  Touvrier  en 
allégement  dans  les  fatigues  de  sa  t&che,  en  régularité  sinon 
en  élévation  de  son  salaire,  en  diminution  de  prix  pour  tous 
les  objets  qu'il  consomme  et  que  son  travail  doit  procurer  à  sa 
lamille* 

La  constitution  économique  du  pays,  gr&ce  au  développe- 
ment des  fbrcee  inanimées,  sera  moins  troublée  que  dans  le 
passé  par  cette  sorte  de  déclassement  de  population  que  Tin- 
âustrie  opère  au  préjudice  de  ragrioulture,  et  TéquIUbre, 
violemment  rompu  depuis  quelques  années,  tendra  &  se  réta* 
biir. 

En  même  temps  Votre  Majesté  fera  exécutél*  les  travaux  né* 
eessalres  à  la  force  et  à  la  prospérité  dun  grand  Etat,  et  avant 
peu  ces  témoignages  de  reconnaissance  qui  de  tous  nos  grands 
ports  de  mer,  de  nos  provinces  viticoles,  du  sein  des  Industries 
de  Lyon,  de  Saint-Etienne  et  d^autres  grandes  cités  manu- 
facturières sont  arrivés  au  pied  du  Trône,  ne  rencontreront 
dans  le  pays,  éclairé  sur  ses  véritables  intérêts^  parmi  les 
chefs  d*industrie  résolus  à  la  lotte,  ni  résistance i  ni  refus 
d^adhésion. 

(Test  avec  une  confiance  profonde  quô  nous  soumettomi  le 
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fHM  te  eomaeroe  du  vingt-trois  jâotler  à  rftpprdtMtlon  te 
Votre  mimné. 

tfcm  sommes.  Sire, 

De  Votre  Mi^esté» 

Les  très-bumMsSi  trèsH>b4isMDts 
senriteurs  et  fidèles  si^Jets. 
PiriB,  le  ta  Janvier  iMot 

Le  président  du  eonêeii  d*ÉtaU  Le  minUire  teerétaire  d'Êlai 

chargé  par  intérim  du  dé--  au  département  de  ragri-^ 

partemem  dee  affaires  éiran-  eutlufe,  du  commerce  et  des 

jfêrts,  travaux  publies^ 

J.  BABOGHE.  E.  ROtHCR. 


Éicreî  impérial  <f«io  mari  i8do,  qui  prescrit  td  ptomUlgaiion 
du  /rai/^  de  commerce  conclu ^  le  ai  janvier  1860,  entre  ta 
France  et  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^tr^ 
îûnde. 

NàfeiiAoRieta, 

9or  te  rapport  te  notre  ministre  secrétaire  d*ttat  au  dépar- 
tement des  aflklres  étrangères^ 
Avons  décrété  et  ééerétons  ee  qni  sait  s 

Art.  !•'. 

Un  traité  de  commerce  ayant  été  signé  à  Aurfs,  lé  aS  jan- 
vier iSôo^  entre  la  France  et  le  roysome  uni  te  la  Grande- 
Bretagfie  éf  d'Irlande ,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  le  U  février  1860,  ledit  traité  <  tent  ia  teneur  suit, 
sera  publié  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

tiiAirl. 

Sa  Majesté  r£mpereur  des  Français  et  9a  Majesté  la  Reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  également 
animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d*amitié  qui  unissent 
les  deux  peuples,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations 
commerciales  entre  leurs  fttats  respectifs,  ont  résolu  te  con- 
clure un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaîres,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  Barocbé,  grand-Croix 
te  son  ordre  impérial  te  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
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membre  de  son  conseil  privé,  président  de  son  conseil  d*Élat, 
chargé  par  intérim  du  ministère  des  affaires  étrangères; 

Et  M.  Rouiier,  grand  officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  sénateur,  son  ministre  et  se- 
crétaire d*Ëtat  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Et  Sa  Migesté  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  très-honorable  Henry-Richard-Charles  comte 
Gowley,  vicomte  Dangan,  baron  Gowley,  pair  du  royaume  uni, 
membre  du  conseil  privé  de  Sa  Mi^^sté  Britannique,  chevalier 
grand-croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sadite  Mijesté  près  Sa 
Majesté  TEmpereur  des  Français  ; 

Et  M.  Richard  Gobden,  écuyer,  membre  du  parlement  bri- 
tannique ; 

Lesquels^  après  s*ètre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  1*'.  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  s^engage  à 
admettre  les  objets  ci-après  dénommés,  d'origine  et  de  manu- 
facture britannique,  importés  du  Royaume-Uni  en  France, 
moyennant  un  droit  qui  ne  devra,  en  aucun  cas,  dépasser  3o 
p.  loo  de  la  valeur,  les  3  décimes  additionnels  compris. 

Ces  objets  et  marchandises  sont  les  suivants  : 

Sacre  rafllné  ; 

Corcama  en  poudre; 

Criftal  de  roche  oarré; 

Fer  forgé  en  maasiaoz  oa  prisnes  *, 

Fils  de  laiton  (cniTre  allié  de  linc) ,  polis  ou  non  poUs,  de  tonte  sorte; 

Produits  chimiqaes  dénommés  on  non  dénommés  ; 

Estralts  de  bois  de  teinture; 

Garancine; 

Safons  ordinaires  de  toute  sorte  et  sarons  de  parfumerie; 

Poterie  de  grés  fln  on  commun  et  de  terre  de  pipe  ; 

Porcelaines  ; 

Verres,  cristaux ,  glaces  ; 

Fils  de  coton  ; 

Fils  de  laine  de  tonte  sorte; 

Fils  de  lin  et  de  cbauTre; 

Fils  de  poils  spécialement  dénommés  ou  non; 

Tissus  de  coton  ; 

Tissus  de  crin  spécialement  dénommés  on  non  ; 

Tissus  de  laine  dénommés  00  non; 

LisiAres  en  drap  ; 

Tissus  de  poils  ; 

Tissus  de  soie  ; 

Tissus  de  bourre  de  soie;  fleuret; 
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Tlssns  de  Im  et  de  ebeavre  ; 
TtiMi  BéfaBcte  de  looie  torle  ; 


PeiseBenieric  ; 

Menerie; 

Tune  de  eeentebovc  el  de  g«lU-peicha  p«n  en  itéiipgéi  ; 

BalHlkneBU  ee  vêlements  ceofedienoét  ; 

Peenpréparéee; 

OiTrjgefl  en  peaas  ea  en  enir,  ceoprii  eo  nen  tenf  la  déneninaiieB  de 

inereerie  cemmene  on  flne; 
PUqeés  de  leoie  série  ; 

Cemellerie;  ^ 

OnTTagee  en  méUax  dénommés  en  nen; 
Fonte  de  toute  cspèee,  sens disiincUon  de  poids; 
Vers, sauf  Veieeption  prérne  par  l'article  I7  ei-aprés ; 
Aciers; 

Maehôies,  obUIs  el  mécaniques  de  tonte  sorte  ; 
Toicares  saspendnes,  ^rnîes  on  peintes; 
Tabletterie  et  outraxes  en  ifolre  on  en  bois; 

Eaux-de-Tie,  même  autres  que  de  vin ,  de  cerise,  de  mélasse  ou  de  ris; 
B&timenls  de  mer  et  embarcations. 

A  regard  du  sucre  raffiné  et  des  produits  chimiques  dérivés 
du  sel,  on  ajoaten  aux  droits  ci-dessus  fixés  le  montant  des 
impôts  qui  grèrent  ces  produits  à  IMntérieur. 

ArU  9.  Sa  Majesté  FEmpereur  s^engage  à  réduire  les  droits 
d'importation  en  France  sur  la  houille  et  le  coke  britanniques 
au  chiffre  de  i5  centimes  les  loo  kilogrammes,  plus  les  9  dé* 
cimes. 

Sa  Majesté  TEmpereur  s'engage  également,  dans  te  délai  de 
quatre  ans,  à  partir  de  la  ratification  du  présent  traité,  à  éta- 
blir à  l'jmportat/on  des  houilles  et  du  coke,  par  les  frontières 
de  terre  et  de  mer,  un  droit  uniforme  qui  ne  pourra  être  sa* 
périeur  à  celui  qui  est  fixé  par  le  paragraphe  précédent 

Ati,  3.  Il  est  convenu  que  les  droits  fixés  par  les  articles 
précédents  sont  indépendants  des  droits  différentiels  éublis  en 
faveur  des  bâtiments  français. 

An,  4.  Les  droits  aà  valorem  stipulés  par  le  présent  traité 
seront  calculés  sur  la  valeur  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication 
de  robjet  importé,  augmentée  des  frais  de  transport,  d'assu- 
rance et  de  commission  nécessaires  pour  Timportation  en 
France  jusqu'au  port  de  débarquement 

Pour  la  perception  de  ces  droits,  Timportateur  fera,  au  bu- 
r^u  dt»  la  douane,  une  déclaration  écrite,  constatant  la  valeur 
et  la  qualité  des  marchandises  importées.  Si  Tadministration 
de  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle  aura  le 
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droit  de  rstoBir  les  nareliaiidieei,  en  pesraatà  rimportateor  le 

prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  5  p,  loo. 

Ce  payement  devra  être  eiTectué  dans  lei  quinie  joara  qui 
suivront  la  déclaration,  avec  restitution  des  droits»  s*ii  en  avait 
été  perçu* 

Art.  5.  Sa  Majesté  Britannique  6*eQgage  {t  recourir  4  ion 
parlement  pour  être  mise  à  même  d*aboUr  les  droits  d'impor- 
tation sur  les  articles  suivants  % 

Acide  salforiqae  et  antres  acides  minéranx: 

Agates  ei  cornalines  montées  ; 

Allumettes  cliimiquts  de  toote  sorte; 

Amorces  ou  capiules  de  poudre  (iilmisantos 

Armes  de  toute  sorte  ; 

Bijouterie; 

Bimbeloterie  ; 

Bouclions  ; 

Brocards  d'or  et  d'argenCj 

Broderies  ou  ouvrages  à  l'aiguille  de  lonlo  espèce  ; 

Ouvrages  en  bronze  ou  méial  bronxé  ou  verni  ; 

Cannes  pour  ombrelles,  parapluies  on  autres,  montées,  peintes  oo  40- 

trement  ornées; 
Cliapoauxde  quelque  matière  qu'ils  soiont  eompoaés; 
Gants,  bas ,  chausseues  et  autres  «rticlei confeetiOBnéi,  on  U»||i  ff  fa 

partie,  de  colon  ou  de  fil  de  lin  ; 
Cuir  ouvré  ; 

Dentelles  de  coton,  laiqe,  loio  on  lip; 
Fers  et  aciers  ouvrés; 
Machines  et  mécaniques  ; 
Outils  et  instruments  ; 

Coutellerie  et  autres  articles  en  acier,  fer  on  fonte  moulée; 
Articles  d'ornement  00  de  fantaisie  en  acier  on  en  fer; 
Ouvrages  chargés  deouivrt  por  no  |»rooédé  «alvaniqu  : 
Modes  ot  fleurs  «riiQcielles  ; 
Fruits  frais; 

Ganterie  et  autres  articles  dliabilloaien^en  pOM; 
Caoutchouc  ot  «Htla-percha  ouvrés  ; 
Huiles; 

Instruments  do  mnstqne; 
Châles  de  |«ino  imprimés  eu  unis; 

Couvertures,  gant:»  et  autres  tissus  en  laine  non  dénommés  ; 
Mouchoirs  et  autres  tissus  non  dénommooon  lin  oton  ehouTre; 
Parfumerie}  ubloiteho ;  pendules  s  montres;  l(^r|||fttef; 
Plomb  ouvré  dénommé  ou  non  dénommé; 
Plumes  apprêtées  ou  non  ; 
Tissus  de  poil  de  chéTre  oo  «nina  ; 
Porcelaine  ; 
Poterie  ; 
Raisins  frais  ; 
Sulfate  de  quinine; 
Sels  de  morphine; 
Tissus  de  soie  pure  ou  mélangée,  de  quelque  natnre  qn'ili  soiont. 

Articles  non  déBommés  au  tarif,  aatu^lement  grevés  d'un 


iUB  u$  mns.  119 

droit  de  io  p»  i»o  ad  valorem,  sauf  toutefois  las  aianires  dt 
précautîoQ  qoe  pourrait  exiger  la  protection  du  reveon  public 
contre  l*mtroducUon  de  matières  assujetties  à  des  droits  dM 
douane  ou  d'accise  et  qui  entreraient  dans  la  composition  dsff 
articles  admis  en  franchise  en  rertu  du  présent  paragraphe 

^ri.  6.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  proposer  an 
parlement  de  réduire  immédiatement  ies  droits  à  l'importation 
dss  vins  (rançais  k  qn  taux  qui  ne  dépassera  pas  3  shillings 
par  gallon  jusqu^au  1"  avril  1861»  A  partir  de  cette  derniôra 
époque,  les  droits  d'importation  seront  réglés  de  la  manière 
suivante  : 

i*  Sur  les  vins  qui  contiennent  moins  de  i5  degrés  d*eiprit, 
^pe  d'Angleterre ,  vérifiés  par  l'hydromètre  de  Sjkes,  le  droit 
ne  dépassera  pas  1  shilling  par  gallon  ; 

t*  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  i5  &  s6  degrés*  le  droit  ne 
dépassera  pas  1  shilling  6 pence  par  gallon; 

3«  Sur  les  Tins  qui  contiennent  de  96  k  4o  degrés,  le  droit  ne 
dépassera  pas  9  shillings  par  galion; 

4*  Sur  las  no»  en  bouteilles,  le  droit  ne  dépassera  pas 
a  shillings  par  gallon  ; 

5*  L^importation  des  vins  ne  devra  avoir  lieu  que  par  les 
ports  qui  seront  désignés  k  cet  efiet  avant  la  mise  k  exécution 
du  présent  traité.  Sa  Majesté  Britannique  se  réservant  de  sub* 
sUtuer  d'autres  ports  à  ceux  qui  auront  été  primitivement  dé* 
signés,  on  d'en  augmenter  le  nombre. 

Le  droit  d'importation  par  les  ports  non  désignés  sera  da 
9  MUmgs  par  galion  ; 

6"  Sa  Miyesté  Britannique  sa  réserve  le  droit,  nonobstant  las 
dispositions  du  présent  article,  de  fixer  le  maximum  d'esprit 
type  qui  pourra  être  contenu  dans  la  liqueur  déclarée  comme 
Tin,  sans  toutefois  que  ce  maximum  puisse  être  inférieur  à 
37  degrés. 

jirt.  7.  Sa  Majesté  Britannique  promet  de  recommander  au 
parlement  l'admission  dans  le  Royaume-Uni  des  marchandises 
provenant  de  France  à  des  droits  identiques  k  ceux  d'accise 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  dans  la 
Royaome-Uni.  Toutefois,  les  droits  à  Timportation  pourront 
être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  eccar 
sioonés  aux  producteurs  britanniques  par  le  système  de  Tac* 
cise. 
ArU  ft.  Kn  conséquence  de  Tarticle  précédent  «  Sa  Majesté 
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Britannique  s*6ngage  à  recommander  au  parlement  Tadmission 
dans  le  Royaume-Uni  des  eaux-de-vie  et  esprits  provenant  de 
France,  à  des  droits  exactement  identiques  à  ceux  qui  grèvent 
dans  le  Royaume-Uni  les  esprits  de  fabrication  nationaie,  sauf 
une  surtaxe  de  a  pence  par  gallon ,  ce  qui  fait  pour  le  droit  à 
percevoir  actuellement  sur  les  eaux-de>vle  et  esprits  prove- 
nant de  France  8  shillings  s  pence  le  gallon.  Sa  Majesté  Britan- 
nique s'engage  aussi  à  recommander  au  parlement  Tadmission 
des  rhums  et  tafias  provenant  des  colonies  françaises  aux 
mêmes  droits  que  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  ces  pro- 
duits provenant  des  colonies  britanniques. 

Sa  Majesté  Britannique  s'eugage  à  recommander  au  parle- 
ment Tadmission  des  papiers  de  tenture  provenant  de  France 
à  des  droits  identiques  à  ceux  d'accise,  c'est-à-dire  à  ik  shillings 
le  quintal,  et  les  cartons  de  même  provenance  à  un  droit  qui 
ne  pourra  excéder  i5  shillings  le  quintal. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  recommander  au 
parlement  Padmission  de  Torfévrerle  provenant  de  France  à 
des  droits  identiques  à  ceux  de  marque  ou  d'accise  qui  grèvent 
Torfévrerie  britannique. 

jirt.  9.  Il  est  entendu  entre  les  hautes  puissances  contrac- 
tantes que  si  Tune  d'elles  juge  nécessaire  d'établir  un  droit 
d'accise  ou  impôt  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrica* 
tion  nationale  qui  serait  compris  dans  les  énumérations  qui 
précèdent,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiate- 
ment grevé,  à  l'importation,  d'un  droit  égal. 

Il  est  également  entendu  entre  les  hautes  puissances  con- 
tractantes que,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  britannique 
jugera  nécessaire  d'élever  les  droits  d'accise  qui  grèvent  les 
esprits  de  fabrication  nationale,  les  droits  d'importation  sur 
les  vins  pourront  être  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Chaque  augmentation  d'un  shilling  par  gallon  d'esprit  sur  le 
droit  d'accise  pourra  donner  lieu,  sur  les  vins  payant  1  shil* 
ling  1/3,  à  une  augmentation  de  firoit  qui  ne  pourra  excéder 
I  penny  1/3,  et  sur  )es  vins  payant  3  shillings,  &  une  augmen- 
tation qui  ne  pourra  excéder  3  pence  et  1  demi-penny. 

j^rt.  10.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent 
la  faculté  d'imposer,  sur  tout  article  mentionné  dans  le  pré- 
sent traité  ou  sur  tout  autre  article,  des  droits  de  débarque- 
ment ou  d'embarquement  affectés  à  la  dépense  des  établisse- 
ments nécessaires  au  port  d'importation  et  d'exportation. 
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liais,  en  tout  e%  qui  concerne  le  traitement  local,  les  droits 
et  les  tnis  dans  les  ports,  les  basdas,  les  docks,  les  rades,  les 
bavres  et  les  rlTières  des  deux  pays,  les  prifiléges,  faveurs  ou 
avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  b&timents  natio- 
naux sans  exception  ou  à  la  marchandise  quMls  exportent  ou 
importent,  le  seront  également  aux  bâtiments  de  Tautre  pays 
et  aux  marchandises  quMls  importent  ou  exportent 

Ari.  11.  Les  deux  hautes  puissances  contractantes  prennent 
rengagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la  houille  et 
de  n'établir  aucun  droit  sur  cette  exportation. 

Art.  12.  Les  sujets  d^une  des  hautes  puissances  contrac- 
tantes jouiront ,  dans  les  États  de  Tautre,  de  la  même  protec- 
tion que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  marques  de  commerce  et  des  dessins  de  fabrique  de  toute 
espèce. 

ArU  i5.  Les  droits  ad  valorem  établis  dans  la  limite  fixée 
par  les  articles  précédents  seront  convertis  en  droits  spé« 
cifiques  par  une  convention  complémentaire  qui  devra  inter- 
venir avant  le  i*'  juillet  1860.  On  prendra  pour  base  de  cette 
conversion  les  prix  moyens  pendant  les  six  mois  qui  ont  pré- 
cédé la  date  du  présent  traité. 

Toutefois,  la  perception  des  droits  sera  faite  conformément 
aux  bases  ci-dessus  établies  :  1"  dans  le  cas  où  cette  conven- 
tion complémentaire  ne  serait  pas  intervenue  avant  Texpira- 
tion  des  délais  fixés  pour  Texécution  par  la  France  du  présent 
traité;  a*  pour  les  articles  dont  les  droits  spécifiques  n'auraient 
pu  être  r^lés  d'un  commun  accord. 

Ari.  là»  Le  présent  traité  sera  exécutoire  pour  le  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  aussitôt  que  la  sanction 
l^;islative  nécessaire  aura  été  donnée  par  le  parlement,  sous 
la  réserve  faite,  en  ce  qui  concerne  les  vins,  par  l'article  6. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve,  en  outre,  la  faculté  de 
conserver,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  an- 
nées, à  partir  du  1"  avril  iSSo,  la  moitié  des  droits  qui  grèvent 
actuellement  les  articles  dont  l'admission  en  franchise  est  sti- 
pulée par  le  présent  traité.  Cette  réserve  n'est  pas  applicable 
aux  soieries. 

Art.  i5.  Les  engagements  contractés  par  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  seront  exécutoires  et  les  tarifs  précédem- 
ment indiqués  à  rimportation  des  marchandises  d'origine  et  de 

UNS  isT  DtfcacTS,  isso.  ToffiQ  ne.  s 
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manufttetare  britanniques  seront  applicables  dans  les  délais 

suivants  : 

!•  Pour  la  houille  et  le  coke,  à  partir  du  i«»  juillet  iSe©; 

a*  Pour  les  fers,  les  fontes,  les  aciers,  qui  n^étalent  pas 
frappés  de  prohlblUon,  à  partir  du  i"  octobre  1880; 

5«  Pour  les  ouvrages  en  métaux,  machines,  outils  et  méoa* 
niques  de  toute  espèce,  dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  le 
3i  décembre  1860; 

A*  Pour  les  fils  et  tissus  de  Un  et  de  ohanvrei  à  partir  du 
i^'juin  1861; 

5*  Pour  tous  les  autres  articles,  à  partir  du  i^  octobre  iSdi. 

JrU  16.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s^nga^  à  ce 
que  les  droits  ad  valorem  établis  t  Timportation  en  France 
des  marchandises  d*origine  et  de  manufacture  britanniques 

çnt  pour  maximum  la  limite  de  a5  p.  loo,  à  partir  du  i**  oc- 
tobre 186A. 

Jrt.  17.  Il  demeure  entendu  entre  les  hautes  puissances 
contractantes,  comme  élément  de  la  conversion  des  droits  ad 
valorem  en  droits  spécifiques,  que  pour  les  fers  actuellement 
grevés  à  Tlmportatlon  en  France  d^un  droit  de  10  francs,  non 
compris  le  double  décime  additionnel,  le  droit  sera  de  7  francs 
pour  100  kilogrammes  jusqu'au  1"  octobre  i8S4,  et  de  6  francs 
à  partir  de  cette  époque,  les  a  décimes  additionnels  compris 
daus  les  deux  cas. 

Art.  18.  Les  dispositions  du  présent  traité  do  commerce 
sont  applicables  à  TAlgérle,  tant  pour  Texportatlon  de  ses  pro- 
duits que  pour  l'importation  des  marchandises  britanniques. . 

Jrt.  19.  Chacune  des  deux  hautes  puissances  contractantes 
s'engage  à  faire  profiter  l'autre  puissance  de  toute  faveur,  de 
tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifa  des  droits  à  rim- 
portatîon  des  articles  mentionnés  dans  le  présent  traité,  que 
l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance.  KUes 
s'engagent,  en  outre,  &  ne  prononcer  l'une  envers  l'autre  au- 
cune prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit  en 
même  temps  applicable  aux  autres  nations. 

jirt.  ao.  Le  présent  traité  ne  sera  valable  qu'autant  que  Sa 
Majesté  Britannique  aura  été  autorisée  par  l'assentiment  de 
son  parlement  à  exécuter  les  engagements  contractés  par  ^le 
dans  les  articles  qui  précèdent. 

Art  ai.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix 
années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  de  ses  ratifications;  et, 
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dans  le  cas  où  ancmie  des  deux  hautes  puissances  contractaniQB 
n'aurait  notifié»  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  pé- 
riode de  dix  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  eCTets, 
le  traité  continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une  année ,  et 
ainsi  de  suite,  d'anoée  en  année ,  jusqu'à  l'expiration  d*une 
aanée  à  partir  du  Jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  puissaBces 
contractantes  l'dura  dénoncé* 

liCs  hautes  puissances  contractantes  se  réservent  la  faoultô 
d'iotroduira,  d*ua  oommun  accord,  dans  ce  traité  toutes  mo- 
dificatioBa  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  sttu  esprit  on 
ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  rexp4- 
rienoe. 

jârt  89.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  an 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  quime  jours,  an  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et 
j  ont  apposé  Je  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris  le  yingt-troisième  Jour  de 
JaD?iep  de  l'an  de  grikce  mil  huit  cent  soixante. 

(L,  S.)  Signé:  J.  Barochb. 
(L.  S.)  Signé:  £.  I\ooher. 
(L.  S,)  Signé:  Gowlet. 
(U  S.)  Signé:  Righ.  Gobdsn. 

Art.  9. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

fUtè  Paris,  le  to  mars  isaew 

NAPOL&ON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  Par  l'Empereur  : 

de  lÉtat : 

l0  gar4$  de$  sceaux^  mini$tr$  Le  ministre  dei  uff^reê 

i$  ia  justice,  étrangères^ 

DiLAiieui*  Tboutbnhu 
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Décret  impérial  du  lo  mari  1860,  qui  prescrit  la  promulgation 
de  Vartiele  additionnel  au  traité  de  commerce  conclu  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Napoléon 9  etc.* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qai  suit  : 

Art.  I*'.  Un  article  additionnel  au  traité  de  commerce,  con- 
clu le  93  janvier  1860,  entre  la  France  et  le  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  été  signé  à  Paris  le  96  fé- 
vrier 1860,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées 
le  98  du  même  mois,  ledit  article  additionnel  dont  la  teneur 
suit  sera  publié  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Article  additionnel.  Par  Tarticle  8  du  traité  de  commerce 
entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  MBJesté  la  Reine 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  signé  à 
Paris  le  90  janvier  dernier.  Sa  Majesté  Britannique  s'est  enga- 
gée &  recommander  au  parlement  l'admission  dans  le  Royaume- 
Uni  des  eaux-de-vie  et  esprits  importés  de  France  à  un  droit 
exactement  égal  au  droit  d'accise  perçu  sur  les  esprits  de  fa- 
brication indigène,  avec  l'addition  d'une  surtaxe  de  9  pence 
par  gallon,  ce  qui  mettrait  le  droit  actuel  à  payer,  pour  les 
eaux-de-vie  et  esprits  de  France,  à  8  shillings  9  pence  par  gallon. 

Depuis  la  ratification  dudit  traité,  le  Gouvernement  de  Sa 
Migesté  Britannique  s'est  assuré  que  la  surtaxe  de  9  pence  par 
gallon  n*est  pas  suffisante  pour  contre-balancer  les  charges 
que  les  lois  de  douane  et  d'accise  font  actuellement  peser  sur 
les  esprits  de  fabrication  anglaise,  et  qu'une  surtaxe  limitée  au 
taux  de  9  pence  par  gallon  laisserait  encore  subsister  sur  les 
esprits  de  fabrication  anglaise  un  droit  différentiel  en  faveur 
des  eaux-de-vie  et  esprits  étrangers. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
ayant  fait  connaître  ces  circonstances  au  Gouvernement  da  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  et  Sa  Migesté  Impériale  ayant 
consenti  à  ce  que  le  montant  de  ladite  surtaxe  fût  augmenté, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  audit  traité  de  com*- 
merce  sont  convenues  par  le  présent  article  additionnel  que  le 
montant  de  cette  surtaxe  serait  de  5  pence  par  gallon,  et  Sa  Ma- 
jesté Britannique  s'engage  à  recommander  au  parlement  Tad- 
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misaion  dans  le  Royaume-Uni  des  eaux-de-vie  et  esprits  impor- 
tés de  France  à  un  droit  exactement  égal  au  droit  d^accise 
perçu  sur  les  esprits  de  fabrication  indigène,  avec  addition 
d'une  surtaxe  de  5  pence  par  gallon. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  sMl  avait  été  inséré  dans  le  traité  de  commerce  du  a3  jan- 
Ti^  dernier.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la  date  de 
sa  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  vingt^lnquiëmejour  du  mois  de  février  de 
Pan  de  grâce  mil  liuit  cent  soixante. 

(L.  S.)  Signé:  J.  Baroghe. 
(L.  S.)  Signé:  E.  Rocher. 
(L.  S.)  ^t^fi^:  GOWLET. 

ArL  a.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Fexécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  lo  mars  1860. 

NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  Par  l'Empereur  : 

de  rÉtat  : 

Le  garde  des  êceaux^  miniiirê  Le  miniitre  au  affairée 

de  la  justice^  étrangères, 

Vklàngle.  Thouvenel. 


de  rAvalMobe. 


Décret  du  17  mar$  1860,  qui  accorde  aux  eie^n  Simon  Abvand         uïtm 
et  Félix  Merlin  la  concession  de  mines  d'anthracite  situées   .  ^l'^nibraolu 
dans  la  commune  de  Sairt-Chappret,  arrondissement  de 
Briançon  (Hautes-Alpes). 

(Extrait.) 

Jri.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concesiion 
de  VAtalanehCt  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

An  nord-est,  par  le  chemin  de  Pramorel,  depuis  Tintersec- 
tion  de  ce  chemin  avec  la  rivière  la  Guizanne,  point  Z  du  plan, 
jusqu'à  la  maison  de  FOutre  d'en  Bas,  point  D  ; 

Au  MMf-esl»  i**  par  une  droite  menée  dudit  point  D  au  point 
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culminant  du  Rocher  Noff,  point  E,  eett^  If^ê  fbrm&ttt  là 
Utnfte  Ouest  de  la  concession  de  t^ramorel;  s*  par  une  hutra 
droite  menée  du  point  Ë,  ci-dessus,  au  sommet  du  roehôf  dtt 
Percherel,  point  F; 

Au  snd-ou^gt^  par  une  llgrne  droite  menée  du  point  F,  el-des- 
BUS,  au  sommet  du  rocher  Pierre-Jourdan,  point  G; 

A  Vow»xt  et  au  nord-oufit,  i*  par  une  ligne  droite  allant  un 
point  (i,  ci-dessus,  à  Tangle  sud  du  chalet  le  plus  au  sud  dés 
Éduîts  de  Saint-Chalï^ey,  point  Y;  «•  par  une  autre  droite  Joi- 
gnant ledit  point  T  au  point  K,  point  de  départ  ;  ces  lignes  for- 
mant les  limites  nud  et  mid-ett  de  la  concession  desËdufts; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
89  hectares. 

Art.  4.  îiee  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  A2  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
6  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Cnhiir  d9$  ekafffBS  dé  la  coneeuiof^  d»t  minm  tf'ofidbréi^N 

de  fATALÂNCHB. 

(Extraite) 

jirt.  2.  La  galerie  d'allongement  eera  pourBUivie  aussi  loin  qne  pos- 
sible, avec  la  pente  strictement  nécessaire  pour  l'écoulement  âes  eanx 
(0^.0 (  par  mètre).  Elle  sera  boisée  solidement  partout  où  le  besoin  sera. 

jtrL  •.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  coDeetsIonnairaa 
devraient  s'étendre  sons  les  habitations,  ces  travaux  ne  pourront  être 
exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  donnée  snr 
le  rapport  de8  Ingénieurs  des  mines,  après  que  les  propriétaires  Intérea- 
ses  auront  été  entendus,  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné 
eintlon  da  payer  l'indemnité  exigée  par  Particle  15  de  la  loi  dn  31  avril 
ISIO.  Les  contestntlone  relatives  soit  à  la  caution,  eoit  à  l'Indemnité  « 
seront  portées  devant  les  tribunaux  et  ooors  conformément  audit  artiele. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  eMl 
est  reconnu  que  l'exploitation  peut  compromettre  la  sûreté  du  sol,  celle 
des  habitants  et  la  conservation  des  édifices. 

jirt,  10.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  oeneessionnidrea 
devraient  s'étendre  sous  des  canaux  d'arrosage  on  h  une  distance  da 
leurs  bords  moindre  de  100  mèires,  ces  travaux  ne  pourront  être  exéca- 
tés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  après  que  les  propriétaires  et  les  ingénieurs  du 
sètvice  hydraulique  auront  été  entendus,  et  après  que  tes  conceasion* 
nalres  auront  donné  caution  de  payer  Tlndemtilté  etlgée  par  l'article  15 
daia  loi  du  il  avril  lêlO<  Les  eontesutions  relative!  soit  à  la  eaoti^, 


mik  è  llaiflttMh  mimiI  ptrtéetduvaiii  !«  tribuatu  il  tmn  ùÊmlof^ 
BénKBt  mdii  artielt. 

Sll  «t  reeoaoo  qoe  raatorisation  peat  être  accordée,  ranété  Àa  pré- 
fet preKdra  toatea  les  metorea  de  conaenration  et  de  aAreié  qui  feront 
logées  néoeualrea. 

Atl  it.  Lêa  concéeslottoairei  fie  poottoiit  pratiquer  ftoeone  Ottt«f- 
tOT^  de  traTaol  dam  les  fbréti  commanales  de  flalnt«-ClialR«y  atlfet 
qu'il  ait  été  dressé  contradlctoIreineDl  procèi-f  erbal  de  Tétat  die  lloix 
pif  ki  agêoti  èè  l*idMliitetntloii  des  Ibi^a,  afin  que  l'ra  palae  eaiMla- 
IV  ÉB  bMt  é'ttD  tD«  tt  fuioealreiaMt  ehaqM  aiaée»  lea  todemnlKi  qol 
aeroot  doea. 

Lea  débittia  aitnita  de  caa  traTaot  aaroot  dépœéa  aotai  près  qu'il  aéra 
poautAe  de  rentrée  dea  mines ,  dans  les  endroits  les  moins  doauna* 
lenbles»  lesquels  seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
agenU  ibrestiers  locaux,  lea  coocessioanaires  et  ringénlenr  des  mines 
ayant  été  entendus. 

Art,  ML  Les  coufcsslounalres  seront  d^llement  responsables  da  dé- 
Kàts  éomuiis  dans  la  forêt  par  leurs  ottrrirrt  on  par  leun  bestiaux ,  itus 
la  éfttêtksê  fixée  par  /'article  81  du  Coda  IbrvaUar. 

An.  Il»  Luruqua  lea  concessionnaires  abandonneront  une  ouvurtm 
de  mine,  ils  pourront  être  tenus  de  la  faire  combler  en  nivelant  le  ter- 
ralu^  et  d«  Aiire  rapoupler  ee  terrain  en  easenea  de  bola  oonranable  an 
aol.  Cette diaposition  sera  ordonnée»  ail  y  a  lien,  par  an  arrêté  du  pré- 
fet^ sor  l9  rapport  dea  agents  de  Tadminlatration  forestière  et  de  l'ingé- 
nieoT  des  mines f  les  concestlonnalres  ayant  été  entendus,  et  sauf  recours 
devant  le  ministre  de  ragrioolture)  du  commerce  et  dea  trataax  publics. 


JMerei  impérial  4u  17  man  1860,  ^tit  ëcwrée  mêm  $imi/tê     ,   ^    . 
Jeao-Josepli  Blarchabd  al  André^Gervala  Blaucbabd  la  eoii-     dos  tduiia! 
cession  de  mines  éTanthraeite  situées  dans  la  êommuns  de 
SAiHT-CSAFFRiTy  afTondUsement  de  Bauhçor  (Haalen-Alpes). 

(Extrait.) 

Aru  3.  Cette  concession,  qui  prenant  le  nom  de  coucmWoii 
des  Éduits,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
IM  déerett  altitf  qu^f I  sait,  savoir  e 

â%  nord,  p«r  ane  ligne  droite  menée  de  Tangle  nord-ett  de 
là  CHâpelle  Saint-Roeli,  point  A  du  plan,  à  la  JonoUon  du  petit 
hifMMi  Avee  la  rifière  la  Gniianoe,  point  B; 

Aa  «ii»f#-eaf ,  par  la  rive  droite  de  la  Ouisanne,  à  partir  du 
poUft  B  ei-desMÉ,  Jusqtl^  sa  raicoiitre  aveo  le  miaseav  Carie, 


138  LOIS,  DÉGBETS  ET  ABRÊTÉ8 

Ju  êudraU  pur  une  ligne  droite  Joignant  le  point  G,  ci-des- 
BU8,  à  Pangle  sud  du  ch&let  le  plus  au  sud  des  Éduits  de  Saint- 
Ghaffrej,  point  D; 

Au  nul,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  D  ci-dessus  au 
rocher  dit  Pierre-Jourdan,  point  E  :  les  lignes  CD  et  DE  for- 
mant la  limite  ouest  et  nord-ouest  de  la  concession  de  TAva- 
lanche; 

JEU  nuUoiMif,  par  une  droite  allant  du  point  E  ci-deasus  à 
Tangle  nord-est  du  oh&let  le  plus  au  nord  de  la  Charbonnière, 
point  F; 

Ju  nord-ouest^  par  une  droite  Joignant  le  point  F  cl-deasas 
au  point  A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
110  hectares. 

Art.  A*  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  ai  avril  i8io,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  k  une  rente  annuelle  de 
5  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Cahier  dei  chargée  de  ia  eoneeeeton  dee  mines  é^anthraeUê 

des  Ë0uin. 

(EXTEAIT.) 

Art,  3.  Les  travaux  d'exploitaUon  recevront  une  deuxième  commu- 
nication avec  le  Jour,  soit  au  moyen  d'une  galerie  ouverte  à  la  surface, 
soit  au  moyen  d'une  traverse  horisonlale  partant  du  fond  des  travaux. 
l^es  détails  d'exécution  de  ce  percement  seront  réglés  comme  il  est  dit 
en  l'article  6  ci-après. 

Art.    9.\ 

Art  11'  ((^'"^'^^  '^  arUdes  correspondants  du  cahier  des  charges 
Art  13*  (    ^^'^^^°*>  relatif  à  la  concession  de  l'Avalanche.) 

Art.  18,  / 


mues  de  fer    l>écrel  impérial  du  17  fMsrs  1860,  qui  accorde  aux  iiours 
de  Uvwdua.       Henri  PoRiGBLLi,  Frédéric  Porigxlli  et  Charles  Pubicelu, 

maitres  de  forges  à  NoviANT  (Moselle),  déjà  propriétaires 
de  la  concession  dite  de  Novéant,  la  concession  de  mines  de 
fer  hydroxydé  oqlithique  en  couches  situées  dans  Us  corn- 
munes  de  Livbrdon,  Sexbt-les-bois,  Aisgebat  et  Velaibb- 
I^n-Uatk,  arrondissements  de  Toul  et  de  Nabct  (Meurthe). 


80B  U^  MiNfiS.  $«9 

(EXTIAIT.J 

Art  s.  Cette  coneessioD,  qui  prendra  le  non  de  eanceêiiim 
ie  Lûêràm^  est  limitée  conformément  ao  plan  annexé  an 
présent  décret»  ainsi  qoMl  suit,  Ravoir  : 

A  Tcit,  par  une  ligne  droite  partant  de  la  tète  dn  bac  de  U- 
verdim,  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  point  A  dn  plan,  et 
dir^  sor  le  point  B,  borne  tribanale  du  territoire  des  com- 
smoesdeLiTerdnn,  Champigneolles  et  Velaine-en-Daye; 

Au  md,  par  nne  ligne  droite  joignant  le  point  B  ei-dessos 
an  clocber  d^Aingeray»  point  £  dn  |dan,  cette  ligne  étant  ar- 
rêtée en  C,  à  son  crdsemen  t  avec  la  ligne  F  G  définie  ci-apiès  ; 

A  rouet f,  par  nne  ligne  droite  joignant  le  cloeher  de  Livei^ 
don,  point  F,  arec  le  docber  de  Sezey-les-Bois,  point  G«  depuis 
la  portion  de  cette  ligne  comprise  entre  le  point  C  où  elle  est 
coupée  par  la  ligne  BE  et  le  point  D  qui  est  son  point  dlnter- 
section  arec  ia  rive  droite  de  la  Moselle; 

Au  nord,  par  la  rive  droite  de  la  Moselle,  depuis  le  point  D 
cMessQS Jusqu'au  point  de  départ  A; 

lesâites  limites  renfermant  nne  étendue  soperficMla  de 
à  kilomètres  qùarrés,  ai  beetares. 

ArL  5.  La  présente  eoncession  ne  s'applique  qu'an  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  réguliers.  A  Tégard  du  minerai 
soit  en  filons,  soit  en  coucbes,  qui  serait  situé  près  de  la  sur- 
ÛLce  et  susceptible  d*ètre  exploité  à  ciel  ouvert,  il  demeure  à  la 
dîspositlon  du  propriétaire  du  sol,  pourvu  que  son  exploitation 
k  découvert  ne  rende  pas  impossible ,  dans  le  présent  ou  dans 
I*areni!r,  i'eipJoitation  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés 
dans  la  profondeur. 

ArL  à.  Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultant 
de  l'article  70  de  la  loi  du  91  avril  1810  : 

1*  Pour  les  propriétaires  de  la  surface ,  à  raison  des  exploi- 
tations qui  auraient  été  faites  à  leur  profit  antérieurement  à 
ladite  concession; 

3*  Pour  les  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerais  sur 
des  lieox  compris  en  la  concession. 

An.  e.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  art.  6  et  &a  de  la  loi  du  si  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réi^és  è  une  rétribution  annuelle  de 
5  centimes  par  bectare  de  terrain  compris  dans  la  conces- 
sion. 


l8ô         LOIS»  DÉCRETS  BT  âRRÈTÉS 

Caki$r  des  ckargu  û9  la  eantênîon  âês  minet  de  f$r  de  Lim^iiH. 

(Extrait.) 

Art.  T.  Us  eoDccHlonoaires  ne  pourront  pratiquer  aucune  ouTertuTe 
de  travaux  dans  les  forôU  domanialea  on  Mmmunalea  avant  qu'il  ait  été 
dresaé  contradlctolrement  procèa-verbal  de  l'état  dea  lieux  par  les  agents 
de  radmlnistration  dea  forêts,  afin  que  l'on  paisse  constater  au  bout 
d'un  an,  et  auccessiveinent  chaque  année,  les  indemnités  qui  seront 
duea. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aotei  près  quMl  sera 

possible  de  rentrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  domma- 

gtablei,  lesquata  seront  désignée  par  le  préfet,  sur  le  proposition  des 

.agents  forestiers  locaux,  Iss-coneesslonnairea  et  Tin^énleur  des  mines 

•ysnt  été  enteodns. 

jifL  8.  Les  eonctasionnalres  seront  civilement  responsables  dea  dé* 
glits  commis  dana  les  forêts  par  leurs  ouvriers  ou  par  leurs  bestiaos , 
dans  ia  distance  ûxée  par  Tarticle  31  du  Code  forestier. 

ArU  9.  Lorsque  les  concessionnaires  abandonneront  une  onverlure 
de  mine,  ils  pourront  être  tenus  de  ia  faire  combler  en  nivelant  le  ter- 
rain, et  de  faire  repeupler  ce  terrain  en  essence  de  bols  convenable  an 
sol.  Cette  disposition  sera  ordonnée,  s'il  y  a  lien,  par  on  arrêté  du  pré- 
fet, sur  le  rapport  des  agents  de  l'administration  f6restière  at  de  IMngé- 
nieur  dea  mines,  les  concessionnaires  ayant  été  entendns,  et  sauf  t^ 
«Ottii  dtvani  le  mlulstre  de  l'agrlcultuTa»  du  «ommeree  «t  dés  travaux 
^blies. 

Aru  17*  En  exécntloa  de  l'article  70  de  la  loi  du  31  avril  1810,  l«s 
ooncessionnaires  fourniront  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  sur  l« 
gîtes  compris  dans  leur  concession  »  la  quantité  nécessaire  à  l'alimenta- 
tion de  ces  usines,  au  prix  qui  çera  fixé  par  i*ariministratIon. 

jért.  18.  Lorsque  l'approvisionnement  des  usines  ci-deasus  aufa  été 
assuté,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  fhurnir,  atitant  que  leur 
exploitation  le  permettra,  à  la  consommation  des  usines  élablles  ou  à 
Mblir  dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale»  Le  prix  dli  minerai 
sera  alors  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts»  ainsi  qu'il  est  indiqué  êa 
l'aniole  66  de  la  loi  du  21  avril  I810|  pour  las  exploitationa  de  raluièrea 
de  fer. 

Art.  19.  En  cas  de  contestation  entre  plusieurs  maîtres  de  forges,  re* 
lativement  à  leur  approvisionnement  en  minerai ,  il  sera  statué  par  le 
préfet,  conformément  à  l'article  64  de  la  même  loi. 

Art.  31.  Les  concessionnaires  ne  pourront  établir  des  nslnes  pour  la 
pféparation  mécanique  ou  le  traitement  mioéralnrgique  des  produits  de 
leurs  usines,  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  eflM  dans  Its 
ibrmes  déterminées  par  las  artislas  78  et  eulvants  da  la  loi  du  tl  aTril 

1810. 


MA  USA  ■mis.  iSl 

per  DES  Gakkts  et  Jeui  PbktiIiahd,  déjà  propriétaireê  de  2a  ^^^  Ai^rkwm 
eaneessian  dite  de  Soinx>N,  la  eoncettian  de  mines  de  fer 
situéi  dans  les  communes  àe  Sairt-Rambbrt*  Tokcibu  et 
tsjBEOM^  wnrmiéiuemeiM  de  Billet  (Ain)* 

(EZTBAIT.) 

Jri,  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  eùnetssion 
dm  Moni-de^  ATs§ey  est  limitée,  conformément  an  plan  annexé 
ao  présent  décret,  ainsi  qu'il  soit,  savoir  : 

A%  ttord-€aC|  par  une  ligne  droite  A,  B,  menée  du  centre  do 
.  poot  de  Donai  an  point  B,  intersection  dea  limites  des  com- 
munes de  SafnMiambertf  Arandas  et  Clésieu»  cette  ligne  étant 
fSOmptée  &  partir  do  pefnt  A,  où  elle  coope  le  rail  extérieur 
\f^\&  sud)  do  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève; 

jiu  sud-est,  par  one  ligne  droite  allant  du  point  B,  ci-dessus, 
au  point  G,  intersection  du  côté  est  du  chemin  de  Clézieu  à 
Sauclin  avec  le  prolongement  d^une  ligne  droite  passant  par  le 
clocher  de  Gléxieu  et  Tangle  nord-est  du  moulin  de  Blontfer- 
raad; 

^u  eud-imest,  par  deux  lignes  droites  allant,  la  premièro 
do  point  G|  ci-dssBOs,  A  Taoi^  nord-est  do  moulin  de  Montfsr» 
rand,  point  D  du  plan,  et  la  deuxième  allant  de  ce  dernier 
poAnl  ao  point  1,  ititerseetion  de  la  ligne  passant  par  Tangle 
ttord^ueift  du  moottn  de  YillenèuTe  et  le  point  D  avec  le  raH 
Oltérieur  (côté  siltÇ  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Oenève  ; 

yfu  nord-ouest,  par  le  ralt  extérieur  dudlt  chemin  dé  tét 
(côté  sud) ,  du  point  E  au  point  A,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
5  kilomètres  carrés,  6  hectarss. 

Art.  3. 1  (COBsme  tas  articles  corre^Mudants  do  décret  ci- 

Art,  â>  (     dessus,  relatif  A  la  ôoneession  de  LiverdoA») 

dfu  «i  Les  droits  attribués  aox  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  an.  detftadelaloiduat  avril  i8io,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  5o  cen- 
times par  hectare^  pour  tous  les  terrains  compris  dans  la  con* 
cession. 


l32  LOIS,  DtGRETS  ET  AURÊTëS 

Cahier  de$  thargu  de  la  coneesiion  des  minée  de  fer 

du  Momt-db-l'Amgb. 

(  EXTBAIT.  ) 

^rt.  6.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  eoncesatonnaires 
s'approcheraient  du  chemin  de  Ter  de  Lyon  à  Genève  à  une  distance  de 
ses  bords  moindre  de  tOO  mètres,  ces  travaux  ne  pourront  élre  exécutés 
qu*en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  dfs  in- 
génieurs des  mines,  après  que  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation 
dodit  chemin  de  fer  et  les  ingénieurs  du  service  du  contrôle  auront  été 
entendus,  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné  caution  de 
payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  15  de  la  loi  da  21  avril  I8ia  Les 
contestations  relatives,  soit  à  la  caution ,  soit  à  l'indemnité,  seront  por* 
tées  devant  les  tribunaux  et  cours,  oonformément  audit  article. 

S'il  est  reconnu  que  l'autorisation  peut  être  accordée,  l'anèté  da  prd> 
fet  prescrira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui  seront 
Jugées  nécessaires. 

Si  Tautorisatlon  est  refusée,  les  concessionnaires  ne  pourront  prétendre 
à  aucune  indemnité. 

Art,  7.  Les  concessionnaires  ne  pourront  pratiquer  aucune  ouyertore 
de  travaux  dans  les  forêts  Impériales  ou  communales,  avant  qu'il  ait  été 
dressé  contradictotrement  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  par  les  agents 
de  l'administration  des  forêts ,  afin  que  Ton  puisse  constater  au  bout 
d'un  an ,  et  successivement  chaque  année,  les  indemnités  qui  seront 
dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il  sera 
possible  de  l'entrée  des  mines ,  dans  les  endroits  les  moins  domma* 
geables,  lesquels  seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
agents  forestiers  locaux,  les  concessionnaires  et  l'ingénieur  des  mines 
ayant  été  entendus. 

Art.  8.  Les  concessionnaires  seront  civilement  responsables  des  dé- 
gâts commis  dans  les  forêts  par  leurs  ouvriers  ou  par  leurs  bestiaux,  dans 
la  distance  fixée  par  l'article  SI  du  Gode  forestier. 

Art,  9.  Lorsque  les  concessionnaires  abandonneront  nne  ouverture 
de  mine,  ils  pourront  être  tenus  de  la  faire  combler  en  nivelant  le  ter- 
rain et  de  faire  repeupler  ce  terrain  en  essence  de  bols  convenable  au 
sol.  Cette  disposition  sera  ordonnée,  s^il  y  a  lieu,  par  un  arrêté  du  préfet, 
sur  le  rapport  des  agents  de  Tadminlstration  forestière  et  de  l'ingénieur 
des  mines,  les  concessionnaires  ayant  été  entendus,  sauf  recours  devant 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  17.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  fournir,  autant  que  leurs 
exploitations  le  permettront,  à  la  consommation  des  usines  établies  ou  à 
établir  dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale.  Le  prix  des  mlneraîa 
»era  alors  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  ainsi  qu'il  est  Indiqué 


SUR  LES  limBS.  lo.) 

CD  rarUcleCS  de  la  loi  du  21  anit  1810  pour  les  exploitalloDS  de  minières 
de  fer. 

Art,  18.  En  cas  de  eontestation  entre  plualeura  maîtres  de  forse»  re- 
UtWemeDt  à  lear  approTisioDaemeoi  eo  miDeraî ,  il  sera  statué  par  le 
préfet^  eoDrormcment  k  l'arUcle  64  de  la  même  loi. 

Art.  37.  Les  concessionnaires  ne  pourront  établir  des  nslnes  pour  la 
préparation  roécaniqne  ou  le  traitement  minéralorgiqoe  des  produits  de 
leurs  mines,  qu'après  avoir  obtenu  nne  permission  à  cet  effet  dans  les 
formes  déterminées  par  les  articles  73  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril 
1810. 


Décret  impérial  du  3i  mars  i86o,  qui  rend  exéeutairei  en  AU      iUissIbs 
gérie  les  loi*  du  98  mat  i858  (1)  el  le  règlement  d^admi-      i^nérau 
niêiralian  publique  du  is  mart  1809  (a),  iur  les  négociaH(ms  ^^^^  roMimm. 
caneemant  Us  marchandises  déposées  dans  les  magasins  ^^ 

généraux  et  s«r  les  ventes  publiques  de  marchandises  en 
gros. 


Rapport  à  VEmpereur, 

SiRK, 

L*ait.  i3  du  traité  de  commerce  récemment  conclu  entre  la    a^  ^^!!^ 


de 

France  et  la  Grande-Bretagne  stipule  qu*une  convention  supplé-  entre  la  Pranee 
mentaire  établira  les  droits  ad  valorem  applicables  aux  objets  ^^^^JUl,^^ 
d*ori^ne  et  de  manufacture  britanniques  qui  se  trouvent  énu* 
mérés  dans  Tart  1",  et  les  convertira  en  droits  spécifiques 
avant  le  1*'  juillet  prochain.  La  haute  importance  de  cette  con- 
vention, destinée  à  fixer  le  degré  de  protection  nécessaire  aux 
objets  de  fabrication  française  dans  les  limites  posées  par  le 
traité  du  s3  janvier  1860,  ne  pouvait  échapper  à  Tattention  de 
Votre  Majesté.  Aussi  a-t-elle  voulu  que  le  nouvel  arrangement 
qui  doit  intervenir  fût  précédé  d'une  enquête  loyale  et  con- 
sciencieuse, dans  laquelle  seraient  appelés  à  se  faire  entendre 
les  intérêts  si  nombreux  et  si  divers  qu'embrasse  ce  traité. 
Gonformément  à  vos  ordres,  sire,  je  viens  vous  soumettre  au- 
jourd'hui les  mesures  qui  me  paraissent  les  plus  propres  à  en 
faire  sortir  d'utiles  enseignements. 

Sous  les  Gouvernements  antérieurs,  la  mission  de  recueillir 
des  informations  sur  les  sucres  et  les  fers,  sur  les  bouilles,  sur 
les  marchandises  prohibées,  sur  les  fils  en  toile  de  lin  ou  de 

(1)  ÉamëlM  dêê  mimé» ,  s«  série,  t.  VU  des  lois  et  décrets,  p.  83. 

(2)  ÂMmkê  été  «it»«f,  s*  série,  t.  Vlll  des  lois  et  décreu,  p.  e^^ 
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chanvre,  rar  les  flla  d«  lahit,  Ibt,  à  dos  Apoquet  winnMilfM^ 
confiée  au  conseil  supérieur  du  commence. 

Depuis  le  décret  du  a  février  i853,  qui  Ta  reconstitué,  ce 
conseil  a  été  appelé  à  exercer  les  mêmes  attributions  à  i*égard 
des  fers  et  des  cotons  filés.  En  i856,  lorsque  Votre  Majesté  dé- 
cida que  la  questioQ  de  la  levée  des  prohibitions  serait  Tobjet 
d'une  Instruction  supplémentaire,  elle  voulut  bien  m'autioriser 
à  en  charger  le  môme  ounaeil. 

Ces  précédents  nombreux ,  les  termes  du  décret  impérial 
de  i853,  la  légitime  autorité  qui  sMtache  aux  noms  des 
membres  dont  se  compose  ce  oonaelU  me  paraissent  le  déaigoer 
expressément  à  )a  confiance  de  Votre  Majesté  pour  cette  nou- 
velle mission. 

J'ai  donc  Thonneur  de  vous  proposer,  SHre,  de  ehai^er  de 
cette  enquête  le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  ragrleul' 
ture  et  de  Tindustrie.  Le  projet  de  décret  que  je  présente  à  la 
signature  de  Tempereur  précise  le  triple  objet  de  cette  infor- 
mation. Le  conseil  devra  d^abord  constater  le  prix  moyen  des 
articles  anglais  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  la  date  du 
traité.  De  cette  constatation  dérive  l^lément  à  I*aide  duquel 
sera  fixée  la  limite  maxima  de  3o  p.  loo  dans  laquelle  dûlveat 
se  mouvoir  les  nouveaux  tarifs.  Il  devra  ensuite  reoueilllr  tona 
les  renseignements  propres  à  détermhMP  le  degré  de  protootlen 
néeessaire  à  chaoune  des  branches  de  notre  indostrie  et  à  fixer 
la  quotité  des  droits  qiéelfiquea  qui  devront  grever  Timpo^» 
tation  de  chaque  article  anglais. 

Pour  raocomplissement  de  cette  importante  mIssIOB,  la 
conseil  supérieur  aura  la  faculté  non-<eeulement  de  reeoelUir 
les  témoignages  des  Industriels  français  ou  étNtngera,  auùa  en- 
core de  recourir  aux  lumières  d*homnes  spéciaux  qui  Téelaii^ 
ront  sur  les  points  tochniques  et  le  mettront  à  même  4e 
résoudre,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  les  questîOBe 
de  déull  I  enfin  mon  administratfoa  et  celle  dee  finaooee  ee 
feront  un  devoir  de  le  seconder  dans  raecompUssement  de  ea 
t&che  par  tous  les  moyens  dont  elles  disposent 

rose  donc,  Sire,  vous  promettre  que  Tenquèèe  sera  ee  que 
Votre  Mijesté  veut  qu'elle  soit,  approfondie,  sérieuse  et  ai»- 
ccre* 

Les  circonstances  exigent  que  cette  enquête  soit  activement 
conduite,  et  que  ses  résultots,  qui  doivent  servir  de  base  è  la 
nouvelle  négociation,  puissent  être  promptemeni  constatés. 


us  msatSL  »ii 


Cest  pour  tttidUre  à  eetie  BéeoBté  4ft  la 
\  TOtre  hante  nUieitiiM  ptmr  la  tàmm  adsKr^r ^e:.  qoe  je 
crois  devoir  pri^  Tocre  Majesté  de  Tcdolr  t>»  ic^- 
de  créer,  près  le  conseil  sopérieiir  du  c:>a}xr-ixie.  ca  rc'Z. 
sarlat  fénéral  qui  sera  spéciaieiKat  cbarse  de  pnfpa*^gr.  ac<i 
ma  dIreetioD,  le  pregraoEine  de  wa  tra^aai,  de  rer ue J  r. 
eo  France  qu*eo  AxigieCerre,  les  pcttfiigaetutg  q::* J  n^^v  ci 
de  mettre  aoos  ses  yeai,  de  eo«voq'j«r  les  Basuf^n-jr^r*  et 
les  négocianti  des  deux  pays  que  le  emaeCl  pem  a^»?  i:.yèrH 
à  entendre,  de  ▼érîller  l'eiactitode  do  déclarai  it»  «^ 
faîtes,  eoftade  consigiier,  dans  des  pr(Kè»-vertjaax  re-S 
avec  90in,  le  résultat  de  ces  iiiTenirai-r-ztt.  Si  Toire  làkjesnk 
approuvait  eeite  eréatioa,  qui  sera  daiilrcrs  leff^onire  cc-ir  »e 
le  fliaodat  amûé  an  conseil  loi-BèiDe,  pacrai*  i  u^LDeur  de  M 
désigner,  poor  remplir  les  fonctiOBS  de  coKsisaire  r'^yfral, 
M.  Herbety  ministre  plénipoteoLaJre.  aocieii  ooû>ai  re»rnl  de 
France  à  Londres^  qoe  S.  Exe  le  ministre  des  iShirfs  tînm- 
gères  a  bien  vouln   mettre  à  ma  disposition.  Je  deminde 
d^aîilenrs  à  Votre  Majesté  lafacolté  de  nommer,  coaforméraeat 
aux  dispositions  da  décret  Ofganiqoe  da  s  fériier  iSS3«  près 
du  conseil  sapérienr,  des  délégués  spéciaux  qne  la  nature  de 
leurs  étodes  aura  préparés  à  dîscoter  les  qoesiions  qni  con- 
cernent telle  ou  telle  brandie  particulière  d^industrie. 

Constituée  sur  ces  bases,  ren<«oéte  atteindra  sArenent  et 
promptement  le  bot  qui  lai  est  assigné  par  la  niresse  de  Votre 
Majesté.  Elle  concourra,  arec  les  diverses  mesures  dont  votre 
Gouvernement  a  déjà  pris  l'initiative,  à  abréçrer  cette  période 
inévitable  d*iDcertitade  et  de  ralentissement  d*activité  cou- 
mercfale  qu'entraîne  la  transition  d*un  régime  à  on  autre, 
et  donnera  toutes  les  garanties  désirables  aux  intérêts  publies 
engagés  dans  la  négociation  complémentaire  qui  doit  inter» 
venir  avec  la  Grande-Bretagne. 

Je  suis  avec  on  profond  respect. 

Sire, 
De  Votre  Majesté, 

Le  très-fidèle  et  très-obéiawit 
serviteur  et  8<;get, 

/^  miwUirê  de  Vagricultwrêj  du  eamm$re$ 

et  de$  travaux  publics^ 

E.  HOQHia. 
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Décret  impérial  du  1 1  atril  1860. 

JNAPOLÉoif ,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i*\  Le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture 
et  de  rindustrie  est  chargé  de  procéder  à  une  enquête  ayant 
pour  objet  :  1*  la  constatation  des  prix  de  vente  moyens  des 
objets  admis  à  Timportation  en  France,  par  le  traité  de  com- 
merce intervenu  avec  la  Grande-Bretagne  le  sS  janvier  1860, 
d'après  les  bases  fixées  par  les  art.  û  et  1 3  de  ce  traité;  a*  la 
conversion  en  droits  spécifiques  des  droits  ad  valorem  qui 
doivent  être  établis  sur  chaque  article,  dans  la  limite  ûiée  par 
ledit  traité. 

Jrt.  a.  Un  commissaire  général  administratif  est  institué 
près  le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  Tagrlculture  et 
de  rindustrie.  Ce  commissaire  général  est  placé  sous  les 
ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Ses 
fonctions  sont  temporaires. 

Art.  3.  Des  délégués  spéciaux,  placés  sous  la  direction  de 
notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  pourront,  conformément  à  Tart.  li  de  notre  décret 
organique  du  a  février  i853,  être  nommés  près  le  conseil 
supérieur,  par  arrêté  ministériel. 

Art.  &.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret 


cb«miMdefer.  Arrêté  du  miniitre  de  VagrieuUuref  du  commerce  et  des  tra- 

"  vaux  publics^  du  ih  avril  1860  (1),  conceruarU  le  transport 

des  ananoM  ^^'  finances  et  valeurs  sur  les  chemins  de  fer. 

MAdifietUons  ^®  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 

à  rarréié  da  ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

ss  octobre  18M.  y^  l'arrêté  ministériel  du  36  octobre  1868,  réglant  la  tarifi- 

(1)  Voir  ci-après,  page  189,  la  cireulaire  iranamtaiiTe  en  daie  da  1 4  avril  1 860. 
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cation  exceptionnelle  des  transports  dénommés  k  rartlcle  /I17 
du  nouveau  cahier  des  charges  ; 

Vu  les  réclamations  de  diverses  compagnies  de  chemins  de 
fer  contre  les  dispositions  de  cet  arrêté  relatives  au  transport 
des  finances  à  petite  vitesse; 

Vu  ravis  de  la  section  permanente  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer, 

Arrête: 

Art.  1*'.  Le  §  &  (petite  vitesse)  de  Tarrèté  susvlsé  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit: 

PETIT!  Tnrusi. 

S  4.  Or  el  orgeni,  foil  m»  UmgoU, 
•oit  «umiMy^  ou  troMdUii,  pim- 
fué  for  et  fm-§tnij  mttrewrty 
plaêmê^  à^'otix,  demleUes,  piêrreê 
frécUmtt^  objett  fmri  «1  mêirês 

VoUwTi. 

L'or  et  l'argent.  Mit  en  liogolB, 
foiC  monnajéf  ou  IraTâillés,  le  plt- 
ttne,  les  bijoux,  les  pierres  pré- 
eieasa  et  autres  Tsienrs,  ne  sont 
transportés  qu'à  grande  Titesse  ;  en 
conséquence,  te  tarif  de  la  petite  Ti- 
tesse ne  leur  est  pas  applicable. 

Le  plaqué  d'or  ou  d'argent,  le  mer 
cure,  les  dentelles  et  les  objets  d'art 
(statues,  tableani,  bronxes  d'art), 
sont  taxés  au  tarif  ci-contre. 


Moitié  en  sus  do  prix  fixé  par  le 
tarif  général  de  la  petite  Titesse 
ponr  les  marchandises  de  la  i**  classe 
ou  de  la  i"  série. 


ArU  %.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

n  sera  publié  et  affiché. 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  sont  chargés  d*en 
surveiller  Texécution. 


,  Décret  impérial  du  si  avril  1860,  portant  autorisation  de  la      Houillères 
Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  et  chemins  de  fer 
compagnie  des  houillères  et  chemins  de  fer  de  Carmadx.     **•  Carmaux. 

fiAfOLioVj  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; 

Vu  les  articles  39  à  37,  Ao  et  A5  du  Code  de  commerce; 

LOIS  ET  DteaxTS,  1860.  Tome  IX.  10 
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Notre  conseil  d*Ét&t  entendu. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  i 
Jru  i**.  La  Société  anonyme  formée  à  Parla  sous  la  déno« 
mination  de  Compagnie  de»  houiUèrei  et  des  chemine  de  fer 

de  Carmaux  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Pacte  passé  le  la  avril  1860  devant  M*  Du  four 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  sera  annexé  au 
présent  décret 

Jrt.  3.  La  société  demeurera  soumise  à  toutes  les  conditions 
et  obligations  qui  résultent  pour  elle  tant  des  actes  de  conces- 
sion de  mines,  de  Tacte  de  concession  du  chemin  de  fer  et  de 
Pacte  de  permission  de  Pusine  faisant  partie  de  son  avoir  so- 
cial, que  des  lois  et  règlements  intervenus  ou  à  intervenir  sur 
les  mines,  les  chemins  de  fer  et  les  usines. 

Art,  3.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

jirU  U'  La  société  sera  tenue  de  remettra,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  de  I*agricQlture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  département 
du  Tarn,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  d*Alby  et  de 
la  Seine. 

Art  5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  BuUetfn 
des  lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  Judi- 
ciaires des  départements  de  la  Seine  et  du  Tarn,  et  enregistré, 
avec  l'acte  d'association,  au  greffe  du  tribunal  de  commeroe 
de  la  Seine. 

Par-devant  M*  Jean  Durouretson  collègue,  notaires  à  Paris,  soua- 
signés, 

A  comparu  : 

M.  Eagène  Mancel  père,  ancien  préfet,  ancien  maître  des  requêtes  an 
conseil  d'État,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  à  Paris,  place  Vendôme,  n"  16, 

Ayant  pouvoir  k  l'effet  des  présentes,  tant  en  verto  des  actes  qai  vont 
être  énoncés  ci-après  que  de  la  délégation  qui  loi  a  été  faite  saivant  aete 
reçu  en  minute  par  M*  Dnfonr  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  aoaial- 
gnés,  les  T  «t  a  mars  dernier,  enreglttré,  par  :  1*  M.  le  eomte  Charlea- 
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Aogiistft-LMiMdtepà  de  Monij,  prM4eBt  do  Mrpt  MgMttif ,  aacioi 
mintetra  de  l'inténeor,  aoden  «mbaaMdMr  extraordiiMin  de  Se  1U|«I6 
l'gnçereorllepolëoo  111  aoprét  de  Sa  Majesté  l'Empereor  de  tootei  lu 
RuiBieij  inod^reix  de  Tordre  de  la  Légloo  d'booneor,  grand-craii  de 
l'erdre  deLéopold,  greod^roix  de  Tordre  impérial  tore  do  Medjidid, 
deneaiant  à  Parie,  ao  palais  de  Is  préstdeoee  do  corps  léoislaUf;  et 
2*  M.  Aimand  Dodoo,  baDqoier,  coDsal  géoéral  de  renplre  OiUMoeo  à 
Parii^  eberalier  de  la  Légloo  d'iionoeor,  comipandeor  de  Tordre  bopé- 
rlal  ton  do  Medjidié,  demeorant  à  Paris,  aTenoe  Gabriel,  o*  43,  des 
pooTDifs  qo'ils  tenaleot  eox-aitaies  eo  Tcrto  des  acles  el-après  éoeoeés} 
Leqœl  a  dil  : 

Qoe  su&Tont  acte  reço  per  M*  Dafoor,  seosslpié,  et  soo  ceUégoe, 
DoUirei  k  Paito,  \e  7  mars  186e,  M.  Maocel  père,  Gomparaot,  et 
M.Engène-Xagosle  Mancel,  son  ûls,  ont  arrêté  les  statots  d'ooe  société 
qolls  formaient  «oos  la  raison  sociale  Maocel  [/ère»  fils  et  compagnie, 
et  soos  la  dénomiDation  de  compagnie  des  hauiUèrêi  et  cAeeUns  de  ftr 
de  Caffrwutum-TwiMmWj  en  nom  eolleetlf  eelre  eai,  et  en  eemnandite 
sealemeot  à  l'égard  de  toutes  les  personnes  qui  de?lendralent  proprié- 
taires oo  aoDserrpteors  d'actions  créées  par  cet  acte,  ladite  société  des- 
tinée i  être  GooYertle  eo  société  anonjme  et  ayant  pour  objet  la  posses- 
don  et  Texploitation  des  mines  de  booHIe  de  Carmaox,  de  Tosloe 
àei  Avalats,  des  forêts  et  autres  inwieobles  désignés  aodit  acte  et  do 
chenàu  de  ter  de  Gsrmaax  à  Alby,  concédé  et  alors  en  Toie  de  con- 
struction ; 
Que  l'article  47  desdits  statuts  contient  notamment  ce  qui  soit  : 
«  jirt.  47.  Tons  pouvoirs  sont  donnés  à  M.  Armand  Dooon  à  Teflirt 

•  de  faire  auprès  dn  Gooreroement  toutes  les  démarches  nécessaires 
»  pour  aiTlver  àlacoofersion  de  la  présente  société  en  société  anonymat 

•  en  coneéqnenee,  de  consentir  on  proposer  tous  changements,  tootea 
»  additions  oo  modifications  aux  présents  statuts,  sans  en  escepter  mène 
»  ceox  qoi  seraient  relatifs  à  l'objet  et  sux  bases  fondamentales  de  la 
■  sœiété,  de  les  constater  par  acte  séparé  on  par  vole  de  rédscUon 
»  générale  nooTelle,  comme  il  le  jugerait  couTenable,  de  présenter  tooa 
»  nooTeanx  statnts  an  GouTememeot  et  généralement  de  faire  tout  ee 
»  qui  sera  nécessaire  pour  obtenir  le  décret  d'antorisatlon  de  ladite 
»  société  anonyme. 

»  Par  le  seol  fall  de  eette  converaiOD,  la  soeiété  sera  dissoote  poremeol 
»  et  amplement  et  les  gérants  auront  tous  pouvoirs  poor  consister  cette 
»  dissolution  par  acte  en  solte  des  présentes  et  la  faire  pobller  confor- 
»  mément  à  la  loi.  » 

Que,  suivant  autre  acte  reçn  par  ledit  M*  Dufoor  et  son  collègoe , 
notaires  i  Paris,  le  11  mars  1856,  Tarticie  47  sos-transcrit  a  été  modifié 
en  ce  sens  que  les  pouvoirs  dont  11  vient  d'élre  parlé  ont  été  étendus  à 
M.  le  comte  de  Morny  et  à  M.  Maocel  père,  Tun  des  gérants,  comparant, 
pooT  en  oser  avee  M.  Donon,  à  la  msjorlté,  et  avec  la  fuolté  de  les 
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iJêléguer  en  tout  ou  en  partie  à  un  on  plusieurs  d'entre  eux,  déicgation 
qui  a  en  effet  eu  lieu  au  profit  de  M.  Mancel  père,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
el-dessus  ; 

Et  que  suivant  autre  acte  reçu  par  M«*  Dufour  et  Roquebert,  notaires 
à  Paris,  le  20  mai  1856,  contenant  apport  des  mines,  usines,  immeubles 
et  cbemin  de  fèr  dont  il  va  être  ci-après  parlé  à  ladite  société,  elle  a  été 
définitivement  constituée. 

Les  statuts  et  l'acte  de  constitution  ci-dessus  énoncés  ont  été  publiés 
conformément  à  la  loi ,  et  les  pièces  constatant  cette  publication  ont 
été  déposées  pour  minute  audit  M*  Durour,  suivant  acte  étant  à  la  suite 
de  ceuJL  ci-dessus,  en  date  du  8  septembre  18&7. 

Dans  cette  position,  le  comparant,  en  vertu  des  pouvoirs  ci-dessus 
énoncés,  a  arrêté  de  la  manière  suivante  les  statuts  de  la  société  dont 
Il  s'agit. 

TITRE  PREMIER. 

POMUTION  ET  OBJET  DE  LA  SOCIlM,  DÉNOMINATION,  SIÈGE,  DURÉE. 

ArU  !*'•  Il  est  formé  par  ces  présentes,  entre  les  propriétaires  des 
actions  ci-après,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  : 

1**  L'exploitation  des  mines  de  houille  de  Carmaux,  de  Tuainedes 
Avalats,  des  forêts  et  autres  immeubles  et  du  chemin  de  fer  de  Garmaox 
à  Alby,  actuellement  en  exploitation,  le  tout  ci-après  indiqué  ; 

2*  Et  généralement  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'exploitation  desdites 
mines,  usine  et  chemin  de  fer.  , 

Art,  2.  Cette  société  prend  la  dénomination  ^^cémpagniB  dtt  mines 
0f  chemin  de  fer  de  Carmaux. 

Art,  3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  à  Paris;  toutefois^ 
les  assignations  ou  demandes  judiciaires  relatives  à  l'exploitation  de  la 
compagnie  pourront  être  signifiées  au  siège  de  i'exploi^tion. 

Art.  4.  La  société  durera,  sauf  les  cas  de  dissolution  anticipée  et  de 
prorogation  ci-après  prévus,  jusqu'au  4  mars  1956,  c'est-à-dire  Jusqu'à 
la  fin  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Alby. 

Elle  commencera  à  compter  du  Jour  du  décret  qui  l'aura  autorisée. 

TITRE  IL 

FONDS  SOCIAL,  ACTIONS,  0BLI0ATI0N8. 

Art.  5.  Le  fonds  soci&l  se  compose  des  divers  biens  et  droits  mobi* 
iiers  et  immobiliers  dont  Pénnmération  suit  : 

Premièrement.  —  Mines,  usine  et  immeobles dans  Tarrondissement 
d'Alby  Clarn), 

Savoir  : 

P  L.a  concession  des  mines  de  Carmaux ,  situées  sur  la  commune  de 
Carmaux  et  autres  circonvoisincs,  arrondissement  d'Alby  (Tarn),  qui  a 
été  accordée,  par  arrête  des  Consuls  du  27  pluviôse  an  IX,  à  M.  Fran« 
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(Oit-Gabriel  de  Solagee,  dont  le  père,  M.  Gabriel  de  Solaget,  avait  joui 
en  Terto  de  Karrél  da  conseil  do  11  septembre  1752  et  de  deox  autret 
Arrêts  de  prorogation  des  10  octobre  1767  et  4  Juin  1782,  et  dont  MM.  de 
Solages  père  et  fils  sont  doTenus  propriétaires  incommatables ,  an 
tennei  de  la  loi  du  2ï  aTTll  1810 , 

TefJes  que  lesdites  mines  existent  actoellement  avec  leurs  palts,  ga- 
lènes, macbines  à  Tapenr,  ateliers,  granges,  hangars,  boréaux,  annexes 
et  tootes  lenrs  dépendances; 

2*  Les  cheranz,  chaiTettes,  tombereaux,  wagons,  outillage  des  mines, 
jbrges  des  ateliera  et  c&bles  mis  en  place  ;  * 

3*  Do  bois  dit  de  la  yidaU^  situé  commune  de  Carmaux;  les  bois  et 
carrièiea  des  Caves,  commune  de  Saint- Benoit;  le  bois  de  Peyrote,  le 
id  el  \e  bâtiment  de  l'atelier  ; 

K*  La  maison  de  l'administration  et  celle  de  la  direction ,  sises  i  la 
Tour,  ciMDmane  de  Carmaux,  avec  dépendances,  pré,  Jardin  et  petite 
lene; 

&•  UencAos  de  BeTlerive ,  situé  à  Alby,  rue  de  Lamothe ,  avec  les 
maisons  qu'il  comprend  et  un  petit  Jardin  en  dehors  de  l'enclos,  dont  la 
présente  société  n'entrera  en  Jouissance  que  le  I**  Janvier  1866; 

6*  L'usine  des  Avalats,  commune  de  Saint-luéry,  en  amont  d'Alby, 
sur  le  Tarn,  et  les  Immeubles  qui  en  dépendent,  consistant  en  terres, 
maisons  et  moalios,  dont  l'on  sor  la  rive  opposée  do  Tarn  ;  le  limt  avec 
l'ouUllagje  de  l'usine  et  des  moulins  ; 

7'  La  (orét  de  Sérénac,  d*une  contenance  d'environ  218  hectares, 
litoée  commune  de  Sérénac,  canton  de  Valence  ; 

Bana  l'arrondissement  de  Gaillac  (Tarn)  : 

8*  Les  tenes  et  forêt  de  Lajasse  et  de  Testel,  d'une  contenanee  d'en- 
viron 206 hectares,  situées  commune  et  canton  de  l'Ile; 

^  Les  locila  et  moulin  de  Syvens,  d'une  contenance  d'environ 
186  hectares  ; 

tor  Les  fo/éts,  terres  et  vignes  d'Oustrières,  d'une  contenance  d'en- 
viron 120  hectares; 

11*  Le  bols  dit  de  Bertrcand  et  le  petit  bois  de  Sudre,  le  tout  d'une 
contenance  d'environ  4  hectares  ; 

Dans  l'arrondissement  de  Rodez  (Aveyron)  : 

12*  Idca  forêts  et  enclos  de  Bonne-Combe; 

18*  Et  la  moitié,  indivise  avec  M.  Robert,  d'un  pré  dit  de  rBôpUai, 

Avec  explication  que  la  société  de  Solages  père  et  flls,  précédents  pro- 
priétaires des  biens  ci-dessns,  avait  projeté  avec  M.  Robert  l'échange  de 
la  moitié  appartenant  à  ce  dernier  dans  ce  pré  contre  une  partie  de  la 
propriété  voisine,  et  que  la  présente  société  sera  tenue  de  réaliser  ledit 
échange,  si  M.  Robert  l'exige  ; 

2  4'  Et  généralement  tous  les  immeubles  par  nature  ou  par  destina- 
tk)  D  appartenant  à  la  société  Mancel  père,  fils  et  compagniCi  désignés 
on  ton  cl-desans. 
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Deuxtèmamênt.  «-*  Tous  les  meables  et  objets  mobiliers  eompoeant  le 
patériel  des  boreaoz  à  Paris,  à  Carmaai,  A  Alby  et  à  Toulouse. 

TroisièmeroeDt.  —  Le  ehemin  de  fer  de  Carmaax  à  Aiby,  actuellement 
en  exploitation,  concédé  par  décret  Impérial  du  4  mars  1854. 

lA  tout  provenant  à  la  société  en  nom  collectif  et  en  commandite 
Mascel  pèie,  fils  et  compagnie,  de  l'apport  qui  lui  en  a  été  fait,  aux 
termes  de  l'acte  reçu  par  lesdits  M*'  Dofoor  et  Roqnebert  le  20  mal  l$56, 
sna-éooQcé,  par  tous  tes  membres  de  la  société  constituée  sous  la  déao- 
minatlQp  à* Entreprise  âet  minet  et  de  la  verrerie  de  Carmaux^  de 
Sola^es  père  et  flls,  suivant  acte  reça  par  M*  Liépard  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  le  13  août  1810. 

Quatrièmement.  <—  Et  la  somme  de  1 .500,000  francs  destinée  à  servir 
4e  fonds  de  roulement,  qui  sera  fournie  par  la  société  en  nom  eollectir 
it  an  commandite  à  la  société  anonyme  «  tant  en  approvisionnements 
de  tonte  nature,  matières  premières,  marchandises  fabriquées  et  en 
eanrs  de  fabrication  qui  existeront  dans  les  divars  établlsscmenta  , 
créances  à  reooovrer,  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille,  dont  le  com- 
parant èi  nom  resta  garant,  qu'en  argent  comptant. 

Les  appmTlsU)nn«naiit8  et  matlèrai  premières  seront  pris  au  prU  de 
feetnre, 

Kt  lia  honlHesextraitaB,  varehandlaesfiibrlinéasatfn  ooniidafabri- 
eatlon,  an  prix  de  revient. 

▲  aat  efbt.  Il  sera  dressé,  anasMAt  après  rhaniologation  des  présents 
statuts,  un  Inventaire  apéeial  dea  oi^ala  at  valenrs  énonoés  saoa  la  pié- 
sent  article. 

• 

An*  é.  La  présente  société  entrera  an  Joolsaanee  des  Mens  composant 
le  fonds  social  par  la  remise  qnl  an  sera  ftilte  an  premier  conseil  d*a4- 
niaiatration  qnl  sera  nommé  par  la  première  assemblée  générale  con- 
voquée dans  les  trois  mois  de  l'autorisation. 

Cette  remise  aura  lien  dans  la  huitaine  de  la  nomination  dn  conseil 
d'administration. 

La  société  anonyme  en  percevra  les  produits  et  supportera  les  charges 
à  compter  de  cette  remise,  et  exécutera,  an  lieu  et  place  et  de  la  même 
manière  que  la  société  en  nom  collectif  et  en  commandite,  tontes  lea 
charges,  danses  et  conditions  contennes  dans  Tacte  d'apport  dn  20  mal 
1856  sus-énoncé. 

^rf.  7,  Le  comparant  es  noms  déclare  que  les  immeubles  apportés 
sont  transmis  libres  de  toutes  charges,  de  tous  privilèges  et  hypothéquée, 
ainsi  qu'il  sera  tenu  d'en  Justifler  par  tous  titres  nécessaires,  à  ses  frais, 

La  société  anonyme  fera  remplir  les  formalités  néceasalres  pour  la 
purge  dee  hypothèques  et  privilèges»  et  si  raocomplissement  da  ces  for- 
malité révèle  dee  Inscriptions,  le  comparant,  es  noms  qu'il  s'agit,  devra 
en  rapporter  les  mainlevées  et  certificats  de  radiation  dans  les  trois  mois 
jk  partir  de  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite,  et  supporter  tous  les 
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^rî,  8.  t4  HKiété  juMMynw  prandra  les  iimyiiobtai  MnpoaiDt  I0 
fontte  iffcUI  dai»  l'élat  où  il«  le  tropTeroot  Ion  de  la  repoiM  qol  en  fera 
laite  ae  cDoseii  d'admipiatratioD  4oqt  M  eal  |MHé  aooa  rarticle  6. 

SUe  joQi^  dee  aerritodea  ae|iTea  pou? ant  exiater  ep  lear  laTenr  et 
ioppoTicra  felkfl  paaeiTca  doot  lis  peoTeot  être  grevés. 

n  est  apliqvé  id  : 

Qa'jJ  a  été  coptract^  poqr  r^tebllpaeinept  et  la  copstnictlpq  dp  che- 
min de  fer  de  Carinanx  à  Alby  op  mprppi  de  )  mlUiePS  de  Crapci  pir 
i'émîjiion  dp  six  mille  obtigatione  de  500  francs  chacooe ,  produiiant 
5  p«  100  dlntérèts  par  ao  et  remboursables  ao  même  taux  de  500  francs, 
sans  pT\me,  an  moyen  d*un  tirage  an  sort  qni  a  commencé  à  fonctionner 
le  1*'  }awi«r  1S58  et  qni  continuera  pendant  trente  années,  ainsi  qu'il 
Téeoiffe  des  condiliims  de  cet  emprunt  coolennes  dans  une  délibération 
da  23  jaiu  1854,  déposé  pour  minute  à  M*  Gay,  notaire  à  Toulouse; 

Qoe,  niT  CCS  ilx  m&l\e  obligations,  quatre  cent  cinq  ont  été  rembour- 
sées ethnlt  cent  qnatre-Tinft-treiieconTertiesenquatorxe  centqnatre- 
yfogt-lm/t  ob/igatioos  noo?eUes  émises  à  270  francs  et  remboursables 
par  MO  fraoes  dans  on  d«^lal  de  qnatre-vlfigt-dlx  aasi 

On'»  outre  cinq  mille  dooie  obligations  remboursables  par  600  firanca 
dans  le  même  délai  de  qoatre-Tingt-dix  ans  ont  été  émises  an  taox  de 

Lm  ébHgaCioM  el-4eBsiis  liitavi  à  aeqnitter  sarwii  eoavertles  en 
titras  iMMTiattx  de  la  aodélé  aBonyose,  à  lapiiarge  de  laquelle  Us  de- 
nsenreront. 

Jfrt9.  Us  flieaa  doBt  il  s'agit  et  les  MttPM  dMit  U  est  ptrU  è  l'ar- 
tiele  10  M  scnfBt  déliTrés  qu'après 

1*  L'obIsnitoB  do  déertt  d'sntMisallea  de  la  ioelélé  «PMiyiM  ^ 

9»  ygflcpaipliaiePMgt  des  fnrmeUtés  de  pnrge  énepeéep  en  VnxH^l^  7; 

3"  La  /nstillcatlon  de  l'existence  de  ttmê  les  objeU  immobllipPi  et 
BsMJiers  épuinérés  comme  apports  à  Tartiele  4,  et  d'nne  ftwpmp  liquide 
de  1.500.000  francs,  représentée  soit  par  de  Vérifiai  ooipptppt»  dee  va- 
leniB  de  cylsep  et  de  portefeoiUe  et  des  cr^pces  à  recppvr^^,  dpnt  le 
comparant  èe  nom  reste  garant,  soit  par  des  approTisioonepnents^  des 
ptedoits  marchands  on  en  cours  de  fabrication. 

En  conséquence,  si  par  le  résultat  de  l'in? entaire  spécial  dressé  pour 
eoo^ief  Tactlf  social,  et  en  vertn  de  Texamen  qui  en  sera  fait  par  le 
prenAer  eonséll  d'administration,  ledit  inTcntalre  derant  être  soumis  à 
Tapprobation  de  l'assemblée  générale  à  la  première  réunion  qui  suivra, 
la  somme  de  1.500.000  francs  n'était  pas  atteinte,  le  comparant,  aux 
noms  et  qualités  qu'il  s'agit,  sera  tenu  de  la  compléter  et  s'y  engage 
formellement  par  ces  présentes. 

Le  procès-Terbal  de  cette  assemblée  et  de  celles  qui  pourront  avdr 
lien  nlténemement  ponr  les  prescriptions  du  présent  article  sera  trans^ 
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mis  au  ministère  des  trafaux  pablics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  préfet  du  Tarn,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  2[e  commerce  de  Parla. 

A  toute  époque,  le  fonda  de  roulement  devra  être  repréaenté  par  des 
valeurs  immédiatement  réalisables,  et  s'il  venait  à  être  entamé,  aucun 
dividende  ne  serait  distribué  aux  actionnaires  avant  qu'il  eût  été  re- 
constitué. 

^rt,  10.  Le  fonds  social,  composé  comme  11  est  dit  article  5,  est 
représenté  par  vingt-trois  mille  deux  cents  actions,  donnant  droit  cha- 
cune à  1/23.200  de  tout  l'actif  social. 

Ces  actions  seront  échangées  contre  celles  de  la  société  en  nom  col- 
lectif et  en  commandite,  dans  la  proportion  d'une  des  nouvelles  contre 
cinq  des  anciens  titres. 

Art.  11.  Les  titres  des  actions  sont  nominatifs  ou  au  porteur,  aa 
choix  de  l'actionnaire. 

jirt.  12.  Les  titres  seront  extraits  de  registres  à  souche,  numérotés 
de  un  à  vingt-trois  mille  deux  cents,  frappés  du  timbre  de  la  société  et 
signés  par  deux  des  administrateurs. 

Art.  13.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tradition 
du  titre,  et  celle  des  titres  nominatifs,  conformément  à  l'article  36  da 
Gode  de  commerce. 

Les  frais  de  transfert  pourront  être  mis,  par  mesove  générale,  à  la 
charge  de  l'actionnaire  qui  le  requiert;  ils  seront  fixés  par  le  conseil 
d'administration  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  SO  centimes 
par  action. 

Art.  14.  Le  conseil  d'administration  pourra  autcM^iser,  aux  conditions 
qu'il  déterminera,  le  dépôt  et  la  conservation  des  titres,  soit  dans  la 
caisse  sociale,  soit  dans  toutes  autres  caisses  qu'il  indiquera. 

Art.  15.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre 
dans  quelque  main  qu'il  passe. 

La  poisession  de  l'action  emporte  adhésion  aux  statuts  de  la  société  et 
aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Art.  16.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société,  qui  n'en 
reconnaît  aucun  fractionnement. 

Tous  les  copropriétaires  indivis  d'une  action  sont  tenus  de  se  faire  re- 
présenter auprès  de  la  sociéié  par  une  seule  et  même  personne. 

Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaires  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  société,  ni  s'Immiscer  en  aucune  manière  dans  son  admi- 
nistration. 
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TITRE  III. 

GONSBIL  D'AmURISTRATIOIl. 

jiru  17.  La  société  est  administrée  par  on  conseil  composé  de  dix 
membres. 

Art,  18.  Chaque  adroinistrateor  doit  être  propriétaire  de  cent  ae- 
lious,  qoi  sont  Inaliénables  pendant  la  dorée  de  ses  fonctions. 

L«8  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

Art.  19.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale; 
leurs  fonctions  dorent  cinq  années;  ilspeoTent  être  réélus  ;  leur  rempla- 
cement 8*opère  par  cinquième  chaque  année. 

L'ordre  de  sorlie  sera  déterminé  par  le  sort  pour  les  quatre  premières 
années;  îl  aura  lien  ensuite  par  rang  d'ancienneté. 

En  cas  de  Yacance,  l'assemblée  générale,  lors  de  la  première  réunion, 
procède  an  remplacement  ;  dans  le  cas  où,  par  suite  de  yacances  sutyo- 
nues  dans  Vinlerralle  de  deux  assemblées  générales,  le  nombre  des 
administrateurs  doTiendrait  au-dessous  de  sept.  Il  serait  pourvu  proTlsol- 
rement  au  rempiaeement  par  le  conseil  d'adminislration  Jusqu'à  con- 
currence de  ce  nombre. 

Art.  20.  Le  premier  conseil  d'administration  sera  nonmié  par  l'as- 
semblée générale  à  la  première  réunion. 

Aru  21.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année  parmi  ses 
membres  un  président  et  un  fice-président,  qui  peuTcnt  être  réélus. 

En  cas  d'absence  on  d'empêchement  du  président  ou  du  Tice-»prési- 
dent,  le  conseil  désigne  celui  de  ses  membres  qui  doit  remplir  les  fonc- 
tions  de  président. 

Art.  22.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  de  la  société 
toutes  les  fols  que  l'Intérêt  de  la  société  l'exige,  et  au  moins  deux  fois 
par  mois,  à  des  joorB  désignés  par  délibération  du  conseil. 
-  Pour  que  les  délibérations  soient  valables,  le  nombre  des  membres 
pr^nta  doit  être  de  trois  au  moins. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des 
membres  présents;  toute  décision ,  pour  être  valable ,  doit  réunir  au 
moins  trois  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  ou  de  l'admi- 
nistratear  qui  en  remplit  les  fonctions  est  prépondérante. 

Les  délibérations  do  conieil  d'administration  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  signés  par  le  président  et  par  deux  des  membres  qui  y 
ont  pris  part;  elles  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  à  cet  eflfet. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  on 
aiUeuTB  sont  signés  par  le  président  ou  par  celui  des  membres  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

An*  23.  Nnl  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie. 

Dans  le  caa  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demande- 
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nient  qu'elle  Mt  ajonraée  josqo'à  ee  que  Toplnlon  d'on  oa  de  plnelean 
admlnistrateon  fût  eonnoe,  il  pourra  être  envoyé  à  toui  les  adminis- 
trateurs absenta  une  copie  oo  un  entrait  du  procèSF>TerlMi],  avec  invita- 
tion de  venir  voter  dans  une  prochaine  réunion ,  à  jour  fixe ,  ou  d'a- 
dresser par  écrit  leur  opinion  au  président  ;  celul-el  en  donnera  lecture 
an  conseil,  après  quoi  la  décision  sera  prise  à  la  majorité  des  membres 
présents. 

Dans  anenn  eas ,  l'applieation  de  la  disposition  qol  précède  ne  peut 
retarder  raccomptissement  des  obligations  imposées  par  le  cahier  des 
eharges  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  ni  l'eiécution  des  Injonctions 
qol  seraient  notifiées  par  le  Gouvernement  en  verta  dudlt  cahier  des 
charges. 

Art.  24.  Le  eonseil  d'administration  est  investi  des  pouvolra  les  plue 
étendus  pour  radministration  de  la  société. 

Il  convoque  les  assemblées  générales  et  y  fait  toutes  les  propositiona 
quMl  juge  utiles. 

Il  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers. 

Il  ftiit  tous  retraits  de  fonds,  transferts  et  allénattons  de  rentes  sur  t'A- 
tat  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  soelélé. 

Il  passe  tous  traités  et  marchés. 

Il  transige  et  compromet  en  tout  état  de  canse. 

II  fixe  les  dépenses  générales  d'administration. 

Il  règle  les  approvisionnements,  et  fait  on  autorise  les  aehats  de  mat6» 
rianx,  machines,  outils,  matériel,  et  généralement  de  tons  les  objets  né- 
eeseaires  à  l'exploitation. 

Il  fislt  on  autorise  tons  achats  et  vente  d'objets  moMliers. 

Il  fait  toutes  acquisitions  d'immeubles  nécessaires  à  l'étabUisemeBt  da 
ehemln  de  fer  et  poursuit  toutes  expropriations. 

Il  fsit  les  ventes  ou  échanges  d'Immeubles  Jugés  Inotllesà  la  société, 
d'une  valeur  Inférieure  à  50.000  franca. 

n  touche  et  reçoit  tontes  sommes  dues  à  la  société,  règle  cC  toqnitte 
celles  dues  par  elle,  et  place  les  fonds  disponibles,  soit  en  compte  eon- 
rant  ehes  les  banquiers  de  la  société,  soit  en  bons  do  trésor. 

n  exerce  toutes  les  ponrsnites,  contraintes  et  diligences  néeessafras, 
IMt  tous  actes  conservatoires ,  suit  tontes  actions  Jodieiairea  et  antrsn  , 
entend  et  arrête  tons  comptes,  donne  quittances  et  décharges. 

n  donne  et  consent  toutes  mainlevées  et  désistement  d'opposition,  in- 
seriptlons  hypoUiécaires,  privilèges  et  autres  droits  ou  aetions,  avec  on 
sans  payement. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  de  la  réserve. 

Il  arrête  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  do  aervlee. 

Il  nomme  ou  révoque  tous  directeurs  des  étaUissemonts  aoelam  et 
leor  délègue  tout  ou  partie  de  «es  pouvoirs  ;  il  nomme  oo  révoquo  égale» 
ment  tous  employés  ou  agents,  détermine  leurs  attribatloiis  et  flse  leor 
trattement. 
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\\  tnèuU  rMaetlon  det  faTentalret  «t  des  eomptat  anniiMt. 
n  propoce  à  raMemblëe  générale  la  lliation  daa  dlTldendca  à  répartir 
am  aelionnairet. 

11  peot,  avee  le  consentement  de  rassemblée  générale^  eontraeter  tons 
cnqiniols  hypothécaires  on  antres  remboorsables  par  annpités  ou  antre- 
ment. 

Enfin,  il  atatoe  sur  tontes  les  questions  qui  rentrent  dans  Tadmlnls- 
tratioB  de  la  société. 

Le  eonaeil  est  en  outre  antoriaé,  sons  la  ratlflcatlon  de  l'assemblée  gé- 
nérale, conToqnée,  léonie  et  délibérant  dans  la  forme  prescrite  aux  ar* 
Hèles  29,  ao  et  35  ci-après,  à  traiter  de  la  cession  do  chemin  de  fer  de 
Carmanx  à  Alby,  soit  avec  le  GooTemement,  soit,  sons  son  approbation, 
atrec  tontes  eompagnlea  de  chemins  de  fer. 

^rt.  35.  ie  conseil  d'administration  pent  délégner  ses  pontolrs  à 
l^nn  on  plvaleors  de  ses  membres,  on  A  tontes  antres  personnes,  par  des 
mandata  spédanx ,  et  pour  nne  on  plnsleors  alTaires  déterminées ,  et 
même  coBférer  des  pooroirs  permanents  pour  affaires  courantes  Journa- 
lières. 

^r/.  26,  Les  membres  du  conseil  d'administration  reçolyent  des  fê- 
tons de  présence  dont  la  yaleur  sera  réglée  par  l'assemblée  générale. 

n  peni  en  ooirn,  et  à  raison  de  serrices  exceptionnels,  être  attribué 
à  certains  administnlenn  nne  rémunération  dont  le  montant  et  la 
forme  seront  déterminés  par  Paasemblée  générale. 

^r/.  27.  Confonnément  à  l'article  33  du  Gode  de  commerce,  lea 
membres  do  conseil  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  on  solidaire  retatlTement  aux  engagements  de  la 
société. 
Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 
Art.  2S.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  U 
société,  les  acte9  d'acquisition,  de  Tente  et  d*échange  des  propriétés  im- 
mobilières de  la  société,  les  transactions,  marchés  et  actes  engageant  la 
société,  ainsi  qoe  les  mandats  sur  la  banque  et  sur  tous  dépositaires  de 
fonds  de  la  société,  doirent  être  signés  par  deux  administrateurs,  i  moins 
d'une  détection  expresse  du  conseil  à  un  seul  administrateur  ou  à  un 
mandataire  spécial* 

TITRE  IV. 

lasniBuiB  aCmteAiA. 

4n,  29.  I^'aisêablée  générale  ordinaire  est  eompeaée  de  trente  per- 
seonss  an  meins  »  elle  se  compose  de  tons  les  actioDDaires  propriétaires 
de  éli  aetlens  en  nsoimi. 

eUe  m  régnlièremeiU  coastitoéa  lorsque  les  actieonairis  présenta»  en 
personne  on  par  mendetaires,  représentent  le  elxltee  an  moins  das  ac- 
tioDséPBiees. 

Si  lea  conditions  ci-dessus  prescrites  ne  sont  pas  remplies  sur  une  pre- 
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mière  convocation,  U  en  est  immédiatement  fait  une  deuxième  dans  la 
forme  Indiquée  article  35  ci-aprèa,  et  les  membres  présents  à  cette  noa- 
yelle  réunion  délibèrent  valablement  quel  que  soit  leur  nombre  et  eelul 
des  actions  représentées ,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  étaient  à 
l'ordre  du  Jour  de  la  première  réunion. 

wdfrl.  30.  Toutefois,  les  assemblées  générales  qui  auraient  pour  objet 
de  statuer  sur  les  questions  relatives  : 

A  la  dissolution  anticipée  de  la  société, 

A  sa  prorogation  9 

A  l'augmentation  du  fonds  social , 

A  Taliénation  des  mines,  usines  ou  chemin  de  fer, 

A  tous  traités  de  fusion,  de  réunion  on  autres  projetés  ou  conclus  avec 
toutes  autres  sociétés  pour  tout  ou  partie  de  l'actif  social, 

Aux  emprunts, 

Et  aux  modifications  quelconques  à  apporter  aux  statuts,  sans  en  ex- 
cepter même  celles  qui  seraient  relatives  à  l'objet  et  aux  bases  fonda- 
mentales de  la  présente  société, 

Ne  seront  régulièrement  constituées  et  ne  délibéreront  valablement 
qu'autant  que  les  actionnaires  présents  en  personne  ou  par  mandataire 
représenteront  le  tiers  au  moins  des  actions  émises;  le  vote  devra  être 
émis  à  la  majorité  des  trois  quarts  au  moins  des  membres  présents. 

Art,  31.  Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  à  l'assemblée  géné- 
rale, s'il  n'est  lui-même  membre  de  cette  assemblée.  La  forme  des  pou- 
voirs à  donner  au  mandataire  sera  déterminée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Pour  avoir  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale ,  les  actionnaires 
doivent  déposer  leurs  titres,  cinq  Jours  au  moins  avant  la  réunion,  dans 
un  lieu  fixé  par  le  conseil  d'administration  et  qui  devra  être  indiqué  par 
l'avis  de  convocation  des  assemblées  générales;  il  est  remis  à  chacoo 
d'eux  une  carte  d'admission  nominative. 

Les  certificats  de  dépôt  mentionnés  à  l'article  14  donnent  droit ,  pour 
le  dépôt  de  dix  actions  ou  plus,  à  la  remise  de  cartes  d'admission  à  l'as- 
semblée générale,  pourvu  que  le  dépôt  ait  eu  lien  plus  de  dnq  Jours 
avant  l'époque  fixée  par  l'assemblée  générale. 

Art,  32.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil 
d'administration,  et,  en  cas  d'absence,  par  un  des  membres  de  ce  conseil 
désigné  par  lui. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  remplisaent  les  fonctions  de  scruta- 
teurs; le  secrétaire  est  désigné  par  le  président  du  bureau. 

Art.  83.  Les  délibérations  des  assemblées  générales  sont  priées  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents;  chaque  actionnaire  a  autant  de 
voix  qu'il  possède  de  fois  dix  actions  par  lui-même  ou  comme  manda- 
taire, sans  toutefois  qu'un  actionnaire  puisse  avoir  plus  de  dix  voix,  soit 
par  lui  même,  soit  au  nom  de  ceux  qu'il  représente. 

Art,  34.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  par  année  à  Paris. 


SUR  UBft  MINES.  l49 

Des  BMemblées  gënénlefl  peatent,  en  ootre,  être  eonvoqote  à  la  dU 
ligenee  do  coosdl  d'administnitioii ,  chaque  fois  qu'il  en  reoonnaim 
l'DUlitë. 

Art,  SS.  Les  convocations  aux  assemblées  générales  seront  faites  par 
aTis  f lisérés,  Tingt  jonrs  an  moins  à  l'ayance,  dans  les  Jonrnaax  d'an- 
oonees  légales  de  Paris,  d'Alby  et  de  Tooloose,  qni  Indiqneront  le  lien  de 
la  réonton. 

11  snUlFa  que  ees  stIs  soient  publiés  dix  jonrs  à  l'aTance,  lorsqu'ils 
aurait  lieu  ponr  conToqner  une  deuxième  réunion  à  la  suite  d^nne  pre- 
mière qoi  n'aurait  pas  été  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

iiOfsque  rassemblée  aura  pour  objet  de  Yoter  sur  des  mesures  Indi- 
quées à  l'article  30,  les  avis  de  conYocation  devront  indiquer  qu'il  s'agit 
de  mesuTca  de  cette  nature. 

Les  déllbératjons  qui  porteront  sur  les  objets  indiqués  au  même  article 
n'auront  d'elTet  qu'aprte  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

Aru  36.  L'assemblée  générale  régulièrement  constituée  représente 
runiversalité  des  actionnaires.  ^ 

Ses  délibérations,  prises  dans  les  conditions  prescrites  par  les  présents 
statuts,  sont  ob/i'gatoires  ponr  tous  les  actionnaires,  même  pour  les  ab- 
sents et  dissidents. 

Elles  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les  membres 
du  bureau  sur  nn  registre  spécial. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  en  justice,  à 
des  tiers  ou  ailleurs,  sont  signés  par  le  président  du  conseil  d*admlnlB« 
tration,  et,  en  cas  d'absence,  par  le  membre  en  faisant  fonction. 

Art.  37.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  conseil  d'admi- 
nistration sur  les  opérations  de  la  société  et  sa  situation,  ainsi  que  le 
compte  de  Vexerclco  écoulé. 

Le  conseil  lui  soamet  les  comptes  et  les  inventaires;  elle  les  discute  et 
approuve,  s'Ji  y  a  îieu. 

Elle  ùxe  les  dividendes  annuels. 

Elle  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration  en  remplacement 
de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer 
par  suite  de  décès,  de  démission  ou  autres  causes. 

Ces  Dooilnations  seront  faites  au  moyen  de  votes  par  assis  et  levé ,  à 
moins  que  dix  actionnaires  ne  demandent  qu'il  y  soit  procédé  par  voie 
de  tcralin  secret. 

Dans  l'un  on  l'autre  cas,  ces  nominations  aaront  lieu  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  pour  le  premier  tour  et  à  la  majorité  relative  ponr 
le  deuxième. 

Enfin,  elle  prononce,  en  se  renfermant  dans  les  limites  des  présents 
»lato(s,  sor  tontes  les  propositions  qui  lui  seront  faites  par  le  conseil 
d'administration,  et  généralement  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

L'assemblée  générale  ne  peut  être  appelée  à  délibérer  sur  les  proposl- 
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tloni  teanta  de  innitiatlve  des  actkmmlrat  qjnt  lon^ttWliS  aarmit  été 
itsnées  ptr  dix  aetkuuMlret  prapriéUirts  ebaeaii  dt  dix  aettom»  et  dé- 
potées Bor  récëpiaaé  au  siège  de  la  société  dans  les  dix  Joq»  de  la  cas- 
TOcatioD. 

La  première  assemblée  géoérala  sera  eonToqnéa  dans  le  délai  da  trais 
mois  à  dater  da  rapprobatkm  dea  présenta  statuts, 

TITRE  V. 

iNTEirrAIRKS  BT  COITTBS  ANlfOBLSf  PONM  DE  EÉSBRTBi  DtVmBIllIBS. 

Art.  aa.  indépendamment  de  rinventaira  qui  aara  saunls  à  l'appro- 
bation de  la  première  assemblée  générale  « 

II  sera  dressé  chaque  année  nn  intentalre  général  de  l'actif  atdn  pas- 
sif) cet  inventaire  sera  sonmls  à  l'assemblée  générale  dea  acUonnalres 
dans  sa  réunion  annuelle. 

Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  è  acquitter  les  dépanses 
de  l'exploitation,  rinlérétet  ramortissement  de  l'emprunt  contracté  pour 
le  chemin  de  fer  de  Carmanx  à  Aiby  et  de  tous  autres  emprunta  que  la 
société  pourrait  contracter, 

Jtru  39.  Il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  nets,  après  payement  des 
charges  mentionnées  en  rartide  précédent,  une  retenue  destinée  à  ooo- 
stituer  un  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  extraordinaires  ou  impré- 
vues I  la  quotité  de  cette  retenue  ne  pourra  être  inférieure  1 9  p.  100  des 
bénéûces  nets. 

Le  surplus  des  prodoits  sera  réparll  également  entre  toutes  les  actionSi 

Art,  40.  Le  fonds  de  réserve  se  composera  de  l'accumulation  des 
sommes  produites  par  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices,  ep 
exécution  de  l'article  39  qui  précède. 

Lorsque  le  fonds  de  r^rve  aura  atteint  le  chiffre  d'nn  million  de 
francs,  toot  prélèvement  cessera  à  son  profll. 

Il  reprendra  son  cours  si  la  réserve  vient  à  descendre  au-desaous  de 
ce  chlflk'e. 

Art.  41.  Le  payement  des  dividendes  a  lien  chaque  année  après  la 
réunion  dans  laquelle  le  montant  en  a  été  fixé  par  l'assemblée  générale. 

TontefoiSy  dans  le  cas  où  il  résulterait  des  comptes  arrêtés  au  30  Juin 
de  chaque  année  que  la  situation  des  aiTaires  sociales  et  les  bénéfices 
acquis  permissent  la  distribution  d*un  dividende  provisoire,  une  pre- 
mière répartition  pourra  avoir  lieu  sur  le  dividende  annuel. 

Les  dividendes  sont  payés  au  siège  de  la  société  on  allleora,  aux 
caisses  désignées  par  le  conseil  d'administration* 

Tous  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'expiration  de  cinq  an- 
nées, après  l'époque  fixée  pour  leur  payement ,  annoncée  dans  l'un  des 
Journaux  d'annonces  légales  de  Paris,  sont  prescrits  et  versés  au  faoda 
de  réserve. 
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TITRE  VI. 

IfODirlGATIOMSy  BISSOLQTiOll  ,  UQUIDATIOM. 

Art.  42.  Si  l'expérience  fait  eonntltre  la  oécewité  oo  la  eoDTeiiaDce 
if  ao^menter  le  fonda  social  oo  d'apporter  des  modiikations  aux  présenti 
statQts,  l'aBBemblée  générale,  consUtoée  et  délibérant  confomément  à 
l'anide  26,  est  aotorisée  à  y  poonroir. 

Les  délibérations  prises  à  ees  Ans  ne  peuvent  recevoir  d'exéeotlon 
qn'après  avoir  été  approuvées  par  le  Goavernement,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  35. 

Art,  4S.  La  dissolution  de  la  société  et  sa  liquidation  peuvent  toujours 
être  prononcées,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  par  une 
déU)>éraUon  prise  en  assemblée  générale,  conformément  à  l'article  80, 
et  approuvée  par  le  Gouvernement,  comme  il  est  dit  à  rarticle  %h  pré- 
eédeot^  sauf  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer,  dont  les  cas  de  disso- 
lution ont  été  prévus  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  son- 
cessioii. 

Art,  44.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  à  quelque  époque  qu'elle 
ait  lieu,  l'assemblée  générale  déterminera  le  mode  de  liquidation  et 
nommera  un  on  plusieurs  liquidateurs;  elle  pourra  leur  conférer  tous 
les  pouvoirs  qu^elle  Jugera  convenables ,  même  celui  de  réaliser  à  l'a- 
miable Pactif  social,  y  compris  les  mines,  usines,  immeubles  et  chemins 
de  ter,  sans  avoir  à  remplir  aucune  formalité  de  Justice. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation ,  les  droits  et  pouvoirs  de  l'assem- 
blée générale  subsisteront,  comme  pendant  Je  cours  de  la  société ,  pour 
tont  ce  qui  concernera  cette  liquidation ,  et  même  pour  modifier  comme 
elle  le  jugerait  convenable  le  mode  de  liquidation  d*abord  adopté  et  les 
ponvotrs  donnés  au  liquidateurs. 

Les  décisions  régulièrement  prises  obligeront  tous  les  actionnaires. 

Art,  45.  Le  produit  de  la  réalisation  de  Tactif  social  sera  réparti  éga- 
lament  entre  toutes  les  actions. 

TITRE  VIL 

COMTBSTATIORS. 

Art.  46.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la  dn- 
rée  de  la  société  ou  lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la 
aociété,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes ,  à  raison  des  afiTaires  so- 
ciales, seront  Jugées  à  Paris,  conformément  à  la  loi. 

Art.  47»  En  cas  de  contestation,  tout  actionnaire  sera  tenu  de  faire 
électUm  de  domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront 
vaiad/emeoilAitM  au  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la  demeure 

réelle. 
A  déiàut  d'élection  de  domicile  «  les  notifications  judiciaires  et  extra- 


l5ft         IX)IS,  DÉCRETS  ET  AKRÊTÉS 

Judiciaires  sont  ft^ites  YaUblement  an  parquol  de  M.  le  procareoT  impé* 
rial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

PUBUGATIOIf. 

Poor  faire  publier  oee  présentes  et  le  décret  d'autorisation  où  et  quand 
il  y  aura  lien,  tous  pouvoirs  sent  donnés  au  porteur  d'une  expédition  on 
â*ttn  extrait. 

Dont  acte  : 
Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  dudit  M-  Dufoor, 

L*an  iseo,  lel2avrll; 

Et,  après  lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires. 

Ensuite  est  écrit  : 
t  Enregistré  à  Paris  le  13  avril  1860^  folio  12  verso,  case  1**.  Reçu 
»  5  francs,  et  pour  décime,  50  centimes.  Signé  Gauihimr.  • 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  Impérial  en  date  du  21  avril  1800,  «n« 
registre  sous  le  n«  889. 

Le  mmiffre  de  VagrieuUurôt  du  commerce 
et  des  travaux  publies^ 

Signé  E.  ROUHER. 


Baat-roamean    Pécret  impérial  du  ai  avril  i86o,  qui  autorise  les  sieurs  Vao- 

dit  dn  TiER  et  compagnie  à  maintenir  en  activité  le  haut-fourneau 

^A^Audê?aD^^^^^^        ^•^  ^^  MooLiN-RouGE,  situé  dans  la  commune  «TAudelaiige, 

arrondissement  de  Dole  (Jura),  ainsi  que  les  appareils  de 
soufflerie  nécessaires  au  rotUement  de  Vusine, 

(Extrait.) 

ArL  3.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  300  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains.du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art.  5.  Ils  tiendront  le  haut- fourneau  en  activité  constante 
et  ne  pourront  le  laisser  cliômer  sans  cause  reconnue  lég^itime 
par  Tadministration. 

Art,  8.  Ils  se  conformeront  d'ailleurs  aux  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des 
usines  et  des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  instructions  qui 
leur  seront  données  par  Tadministration,  en  ce  qui  concerne 
la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 
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jÉri.  9.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
meraient pas»  pour  Texécuti on  des  travaux,  aux  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tosine;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Taché vement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  Toutefois,  le  préfet  n'ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  l'usine  qui 
auraient  été  modifiées  ou  igoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  &  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Véeret  impérial  du  91  atril  1860,  çui  aularise  le  Weitr  Gustave-     Uiioe  à  f«r 
Marie-Oabrfei  Paclmikr  à  maintenir  en  activité  Vutine  à  ,  .    f^  _^^. 
fer  dite  le  haut-faumeau  de  Gaillon,  qutl  possède  sur  la     d«  Oaiiloa, 
rivière  d'AvRx,  dans  la  commune  if  Irai,  arrondissement  de  oonmane  dirai. 
MoaTAovE  (Orne). 

(Extrait.) 

Art.  5.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour 
une  fois  seulement,  une  somme  de  160  francs,  qui  sera  versée 
entre  les  madns  du  receveur  de  Tarrondlssement  dans  le  mois 
qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

j^rL  7.  Il  tiendra  son  haut-fourneau  en  activité  constante 
et  ne  pourra  le  laisser  chOmer  sans  cause  reconnue  légitime 
par  radministration. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conforme- 
rait pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci* 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Fasine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand 
il  jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  l'achèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  l'état  de  choses 
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réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  oaux, 
soit  quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois!,  le 
préfet  n'ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des 
parties  de  Tusine,  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans 
autorisation* 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  i8io» 


Aneienii«      Décret  impérial  du  35  avril  1860,  portant  modilleaHon  du 
de^Roehcfort        ^^flf»*»«  d«  eaux  de  Vuiine  que  Madame  veuve  Henry -BeN 

nard-Léon  Bazilb  possède  sur  le  ruisseau  de  Bstrou ,  dans  la 
commune  de  Rocheport,  arrondissement  de  GHATiLion-soR- 
Ssiir E  (Gôte-d'Or)  et  gfut,  autorisée  comme  fonderie  par  décret 
présidentiel  du  19  décembre  18&9,  a  été  depuis  transformée 
en  une  fabriqué  de  cannes  avec  scierie. 


«bemfn  et  ter    Décret  iffi^érial  4u  o5  avril  1860,  qui  autorise  la  Société  des 
(Tembranche-        mines  d'AucHT  Aux-Bois  à  établir  un  chemin  de  fer  é^em- 
?Anchy^a  ™^u     branchement  destiné  d  relier  lesdites  mines  d  la  ligne  des 
à  1«  ligne  houillères  du  Pas-de-Calais. 

des  houillères         »         jt  ^ 

4a  P«s-de^lais.       NAPOLÉOIf,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  notre  décret  du  36  Juin  1867  (1) ,  portant  concession  à  la 
compagnie  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  houillères  du 
Pas-de-Galals; 

Vu  la  demande  et  l'avant-projet  présentés  par  la  société 
des  mines  d'Âuchy-aux-Bois  pour  rétablissement  d'un  em- 
branchement de  chemin  do  fer  destiné  à  relier  lesdites  mines 
au  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant -projet, 
conformément  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  i8âi,  et  spécia- 
lement les  procès-verbaux  de  la  commission  d'enquôte,  en 
date  des  8  octobre  et  8  novembre  1869  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et>chaussécs  et  des 
mines,  en  date  des  17  novembre,  13  et  35  décembre  1869; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  7  novembre  1859,  à  l'exécution  des 
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trmTMu  parte  colonel  dliwttiir  dM  fortUtoationi,  confomi6- 
ment  à  l'article  iB  da  décret  du  16  août  i85S  ; 

Vu  Tayls  en  forme  d^anrdté  de  notra  pf6fet  da  Pa«-do<jalata» 
en  date  da  3i  décembre  iSSg; 

Vtt  ravis  du  conseil  général  des  ponts-et-chanssées,  en  date 
du  16  février  1S60  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  l*agri- 
cultore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  95  avril  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dé- 
pôtset  consignations»  d'une  somme  de  10.000  francs,  à  titre 
de  cautionnement  ; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord ,  en  date  du  8  mars  1 860,  portant  que  la* 
dite  compagnie  n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit  projet  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i>  sur  l'expropriation  pour  cause  dM- 
tilité  publique  ; 

Fu  Je sénatus-consttlte  du  s5  décembre  i85a  (article  U); 

Notre  conseil  d  État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

i#rf.  1".  La  société  des  mines  d'Auchy-aux-Bois  est  auto- 
risée à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls ,  un  chemin  do  ftr 
d'embranchement  destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  arrêté  le  35  avril  1860  par  notre  ministre  de  IV 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret 

Art  1.  L'embranchement  concédé  pourra,  quanta  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produitsdes  mines 
d*AQeby-aux-Bofs,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  disposi- 
tions de  l^rticle  69  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d^exfger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête,  rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  mar- 
chandises, soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions 
du  titre  IV  et  les  articles  5/^ ,  55 ,  56  et  by  du  titre  V  du  cahier 
des  charges  susvisé  recevront  leur  application. 

JrL  5.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  ûm 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  molf, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 
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j^fi.  /i.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Cahier  dé$  chargea  de  la  eoneeseion  du  chemin  de  fer  d^embranehe^ 
meni  des  uêineed^Auehy-aux^Boiê  au  chemin  de  fer  des  houiUères 
du  Pai-de-Calais. 

TITRE  PREMIER. 

TRACJfi  ET  COMSTRUCnON. 

Art,  l*'.  L'embranchement  concédé  partira  de  la  fosse  dite  Uêrie , 
descendra  dans  la  vallée  de  la  Nave,  franchira  cette  rivière  entre  les 
villages  de  Lespoase  et  de  Boarmq,  et  se  raccordera  à  la  ligne  principale 
des  houillères  du  Paa-de-Calals ,  à  ou  près  la  station  de  Lillers,  en  on 
point  qui  sera  déterminé  par  l'administration ,  la  compagnie  du  Nord 
entendue. 

Art.  2»  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  partir  do  décret  de  concession. 

Us  devront  être  terminés  dans  un  dcial  de  dix-huit  mois,  â  partir 
de  la  même  date,  de  telle  sorte  qu*à  l'expiration  de  ce  dernier  délai  le 
chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son  étendue. 

Art>  S.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  Tautorisation  de  l'ad- 
ministration supérieure;  à  ceteiTet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à 
exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  rapprobation 
du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modill- 
cations  que  de  droit  :  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compa- 
gnie avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
l'administration. 

Avant,  comme  pendant  l'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  Jugerait  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tap* 
probatlon  de  radmiolstration  supérieure. 

Art,  4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivel- 
lements et  devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux 
frais  de  l'État. 

Art.  5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la 
production  de  projets  d'ensemble  comprenant ,  pour  la  ligne  entière  ou 
pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

V  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-millième; 

2*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs, 
et  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ce  profil  on  indiquera ,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  dl8po-« 
sées  à  cet eflist, savoir: 
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diiUDces  kiiométriqaes  du  chemin  de  fer^  comptées  à  partir  de 
son  origine; 

La  loDgaeor  et  l'inclioaison  de  cbaqae  pente  oa  rampe; 

La  loogaeardes  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes 
do  traeét  en  faisant  connaître  le  rayon  conespondant  à  chacune  de  ces 
dernières; 

)*  13a  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profll  type 
de  la  voie; 

4«  j}u  mémoire  dans  iequel  seront  Justifiées  tontes  les  dispositions 
essentielles  du  projet  et  nn  devis  descriptif  dans  lequel  seront  repro- 
dailes ,  sons  forme  de  tableaux ,  les  indications  relatives  aux  déclivités 
et  aax  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des 
Toles  de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer»  des  passages , 
80it  à  njveao,  soit  en  dessus ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront 
étjie  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profll  en  long  \  le  tout  sans 
préjudice  des  piolets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

^rt.  6.  Les  terrains  seront  acquis ,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrasse- 
ments seront  exécutés  pour  une  voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'évitement. 

ArL  7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  Intérieurs  des  rails 
devra  être  de  ]".44à  l".45.  Dans  les  parties  à  denx  voies,  la  largeur 
de  Venlre-voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de 
2  mèlres. 

La  largenr  des  accotements^  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de 
chaque  obté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du 
ballast,  sera  de  l  m^tre  au  moins. 

On  ménagera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de 
Qp.SO  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  dn  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  serontjogés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  vole  et  pour  l'é- 
eonlement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tad- 
mintstration,  suivant  les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de 
la  compagnie. 

An.  8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  250  mètres.  Une  partie  droite 
de  100  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux 
coorbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  rinellnaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  0".020 
par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  an  moins  devra  être  ménagée 
entre  iUux  fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  suc- 
cédèrent en  sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même 
point. 
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Les  dëcliTttés  correspondant  anx  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
rédoites  autant  que  faire  se  pourra. 

La  cooipagnle  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle et  à  celles  de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exé<*utées  que  moyen- 
nant Tapprobation  préalable  de  radministration  supérieure. 

jirt  9.  Le  nombrej'étcndue  et  remplacement  des  gares  d'éTltement 
seront  déterminés  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  TOies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et 
aox  abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises 
par  Tadministration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  également  déterminés  par  l'administration,  sor  les 
propositions  de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  ft  tout  commencement  d'ezé- 
oQtlon,  de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares  «  lequel 
se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq  -centième,  Indiquant  les  Toles^  les 
quais ,  les  bftllments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  dispo- 
sttion  de  leurs  abords; 

T  D'une  élévation  des  b&timents  à  l'échelle  de  1  centimètre  par 
■être; 

8'  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  dn 
projet  seront  Justifiées.  * 

Art.  10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra 
4  l'administration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impé- 
riales ou  départementales,  devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous 
de  ces  routes* 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  viclnaox , 
raranx  ou  particuliers. 

Art,  1 1 .  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  roate 
impériale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  dn 
viaduc  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte  des  circon- 
stances locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  8  métrés  pour  la  route  impériale ,  à  7  mètres  pour  la  roote 
départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  oommu- 
nication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  A  partir  da 
sol  de  la  route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront 
formés  de  poutres  horizontales  en  bols  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre 
sera  de  4".30  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4".50»  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aneon 
cas,  être  inférieure  à  0".80. 

ArU  \%.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
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tm^ètlalê  an  ^ë^tftMMiitele,  on  d'an  ebemln  ttdoil ,  It  Itrgeur  entre 
1«  parapets  dn  poot  qui  rapportera  la  rontfl  on  le  ehemfii  lera  fhée  ptr 
VadminttfratUm,  en  tenant  compte  des  ctreongtances  locales;  mais  cette 
largrar  ne  pourra,  dans  anean  cas,  être  Inf^rleare  à  8  mètres  poor  la 
roote  Impériale ,  à  7  mètres  pour  Is  roale  dèpartementate ,  à  S  mètres 
poor  on  chemin  ▼ie'nal  de  grande  communication ,  et  à  4  mètres  ponr 
nn  rtmple  chemin  Tldnal. 

UonTertnre  dn  pont  entre  les  cnlées  sera  an  moins  de  4". M,  et  la  dis- 
tance Tnlleale  ménagée  an-dessns  des  rails  exiéripors  de  ebaqne  vole 
ponr  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  Infërteore  à  4*.80  au  moins. 

.j^,  13.  Dans  lecas  oA  des  routes  Impériales  on  départementales,  00 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  on  partleoliers  seraient  travertés  à  leur 
nlvrenn  par  \t  chemin  de  fer.  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune 
saiUle  ni  d^pmslon  sur  la  surfece  de  ces  routes ,  et  de  telle  torte  qu'il 
n'en  résolte  aoeune  gène  ponr  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra 
s*efrecltieT  sous  nn  angle  de  moins  de  4&  degrés. 

Chaque  passage  k  niveau  sera  muni  de  barrières;  Il  y  sera,  en  outre 
êdÊhU  une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  I^atUité  en  sera  reconnue 
par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  ]*approbatlon  de  fadminlstratlon  les 
pvofets  types  de  ces  barrières. 

^rf.  14.  LorsqoH  y  aura  lien  de  modifier  l'emplacement  on  le  profi- 
des  routes  existantes  \  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  or  M  par  mètre  pour  les  routes  Impériale* 
ou  départementales ,  et  0".05  pour  les  chemins  vicinaux.  L'adminis- 
tration restera  lilve,  tontefbis,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour-' 
nient  motiver  une  dérogailon  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  re- 
lative à  Vangle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

^ri,  15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'éeoofement  de  toutes  les  eaux  dont  le  coun  serait  arrêté,  suspendu 
on  modifié  par  ses  travaux. 

Les  vladnca  à  construire  &  la  rencontre  des  rivières,  des  eanaux  et 
des  cours  d'ean  quelconques  anront  an  moins  §  mètres  de  largeur  entra 
les  parapets  sur  les  chemins  à  deux  voles,  et  4*  50  sur  les  chemins  à 
une  voie.  La  hauteur  de  ees  parapets  sera  fixée  par  l'administration ,  et 
ne  pourra  être  Inférieure  à  0*.80. 

Lahantenr  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  pertlenlier,  par  l'administration  y'sulvant  les  circonstances  locales. 

^f.  16.  Les  souterrains  à  établir  ponr  le  passage  du  chemin  de  fer 
anront  an  moins  4".&0  de  largeur  entre  les  pleds-drolts  au  niveau  des 
nJh,  et  6  mètres  de  hauteur  bour  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 
La  distance  verticale  entre  l'Intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs 
âe  ehaqoe  voie  ne  sera  pas  tniérienre  à  4*.8n.  L'ouverture  des  puits  d'aé- 
ngeel  de  eonstmeiioa  des  souterrains  sera  entoorée  d'une  margelle  en 
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maçonnerie  de  2  mètres  de  hautear.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  éta- 
blie sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17.  A  la  rencontre  dea  cours  d'eau  flottables  ou  naTigablee,  la 
compagnie  sera  tenue  de  prendre  tontes  les  mesures  et  de  pa^fer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'&* 
prouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  dn  antres 
chemins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  Jugé  néces- 
saire pour  que  la  circulation  n'éprouTe  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées, 
une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de 
constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  sufllsante  et 
sUls  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux 
déflnitlCs  destinés  à  rétablir  les  communications  Interceptées. 

uirU  18.  I^  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages, 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à 
toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfai- 
tement solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceanx,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers, 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront 
être  admis  par  l'administration. 

Art  19.  Les  voles  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Art.  20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  mors,  baies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  com- 
psgnie. 

Art.  21.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  com- 
munication et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général ,  pour  Texécn- 
tion  des  travaux ,  quels  qu'Us  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra 
donner  Heu ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
terrains ,  pour  chômage ,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour 
tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et 
payées  parla  compagnie. 

Art»  22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestle,  pour  l'exécution  des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en 
matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie 
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d'expTopTiatlon,  soit  poor  l'eitnctton,  le  transport  et  le  dëpAt  des  terres, 
matériaux ,  ele.,  et  elle  demenre  en  mdme  temps  soumise  à  tontes  les 
obligations  qui  dérirent,  ponr  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  23.  Dans  les  limites  de  la  lone  frontière  et  dans  le  rayon  de  ser- 
'vitade  deseneelntea  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenne«  pour  l'étode  et 
reiéentkmde  ses  projets,  dose  soumettre  à  l'acoompliseement  de  toutes 
les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois»  décrets  et 
règlements  concernant  les  traTaux  mixtes. 

Art,  34.  Si  la  ligne  du  eliemin  de  f«r  trayerse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures 
à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à 
l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement ,  pour  que,  le  cas  échéant, 
Texplotlatlon  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de 
fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  rai- 
son de  la  tFSTersée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  donmiages  résultant 
de  cette  travcrtée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

Art.  35.  S\  Je  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfer- 
mant des  carrières  on  les  traterser  sou  terrai  nement ,  Il  ne  pourra  étie 
llTré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  com- 
promettre la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou  consolidées,  t'adminis- 
tration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

ArL  26.  Pour  l'exécution  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra 
aux  dédstons  ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  di- 
manches et  Jours  fériés. 

Art»  27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contréle  et  à  la  surveil- 
lance  de  radrololstration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  38.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
de  chemin  de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  Il 
sera  procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et, 
s'il  y  a  lien ,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  00  plusieurs 
eoflamissaires  que  l'admiidstration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès -verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration 
aotorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ; 
après  cette  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites parties  en 
service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  ré- 
ceptloDS  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  géné- 
rale et  définitive  du  chemin  de  fer. 
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jirt.  39.  Après  f  achèvement  total  dei  travaox,  et  dans  le  délai  qeJ 
sera  fixé  par  l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  fraîa  on 
bornage  eonlradictoire  et  un  pian  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoire- 
ment  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouTragea  d'art 
qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  oontenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrage». 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  de 
la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  gé- 
néral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela 
même  deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  liea , 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentairee 
et  seront  ajoutés  sur  le  pian  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur 
Fatlasdetous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


TITRE  11. 

EimiETIEN  ET  EXPLOITATION. 

jirt*  ao.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en* bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  ton- 
Jours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparationa 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  corn» 
pagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  radministration 
et  aux  flrats  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu ,  de  Tappllca- 
tion  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  Tarticle  4<t 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rôlee  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Art  31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  ii  ses  fraia,  partout  où 
besoin  sera,  des  gardiens  en  nombre  suAlsant  pour  assurer  la  aécoritéda 
passage  des  trains  sur  la  vole  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  aur  les 
pointa  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  dea  rontea  ou 
chemins. 

Art.  32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  leamellleara 
modèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour 
la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles,  et  satisfaire  à  toutes  iea  conditions  r^léea  on  à  ré- 
gler pour  les  voitures  servant  au  transport  des  voyageari  rar  les  che- 
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BhM  éé  far.  Btas  Mml  MnraiéiMi  sur  rvMirto  il  |trBJ«  te  hiB« 
qnettei. 

Il  y  «a  «on  de  trait  elUMt  m^moliit  : 

lies  Toitures  de  première  elasse  seront  eoo?ertes,  garnies  et  fermëes  à 
glaets; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  convertes*  fermées  à  glaees ,  et  an- 
TODt  des  banquettes  reoilwarrées  ; 

Celles  de  troiaitoe  classe  seront  concertes,  fermées  à  Titres  et  ma- 
nies de  iMnquettes  à  dossier. 

L'ioférleuT  de  eliacan  des  eom|Mrttments  de  tonte  clasie  contiendra 
PindicatloQ  du  nombre  des  plaees  de  ee  eompartloaent. 

UadminiitraVion  pourra  eiiger  qu'un  compartiment  de  chaque  ctasM 
aoii  Téaené,  dans  les  trains  de  Toyageors,  aux  femmes  Toyageant 
aeoles. 

Les  Toitures  de  Toyagenrs ,  lès  iragons  destinés  an  transport  des  mar* 
chandlsca,  des  c\k&\ses  de  poste,  des  cheTaux  on  des  l>estlaox,  des  plates- 
loTiiwa  et,  en  général,  tontes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bonne  et  solide  constractîon. 

Ui  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
se  soumettre  à  tons  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  nuehinea  iocomotlTes,  tenders,  voitures,  wagons  de  tonte  es- 
pèce, p\a\es-(ormes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état. 

jin,  aa.  Des  règlements  d'administration  publique ,  rendus  après 
que  la  compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  Ie« 
dispositions  néceasaires  pour  assurer  la  police  et  reiploltation  du  che- 
inin  de  fer,  ainsi  que  la  conserration  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites 
en  Terto  de  ces  réglementa  seront  i  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  Tadminls- 
tntion  las  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

les  r^lements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents 
mont  obligatoires  oon«eeaiement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
BuUs  encore  pour  tontes  celles  qoi  obtiendraient  ultérieurement  l*au- 
torlsatioa  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de 
piolongement,  et,  en  général,  pour  tontes  les  personnes  qui  emprunte- 
Taiaat  Vosafe  dn  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  mini- 
auim  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  roar- 
ahandiies  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du 
tnjet. 

JrU  34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  TentreUen  et  les  réparati^ms  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  serTlce 
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de  t'exploiUtlon,  la  compagnie  sera  sounilee  aa  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

Outre  la  surTeillanee  ordinaire,  IJfidminUtration  déiégnera,*  anari 
•ouYont  qu'elle  le  Jugera  utile, un  ou  plusieurs  commissaires  pour  recon- 
naître et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  da 
matériel. 

TITRE  111. 

ODRÉEf  EACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  COMCESSIOM. 

yirt.  35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  1** 
du  présent  cahier  des  charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à 
courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  prendra  fin , 
comme  celle-ci,  le  31  décembre  1960. 

Art,  36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration ,  le  GouYemement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  en- 
trera immédiatement  en  Jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en 
aoit  Torigioe,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations;  les  remises, 
ateliers  et  dépdts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous 
les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin ,  tels  que  les 
barrières  et  clôtures,  les  Yoies,  changements  dévoies,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de 
fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances, si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant , 
les  matériaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera 
tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'es- 
timation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  l*Ëtat 
le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  môme  manière. 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

uirt,  37.  A  toute  époque^  après  l'expiration  des  quinze  premières 
années  de  la  concession,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob- 
tenus parla  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 


SUB   LES  miffiS.  l6ô 

Ce  pfodatt  R«t  moyeo  rornien  le  montant  d'à  ne  annuité  qol  sera  due 
et  payée  à  la  compagnie  pendant  chaenne  des  années  restant  à  eoorlr  sur 
la  darée  de  la  coDcesaion. 

Dans  anean  eaa,  le  montant  de  Tannuilé  ne  sera  inférleor  an  prodnit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  eomparaison. 

La  compagnie  recerra»  en  entre,  dans  les  trois  mois  qui  soi? ront  le 
rachat,  la  remlMKirseœents  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'eiplratlon  de 
la  ooneesiion,  selon  Tartiele  S6  ei-dessos. 

ArL  38.  SI  la  compagnie  n^a  pss  commencé  les  traTanx  dans  le  délai 
fixé  par  rarticle  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  j  ait  lien  à 
aucune  notiileation  ou  mise  en  demeure  préalahle. 

Dans  ce  cas  «  la  somme  de  10.000  francs  qui  aura  été  déposée ,  ainsi 
qo^l  sera  dît  à  VarUcIees,  à  titre  de  cautionnement,  dcTlendra  la  pro* 
prïéié  de  VÉlat  et  restera  acquise  au  trésor  public 

jirt,  39.  Faute  par  la  compagnie  d'aTOlr  terminé  les  traTsux  dans  le 
délai  iixé  par  rsrticle  9,  faute  aussi  par  elle  d'aToIr  rempli  les  diversea 
c]>Ugations  qn\la\  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle 
encoorra  la  déchéance,  et  il  sera  poortu,  s'il  y  a  lieu«  tant  à  la  continua- 
tion et  à  J'achéremeot  des  traTsux  qu'à  Texécution  des  autres  eogage- 
menta  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'nne  adjudication  que 
l'on  onTrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouTrages  exécutés,  des  matériaux 
approTiaioDDés  et  dea  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploita- 
tion. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  do  présent  cahier 
des  charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  non* 
velle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  de- 
viendra la  propriété  de  TÉUU 

Si  radjodication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seeonde  adjudi- 
cation sera  tentée  sur  tes  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si 
cette  seeonde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera 
déflDitivement  déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécuté»,  les 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
l'exploitatioD  appartiendront  à  l'Ëtat. 

yirt.  40.  Si  rexploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue 
en  totalité  on  en  partie,  l'administration  prendra  Immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
provisoirement  le  service. 

SI  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  com- 
pagnie n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de 
continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  dé* 
chéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendsnces  seront  mis  en  adjudiea* 
tion,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'artlele  précédent. 
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Afi>  41.  liCe  dispositions  des  trois  irtlcies  qni  précèdent  eetteralent 
d'être  applicables,  et  la  d^hdance  ne  serait  pas  encounie  dans  le  cas  eu 
le  concessioDDaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  cir- 
constances de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV  (1). 

TAXES  KT  CORDmONS  KBLATITES  AU  TlAHSNnT  MU  TOTAOn»! 

ET  DES  ■AaUBAMMSBS. 

.  ArL  42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenies 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  oahler  des  charges,  et  sens  la  cou* 
dition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le 
Gouvernement  iui  aceorde  rautorisatlon  de  percevoir,  pendant  tonte  la 
durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci* 
après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAa  tStb  bt  par  KiLOMiraB. 

Grande  viteue. 


Voyageurs.  ~  Voitares  couTertes,  garnies  et 
glaces  (  r*  classe } 


fermées  à 


Voitures  couvertes,  fermées  i  glaces  et  à  banquettes  rem- 
bourrées (2*  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe) 

Enfants.  —  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,é  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi*plaoe  et  ont  droit  à 
une  place  disiincle;  toutefois,  dans  un  même  comparti- 
ment, deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 


de 
péage. 


fr. 

0,067 

o,oso 

0,037 


0,010 


0,07 

0,025 
0,0 1 


Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0\30.) 

Pêiiiê  ««iMSf. 

Bœufs,  vaobes,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait* 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci^dossus  dénommés  seront,  sur  la 

demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 

trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2«  PAR  TONMB  ET  PAR  KILOHÉTRB. 

Marchanditet  transportéei  à  grande  viUne, 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 9,t0 

MarcktmdUu  tramportiéi  4  fiiU  vitum. 

(  1'*  classe.  )  Spiritueux ,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques 
non  dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  ooloniales,] 
objets  manufacturés,  armes I  o,09 


VRIX 

de 
trans- 
port. 


Ir. 

0,033 

0,02S 
0,01S 


O,0OS 


•.M 
0,01  S 
0,01 


0,10 


lotaL 


0,07 


0,075 

e,os5 


0,015 


••le 

0,04 
0,02 


0,30 


o,to 


(0  Voir  l'anicle  SS. 
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Q!"  dasie.)  Blés,  giaiiu,  fariiiM,  légnroM  farineai,  lit, 
ma»,  châtaignes  ei  autres  denrées  alimeotaires  non 
dénomnées,  ehaai  et  plâtres ,  eharbon  de  bots,  bots  à 
brûler  (dii  de  corde),  percfaes,  ehevrons,  planches,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâire, 
bitome,  eotons,  laines,  vins,  vinaigres,  boissons, 
bière,  levure  séebe,  coke,  fers,  caivres,  plomb  eiaairei 
métaox  ouvrés  ou  non  ,  fontes  moulées 

S* classe. }  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  cbaox  et  à  pUtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
constraeiion  et  la  réparation  des  roules,  pierres  de 
ta\U«  et  prodnits  de  eaméres ,  minerais  de  ter  et  autres, 
Conte  brote,  sel,  moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 
argiles,  briques,  ardoises 


3*   TOlTUaES  ET  MATÉRIEL    ROCLINT  TRANSPORTÉS 
A  VSTITE  VITESSE. 

Par  piètê  et  par  kilamiétre. 

Wagon  Ml  ehafioc  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnei 

Wagoo  au  dtariat  pouvant  porter  plus  de  9  tonnes.  •  . 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  :ne  traînant  pas  de 
convoi ) 

Locomotive  peaant  pins  de  ja  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi } 

Tender  de  T  i  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
Iratnanc  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué , 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises ,  ne  comportera 
pas  nn  péage  au  moinf  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
focomoiive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
élre  inférieur  à  celui  qui  sérail  dû  pour  un  wagon  mar- 
cbani  k  vide. 

Voilures  à  deux  00  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  rimérieur 

Voilures  i  quatre  roues .  à  deux  fonds ,  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diligence,  etc 

Lorsque. sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-desstts  seront  doubles. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  vo}ager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  à  deus   banquettes,  omnibus,  dili- 

{;ences,  etc  ;  les  voyageurs  eiceUanl  ce  nombre  payeront 
e  prix  des  places  de  'i«  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  A  quatre  roues, 

à  vide 

Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  9us 
des  prix  ei^dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo 
méire 


de 
péage. 


4*  SERVICE  OES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 

Grande  vUeue. 

Coe  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  on  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  elcon 
diiions  qu'une  voilure  à  quatre  toues,  à  deux  fonds  et 
à  deux  Minquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'adminisiralion  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  coroparliment  isolé,  au  prix  de 


fr. 


0,08 


0,06 


0,09 
0,12 

1,80 

2,25 
0,90 
i,3S 


0,1s 
0,18 


0,12 
0,08 


0,36 
0,18 


de 
trans- 
port. 


0,00 


0,04 


0,00 
0,08 

1,20 

1,50 
0,00 
0,90 


0,10 
0,14 


0,08 
0,06 


0,28 
0,12 


teUl. 


fr. 


0,14 


0,10 


0,15 
0,90 

8,00 

3,T5 
1,50 

2,25 


0,25 
0,32 


0,20 
0,14 


0,64 
0,30 
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Les  prix  déterminés  ci^dessus  pour  les  transporta  à  grande  vitesse  ne 
comprennent  pas  l'impAt  dû  à  l'État. 

It  est  expressément  entendu  qae  les  prix  de  transport  ne  seront  dus 
à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports 
à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aurs 
droit  qu'aux  prix  flxés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  Inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  l.OOO  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et20  kilogrammes,  commeSO  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vi- 
tesse, les  coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  6  kilogrammes;  2*  au- 
dessus  de  5  Jusqu'à  10  kilogrammes;  a**  au-dessus  de  10  kilogrammes, 
psr  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre 
de  40  centimes. 

Dans  le  cas  oû'le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché 
régulateur  d'Arras,  à  20  fïrancsou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz, 
mais,  farines  et  légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  an 
maximum  qu'à  7  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'admi- 
nistration, tout  train  régulier  de  voyageura  devra  contenir  des  voitures 
de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  pré- 
senteraient dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  pla- 
cer des  voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi 
des  prix  particuliers,  que  l'administration  fixera  sur  la  proposition  de 
la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  comparti- 
ments ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du 
train. 

Art.  44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  30  kilo- 
grammes n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment, et  elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés 
à  moitié  prix. 

Art.  45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objeU 
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non  dâdgnés  dans  le  tarif  aaront  rangét,  pogr  les  droite  à  percefolr,  deas 
les  claBses  arec  lesquelles  ils  aoroot  le  plasd'SDalogie,  sans  que  jamais^ 
sauf  les  exceptiona  formulées  anx  articles  46  et  47  ci-après,  aneooe  mar- 
chandise non  dénommée  poisse  être  soumise  à  one  taxe  sopérienie  à 
celle  de  la  première  classe  do  tarif  cinlessas. 

Les  assimllatioDs  de  classes  poorroot  être  proYisoiremeot  réglées  par 
la  compagnie;  mais  elles  seront  soumises  inuiédiatement  à  l'administra* 
tioo,  qui  prononcera  définitiTement. 

jift.  46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  ne  sont  p<^nt  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plos  de 
2.600  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
indiTisiblea  pesant  de  8  à  5.000  kilogrammes;  msis  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

hà  comjMgaie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  susses  pe- 
sant plus  de  5.000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte 
des  masses  iadlTisUrfes  pesant  plus  de  5.000  kilogrammes,  elle  defrs, 
pendant  troU  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  i  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  css,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radminiatration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

AfU  47.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tsrif  ne  sont  point  ap- 
plicables : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 
le  tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  aoos  le  Tolume  d*un 
mètre  cube; 

2*  \ux  maUères  Inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets 
dangereux,  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  despré- 
eaotloDs  spéciales; 

3**  Aux  animaux  dont  la  valeur  déciarée  excéderait  5.000  francs; 

40  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  traYsilIés, 
au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bi- 
joux, dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  yaleurs  ; 

5*  Et,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagages  pe- 
sant isolément  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  sMls  font  partie  d'envois 
pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même 
personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  mémo  pour  les  excédants 
debagagesqni  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de 40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent^ 
en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  en- 
trepreneurs de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de 

LOIS  ET  oftCBETS ,  1860.  Tomo  IX.  12 


1^         LOtSi  ÔÉOilTt  ET  ARRÈTiS 

traatport ,  à  Aoiot  qtie  I60  ntlclM  par  eax  enroyét  ne  lolent  réanls  6d 

on  Mol  eollf. 

Dans  iM  cinq  eas  oMessoi  spécifiés,  les  prli  de  (raosport  seronl 
arrêtés  aDDoellemeDt  par  l'admiDlstratioa,  tant  poar  la  grande  que  pour 
la  peiite  ▼liesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  oe  qui  concerne  les  paquets  00  colis  mentionnés  au  $  5  ci-dessus , 
las  prli  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun 
cas  un  de  cea  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un 
arliflle  de  même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

jirê,  48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  eonf  enable,  soit  poor 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  vole  de  fer,  â*a- 
halsaary  aveo  ou  aana  eondltions,  au^deasous  des  limites  déterminées  par 
la  tarir  lea  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  pereevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée 
nn  moia  d'avanee  par  des  affiches. 

La  peiveption  des  tarllii  modifiés  ne  pourra  avoir  Heu  qn'avee  l*liom6- 
logation  de  radministratien  supérienre,  conformément  aux  dispoaltlotts 
de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  Indiitinotement  et  sansaooune 
faveur. 

Tout  tr^té  partloulier  qui  aurait  pour  efl'et  d'accorder  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  for- 
mellement interdit. 

Toutefois^  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dana  l'intéfét 
des  services  publics,  ni  aux  réduciioos  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnel- 
jement  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

jtrt.  49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  ol^els  quelconques  qui  lui  se- 
ront confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare 
d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaui^,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  r^lstres 
de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions 
auront  lieu  suivant  Tordre  de  leur  Inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le 
demande,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas 
où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture ,  la  compagnie 
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aete  tenne  de  lai  déliTrer  on  réeéplHé  qui  énoncera  la  nature  et  le  polda 
do  coIU,  le  prix  total  da  transport  et  le  délai  dane  lequel  ce  transport 
devra  être  effectné. 

jirL  50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la 
difpoeJtion  du  desUnalaire  dans  les  tiogt-quatre  henresqui  suivront  leur 
enre^iiement  à  la  gare  de  déparU 

L'admiaUtratioQ  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spé- 
cianXy  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant 
en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  appor- 
tées par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  mar- 
chés des  Tilles. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
Bolntion  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
Jonction  leront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie* 

^r/.  51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement  «  de  déchargement  et  de  mag|- 
Binage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  ûiés  annuel- 
lAment  par  l'administration,  sur  Ig  proposition  de  la  compagnie» 

jirL  &2,  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  «  11 
est  interdit  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  dn 
15  inillet  1846«  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entre- 
prises de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par 
ean,  sous  quelque  dénomination  on  forme  que  ce  puisse  être,  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  voies  de  copimunication. 

L'admintstratioo ,  agissant  eu  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  apporta  avec  le  chemin 
de  fer. 

jirL  M.  JLes  dispositions  da  présent  titre  ne  feront  appliquées,  en  ce 
qoi  coDcemey  soit  le  transport  des  marchandises ,  soit  le  transport  des 
Tojragenrs,  qne  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  exigé  de  la  com- 
pagnie, conformément  au  $2  de  l'article  2  du  décret  de  concession»  l'é- 
tablissemeot  d'un  service  pahiic  de  marchandises  on  de  voyageon, 

TITRE  V, 

SnPOLATIOTO  aELATlVCS  k  MVERS  SERVICES  VUBLIGS. 

.^1.  M.  Las  militaires  on  marins  voyageant  en  corps,  aospi  hiSQ  qne 
les  militaires  on  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  fp- 
voyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  on  rentrant  dans  leo^s  foyors 
après  libération,  ne  seront  assujettis,  enx,  leurs  ebeveux  et  leurs  hft- 
fiaSBB,  qo'ao  ifoert  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  ealiitr  des 
chargas. 
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Si  le  Gouvernement  ayaU  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  maternel 
militaire  ou  nnval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  Immédiatement  à  sa  disposition,  poar 
la  moitié  de  la  taie  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

Art,  55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  Tinspeetion,  dû  coo- 
trôle  et  de  la  surTeillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  oontrlbntions  indirectes 
et  des  douanes  chargés  de  la  surreillance  des  chemins  de  fer  dans  l'in- 
térêt de  la  perception  de  l'impôt. 

ArU  56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aax 
heures  ordinaires  de  rexploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver 
gratuitement  deux  compartiments  spéciaux  d*une  voiture  de  deuxième 
classe ,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches 
et  les  agent»  nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture 
restant  à  la  disposition  de  la  compagnie; 

2'*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante 
la  capacllé  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y 
ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le 
transport  de  cette  voilure  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses 
convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d*en  avertir  l'administration  des 
postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  prépo- 
sés &  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares 
ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  rè« 
glements  de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

Art.  57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des 
voies,  toutes  U  s  conslructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à 
rétablissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  an  service  du  che- 
min de  fer. 

La  compagnie  conceiislonnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télé- 
graphiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir, 
et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  111  télégra- 
phique, les  employés  delà  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoire- 
ment les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données 
à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  de- 
viendraient nécessaires ,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  « 
ces  déplacements  auraient  Heu,  aux  ft-ais  de  la  compagnie,  par  les  soios 
de  Tadmlnistratlon  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  leqnlse  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de 
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concert  avec  le  mintelre  de  Tintérlear,  d'établir  à  set  frets  les  fils  ei  appa- 
reils télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour 
la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  rautorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  PËtat,  lorsqu'une  semblable 
ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad 
minlslraUon  publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  cet 
appareils ,  ainsi  que  l'organisation ,  aux  frais  de  la  (^mpagnie,  du  con* 
tr61e  de  ce  serylce  par  les  agents  de  l'Ëtat. 

j4rt.  58.  Les  dispositions  des  articles  54,  55,  56  et  57  ci-dessus  ne  se- 
ront appliquées  que  dans  le  cas  où  le  GouYernement  exigeiail  de  la  com- 
pagnie, conformément  an  §  2  de  l'article  2  du  décret  de  concession, 
VêlabUssement  d'un  service  public  de  voyageurs. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

^ri.  69,  Dans  le  cas  où  le  Gonvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  impériales ,  départementales  ou  vicinales ,  de 
chemins  de  fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  pré- 
sente concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  T<^ulte 
aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  ponr  la  compagnie. 

^n.  60.  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  ca- 
nal, de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est 
sttné  le  chemin  de  fer,  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  k  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

^rL  51.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor-^ 
der  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient 
établis  eo  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche- 
ments, ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circula* 
tioD  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
on  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  dé- 
terminés et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis 
00  h  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  viragons  et  machines ,  sur 
le  c -hemitt  de  fer,  objet  de  la  présente  concession,  pour  lequel  cette  fa- 
ealté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolooge- 
ments. 
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Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre 
elles  snr  l'exercice  de  cette  faculté ,  le  GouTernement  statuerait  sur  les 
diiBcaUës  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongement 
Joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'oserait  pas 
de  la  Cacalté  do  circuler  sar  cette  ligne  «  comme  aussi  dans  le  cas  où  la 
compagnie  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  cir- 
culer sor  les  prolongements  et  embranchements ,  les  compagnies  se* 
raient  tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  Jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses 
lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas 
sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détério- 
ration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sor  les  moyens  d'assurer  la 
eontinuation  du  service  snr  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoi- 
rait d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ulté- 
rieurement rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolonge- 
ment ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder 
aux  compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilo> 
mètres,  10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

!2*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres, 
15  p,  100; 

3*  SI  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  200  kilomètres, 
tO  p.  100; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  SOO  kilomètres . 
35  p.  100. 

Art.  62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire 
de  mines  on  d'usines  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  pres- 
crites ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement;  à  défaut d'ac- 
cordfle  Gouvernement  statuera  sur  la  demandera  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
mines  ou  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établisse- 
ment aucune  entrave  à  la  circnlation  générale,  aucune  cause  d'avarie 
pour  le  matériel,  ni  aucuns  f^ais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires 
et  sous  le  contrôle  de  l'administration. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications 
qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de 
la  voie  desdits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux 
frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
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AD  partie  leon  transports. 

^rf.  6S.  La  cMtfibattoii  foneière  sert  établie  en  rsiion  de  le  snrfue 
des  terrains  occupés  par  le  cheinin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  ealenlée  eomme  p<Hir  les  cattaqXf  cenformément  à  la  loi  do 
35  aTril  1S03. 

Les  bàtinrtiilt  et  mtsasins  dépendants  de  l'exploitation  dn  chemin  de 
fer  seront  assimilés  anx  propriétés  bâties  de  la  localité.  Tontes  les  cou- 
trSbotioDs  aoxqiiellea  ces  édifices  pourront  être  soomis  seront,  aossi  bien 
ftti  la  eaawbeii—  IbneUre,  à  laobarge  de  la  eonpamiie. 

^éff.  M.  Les  ageats  et  gardes  qna  la  eoaipagnie  étabRra^  sott  paar  la 
peiètplJM»  daa  droite,  sait  paor  la  sarveUlaoee  et  la  ptrtiee  da  eberain 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  aasaraieiMéa»  et  avant,  dans 
ee  cas,  assintàlés  anx  gardes  champêtres. 

^rt.  es»  Le  chenUn  de  fer  sera  placé  sons  la  sorrelllanee  de  fadmi- 
«Mrttieo» 

jir$,  68»  Us  fritts de fisite»  da  anrreillanaa el de  féatpttoo  des  tn- 
Taax,  et  las  frais  decontrOld  de  Texploltatlpn^  seront  sopportés  ppr  la 
eompagaie. 

Min  de  poorrotr  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenne  de  verser  chaqpe 
année  k  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  50  francs 
psï  chaque  Mlomécre  de  chemin  de  firr  concédé. 

ftans  lesditêe  smfittes  n'est  pas  eamprlie  celle  qui  sera  déteruriaée, 
e»  eiéarlioa  de  rartMe  57  ^NtesMis,  pour  ftrals  de  eontrMa  da  aerriee 
télégraphique  da  ia  eompagnle  par  les  ageats  de  l'Ëlat. 

8i  Is  eso^NMoala  ne  verse  paa  le«  sommes  eHleasas  réglées  aox  épeqoes 
qui  aareot  été  filées,  le  préfet  rendra  ua  r5le  exécutoire,  et  la  BMataot 
an  sera  reoonTré  comme  en  matière  de  eontrlbations  pDÎ^Uques» 

ArU  61.  Avant  la  signature  dn  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  conces- 
sion, ia  compagnie  déposera  an  trésor  public  une  somme  de  10.000  fr«t 
en  naméraire  on  en  rentes  snr  TÉtat,  calculées  conformément  à  l'or- 
donoanee  dn  19  JauTter  1S25,  on  en  bons  du  trésor  on  autres  effets  pu- 
Mes,  aveè  transfert  an  profit  de  la  caisse  des  dépOts  et  consignations,  de 
Mes  de  eea  Yalenre  qui  aéraient  naminatSves  en  à  ordre. 
Cette  somme  retniera  le  eautionnemcnt  de  l'entrepriaa. 
^hmrrn  randoe  à  la  eompagnia  par  daqniémes  et  prapoUoBneite- 
ment  h  ravancement  des  travaux,  l^a  dernier  eioqnléaie  ne  acra  rem- 
teiaé  qu'ai^rès  leur  entier  achèvement 
^rt.  gg.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras- 
Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  noUOcaOoo  ou  si^rnlflca- 
tfon  à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  pt^fettnre  dn  ^aiiHle-Catais. 
Ah,  g»,  lièb  eofitestanoM  qui  s'éléPteraieiit  entre  la  eempagnie  et 

an  présent  cahier  des  charges  seroat  jugeai  adpi#i/plfativaiMpt  par  le 
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conseil  de  préfeeture  da  département  da  Pae-de-Calais,  sauf  recours  an 

conseil  d'État. 

Art,  70.  Le  présent  cahier  des  charge  ne  sera  passible  que  da  droit 

fixe  de  1  franc. 

L9  nUniitre  de  Vagrieultw^  du  eomm/tret 

et  det  travaux  pubUes^ 

E.  Rounui. 


■«ta 


Chemin  de  fer  Décret  impérial  du  98  avril  1860,  qui  autorise  la  Société  dis 
■MnTdM'miiiiêi  ^^^^  ^  VEifDiH-LEz-BÉTHUNE  à  établir  un  cftetiim  de  fer 
de  Tendin-iei-      d'embranchement  destiné  à  relier  lesdites  ennes  à  la  liifne 

Béthane  à  u  ligne     ^,  houillères  du  Pas-de-Calais. 
des  houillères 

da  Pss.d«HCâlsls.      NAPOLÉON,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  notre  décret  du  36  juin  1867  (i),  portant  concession  &  la 
compagnie  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  Houillères  du 
Pas-de-Calais; 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  la  société  des 
mines  de  Vendin-lez-Béthune,  pour  rétablissement  d'un  em- 
branchement de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  lesdites  mines 
au  chemin  de  fer  des  Houillères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  ouverte  sur  cet  avant-projet,  con- 
formément à  Tarticle  3  de  la  loi  du  5  mai  18&1,  et  spéciale- 
ment les  procès-verbaux  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
des  20  octobre  et  ao  novembre  1859  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et- chaussées  et  des  mi- 
nes, en  date  des  aa  novembre,  la  et  a/i  décembre  1869; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  ay  janvier  1860,  à  l'exécution  des 
travaux  par  le  colonel  directeur  des  fortifications,  conformé- 
ment à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853  ; 

Vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du  Pas-de^Calais, 
en  date  du  3i  décembre  1859  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  en  date 
du  6  mars  1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  s8  avril  1860  ; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  &  la  caisse  des  dé- 

(0  B^Uiin  des  foû,  1S57,  bail.  S26,  no  48is. 
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p6ts  et  QMrignatioiis»  d^oneMMume  de  i«ooo  f rtnet,  à  titre  de 
eautioimement; 

Va  la  lettre  da  conseil  d'administration  de  la  compagnie  dn 
chemin  de  fer  do  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que 
ladite  compagnie  n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit  pro- 
jet; 

Vu  la  loi  du  5  mai  iSfti  >  sur  Pexproprlation  pour  cause  d\iti- 
lité  pubh'que; 

Yule  sénatus-consulte  du  aS  décembre  iSSa  (article  ii)  ; 

Notre  conseil  d^tat  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

ArL  x".  La  société  des  mines  de  Vendin-lez-fiéthune  est  au- 
torisée à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer 
d*embranchemeut  destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  ca^ 
hier  des  charges  arrêté,  le  28  avril  1860,  par  notre  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret 

Art  2.  L^embranchement  concédé  pourra,  quant  It  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits  des  mi- 
nes de  Vendîn-lez-Béthune,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des 
dispositions  de  l'article  62  du  cahier  des  charges  de  la  compa- 
gnie du  Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquêté,  rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchan- 
dises, soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de 
voyagears  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions 
dn  titre  lY  et  les  articles  5/i,  55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier 
des  charges  susvisé,  recevront  leur  application. 

Art.  3*  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  18  mois»  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

ArL  à.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  jBtdletin  des  l<n$. 


17^  tOISi  DtORBTft  HT  ARRÊTÉS 

Oakiêr  dit  «Actr f tt  àê  Ut  c^nmiHèm  iN  thêmin  éê  fêf  (Ê^tmbf^Mké- 
ment  des  minet  de  Vendin-le%'Bèthune  à  la  ligm  dm  ktmitUrm 
du  Poi-dê^CaUiii» 

TITRE  PREMIER. 

^TlACll  BT  GOMSTRUCTIOR. 

j4rt.  !•*'.  L'embranchement  conrédé  partira  de  la  fosse  dite  ^Anm/ê^ 
tim  et  M  raeeordera  avec  la  ligne  prineipale  des  hoaillères  do  Pai^e- 
Calais,  un  pea  au  delà  du  passade  à  niveau  du  chemin  de  Fooquereail 
à  Annezin,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  radmlnistration,  la  com- 
pagnie du  Nord  entendue. 

Art,  2  à  70.  (Comme  les  articles  correspondants  du  cahier  des 
charges  ci-dessus,  reiatif  A  ta  concef^slon  du  chemin  d'Auchy-anT-Bois 
I  Ih  ligne  des  houifières  du  Pasde-Cainis,  sanr,  ponr  le  cantionDement 
I  fournir  par  la  compagnie  de  Vendln-leB-Béthane,  la  eubslitotioii  do 
chiffre  de  1 .000  fr .  à  celui  de  10.000  fr.  dana  Tartlcle  67.)        $ 


CbemiQ  de  fer    Décret  impérial  du  t8  avril  i86o,  ^t  autariêe  la  SociirÉ  des 
«î«."5l!l"mL«     MufBi  de  Mahles  à  établir  un  ehemin  de  fêr  d'embranché- 

Bsent  des  mines  ' 

de  Maries         ment  destiné  à  relier  lesditeêmineê  à  la  ligne  de$  Houillères 
A  la  ligne  ^^  Pa%-de-Calaiê. 

des  houillères 
du  Pas-de-Calais.      NAPOLEON,  eta  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  destraraux  publics, 

Vu  notre  dévret  du  «6  Juin  1867  (1),  portant  concession  à  la 
compagnie  du  Nord  d'un  cheralo  de  fer  dit  dés  HouUlèrei  du 
Pas-de-Calais; 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présent!^  par  la  société  des 
mines  de  Maries,  pour  rétablissement  d*on  embranchement 
de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  lesdites  mines  au  chemin  de 
fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avants-projet,  con- 
formément à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  i84t,  et  spéciale- 
ment les  procès-verbaux  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
des  8  octobre  et  8  novembre  1859  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des  mi- 
nes, en  date  des  17  novembre,  13  et  ^5  décembre  1869; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  7  novembre  1869,  à  l'exécution  des 
travaux  par  le  colonel  directeur  des  fortifications,  conformé- 
ment à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853; 

(1)  Bulletin  des  hit,  |8S7,  bull.  526,  n*  4818. 
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tti  r ÉVHi  m  fbmè  é*âfnpêté  de  notre  préfet  du  AuNlê^MitiM^ 
en  date  do  3i  décembre  1869; 

Va  ravis  da  conseil  général  des  ponts- et-chaossées,  en  date 
dn  i6fé?rier  1860; 

Va  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  l*agri- 
enltnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  a8  avril  1860  ; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  k  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  d'une  somme  de  i6»ooo  francs,  à  titre  de 
csatk>imem60t; 

Vu  la  lettre  da  conseil  d^admlnistration  de  la  compagnie  du 
elMnin  de  fer  du  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que 
ladite  eompagnie  n*a  aocune  objection  à  faire  contre  ledit  pro* 
Jet; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*uti- 
Uté  publique*, 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aS  décembre  1862  (article  A); 

Notre  conseil  d^État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  1".  La  société  des  mines  de  Maries  est  autorisée  à  éta- 
blir à  ses  frais,  risques  et  périls  un  chemin  de  fer  d*embran- 
chôment  destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houillères 
du  Pas-de-^lais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté  le  a8  avril  1880,  par  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publies. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art,  2.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits  des  mi- 
nes de  Maries,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions 
de  l'article  6a  da  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

Tootafola,  le  Ooaverneaient  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
ett^Me,  rétaUlsseneat,  eolt  d'un  service  public  de  marchan- 
dlsâi,  ioll  d'ua  service  de  voyageors,  soit  d*un  service  de 
voyagenrs  et  da  marohandtses,  et,  dans  ce  cas,  les  disposi- 
tions da  titre  IV  et  les  articles  5A,  55,  56  et  57  du  titre  V  du 
oaliier  des  charges  sasvisé  recevront  leur  application. 

jirt.  3.  Les  expropriations  nécessairei  pour  Texécation  des 
travam  derront  être  aeeompUes  dans  on  délai  de  18  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  da  présent  déôret 

Art.  A.  Notre  ministre  de  Pagrieulture,  du  eonnerce  et  des 


j8o  lois,  dêgaets  et  a&bêtés 

travaux  pabUcs  est  chargé  de  rexécutioa  du  préseat  déoret, 
lequel  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Cahier  des  charges  de  la  eoneetsion  du  chemin  de  fer  dembranehe- 
ment  de  la  mine  de  Maries^  au  chemin  de  fer  des  houillères  du 
Pas-de-Calais. 

TITRE  PREMIER. 

THACit  ET  CONSTRUCTION. 

Aru  !•'.  L'embranchement  concédé  partira  de  la  foBse  de  Maries  i 
descendra  dans  la  Tallée  de  Clarence,  traversera  cette  rivière  entre  les 
villages  de  Lostnghem  et  Lapngnoy,  et  longeant  ensuite  la  rive  droite  de 
la  rivière,  aboutira  à  la  Ifgne  principalo  des  houillères  du  Pas-de-Calais» 
près  de  la  station  de  Ghocques,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'ad- 
ministration, la  compagnie  du  Nord  entendue. 

Art,  %  à  70.  (Gomme  les  articles  correspondants  du  cahier  des 
charges  ci-dessus,  relatif  à  la  concession  du  chemin  d'Âucby-aux-Bois 
à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-do-Calais ,  sauf,  pour  le  cautionnement 
à  fournir  par  la  compagnie  de  Maries ,  la  substitution  du  chiffre  de 
15.000  fr.  à  celui  de  10.000  fr.  dans  l'article  67.) 


Mines  de  fer    Décret  impérial  du  38  avril  1860,  qui  accorde  aux  sieurs  Jean- 
deHaioUe.  Auguste-Ffédérlc  Viybnot-Lamt  et  Paul-Auguste-Édouard 

ViTEROT  la  concession  de  mines  de  fer  hydroxydé  oolithique 
en  couches^  situées  dans  les  communes  de  Pohpet»  arrondis- 
sements de  Nancy,  et  de  Liyerdcn,  arrondissement  de  Tocl 
(Meurthe). 

{  Extrait.  ) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Hazotte^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord-est^  par  une  ligne  droite  partant  du  point  A,  inter- 
section de  la  lisière  septentrionale  du  chemin  de  Saint-Mihiel 
&  Nancy  avec  la  limite  des  territoires  de  Marbache  et  de  Pom- 
pey,  et  allant  au  point  fi,  rencontre  de  la  lisière  méridionale 
du  chemin  de  LIverdun  à  Pompey  avec  la  limite  des  territoires 
de  Pompey  et  de  LIverdun  ; 

Au  sud-tst^  par  une  ligne  partant  du  point  B  ci*desBUs  dési- 
gné et  allant  au  point  G,  intersection  du  chemin  dit  du  Bac 
avec  le  chemin  dit  :  des  Corvées  ; 
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A  Vcmni,  par  une  ligne  partant  dn  point  G  qui  Tiant  d*6tre 
défini  et  aboutissant  an  point  D,  intersection  du  chemin  de 
Yillers-Saint-Êtienne  à  Lirerdun  et  du  chemin  de  Marbache  à 
Liverdim; 

Au  nard-ùuetU  par  nne  ligne  joignant  le  point  D  indiqué 
plus  haut  a?ec  le  point  A  qui  sert  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  A 
kilomètres  carrés  i/k  hectares. 

j&L  5.  La  présente  concession  ne  s^applique  qu^au  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  réguliers.  A  regard  du  minerai» 
soit  en  filons,  soit  en  couches,  qui  serait  situé  près  de  la  sur- 
face et  susceptible  d^ètre  exploité  à  ciel  ouvert,  il  demeure  à 
la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  son  exploi- 
tation h  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou 
dans  Tavenir,  Texploitation  par  travaux  souterrains  des  gîtes 
situés  dans  la  profondeur. 

Art  à.  Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultant 
de  Tarticle  70  de  la  loi  du  '2\  avril  1810, 

i*  Pour  les  propriétaires  de  la  surface,  à  raison  des  exploi- 
tations qui  auraient  été  faites  à  leur  profit  antérieurement  à 
ladite  concession  ; 

3*  Pour  les  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerais  sur 
des  lieux  compris  en  la  concession. 

Art.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  /ia  de  la  loi  du  3 1  avril  i8lo,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
10  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  conces- 
sion* 

Cahier  des  chargée  de  la  eoneeaian  des  mines  de  fer  de  Hazottb. 

(Extrait.) 

An,  7.  Les  coneessionnaires  ne  pourront  pratiquer  aucune  oavertare 
de  travaQx  dans  les  forêts  domaniales  ou  communales,  avant  qu'il  ait 
été  dressé  conlradjctoirement  procès-verbal  de  Veut  des  lieux  par  les 
agents  de  l'administratioa  des  forêts ,  afin  que  Ton  puisse  constater  an 
bout  d'un  an,  et  successivement  chaque  année,  les  indemnités  qui  se* 
ront  dues. 

Les  déblais  extraits  des  travaux  seront  déposés  aussi  près  que  possible 
de  l'entrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  dommageables,  les- 
quels seront  déMgnés  par  le  préfet,  sot  la  proposiUon  des  agents  foree« 


i8i 


LOIS,   OtOUn  BT  AEftÉTÉS 


tlfn  locaoi»  l6«  MoeMiloimtlrQi  «t  l'ingénlwr  $m  mipts  ajtiii  él4  en- 

4#r(.  «•  Les  ooQcewionpalr^  seront  clTiltmeiit  rMiMuatable»  4et  dé* 
gàtB  commis  dans  la  forêt  par  leurs  ooTriers  oa  par  leurs  bestiauXt  4<^0i 
la  distance  fixée  par  l'article  31  da  Gode  forestier. 

j^rt.  9.  Lorsque  les  concessionnaires  abandonneront  une  oarertore  de 
mines,  ils  pourront  être  tenus  de  la  faire  eombler  en  nivelant  le  terraia  6t 
de  Aâire  repeupler  oe  terrain  en  essenoe  da  bols  eonfenable  an  ao).  Latte 
disposition  sera  ordonnée,  s'il  y  a  lieu  i  psr  un  tnité  du  ptéH^n  mr  \$ 
rapport  des  agents  de  radmInistriitioQ  forestière  et  de  riugépiaqr  des 
mines,  les  concessionnaires  ayant  été  entendus,  et  sauf  recours  ilçTaqt 
1q  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

^rt.  17.  En  exécution  de  l*aiticle  TO  de  la  loi  du  21  avril  ISIO,  fes 
concessionnaires  fourniront  aux  usines  qui  s'spprovlsionnaient  sur  des 
gites  compris  dans  ladite  conce>sion,  la  qusntiié  de  minerai  néeessalre 
à  i^ailmentatioti  de  ees  usines,  au  prix  fixé  par  l'admlnlstralian. 

jiru  18.  Lorsque  ^approvisionnement  des  usines  ci- dessus  ddeiipéos 
aura  été  assuré,  les  conce8^lonnai^es  seront  tenuii  de  foiiroirs  a^laaV  Qpe 
leurs  exploitations  le  permettront,  4  la  consommation  des  usines  éta- 
blies ou  à  établir  dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale,  l^  prix  des 
minerais  sera  alors  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts i  ainsi  qu'il  est 
indiqué  en  l'aiticle65de  Is  loi  du  21  avril  1810  pour  les  exploitaiioiis  de 
minières  de  fer. 

Art,  19.  En  cas  de  contestations  entre  plusieurs  mattret  do  Hnigaa  n- 
lativemerU  à  leur  approvisionnement  en  minerai.  Il  sera  statué  f9J  le 
préfet,  conforniément  à  l'ariicla  64  de  la  méipe  loJt 

Art,  31.  Les  concessionnaires  ne  pourront  établir  des  usines  pour  la 
préparation  mécanique  ou  le  traitement  minéralurgiquedes  produits  de 
leurs  mines,  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  eet  effet  dans  las 
formes  déterminées  par  les  articles  T3  et  suivants  de  la  loi  do  ti  anil 
1810. 


Source»!      Décret  impérial  du  ai  wril  iMo,  ^t  déelare  d'iniérii  fmWc 
de  les  iourcei  d'eaux  minérales  dites  de  la  Crevasse  et  des  Ro- 

'  ^'îhirroaT*"'      MAINS,  dépendantes  de  rétablissement  thermal  de  SAriTT*Ho- 
de  Saint'Honoré.     NORÉ,  arrondissement  de  GHATEAU-Gniiroif  (Nièvre). 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  aa  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  demande  présentée,  le  a5  avril  t959t  parle  paanjuis 
d'Espeuilles,  propriétaire  de  rétablissement  tbermal  de  Saiot- 
Honoré,  dans  la  oommune  de  ce  nonit  arrondiaatmeat  de  GU^ 


8im  LES^HIHES.  l8S 

teau-CblDon  (Mièrre),  et  ayant  pour  objet  d'obtenir  que  les 
sources  d*eaux  minérales  qui  alimentent  cet  établissement 
soient  déclarées  d'intôrôt  public  ; 

Les  plans  et  le  mémoire  justiûcatira  joints  k  cette  demande  ; 

Les  cerdûcats  d^affiches  et  de  publications  et  les  exemplai- 
res de  journaux  d'arrondissement  dans  lesquels  Tavis  au  public 
a  été  inséré; 

Les  registres  d*enquète  ouverts  dans  la  commune  de  Saint- 
Honoré  ec  dans  les  cbefs^lieux  d'arrondissements  du  départe- 
ment; 

L'oposition  consignée  sur  le  registre  de  la  commure  de  Saint- 
Honoré  par  plusieurs  propriétaires  de  ladite  commune  ; 

Le  rapport  des  ingénieurs  des  mines  du  département,  en 
date  des  24  novembre  et  à  décembre  1808  ; 

La  délibération  du  18  décembre,  même  année,  de  la  com- 
mission départementale; 

L'avlsdu  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  du  31  fé- 
vrier 1869; 

L*a?is  du  conseil  général  des  mines,  du  97  janvier  1860; 

Vu  la  loi  du  id  juillet  i856  ; 

Les  décrets  des  8  septembre  ]856  et  a8  Janvier  18O0  ; 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirt  1".  Les  sources  d*eaux  minérales  dites  'de  la  Crevasse 
et  des  Romains^  dépendantes  de  rétablissement  thermal  de 
Saint-Honoré,  dans  la  commune  de  ce  nom,  arrondissement  de 
Ghàteau-Ghinon,  département  de  la  Nièvre,  sont  déclarées 
d^intérèt  public. 

j4rt.  3.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  fhtis  du 
propriétaire  desdites  sources  et  à  la  diligence  du  préfet,  dans 
la  commune  de  Saint-Honoré  et  dans  les  chefs- lieux  de  canton 
de  Tarrondissement. 

Art,  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  rezécuUon  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
dcê  lois. 


l84  GIBCDLAIIIES. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

▲DRKSSÉBft 

A  Mil.  LES  PRÉFETS,  A  MM.  LES  INGÉNIEliaS  DES  MINES,  ETC. 

MARS  ET  AVRIL  1860. 


A  M*  ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Paris,  les  mars  1860. 

cbeminf  de  fer.      Blonsieur,  les  rapports  et  propositions  qui  m'ont  été  adressés 
—  par  MM.  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des  chemins  de  fer 

Piaee         en  exploitation,  en  exécution  de  ma  circulaire  du  s6  dé- 
le^wagon^réserré  Cambre  1867,  au  sujet  de  la  place  que  doivent  occuper  les 
aux  toacheon    voitures  à  voyageurs  réservées  aux  toucheurs  de  bestiaux  dans 
dMs'iM^trakis  ^^  trains  de  marchandises,  ont  été  de  ma  part  Tobjet  d*un 
demarcbandiief.  examen  spécial  à  la  suite  duquel  je  viens  d^adresser  à  la  com- 
pagnie dont  le  contrôle  vous  est  confié»  une  circulaire  dont  je 
vous  transmets  ci-joint  exemplaires. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de  la  pré- 
sente décision  aux  fonctionnaires  et  agents  placés  sous  vos 
ordres  et  d'en  surveiller  Texécution  en  ce  qui  vous  concerne. 
Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  ministre  de  l'agriculture  ^  du  commerce 

et  des  travaux  publics^ 

Pour  le  ministre  et  par  autorisatioa  : 

L$  eont9iUêr  d*ÊtfU^  dirtetêwr  çémértU  des  petO»- 
ei-ehauiêé^t  et  dei  ehemim  de  fer^ 

DE  FRàNQUEVILLE. 
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A  MM.  les  administrateurê  d         chemin  de  fer  d 

Parii,  le  s  man  lëso. 

Messieurs,  une  décision  du  97  février  iBô6  a  détermloé  U 
place  que  les  wagons  chargés  de  bestiaux  doivent  occuper  dans 
les  trains,  relativement  aux  voitures  contenant  des  voyageurs; 
mais,  jusqu'à  ce  jour,  l'administration  n'a  pris  aucune  mesure 
au  sujet  de  la  position  de  la  voiture  réservée  aux  toucheurs  de 
bestiaux  dans  les  convois  spéciaux  affectés  à  ce  genre  de 
transport,  ou  dans  les  convois  de  marchandises  qui  contiennent 
des  wagons  à  bestiaux. 

L*usage  généralement  adopté  dans  ce  cas  consiste  h  placer 
la  voiture  à  voyageurs  à  Tarrière  du  train;  mais  cette  disposi- 
tion présente  de  graves  inconvénients,  et  les  accidents  dont  ont 
été  victimes  les  toucheurs  placés  dans  cette  partie  du  train 
démontrent  qu'il  y  a  lieu  de  renoncer  à  cette  méthode. 

Cette  question  a  donc  fait  Tobjet  d'une  étude  spéciale  de 
la  part  de  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  du  contrCle,  qui  ont 
d'ailleurs  consulté  les  compagnies,  relativement  à  la  place  que 
doivent  occuper  les  véhicules  dont  il  s'agit  Après  avoir  exa- 
miné les  rapports  qui  m'ont  été  fournis  à  ce  sij^et,  je  viens 
de  décider  que  les  voitures  destinées  aux  conducteurs  et 
toucheurs  de  bestiaux,  dans  les  trains  de  marchandises,  ou 
dans  les  trains  spéciaux  affectés  à  ce  genre  de  transport, 
devront  être  toyjours  placées  dans  la  seconde  moitié  du  train, 
et  suivies  d'au  moins  quatre  wagons  à  marchandises. 

Par  assimilation,  le  fourgon  k  bagages  où  les  douaniers 
et  gendarmes  escortant  des  wagons  doivent  se  tenir,  avec  le 
chef  du  convoi,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  voitures  à  voyageurs 
dans  le  train,  devra  être  également  attelé  dans  la  seconde 
partie  du  convoi. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  Messieurs,  à  donner  les 
ordres  nécessaires  aux  agents  de  votre  exploitation  pour  que, 
dans  la  composition  des  trains  de  marchandises,  qui  com- 
prennent, soit  des  bestiaux  et  leurs  conducteurs,  soit  des 
gendarmes  ou  des  douaniers  d'escorte,  ils  se  conforment  à 
la  présente  décision,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser  récep- 
tion, et  que  je  notifie  à  M.  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle 
du  chemin  de  fer  qui  vous  est  concédé,  en  le  chargeant 
d'en  surveiller  l'exécution. 

LOIS  ET  DÉCKETS,    1860.  TORie  IX.  i) 
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Recevez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma  oon^idéraUoa  très- 
distinguée. 

£#  ministre  de  Vagriculiure^  du  commerce 

et  des  travaux  publies  ^ 

E.  ROUHER. 


J  M.  ingénieur  m  chef  du  c^nêrâis. 

Ptrif ,  1«  iê  mars  ifteo. 

Chemins  de  fer.      Monsieur,  J'ai  l*honneur  de  vous  transmettre  ci-Jolnt  soixante 

—  exemplaires  de  la  circulaire  que  je  viens  d^adresser  à  la 

Transport      compagnie  du  chemin  de  fer  dont  le  contrôle  vous  est  confié 

inflammables    pour  lui  rappeler,  d^une  part,  Tinterdiction  absolue  de  trans- 

on  expiosibies.  porter  les  matières  expiosibles  ou  inflammables  par  les  trains 

Je  l'ordonnance  contenant  des  voyageurs,  et,  dun  autre  côté,  les  conditions 

da  16  novembre  moyennant  lesquelles  ces  sortes  de  transports  peuvent  s'efféc- 

^^*^'         tuer  sur  les  sections  dont  le  trafic  ne  comporte  pas  de  trains 

réguliers  de  marchandises. 

Veuillez  donner  connaissance  de  la  présente  aux  fonction- 
naires et  agents  placés  sous  vos  ordres  et  en  surveiller 
Texécutlon  en  ce  qui  vous  concerne. 
Recevez»  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très- 

disUnguée. 

Le  ministre  de  l^agrieuHure^  du  commerce 
et  des  tritpaux  publics , 

Pour  le  ministre  et  par  anCerisation  : 

le  cotuêilUr  dTEM,  èiveeiêur  générai  d»$  ptmti^ 
^i-chamtéu  e<  en  cAemtna  d«  /«r, 

nS  PIUNQUBYILLB. 


A  MM.  les  administrateurs  d       chemin  d»fetd 

Paris,  10  mars  i8m. 
Chemins  de  fer.  Messieurs,  par  ma  circulaire  du  8  novembre  iSâft,  je  voas 
ai  fait  connaître  les  dispositions  spéciale»  noyeniiant  les- 
quelles les  chargements  de  matières  inflammables,  notan* 
ment  de  charbons  de  bois,  dont  le  transport  est  absolumeol 
interdit  dans  les  trains  contenant  des  voyageurs  pounraieat 
être  admis  dans  la  composition  des  trains  miettes,,  sar  le» 
sections  où  l'importance  du  trafic  ne  comporte  paa  r»rgani« 
sation  des  trains  réguliers  de  marchandises. 
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Bien  que  la  circulaire  précitée  doire  s'appliquer  k  toutes 
les  matières  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit 
à  des  incendies,  et  par  conséquent  prohibées  par  Fart.  91 
de  rordonnaoce  du  i5  novembre  1866.  comme  elle  désignait 
nommément  les  charbons  de  bois,  certaines  compagnies  ont 
été  faussement  induites  à  penser  que  ces  dispositions  ne  con- 
oemaient  que  ce  genre  de  combustible,  et  Ton  a  fait  entrer 
dans  la  composition  de  trains  contenant  des  voyageurs  des 
wngOQs  chargés  de  matières  dont  Tincendie  a  été  déterminée 
fmr  la  projection  d^escarbilles  ou  de  morceaux  de  coke  incan- 
descent tombés  de  la  locomotive  ;  un  fait  de  ce  genre  s*est 
particulièrement  produit,  il  y  a  quelque  temps,  pour  un 
wagon  chargé  de  balles  de  coton. 

Je  vous  rappelle,  en  conséquence,  Messieurs,  qu'indépen- 
damment du  phosphore  et  des  allumettes  chimiques,  dont 
Texpéditlon  est  réglée  par  Farrèté  du  30  août  1867,  on  doit 
soigneusement  exclure  des  trains  de  voyageurs,  omnibus  ou 
mixtes,  les  chargements  de  paille,  de  coton,  de  foin,  de 
charbon,  de  déchets,  d'acides,  et  généralement  de  toutes  les 
matières  inflammables  ou  explosibles  quelconques. 

Il  demeure  entendu,  d'ailleurs,  que,  sur  les  sections  où  il 
n'existe  pas  de  trains  de  marchandises,  et  où  il  ne  circule 
que  des  trains  mixtes,  le  transport  des  matières  inflammables 
ou  explosibles  pourra  régulièrement  s'effectuer,  en  observant 
les  mesures  de  sécurité  prescrites  par  ma  circulaire  du  8  no- 
vembre i858* 

Veuillez  m'accueer  réoeption  de  la  présente,  que  je  porte  à 
la  connaissance  de  M.  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  du 
chemin  de  fer  que  vous  exploitez,  en  le  chargeant  d'en  sur- 
veiller l'exécution  en  ce  qui  le  concerne. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  ministre  de  Vagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

E.  ftOUH£R, 


^ 


i88 


JM. 
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ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Paris,  le  24  mars  iftfto. 


GkemiDS  de  fer. 


IiiTiuUon 

d'envoyer 

Béparémenl 

lee  rapports 

mensuels 

et  les 


Monsieur,  la  circulaire  en  date  du  la  février  1867  prescrit 
à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  de  Joindre  aux 
rapports  mensuels  concernant  la  surveillance  de  Texploita- 
tion  teclinique ,  Tétat  mensuel  des  accidents  survenus  sur 
les  différentes  lignes  de  chemins  de  fer. 

La  réunion  des  renseignements  à  recueillir  pour  la  pro- 
éuu  d'tGcidenu.  duction  simultanée  de  ces  deux  natures  de  documents  pouvant 

avoir  pour  effet  d'en  retarder  la  présentation,  et,  d'ailleurs, 
quelques  services  de  contrôle  ayant,  de  leur  propre  initia- 
tive, pris  l'habitude  de  faire  de  ces  documents  Tobjet  d'envois 
séparés,  j'ai  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  généraliser  la  me- 
sura 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  vouloir  bien  m'adresser, 
à  l'avenir,  par  des  envois  séparés  :  d'une  part,  les  rapports 
mensuels  concernant  l'exploitation  technique,  et,  d'autre  part, 
chacun  des  états  mensuels  des  accidents  constatés  sur  le  réseau 
de  chemins  de  fer  dont  le  contrôle  vous  est  confié. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  ministre  de  Vagriculture^  du  commerce 

et  des  travaux  publics^ 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Is  eonteiiler  d^Btat,  direetewr  général  det  ponU- 
•i-ekauuéêi  «I  det  ehemint  de  fer^ 

De  FRANQUEVILLB. 


Chemins  de  fer. 

EUU 

hebdomadaires 

des  retards. 


A  M.  ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Paris,  le  24  mars  isou. 

Monsieur,  suivant  les  prescriptions  contenues  dans  ma  cir- 
culaire du  19  février  i856,  les  états  hebdomadaires  des  retards 
de  trains  à  fournir  par  MM.  les  ingénieurs  du  contrôle  des 
lignes  exploitées,  doivent  comprendre  tous  les  retards  de  i5' 
survenus  dans  un  parcours  de  moins  de  100  kilomètres  et  de 
3o'  dans  un  parcours  de  plus  de  100  kilomètres,  qu'il  s'agisse 
de  trains  de  voyageurs  ou  de  trains  de  marchandises. 

Cependant,  d'une  part,  la  rédaction  des  états  dont  il  s'agit 
prenant  un  assez  grand  développement  à  raison  de  la  multi- 
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plicité  des  retards  qui  affectent  la  marche  des  trains  de  mar- 
chandises, et,  d^nn  antre  côté,  Tadministration  ayant  surtout 
intérêt  à  être  renseignée  sur  la  régularité  de  maithe  des  trains 
de  voyageurs,  il  m*aparu  que  l'on  pourrait»  sans  inconvénient, 
doubler  la  limite  inférieure  des  inexactitudes  à  signaler  à  l'é- 
gard des  trains  de  marchandises. 

Je  viens  de  décider,  en  conséquence,  qu'à  l'avenir  les  trains 
de  marchandises  ne  devront  figurer  sur  les  états  hebdomadaires 
des  retards  que  lorsqu'ils  seront  arrivés  à  la  gare  chargée  de 
les  constater  plus  de  3o'  après  l'heure  réglementaire  pour  un 
parcours  moindre  de  100  kilomètres  et  plus  d'une  heure  pour 
les  trajets  supérieurs  à  100  kilomètres. 

Veuillez  donner  des  instructions  dans  ce  sens  aux  ingénieurs 
des  mines  placés  sous  vos  ordres,  afin  qu'ils  s'y  conforment 
exactement  dans  la  rédaction  des  états  de  retards  qu'ils  auront 
à  fournir  chaque  semaine. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  ministre  de  l*agricuUure ,  du  commerce 
et  de$  travaux  publies, 

Poor  le  minisire  et  |»Ar  autorisation  : 

Le  eomiéitter  d^Biai,  dirêciêwr  générât  det  ponii- 
êt-etknutées  9t  du  cKêmimi  de  fer^ 


DE  FRANQUEVILLE. 


jé  M. 


ingénieur  en  chef  du  contrôle, 

Aris,  le  14  arril  1860. 


Monsieur,  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer  ayant  Cbeminsdefer. 
réclamé  contre  les  dispositions  de  mon  arrêté  du  35  octobre 
1868,  relatives  au  transport  des  finances  et  valeurs  à  petite  vi- 
tesse. J'ai  fait  examiner  l'affaire  par  la  section  permanente  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  et,  sur  l'avis  de  la  section, 
j'ai  pris,  à  la  date  de  ce  jour,  un  nouvel  arrêté  (1)  qui  modifie 
le  S  4  (petite  vitesse)  de  l'arrêté  précité. 


Transport 
des  finances 
el  valears. 

Modifications 

à  rarrélé 

du  25  octobre 

I8S8. 


(1)  Voir  cet  arrêté,  Htpré,  page  136. 
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rai  rhonnenr  de  vous  an  adresser  ci-joint  60  ampliatf<mf . 

Veuilles*  Monsieur,  surveiller,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exé- 
aation  de  la  présente  décision,  que  je  notifie  direotemant  aux 
aompagnies. 

Beceves,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  ministre  d$  Vagriculturêf  du  commerce 

et  des  travaux  publics^ 

Po«r  le  miniilro  et  par  aalorititioii: 

Le  09ni§itler  tÈiai ,  rfiraetefir  ginétel  é$ê  pomU- 
•tr^kwmniêi  et  dti  chemim  éê  ftr, 

DE  FRAMQUKYOXB. 


A  M.  'ingénieur  des  mines. 

Paris,  le  SOaTril  1860. 

Mines.  Monsieur,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser,  par  le  courrier  de 

^  ce  jour,  des  formules  d'états  d'exploitation  et  de  tableaux  réca- 

RedeTancea   •  pitulatifs  pour  le  travail  relatif  à  l'assiette  des  redevances  de 

1860.9  ^    Texercice  1860  (produits  de*  1859)  sur  les  mines  des  départe- 

(Prodoitodei859)  ments  dont  le  service  vous  est  confié. 

Je  vous  prie  de  vous  occuper  immédiatement  de  ce  travaQ, 
de  telle  sorte  que  vos  propositions  soieat  soumises  aux  comités 
locaux  avant  le  16  mai  prochain  et  que  les  comités  d'évalua- 
tion départementaux  puissent  à  leur  tour  être  appelés  à  délibé- 
rer dans  le  courant  du  mois  de  juin,  conformément  aux  pres- 
criptionsdu  décret  du  6  mai  181 1.  Je  désire  que  la  copie  desdits 
états  destinés  au  ministère  des  travaux  publics  me  parvienne 
sans  retard  avec  les  divers  documents  qui  doivent  l'accom- 
pagner. 

Je  me  réfère,  au  surplus,  aux  précédentes  instructions  de 

l'administration  sur  cette  importante  matière,  et  je  n'ai  pas 

besoin,  Monsieur,  de  vous  recommander  d'apporter  toua  vos 

soins  à  en  remplir  exactement  l'objet. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  oonsidération  trèa-dis- 

tingttée. 

Le  ministre  de  Vagriculture^  du  commerce 

et  des  travaux  publics  ^ 

Pov  1«  ninistre  et  par  aaltristtioii  : 

U  téniêitter  â^Btai,  seerêteire  çénérei^ 
M  tOUMRJILLB. 
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A  M.U  préfet  d 

MoQBieor  le  Préfet,  j'ai  rhonneur  de  vous  Informer  que  Je        Hinat. 
Tiens  d'adresser  à  M.  ringénleor  des  mines  de  votre  départe- 
ment des  formules  d*états  d'exploitation  et  de  tableaux  récapi- 
tulatifs pour  le  travail  des  redevances  de  Texercice  1860  (pro- 
duits de  1859). 

Cet  ingénieur  doit  sVx^cuper  imanédiatemept  de  ea  travail, 
de  teiie  sorte  que  ses  propositions  soient  soumises  aux  comités 
locaux  avant  le  i5  mai  prochain  et  que  le  comité  d'évaluation 
paisse,  à  son  tour,  être  appelé  à  délibérer  dans  le  courant  du 
mois  de  juin,  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  6 
mai  1811. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  veiller,  de  votre  côté,  k 
ce  que  la  marche  des  diverses  opérations  u'éprouve  pas  de  re- 
tard, et  je  vous  serai  obligé,  aussitôt  qu'elles  seront  terminées, 
de  me  ikijie  parvenir,  avec  les  docusMuts  qui  doivent  raccom- 
pagner, la  copie  desdlls  états  qui  voua  sera  remise  par  MM.  les 
ingénieurs  des  mines  pour  le  ministère  des  travaux  publiea 

Yoas  devres  transmettre  en  même  temps  à  M.  le  ministre  des 
finances  la  copie  qui  lui  est  destinée,  et  je  vous  envole  direote- 
ment  par  le  courrier  de  ce  jour  les  formules  nécessaires  pour 
cette  copie. 

le  ne  puis,  au  surplus,  que  me  référer  aux  précédantes  In- 
structions sur  la  matière  et  notamment  aux  circulaires  des  la 
avril  18&9, 1**  décembre  i85o  et  i/i  juin  i85a. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  Vagriculture ,  du  commerce 
et  des  travatêx  publics , 

Poar  le  ministre  et  par  antorisatioa  t 

Le  eomeiUer  d^Rtaî,  teerétaire  génértU , 

DE  BOURfiOILLE. 


»9« 


PERSONNEL. 


PERSONNEL. 


DÉCRETS  ET  DÉCISIONS  RELATIFS  AU  PERSONNEL  DES  MINES- 


MARS  ET  AVRIL  1S60. 


ARRÊTÉS  MINISTÉRIELS. 

aS  mars.  —  M.  Bour,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  ac- 
tuellement attaché  en  qualité  de  répétiteur  à  l'École  polytecb- 
nique,  sera  chargé  du  cours  préparatoire  de  géométrie  des- 
criptive fait,  à  TÊcole  des  mines,  aux  candidats  aux  places  d'é- 
lèves externes.  M.  Bour  conservera,  d'ailleurs,  ses  fonctions  à 
l'École  polytechnique. 

a3  afyril,  —  M.  Linder,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  ac- 
tuellement en  congé  illimité,  sera  chargé  du  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Bordeaux. 
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LOIS  y  DECRETS  ET  ARRÊTÉS 

GOnCBIlfAlIT  LES   MINES,   USINES,   LES  CHEMINS  DE    PEl 

EN   EXPLOITATION,   ETC. 

MAI  ET  JUIN  iS60. 


Décret  impérial  du  S  mat  iS6o,  contenant  divencê  dispoti-  Roqim  ihenatit* 
tiom  relatives  à  Pexécution  dee  routes  thermales  dans  les  f^sBê\9ABwi9ê 
déparlements  des  Hautes  et  BASSES-PTRiJifiss  et  de  la  Haute-  B«u«f-Pyrénéat, 
Càrosse,  •(  it 

(EXTRAIT.)  HMi^aroi«r. 

Art,  1 .  Sont  et  demeurent  classées  sous  la  dénomination  de 
routes  thermales^  et  suivant  les  directions  générales  figurées 
par  les  lignes  rouges  et  oranges  sur  les  plans  annexés  au 
présent  décret,  les  lignes  ci-après  désignées  : 

roe  Bagnères-de-fitgorre  ^Hautes-Pyrénées)  à  Bagnères^de- 
Lochon  (Uaute-Garonne); 

2*  De  Bagnères-de-Bigorre  A  Barèges  (Hautes-Pyrénées),  par 
on  près  l'établissement  thermal  de  Baguet  et  la  cascade  de 
Garet; 

3*  D'Argelez  (Hautes-Pyrénées)  aux  Eaux-Bonnes  (Basses- 
Pyréuées) ,  par  ou  près  les  villages  de  Marsons  et  d'Arrens  et 
la  chapelle  de  Puy-Laun  ; 

k"  De  la  vallée  d'OssAn  à  celle  d'Aspe  ou  d*Arudy  à  Escot 
(Basses-Pyrénées). 

Aru  3.  Les  travaux  seront  exécutés  à  forfait  par  les  dépar- 
tements intéressés,  moyennant  une  somme  à  fournir  par  le 
trésor,  qui  ne  pourra  dépasser  i.5oo.ooo francs,  et  qui  sera  ré- 
partie comme  il  suit  : 

Fraocf. 

Hautes-Pyrénées. 770.000 

\                  Basses-Pyiénées 63o.ooo 

I                  Uaute-Garonne 100.000 

^                                          Total.  •  • 1.600.000 

LOIS  n  DtfGEETs,  iSSO.  Tomo  IX.  14 
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L*entretieû  des  nouvelles  lignes  demeurera  à  la  charge  des 
départements;  toutefois,  l'État  fournira,  pendant  les  trois  pre- 
mières années,  une  subvention  annuelle  calculée  à  raison  de 
35o  francs  par  kilomètre. 

Art.  3.  La  dépense  de  TÉ tat,  montant  à  i.5oo.ooo  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  au^c  lacunes  des  routes  im- 
périales (a*  section ,  chap.  xxxii  du  budget  du  ministère  de 
Tagriculture,  du  commence  et  des  travaux  publics). 

ArU  h.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition 
des  terrains  et  bâtiments  tiécessaires  à  Texécution  de  ces 
routes  thermales,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  n  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 


Cberaiii  de  fer    Décret  impérial  du  8  mai  i86o,  qui  autorise  la  Sociité  des 
d'embranchement     mines  de  Ferfay  à  établir  un  chemin  de  fer  d'embranché- 
de'perfay  ^"^^^  destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  Homl" 

à  la  ligne  léres  du  Pas-de-Calais. 

des  houillères 
du  PasHle-Calâis.      NAPOLÉON,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  ei  des  travaux  publics» 

Vu  notre  décret  du  a6  Juin  1867,  portant  concession  à  la 
compagnie  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  Hcuilléres  eu 
Pas-de-Calais; 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  la  société  des 
mines  de  Ferfay  pour  l'établissement  d'un  embranchement  de 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  lesdites  mines  au  chemin  de  f&t 
des  houillères  du  Pas-de-Calais  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  con- 
formément à  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1861,  et  spécialement 
les  procès -verbaux  de  la  commission  d*enquète,  en  date  des 
8  octobre  et  8  novembre  1859; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines  en  date  des  17  novembre,  la  et  a5  décembre  iSSg  ; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  7  novembre  1869,  à  Tezécutlon  des 
travaux  par  le  colonel  directeur  des  fortifications,  conformé- 
ment A  l'article  18  du  déeret  du  16  août  i853  ; 
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Vu  Taris  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais, 
en  date  do  5i  décembre  1859; 

Va  Taiis  du  conseil  général  des  ponts-et-chausséest  eu  date 
du  16  février  1860; 

Va  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagr!*- 
culture,  do  commerce  et  des  travaux  publies,  le  8  mai  1S60  ; 

Vu  ie  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  d'une  somme  de  10.000  francs,  à  titre 
de  caotionnement; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord ,  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que 
ladite  compagnie  n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit 
projet; 

Vu  la  loi  du  5  mai  iSûi,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique; 

Va  le  séoatos-eonsalte  du  95  décembre  i85s  (article  4)  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  La  société  des  mines  de  Ferfay  est  autorisée  à  éta- 
tàir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houil- 
lères du  Pas-de-Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté,  le  8  mai  1860,  par  notre  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

Jrt.  3.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  h  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits  des 
inines  de  Ferfay,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  disposi- 
tions de  Tarticle  62  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  l'établissement,  soit  d'un  service  public  de  marchan- 
dises, soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions 
du  titre  IV  et  les  articles  5/i,  55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier 
des  charges  sus-visé  recevront  leur  application. 

jirt.  3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dii:<^àalt 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  déoret. 
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Art.  h.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  da  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Cahiw  Û9i  ehargn  de  la  eoneesiion  du  chemin  de  fer  d^embran- 
ehemenl  des  minei  de  Ferfat  au  chemin  de  fer  dee  HwilUret  du 
Pae^de-Calaie. 

TITRE  PREMIER. 

TRACri    ET   CnNSTROCTION. 

Art,  1".  L'embranchement  concédé  partira  de  la  foMe  n«  2,  laivn 
la  rive  gauche  du  ruieseau  Rouillard  et  abouUra  à  la  ligne  principale 
des  hottlUérea  du  Pas-de-Calais,  à  ou  près  la  staUon  de  Lillera,  en  un 
point  qui  lera  déterminé  par  l'adminiatratloo ,  la  compagnie  du  Nord 
entendue. 

Art,  2  à  10.  (Gomme  lea  articles  correspondants  du  cahier  des 
chaînes  ci-dessus,  page  I56,  relatif  à  la  concession  da  chemin  d'Auehy- 
aui-Bois  a  la  ligne  des  houillères  du  Pas  de-Calais.) 


Chemin  de  far    Décret  impérial  du  8  mai  i86o,  qui  autorite  la  Société  dei 
d'embranché-       minci  de  DoURGfis  à  établir  un  chemin  de  fer  d'embranché- 

'"de  Dou^ir*      «»«»^  ^W»*^  à  ^^^^^  Uêdites  mines  à  la  ligne  des  Houil- 
à  la  ligne  lérei  du  Pas-de-Calais. 

des  hooillèret 
da  Pas-dt^lAlaii.      NAPOLÉON,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  notre  décret  du  26  juin  1857,  portant  concession  à  la 
compagnie  du  Nord  d^un  chemin  de  fer  dit  des  Houillères  du 
Pas-de-Calais; 

Vu  la  demande  et  l'avant-projet  présentés  par  la  société  des 
mines  de  Dourges,  pour  Téiablissement  d'un  embranchement 
de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  lesdites  mines  au  chemin  de 
fer  des  houillères  du  Pas-de  Calais; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  con- 
formément à  rartlcle  3  de  la  loi  du  3  mai  18/ii,  et  spécialement 
les  procès  verbaux  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des 
8  octobre  et  8  novembre  1869; 

Vu  les  avis  des  Ingénieurs  des  ponts-et-chaussûes  et  des 
mines,  en  date  des  17  novembre,  13  et  19  décembre  1859; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  ai  décembre  1869,  à  l'exécution 
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des  travaux  par  le  coloDel  directeur  des  fortifications,  confor- 
mément à  1  article  18  du  décret  du  16  août  i853; 

Vu  ravis  en  forme  d^arrété  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais, 
en  date  du  3i  décembre  iBSg; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  en  date 
du  5  mars  1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagrl- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  8  mai  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  d*une  somme  de  9,5oo  francs,  à  titre  de  cau- 
tionnement; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que 
ladite  compagnie  n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit 
projet; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/^1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aS  décembre  iSSa  (article  à)  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jÉrt  i*\  La  société  des  mines  de  Dourges  est  autorisée  & 
établir  à  ses  frais ,  risques  et  périls  un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  ca- 
hier des  charges  arrêté,  le  8  mai  1860,  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.        ' 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

jirt.  3.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transport»  des  produits  des  mines 
de  Dourges,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions 
de  l'article  69  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 

Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d*exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  l'établissement,  soit  d'un  service  public  de  mar- 
chandises, soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d  un  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions 
du  titre  IV  et  les  articles  ôâ,  55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier 
des  charges  sus-visé  recevront  leur  application. 

ArU  3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  T^écutlon  des 
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travaux  devront  être  accomplies  dans  xxu  délai  de  dix-huit 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret 

Art  â.  Notre  ministre  de  l'agrlcujture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Cahier  det  chargée  de  la  eonceuion  dé  dêum  émbranchêmmUê  de 
chemin  de  fer  dee  mines  de  Dourga  à  la  Ugm  da  UouiUàreê  du 
Pas-^U-Calais. 

TITRE  PREMIER. 

TEAGÉ  ET    CONSTRUCTION. 

jéri.  1*'.  Le  premier  des  deax  embrànchementi  coneédéi  partira  de 
la  fosse  n*>  2,  traversera  à  niyeau  la  route  impériale  n»  48  et  se  raeeer- 
dera  avec  la  ligne  principale  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  daos  ou 
près  de  la  station  d'Hénio-Liétard,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par 
l'administration,  la  compagnie  du  Nord  entendue. 

Le  deutième  embranchement  partira  de  la  fosse  n*"  3,  traversera  à 
niveau  la  route  départementale  n*  18,  d'Arras  à  Carrin,  longera  en- 
suite la  ligne  principale  des  hoaUlères  du  Pas^deCaUts,  avec  laquelle 
il  se  raccordera,  dans  ou  près  de  la  sUtion  d'Hénin-Li étard,  en  un  point 
qui  sera  déterminé  par  l'administration,  la  compagnie  du  Nord  en- 
tendue. 

Jirt.  3  à  70.  (Gomme  les  articles  correspondants  du  cahier  des  charges 
«Messns,  page  156,  relatif  à  la  concession  du  chemin  d'Auehy-aux-Bols 
à  la  ligne  des  bouillères  du  Pas-de-Calais,  sauf  la  substitution  à  l'ai^ 
tide  67,  du  chifiTre  de  2.600  francs  an  chiffre  de  10.000  francs  pour  le 
versement  à  faire  an  trésor,  A  titre  de  cautionnement,  par  la  eompagoie.) 


ciiemins  de  fer  J>^^^^  impérial  du  e  mat  i86o  qui  autorise  la  soeiMé  des 

d'embranché^  miniê  de  Lbks  à  établir  troie  embranehemenU  de  ckemm 

meotdes  mines  ^^  j^^  dettinét  à  relier  lesditee  mines  à  la  ligne  des  Aoutl- 

à^'fa^gûe  lères  du  Pab-de-Gauis  et  au  canal  de  la  Haute-Dbule. 

des  booi  Hères 
do  Pas-de-Calais      NAPOLÉON,  etc., 

ei  au  canal         g^.  j^  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
la Bau^Deoie.  tement  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  notre  décret  du  «6  juin  1857.  portent  concession  à  la 
compagnie  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  Houillères  du 
Pas-de-Calais  ; 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  la  société  des 
mines  de  Lens,  pour  Téteblissement  d'embranchements  de 
cl^emin  de  fer  destinés  &  relier  lesdites  minés,  d'une  part  au 


SCB  LB8  MUIBS.  199 

elMnln  de  1er  des  hoaâlères  d«  Pa»-d<M3aiai8|  et  d^aatre  part 
au  canal  de  la  Haute-Deale  1 

▼a  le  dossier  de  Tenquête  ouverte  sur  cet.  STant-proJet^  coq- 
fonsénent  à  Tartlele  5  de  la  loi  du  5  mai  i8ât«  et  spécialement 
les  proeès-Terbâux  de  la  commissioa  d'enquête»  en  date  des 
8  octobre  et  8  novembre*  1869  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines,  en  date  des  17  novembre»  it  et  96  décembre  1869; 

Tu  Tadhésion  donnée,  le  3i  octobre  1859*  à  rexéoutlon  des 
travaux  par  le  colonel  directeur  des  fortifications,  conformé- 
ment à  Tartlcle  18  du  décret  du  16  août  i85S  ; 

Vu  ravis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Galals, 
en  date  du  5i  décembre  1869  ( 

Vu  Z*avis  du  conseil  g^énéral  des  ponts-et-chaussées,  en  date 
du  16  février  1880  ; 

Vu  le  cahier  descbarges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagri- 
eoltnre»  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  9  mai  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement ,  à  la  caisse  des 
dépêts  et  consf^atiotts,  d'une  somme  do  so.ooo  francs,  à  titre 
de  cautionnement  ; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que 
ladite  compagnie  n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit 
projet; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18&1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tOité  publique  ; 

Vu  Je  sénatus-consulte  du  a5  décembre  1869  (article  U)i 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétous  ce  x]ui  suit  : 

Jri.  t*.  La  société  des  mines  de  Lensest  autorisée  à  établir 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  trois  embranchements  destinés  & 
relier  lesdites  mines,  d'une  part  à  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais,  et  d'autre  part  au  canal  de  la  Ilaute-Deule,  et 
ce,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le 
i  mai  1860,  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Ge  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

JirU  3.  Les  embranchements  concédés  pourront,  quant  à 
présent,  être  exclusivement  affectés  aux  transports  des  pro- 
duits des  mines  de  Lens,  et  la  société  Jdbira,  pour  les  embran- 
chements aboutissant  à  la  grande  ligne  des  houillêi'ôs  du  Pas- 
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de^Galais,  du  tiéDéftce  des  dispositions  de  Tartlcle  6a  da  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

ToutefoiSf  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ulté- 
rieurement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  en- 
quête, rétablissement,  sur  les  embranchements  concédés ,  soit 
d*un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un  service  de  voya- 
geurs, soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et, 
dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  biu  65, 56 
et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  sus-visé,  rece\Tont  leur 
application. 

jirt.  3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

jirL  tk.  Notre  ministre  de  Tagrlculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutioa  du  présent  dé- 
cret, lequel  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Cahier  dêi  chargea  de  la  eoneestion  de  traie  embranehemente  de 
chemin  de  fer  deeîinée  à  relier  les  foeeee  dee  minée  de  Lbns,  d*une 
part  au  chemin  de  fer  dee  Houillèree  du  Pai-da-CeUatf,  «f  d'OMUre 
part  au  canal  de  la  Uaute-Deule. 

TITRE  PREMIER. 

TRACé   ET   CONSTRUCTION. 

^rt.  l*c.  L'embranchement  concédé  de  la  fosse  n*  1,  dite  de  Sainte- 
Elisabeth,  au  chemin  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  partira  de  la- 
dite fosse,  située  près  de  la  roule  impériale  n"  43,  et  se  raccordera  à  la 
ligne  principale  en  deçà  de  la  traversée  de  la  route  impériale  n*  25,  en 
un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration,  la  compagnie  du  Nord 
entendue. 

L'embranchement  concédé  de  la  fosse  n«  2,  dite  du  Grand^Condé, 
à  la  fosse  n*  1,  partira  de  ladite  fosse  n*  2,  suivre  d'abord  une  dlreciion 
à  peu  prés  parallèle  à  la  route  impériale  n»  25,  traversera  la  route 
départementale  n«  12,  de  la  Bassée  à  Lens,  à  la  route  impériale  n*  43, 
et  se  raccordera  ensuite  à  l'embranchement  de  la  fosse  n*  1,  en  un 
point  qui  sera  déterminé  par  l'administration,  la  compagnie  du  Nord 
entendue. 

L'embranchement  concédé  de  la  fosse  n«  2,  dite  du  Crand^Càndé 
an  canal  de  la  Haute-Deule ,  partira  de  ladite  fosse,  suivra  une  direo- 
lion  à  peu  pi  es  parallèle  à  la  route  impériale  n*  25.  de  Saint-Pol  à  Lille, 
passera  près  du  village  d'Aunay  et  aboutira  à  la  rive  gauche  du  canal 
en  amont  de  Pont4-Vendin,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'ad- 
mlnistratlon,  la  compagnie  du  Nord  entendue. 

Art.  2  à  70.  (Gomme  les  articles  correspondants  du  cahier  des  charges 
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eHt«iftiM,  p.  156,  relatif  à  la  conceittlon  ûu  chemin  d'Anchy-aai-Bois 

àlallfmedes  liooinèrcs  do  ras-<]e-C:il»is.  faof  la  «ubstilution  à  rsriicle67y 
du  chiffre  de  20.000  à  celui  de  10.000  TraDcs  pour  le  Teraement  à  faire 
an  trésor,  à  titre  de  caotlonnement,  par  la  compagnie.) 


Décret  impérial  dtf  la  mat  i86o,  qui  autofiie  le  tieur  Patret      u,|Qe  à  fer 
d  eonierver  et  tenir  en  aetirité  le  second  haut-fourneau  de 

quUt  a  établi  dam  »on  usine  à  fer  de  Maillbroiicodrt-Ghak-      ouun^^ 
RETTK,  sise  sur  te  territoire  de  la  commune  de  ce  nom^  ar- 
rondissement de  LrRE  (liante-Saône). 

En  coQs»^aeDce,  la  consistance  de.  cette  usine  est  et  de- 
meure fixée  ainsi  qu^ij  suit,  savoir  : 

Deux  hauts-fourneaux  au  charbon  de  bois; 

Un  cubilot; 

Un  atelier  de  moulag^e; 

Les  appareils  de  soufflerie  nécessaires  à  la  marche  desdits 
ateliers; 

Un  patouillet  et  un  bocard  ; 

Une  scierie  yertlcale  et  circulaire. 

(Extrait.) 

Art.  5.  En  exécution  de  Tartlcle  75  de  la  loi  du  31  avril 
18  to,  le  permlsslonnaîro  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission 
et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  aoo  francs,  qui  sera 
Tersée  entre  les  mains  du  receveur  de  l'arrondissement  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

jirt.  5.  IJ  tiendra  ses  deux  hauts- fourneaux  en  activité  con- 
stante ,  et  ne  pourra  les  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime  par  Tadministration. 

Art.  7.  11  se  conformera  aux  lois,  décrets,  ordonnances  et 
règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines  et 
des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  instructions  qui  lui  seront 
données  par  Tadminlstration ,  en  ce  qui  concerne  la  police 
des  osines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Art,  8.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  modifierait  Tétat 
de  choses  réglé  par  le  présent  décret ,  soit  quant  au  régime 
des  eaux  de  Tusine  de  Mailleroncourt  Charrette,  soit  quant  aux 
établissements  métallurgiques,  le  préfet  pourra  ordonner  la 
mise  en  chômage  de  Tuslne  ou  de  la  prise  d'eau ,  et,  en  ce  qui 
concerne  la  prise  d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  donuna^ 
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geables»  quand  11  jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  i>ourrait 
en  empêcher  les  inconvénients;  la  réîocation  de  Tactede  per- 
mission sera  poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit  Toute^ 
fois,  dans  le  dernier  cas,  le  préfet  n'ordonDera  que  la  mise  en 
chômage  des  parties  de  Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou 
i^outées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront»  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  »i  avril  1810. 


MioM  de  houille  Décret  impérial  du  ^6  mat  1860,  qui  accorde  à  la  compagnie 

eGage».         propriétaire  des  mines  de  houille  de  Gages,  concédées  par 

ordonnance  royale  du  ao  décembre  i8ao,  la  conceesion  ds 

mines  dé  mime  nature  situées  dans  la  commune  de  Monr- 

ROZiER,  arrondissement  de  Rodez  (Aveyron). 

(EXffRAIT*) 

Art,  9.  Cette  concession,  qui  sera  réunie  à  la  concessfoii  ÛA 
Gages  de  manière  à  ne  former  avec  celle-ci  qu'une  seule  et 
même  concession,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret ,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

À  Vouest^  par  une  ligne  droite  allant  de  l'angle  le  plus 
oriental  de  la  grange  du  Brassat-de-Gages-le-Bas,  portant 
le  n*"  si5  de  la  section  A  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Montrozier,  à  Tangle  sud-ouest  du  moulin  de  Bergadus,  n*  685, 
section  A  de  la  même  commune  ; 

Au  sud  et  4  r««f,  par  le  cours  de  TAvejrron,  depuis  le  der- 
nier point  ci  -  dessus  jusqu'à  l'angle  le  plus  occidental  du 
moulin  de  Laresse,  n"  87,  section  F  de  la  commune  de  Mont- 
rozier; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  allant  de  ce  point  à  l'angle  le 
plus  oriental  de  la  grange  Brassât,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
1  Icilom.  carré.  Sa  hectares,  yli  ares. 

En  conséquence,  les  limites  de  la  concession  dé  Gages  sont 
désormais  fixées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Vouestf  par  une  ligne  droite  allant  de  l'angle  le  plus 
oriental  de  la  grange  du  Brassat-de-Gages-le-Bas,  portant  le 
n**  ai3  de  la  section  A  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Mootrozier,  à  l'apçle  sud-ouest  du  moulin  de  Bergadus,  n*  685, 
section  A  de  la  même  commune; 
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An  M^i  par  mie  droite  tii^  du  moulin  de  Bergados  au  Mi8- 
Beitié; 

A  VeMU  P^r  une  droite  allant  du  Mas-Bertié  au  clocber  de 
TYéboac; 

Au  nori^  par  deux  droites  dirigées  dû  clocber  de  Trébotfc 
eur  le  moulin  de  Laresse,  et  du  moulin  de  Laresse  sur  l^aogle 
le  plus  oriental  de  la  grange  du  Brassât,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
7  kilora.  carrés,  5  hectares. 

Art.  4.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés,  pour  la  portion  de  terrain 
ei-deasus  annexée  &  la  concession  de  Gages,  à  une  rederance 
annuelle  de  5o  centimes  par  hectare. 

Cmkim'  àm  dbor^  de  la  emtetffion  d»$  ndneê  de  komiUê 

de  GiGu  (AveyrM), 

(CxTaÀiT.) 

Art,  7.  Dans  le  cas  oà  lot  travaux  projetai  par  là  conceiaioDnaire 
deTraieut  s'étendre  aoua  TAy^yron  on  à  une  4i9t4Dca  40  ses  borda 
moindre  qae  20  mètres,  ces  travaux  ne  pourront  être  eiécutés  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  préfet  dannée  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  après  que  lea  ingénieurs  du  département  auront  été  en- 
tandWy  et  après  qoe  le  coocesaionnalre  avra  donné  eaution  de  payer 
l'indemnité  exigée  par  rartlek  15  de  la  loi  du  21  avril  1SIO.  Lea  con- 
testations relaUvea  aoit  à  la  caution»  soit  k  Tindemnité,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  et  cours  conformément  audit  article. 

S*ii  est  reconnu  que  l'autorisation  peut  être  accordée,  l'arrêté  du 
préfet  prescrira  totitesles  mesures  decoiiservation  et  de  sûreté  qui  seront 
jugées  nécessaires. 


Pécrrt  impérial  au  19  mai  1860»  gtM  àutoriêe  U$  W^urf  Forge  pour  étirer 
ÇouLAuxet  Comp*  à  eanv^tir  le  moulin  de  Bjscuoffsvuhlx,  '•^^  VhV*"' 
guHls  possèdent  sur  une  àérivation  de  la  Brusghe,  commune 
de  UOLS0EIH,  arrondissement  de  Strasbourg  (Bas-Rbin),  en 
une  forge  à  étirer  le  fer  et  l*acier  consistant  en  deux  fours 
à  chauffer  et  en  fin  martinet. 

(BXfRAIT.) 

Art.  4.  En  exécution  de  l'art  75  de  la  loi  du  ai  avHl  1810, 
les  permissionnaires  payeront,  &  titi^e  de  tate  de  permission  et 
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pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  loo  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  l'arrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

j^rt.  8.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
meraient pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions 
ci-dessus  prescrites ,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en 
chômage  de  Tusine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne 
la  prise  d'eau ,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables, 
quand  il  Jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  em- 
pêcher les  inconvénients.  La  révocation  de  l'acte  de  permission 
sera  poursuivie,  en  outre*  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  l'achèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  l'état  de  choses 
réglé  parle  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois,  le  préfet 
n'ordonnera,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  mise  en  chômage  des 
parties  de  l'usine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans 
autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  l'article  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


GiDfi         Loi  du  30  mat  1860,  relative  à  V exécution  d'un  canal  dit 
^à  ^••JJ*""'*'*'     des  houillères  de  la  Sarre,  d^un  embranchement  du  canal  du 
*     '      Rhône  au  Ehin  «ur  la  ville  de  Colhar,  et  de  V embranche- 
ment destiné  à  relier  Vélabliisement  des  salines  et  la  ville 
de  DiEuzB  au  canal  des  houillères  de  la  Sarre. 

Napoléon,  etc., 

jirt.  1*'.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'État,  l'offre 
faite  parla  ville  deColmar,  ainsi  qu*il  résulte  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  en  date  du  5omars  i858,  et  par  plusieurs 
industriels  et  propriétaires  des  départements  de  l'Est,  ainsi 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  tenue  à 
Mulhouse,  le  â  avril  1869,  d'avancer  à  TËtat  la  somme  de 
11.800.000  francs,  à  Tefl^et  d'assurer  l'exécution  d'un  canal  dit 
des  houillères  de  la  Sarre^  et  d'un  embranchement  du  canal 
du  Rhône  au  Rhin  sur  la  ville  de  Golmar. 

Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaox 
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publics  est  également  autorisé  à  accepter^  aa  nom  de  l^tat, 
roffre  faite  par  la  compagnie  propriétaire  des  anciennes  sa- 
lines de  TEst,  ainsi  quMI  résulte  de  la  lettre  de  cette  compa- 
gnie, en  date  du  ai  février  1860,  d*avancer  à  TËtat  la  somme 
de  9.000  000  francs,  à  Feifet  d^assurer  Tachèvement  de  Tem- 
branchement  destiné  à  relier  rétablissement  des  salines  et  la 
Tille  de  Dieuze  au  canal  des  houillères  de  la  Sarre. 

^r/.  a.  Les  fonds  successivement  versés  par  les  souscripteurs, 
Jusqu^à  concurrence  de  ladite  somme  de  1 3. 800. 000  fr.  por- 
teront intérêt  à  quatre  pour  cent,  à  dater  de  leur  versement. 

L*amonissement,  calculé  au  même  taux  de  k  pour  cent,  s'ef- 
fectuera en  douze  annuités,  qui  commenceront  à  partir  de 
l'année  18^. 


Décret  impérial  du  a6  mai  i86o,  qui  autorise  la  société  des  ^^^^^ ^^ 
minet  de  Mobdx  à  établir  un  chemin  de  fer  d'embranchement      ^^  mines 
destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houillères  du  ^e 

dtt  Pat-do-Calâifl. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  notre  décret  du  a6juin  1807.  portant  concession  à  la 
compagnie  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  houillères  du 
Pas^e^Calais; 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  la  société  des 
mines  de  Nœux ,  pour  1  établissement  d'un  embranchement  de 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  lesdites  mines  au  chemin  de 
fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  con- 
formément à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  18/ii,  et  spécialement 
les  procès-verbaux  de  la  commission  d'enquête ,  en  date  des 
8  octobre  et  8  novembre  1869; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines,  en  date  des  17  novembre,  13  et  a4  décembre  i85g; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  7  novembro  1859,  à  l'exécution  des 
travaux  par  le  colonel  directeur  des  fortifications,  conformé- 
ment à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i8ô3  ; 

Vu  ravis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais, 
en  date  du  3i  décembre  1869; 
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Vu  ravis  du  conseil  général  dw  ponts-et-chausséea,  en  datQ 
du  16  février  1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  l*agri« 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  a6  mai  i86q; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  d'une  somme  de  8.ooo  francs,  à  titre 
de  cautionnement; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  porfaM  que 
ladite  compagnie  n'a  aucune  objection  à  faire  contre  )eidi( 
projet; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  Texpropriation  pour  causa  d'^ 
tllité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aS  décembre  i85a  (article  A); 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArL  1**.  La  société  des  mines  de  Nœut  eSt  autorisée  à  éta- 
blir à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fér  d'embran- 
chement destiné  à  relier  iesdites  mines  à  la  ligne  des  houil- 
lères du  Pas-de-Galais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté,  le  a6  mars  1860,  par  notre  mixUatre  d6  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics» 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art  s.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  aïïécté  aux  transports  des  produits  des 
mines  de  Nœux,  et  la  société  Jouira  du  bénéfice  des  dispos!^ 
tiens  de  Tarticle  62  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  l'établissement,  soit  d'un  service  public  de  marchan- 
dises, soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et» 
dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  5A,  55, 
50  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  sus-visé  recevront 
leur  application.  « 

Art.  3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret 

Art.  k.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 
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CàMvr  des  eJburfe*  €to  la  eoiiMM^Of»  dm  ^hêmêH  de  fÊf  ^•mknm- 
e^MMiiC  ê$9  màn$ê  de  Noux  au  9h$min  d9  f»  du  komllèru  dm 
Pmê-dê-CoMM. 

TITRB  PREMIER. 

TRACÉ    ET  COH&TRUCnO!!. 

AtU  1**.  L*eiiibreiielieinent  concédé  imrtira  de  la  fosse  n«  2%  tra- 
Tersera  la  roate  impériale  n**  37,  desservira  la  fosse  n*  1  au  moyen 
d'une  eoorbe  de  raccordement,  et  se  reliera  à  la  ligne  principale  des 
boojliéres  du  Pas-de-Calais,  à  ou  près  la  station  de  Nœox,  en  on  point 
qol  sera  détemlné  par  l'administration ,  la  compagnie  du  l^wà  es* 
tendue. 

AH.  X  à  10.  (Gemme  les  articles  correspondants  du  eaMor  des  charges 
el-desias,  p.  IM,  relatif  à  la  concession  du  chemin  d'Auchy-aax-Mi 
è  la  ligne  des  henill^rea  dn  Pasnle-i^alais,  sauf  la  suUtitiltidO  à  l'aiw 
ticle  CI, dn  ehiffiada  8.M0  (ranca au  ctaiflTre  de  10.000  francs,  pour  le  ▼e^ 
semeni  à  faire  an  trésor,  à  titre  de  cautionnement,  par  la  compagnie.) 


Décret  iihpérial  du  96  mai  1S60,  portant  quê  le$  arHclei  i&  et      Oorrages 
95  d  100  4e  la  loi  du  19  brumaire  an  f'/,  relatifs  aux  àoréêmiêf^Diiê 

'       •      f  pi^f  l0g  procédés 

obligations  des  fabricants  de  plaqué,  sont  applicables  aux  galTaniqaes 
fabricants  d'ouvrages  dorés  ou  argentés  par  les  procédés  •«  éieciro- 
galnaniques  ou  éleetro^chimiques.  "  ^"**' 

NâPOLioii,  etc,. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  dé- 
partemeots  des  finances ,  et  de  Fa^riculture»  du  commerce  et 
des  traFaaz  publics. 

Vu  la  loi  dn  19  brumaire  an  VI,  relative  à  la  surveillance  du 
titre  des  matières  d'or  et  d'argent  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire,  danslMutérôt  du  commerce, 
comme  dans  celui  du  public,  d'apposer  sur  les  ouvrages  dorés 
ou  argentés  par  les  procédés  galvaniques  ou  électro-chimiques 
une  marque  particulière  qui  permette  de  les  distinguer  des 
produits  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie  véritables. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Sont  applicables  aux  fi^bricants  d'ouvrages  dorés 
ou  argentés  par  les  procédés  galvaniques  ou  électro-chimiques 
les  articles  lA  et  g^  à  100  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI, 
relatKa  aUx  obligations  des  fabricants  de  plaqué. 

fin  oonaéquenoe,  les  fabricants  d*ouvrages  dorés  ou  arfentés 
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par  les  procédés  ci-dessus  sont  tenus  de  se  servir  exclusive- 
ment, pour  marquer  leurs  produits,  de  poinçons  dont  la  forme 
est  un  carré  parfait  Néanmoins,  par  dérogation  à  Tarticle  97 
de  ladite  loi,  ils  sont  dispensés  d'insculper  sur  leurs  ouvrages 
le  mot  doublé  et  la  quantité  d'or  ou  d'argent  qui  y  est  super- 
posée. 

jirt.  a.  Les  fabricants  de  ces  sortes  d'ouvrages  se  confor- 
meront immédiatement  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Un  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  est  accordé  aux  marchands  non  fabricants  pour  la  vente 
des  ouvrages  de  l'espèce  qui  existent  en  leur  possession. 

Art.  5.  Nos  ministres  secrétaires  d  État  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  balletin 
des  lois. 


Décret  impérial  du  9  juin  1860,  qui  accorde  au  iieur  Gabriel 
^°dé  sSaîir"'*     Gdary  la  concession  de  mines  de  houille  situées  dans  la 

commune  de  Saint  -  P£rdoox  ,  arrondissement  de  Figeac 

(Lot). 

(Extrait.) 

Jrt.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Soulié.  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ju  nord  et  au  nord-est^  par  Taxe  du  ruisseau  de  Barbezou, 
depuis  le  point  A,  où  il  rencontre  l'axe  du  chemin  de  Ron- 
queyroux  à  Viazac,  jusqu'à  sa  rencontre  B  avec  l'axe  du  ravin 
de  I^abrunie  ; 

Aa  sud-est f  par  une  ligne  droite  menée  du  point  B  à  l'angle 
sud-est  de  la  maison  le  plus  au  sud-est  de  Labrunie ,  et  pro- 
longée jusqu'à  son  intersection  C  avec  l'axe  du  chemin  de  Ron- 
queyroux  à  Viazac; 

Au  sud-ouest  et  à  Vouest^  par  ledit  axe,  depuis  le  point  C 
jusqu'au  point  A; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
1  kilomètre  carré,  16  hectares,  89  ares. 

Art,  â.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  àa  de  la  loi  du  si  avril  1810,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées ,  sont  réglés  :  1*  à  une  rente  an- 
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Quelle  de  lo  cent,  par  hectare,  applicable  à  tous  les  terrains 
compris  dans  le  périmètre  de  la  concession;  2*  k  une  rétriba- 
tioQ  au  profit  des  propriétaires  dans  les  terrains  desquels  aura 
lieu  rexploitatioQ,  laquelle  rétribution  est  fixée  au  quaran- 
tième de  la  valeur  brute  de  la  houille  extraite  et  prête  à  être 
Tendue  par  le  concessionnaire. 


Décret  impérial  du  9  juin  1860,  qui  autorise  la  sieurs  f^emf-  uiloe  i  fer, 
Jules-Emile  Lavotte  ,  Joseph  Adolphe -Auguste  Drappilr  et  ^  CharievUle. 
Jean-Baptiste-Remy  Gdilut  à  établir  une  usine  dite  la  forge 
de  SAi]!iT-r.HARLEs,  pour  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer, 
dans  un  terrain  guHls  postèdenl  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  C11ARLEVILX.E ,  airondissement  de  MizitRts  (Ar- 
dennes),  à  proximité  du  chemin  de  fer,  entre  la  gare  des 
marchandises  et  la  rivière  de  Meuse, 

La,  coDSfstance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qn*il 
suit ,  savoir  : 

1*  Un  haut-fourneau  pour  la  fusion  du  minerai  au  coke; 

9*  Trois  forges  d'aifinerie,  au  charbon  de  bois; 

3*  Quatre  fours  à  puddler,  à  la  houille  ; 

d""  Quatre  fours  à  réchaulTer,  à  la  houille  ; 

5*  Cluq  fours  dormants,  à  la  houille; 

6*  Les  appareils  de  soufilerie,  do  compression  et  d^étirage 

nécessaires  au  roulement  de  Pusine  et  mis  en  mouvement  par 

la  vapeur. 

(Extrait.) 

^r/.  3.  En  exécution  do  Tarticle  75  de  la  loi  du  si  avril 
1810,  les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permis- 
sion et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  3oo  francs* 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondisse- 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

jfrt.  5.  Ils  tiendront  leur  haut-fourneau  enactivité  constante» 
et  ne  pourront  le  laisser  chômer  sans  cause  reconnue  légitime 
par  Tadministration.  * 

jtrt.  7.  Ils  se  conformeront  au  surplus  aux  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  existants  ou  à  inrervenir  sur  le  fait 
des  usines  et  des  appareils  &  vapeur,  ainsi  qu'aux  instructions 
qui  leur  seront  données  par  Tadministration,  en  ce  qui  concerne 
la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

LOIS  ET  DÉCRKTS,  1860.  TORie  IX.  U 
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Art.  8.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pas,  pour  l'exécution  des  travaux,  aux  disposîtlone  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage 
de  Tusine;  la  révocation  de  Vacte  de  permission  sera  poursui- 
vie, en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  l'achèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  l'état  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  Toutefois  le  préfet  n*ordonnera , 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  l'établis- 
sement métallurgique  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées 
sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  l'article  77  de  la  loi  du  ai  avril  î8io. 


Réunion       Sénatus-conêulle  du  i%juin  1860 ,  concernant  la  réunion  à  la 
à  la  France  France  de  la  Savoie  et  de  Varrondmement  de  Nice, 

de  la  Savoie 

l'arron^diss^emeni  ^rt  i".  La  Savoîe  et  l'arrondissement  de  Nice  font  partie 
de  Nice.        intégrante  de  l'empire  français. 

La  constitution  et  les  lois  françaises  y  deviendront  exécu- 
toires à  partir  du  1*' janvier  1861. 

Art  a.  La  répartition  des  territoires  réunis  à  la  France  en 
ressorts  de  cours  impériales  et  en  départements  sera  établie 
par  une  loi. 

Art.  3.  Les  diverses  mesures  relatives  à  l'assiette  des  lignes 
des  douanes  et  toutes  dispositions  nécessaires  pour  l'introduc- 
tion du  régime  français  dans  ces  territoires,  pourront  être  ré- 
glées par  décrets  impériaux  rendus  avant  le  i*'  janvienSôi.  Ces 
décrets  auront  force  de  loi. 


Venteda8el,eic.,  Décret  impérial  du  i5  juin  1860,  relatif  à  la  vente  du  sel ,  des 

perception  tabacs^  dcë  poudres  à  feu  et  du  plomb  de  chaese ,  d  la  taxe 

**•'  XcciM^''*"'     ^^«  ^^"'•«*  »  «  ^«  perception  des  contributions  directes  ou 

.ei indirectes, eic,     indirectes^  des  droits  d*enregislrementt  de  timbre ^  etc*f  en 

*ei^dVns*  Savoie  et  dans  Varrondissement  de  Nice. 

'•Te^Nicr"'      NAPOLÉON,  etc., 

Vu  le  sénatus-oonsolte  en  date  du  1  a  juin  1860  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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jârL  1**.  Le  monopole  de  la  Tente  du  flel  dans  la  province 
de  Savoie  et  dans  rarrondifisement  de  Nice,  annexés  au  terril 
toire  de  Tempire  «  est  aboli* 

La  fabrication,  le  transport,  la  circulation  et  la  vente  du  asl 
dans  ces  deux  provinces  s'effectueront  sous  les  conditions  pres- 
crites par  les  lois  des  aà  avril  1806,  17  juin  iSZto  et  aS  dé- 
cembre j8â8. 

Jri.  a.  Est  également  aboli  le  monopole  de  la  fabrication  et 
de  Ja  vente  da  plomb  de  chasse. 

Jri.  3.  Le  Gouvernement  français  est  substitué  au  Gouver- 
nement sarde  pour  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  tabacs  et  des  poudres  à  feu.  Ces  monopoles  s^exerceront 
conformément  à  la  loi  française. 

Le  tarif  établi  par  le  Gouvernement  sarde  pour  la  vente  des 
tabacs  continuera  &  être  appliqué  jusqu'à  Tépuisement  des 
quantités  existantes  dans  les  magasins,  et  provenant  des  ma- 
nu/actures  sardes. 

^rt,  A.  La  taxe  des  lettres  ordinaires  ou  chargées,  journaux, 
imprimés,  échantillons,  valeurs  cotées  ou  déclarées,  le  droit 
dû  pour  les  envois  d'articles  d'argent,  seront  perçus  conformé- 
ment aux  lois  et  tarifs  en  vigueur  en  France. 

Art.  5.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  conti- 
nueront à  être  perçus  conformément  aux  lois,  arrêtés  royaux, 
lettre  patentes,  règlements  et  tarifs  en  vigueur  au  jour  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  toutes  autres  contribu- 
tions directes  ou  indirectes,  tous  droits  d'enregistrement, 
d'insinuation,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèque,  de  navi- 
gation, péage,  toutes  autres  taxes  à  quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  soit  au  profit  du 
Gouvernement  sarde,  soit  au  profit  des  communes  et  autres 
établissements  publies. 

ArU  6.  ToQt  conducteur  de  boissons  expédiées  à  destina- 
tion des  pays  annexés  sera  tenu  de  représenter  son  charge- 
ment et  de  faire  viser  racqult-à-caution  dont  il  devra  être 
portear,  soit  au  port  maritime  d'embarquement  en  France, 
soit  à  Tun  des  bureaux  déterminés  à  cet  effet  par  notre  ministre 
des  finances. 

De  même,  toat  oonduotenr  de  b(rito>ns  expédiées  des  pays 
ftyinmr^a  à  destination  du  territoire  actuel  de  Pempire  sera 
tenu ,  à  l'entrée  sur  ce  territoire,  de  représenter  son  charge- 
aient et  de  se  auinir  d*Qiie  expédition  à  Ton  de  ces  bureaux. 
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Art,  7.  Les  préfets  seront  provisoirement  ordonnateurs 
secondaires  de  tous  les  départements  ministériels,  sauf  celui 
de  la  guerre,  pour  les  dépenses  à  acquitter  au  compte  de  TÉtat 
dans  les  provinces  annexées. 

JlrL  8.  Le  payement  des  ordonnances  et  mandats  sera  effec- 
tué par  les  préposés  du  payeur  en  chef  de  Tarmée  d^Italie» 
provisoirement  chargé  des  services  de  recettes  et  de  dépenses 
concernant  le  trésor  de  France,  dans  chacun  des  départements 
nouvellement  constitués. 

Art,  9.  Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  service  exigeraient 
que  les  payements  fussent  eflTectués  ailleurs  qu^au  chef-lieu 
du  département,  les  préposés  payeurs  pourront,  en  se  con- 
formant aux  règles  suivies  en  France ,  recdre  par  leur  visa , 
les  ordonnances  ou  mandats  payables  par  les  comptables 
locaux. 

Les  dépenses  effectuées  avant  Tannexion  et  non  encore  or* 
donnancées  seront  payées  sur  mandats  des  préfets  au  vu  des 
états  de  liquidation  arrêtés  par  le  Gouvernement  sarde. 

Art,  10.  Les  tré^rlers  provinciaux  en  fonctions  dans  les 
arrondissements  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  continue- 
ront Jusqu^à  nouvel  ordre  de  payer  les  mandats  émis  avant 
Tannexion  par  les  ordonnateurs  du  Gouvernement  sarde ,  et 
d'opérer  la  centralisation  des  produits.  Ils  verseront  leurs  ex- 
cédants de  recettes  aux  préposés  payeurs  chargés  du  service 
du  trésor  de  France  et  sauf  compte  à  faire  avec  le  Gouverne- 
ment sarde. 

Les  trésoriers  provinciaux  et  tous  autres  agents  financiers 
des  départements  annexés  seront  soumis  aux  vérifications  de 
rinspection  générale  des  finances. 

Art.  1 1.  Au  jour  fixé  pour  la  prise  de  possession,  les  caisses 
et  les  comptabilités  des  divers  agents  financiers  seront  arrêtées 
de  concert  entre  les  autorités  sardes  et  les  autorités  françaises. 
Il  en  sera  dressé  des  procès-verbaux.  11  sera  également  dressé 
des  inventaires  pour  les  objets  de  matériel  existant  dans  les 
magasins  de  TÈtat,  et  pour  les  marchandises  déposées  dans  les 
entrepôts  des  douanes. 

ArL  13.  Sont  rendus  applicables  aux  pays  annexés  : 
Le  Gode,  les  lois 9  ordonnances  et  décrets  concernant  le  r6* 
gime  forestier  et  la  pèche  fluviale. 
Art.  i3.  Les  fonctionnaires  des  services  financiers,  r^oli^ 
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rament  installés  et  en  possession  de  leur  emploi,  eonaenreront 
leur  pœritîoD  Jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  statué  à  leur  égard. 

ArL  i&.  Notre  ministre  secrétaire  d^Êtat  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Tezécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  de»  loU^  et  exécutoire  du  Jour  de  riosertion 
an  recueil  des  actes  administratifs  locaux. 


Décret  impérial  du  \Sjuin  1860,  qui  accorde  à  la  société  pro- 
priétaire des  mines  de  fer  de  Vaux,  concédéespar  ordonnatice  *••  ^*y/^*  ^ 
du  3o  aoûi  1826,  la  conceseion  des  mines  de  même  nature^ 
n(uée«  dans  les  communes  de  Bettaht,  Vaux,  AiiBÉaiEUX, 
ToBCuux  et  Clésibox,  arrondiuement  de  Ballet  (Ain). 

(Extrait.) 

jirt.  3.  Cette  concession,  qui  sera  réunie  à  celle  de  Vaux  et 
ne  formera  avec  elle  qu'une  seule  et  même  concession ,  est 
limitée,  conformémentau  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi 
qu'il  soit,  savoir: 

A  Vest^  par  une  ligne  droite  tirée  de  Tangle  nord-ouest  du 
moulin  de  Villeneuve  à  l'angle  nord-est  du  moulin  de  Mon-' 
ferrand,  et  prolongée  Jusqu'à  son  intersection  avec  Taxe  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève; 

Au  nord,  par  Taxe  du  chemin  de  fer,  depuis  le  dernier  point 
ci-dessus  Jusqu'à  riutersection  dudit  axe  avec  la  droite  qui  Joint 
les  clochers  de  Bettant  et  de  Vaux  ; 

A  r ouest,  par  cette  dernière  ligne,  depuis  le  chemin  de  fer 
Jusqu'au  clocher  de  Vaux; 

Au  sud^  par  une  ligne  brisée,  partant  du  clocher  de  Vaux, 
passant  par  la  pointe  du  rocher  du  banc  et  la  borne  du  Ter- 
mont,  et  aboutissant  à  l'angle  nord-ouest  du  moulin  de  Ville- 
neuve ,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
8  kilomètres  quarrés,  65  hectares. 

Art.  3.  Par  suite  de  l'annexion  ci-dessus,  la  concession  des 
mines  de  fer  de  Vaux  est  et  demeurera  délimitée  comme  il 
suit,  conformément  au  plan  ci-Joint  : 

A  Vestf  par  une  ligne  droite  tirée  de  l'angle  nord-ouest  du 
moulin  de  Villeneuve  à  l'angle  nord-est  du  moulin  de  Monfer- 
randi,  et  prolongée  Jusqu'à  son  interseotion  avec  l'axe  du  ciàOi* 
rain  de  fer  de  Lyon  à  Genève  ; 
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Au  nordt  par  Taie  du  ohemin  de  fer»  depuis  le  âemier 
point  ci-deosos  jusqu'à  rinterseotion  dudit  axe  aveo  la  droite 
qui  joint  les  clochers  de  Bettant  et  de  Vaux  ; 

A  Vouest ,  par  cette  dernière  ligne,  depuis  le  chemin  de  fer 
joaqu^au  clocher  de  Vaux  j 

Au  sud^  par  une  ligne  brisée ,  formée  de  deux  lignes 
droites,  la  première  allant  du  clocher  de  Vaux  t  la  borne  de 
Terment,  et  la  seconde,  de  cette  borne  àTangle  nord-ouest 
du  moulin  de  Villeneuve ,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
11  kilomètres  quarrés  y  lô  hectares. 

La  présente  concession  ne  s*applique  qu'au  minerai  de  fer 
exploitable  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard  du  mi- 
nerai, soit  en  filons,  soit  en  couches,  qui  serait  situé  près  de  la 
surface  et  susceptible  d'être  exploité  à  ciel  ouvert ,  il  demeu- 
rera ft  la  disposition  des  propriétaires  du  sol ,  pourvu  que  son 
exploitation  h  découvert  ne  rende  pas  impossible  dans  le  pré- 
sent ou  dans  l'avenir  l'exploitation,  par  travaux  souterrains, 
des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

Art  à.  Sont  pareillement  rét^ervés  tous  les  droits  résultant 
de  1  article  70  de  la  loi  du  31  avril  1810: 

i*"  Pour  les  propriétaires  de  la  surface,  à  raison  des  exploi- 
tations qui  auraient  été  faites  à  leur  profit  antérieurement  à  la 
concession  ; 

a^  Pour  les  usines  qui  s^approvisionnaient  de  minerai  sur  les 
lieux  compris  en  la  concession. 

Art.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  ùa  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
5o  centimes  par  hectare. 

Cahivr  d$i  chargée  de  la  conceaion  de  la  mine  defer  de  Vaux. 

(  Extrait.) 

Art,  7.  Dans  le  cas  où  lea  travaux  projetés  par  les  concessionnaires 
devraient  s'étendre  sous  le  chemiD  de  fer  de  Lyon  à  Genève  ou  à  une 
distance  de  ses  bords  moindre  de  cent  mètres,  ces  travaux  ne  pourront 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  antorisatlon  dn  préfet,  donnée  sur  le 
rapport  des  Ingénieurs  des  mine»,  après  que  les  propriétaires  et  ïesln- 
génienni  du  chemin  de  fer  auront  été  entendus  et  après  qoe  lea  eonce»- 
sionaaires  auront  donné  caution  de  payer  Vlndemnîté  exigée  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  21  avril  1810.  L«es  contestaUona  relatives  soit  ^  la 
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eftution,  a«l  à  J'Indemaité,  seront  portées  devant  les  tribonaax  et  cours, 
eonforméineDt  audit  article. 

S* Il  est  recoDQu  que  TautorisatioD  peut  être  accordée ,  Tarrété  du 
préfet  prescrira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui 
seront  jugées  nécessaires.  En  cas  de  refus,  aucune  ind(*mnité  ne  sera 
due  aux  cooceasioDuaires  par  la  compagnie  propriétaire  du  ebemia  de 
kr. 

Art.  8.  Les  concessionnaires  ne  pourront  pratiquer  aucune  ouverture 
de  travaux  dans  les  forêts  domaniales  ou  coramnnnles,  avant  r]u'il  aft 
été  dressé  contradictoi rement  prnnès-verbal  de  IVtal  des  WewK  par  les 
agents  de  radoainistration  des  forêts,  afin  que  l'on  puisse  constater,  au 
boQt  d'un  an  et  snecesaivement  chaque  année,  les  indemnités  qui  seront 
dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposes  aussi  près  qu'il 
sera  possible  de  rentrée  des  mioes,  dans  les  endroits  les  moins  dom 
mageables,  lesquels  seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
agents  forestiers  locaox  ,  les  concessionnaires  et  l'ingénieur  des  mines 
ayant  été  entendus. 

Art.  9,  Les  concessionnaires  seront  civilement  responsables  des  de- 
g&ts  commis  dans  la  forêt  par  leurs  ouvriers  ou  parleurs  bestioux,  d^ns 
fa  distance  fixée  par  l'article  31  du  onde  forestier. 

Arî,  10«  Lorsque  lee  eonsetsionnalres  abandonneront  une  ouverture 
de  mine,  ils  pourront  être  tenus  de  la  faire  combler  en  nivelant  le 
terrain  et  de  faire  repeupler  ce  terrain  en  essence  do  bois  convenable 
an  sol.  Cette  disposition  sera  ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  arrêté  du 
préfet  sur  le  rapport  des  agents  de  l'administration  forestière  et  de  l'in- 
génieur des  mjnes,  les  concessionnaires  ayant  été  entendus  et  sanr  re- 
cours devant  le  ministre  des  travaux  publics. 

ArU  18.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  fournir,  autant  que 
leurs  exploitations  te  leur  permettront ,  à  la  consommation  des  usinœ 
établies  on  A  établir  dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale.  Le  prix 
des  nùnerais  sera  alors  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  ainsi  qu  il 
est  indiqué  à  l'artiele  6&dela  loi  du  21  avril  1810  pour  les  exploita- 
tions de  minières  de  fer. 

Art,  19.  En  cas  de  contestations  entre  plusieurs  maîtres  de  forges, 
relativement  à  leur  approvisionnement  en  minerai,  il  (^cra  statué  par 
le  préfet,  conformément  à  rarlicle  64  de  la  même  loi. 


Décret  impérial  du  i8  juin  i86o,  qui  autoriêe  ies  murs  Pou-      ugine  a  fer 
piLLiER  et  C*  à  établir  trois  cubilotff  quatre  foyers  d'af-     de  firéviiiy 
fm$ri€y  sept  fours  à  puddler  et  trois  fours  à  réverbère  de 
chaufferie ,  en  remplacement  d^un  haut-fourneau^  de  cinq 
fours  dormants  et  d^un  patouiUet  pour  la  préparation 


ai6    .  LOIS,   DÉCRETS  ET   ARRÊTÉS 

du  minerai,  dans  Vusine  à  fer  qu'ils  possèdent  sur  la  rt» 
viére  de  Ghiers,  commune  de  Br^«villt  (Ardennes) ,  et  donê 
la  consistance  a  été  successitement  réglée  par  les  ordon-- 
nances  royales  des  90  septembre  18*28.  19  octobre  Mi  et 
29  juin  18:^6,  et  par  le  décret  présidentiel  du  lA  mai  18Z19- 

Eq  conséquence  la  consistance  totale  de  cette  usine  est  et 
demeure  fixée  ainsi  qu^il  suit  : 

1*  Un  baut-fourneau,  pour  la  fusion  du  minerai,  au  bois  ou 
au  coke; 

^^  Trois  cubilots; 

3*  Huit  foyers  d'afflnerie*  au  charbon  de  bois; 

A**  Onze  fours  à  puddler,  à  la  houille; 

5*  Six  fours  &  réverbère  de  chaufferie,  à  la  houille; 

6*  Six  fours  dormants,  pour  la  fabrication  de  la  tôle,  à  la 
houille  ; 

7*  Un  bocard  à  crasses  à  seize  pilons; 

8*  Un  marteau-pilon  et  les  autres  appareils  de  soufflerie,  de 
compression  et  d'étirage  nécessaires  au  roulement  de  Tusine, 
dont  la  force  motrice  sera  fournie  en  partie  par  les  eaux  de  la 
rivière  de  Ghiers,  en  partie  par  la  vapeur. 

(Extrait.) 

Art,  a.  U  ne  sera  apporté  aucune  modification  au  régime 
hydraulique  de  Tusine,  fixé  par  le  décret  du  16  mai  18A9. 

JrL  A.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront  à  titre  de  taxe  de  permission,  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  5oo  francs  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Jrt*  5.  Ils  se  conformeront  aux  règlements  existants  ou  A 
intervenir  sur  le  fait  des  appareils  à  vapeur. 

Art,  6.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  des  20  sep- 
tembre 1828,  12  octobre  i8ûi  et  29  juin  i8/iG,  et  du  décret  du 
lU  mal  iSâg.  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  dé- 
cret, continueront  à  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution  ; 
elles  seront  appliquée^,  le  cas  échéant,  aux  constructions  nou- 
velleâ,  ainsi  qu'aux  anciennes. 

Jrt.  7.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
meraient pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 


SOB   LES  IIIHSS.  117 

mage  de  l^»«e;  la  révocation  de  Pacte  de  penoisBion  aéra 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraplie  précédent  seront  également 
appliqué»  dans  le  cas  où,  après  Taclièvement  et  la  réception 
ées  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  et  par  les  actes  de  permission  pr^ 
oédents,  soit  quant  au  régime  des  eaux ,  soit  quant  aux  établis* 
sements  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet  n^ordonnera,  dans 
ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tusine  qui  au- 
nient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d^ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Véeret  impérial  du  iS  Juin  1860,  qui  autorite  les  proprié"        Boeard 
lairee  du  boeard  avec  patouiUet  de  la  source  du  Hadt-Sang,  *lT\à*iounT 
commune  de  Brodsseval  (Haute- Marne),  à  maintenir  en  du  Haui-Sêng, 
activité  cet  atelier  pendant  toute  Vannée  moyennani  Véta-    **'•••••'•*' 
hliiêewMnt  de  bassiné  d'épuration. 

(Extrait.) 

Jri.  a  Toutes  les  eaux  devront,  à  leur  sortie  de  la  pro- 
'priété  des  permissionnaires,  être  rendues  à  leur  cours  naturel, 
de  telle  sorte  que  les  usiniers,  propriétaires  et  habitants  ri- 
verains d*aval  puissent  en  Jouir  comme  lis  ont  pu  en  jouir  lé» 
gaiement  jusqu^à  ce  jour. 

jért.  3.  Les  droits  des  tiers,  comme  ceux  des  permission- 
naires eux-mêmes,  sont  et  demeurent  expressément  réservés 
i  cet  égard  et  sous  tous  les  autres  rapports. 

JrL  8.  Les  dispositions  de  Tordonnance  ci-dessus,  du  36  mars 
i83i,  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  prescriptions  du  présent 
décret,  continueront  à  recevoir  leur  plein  et  entier  effet 

jfrf.  9.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  ch6* 
mage  de  Tusine  ou  de  la  prise  d^eau,  et,  en  ce  qui  concerne 
la  prise  d*eau ,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables, 
quand  il  jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empê- 
cher les  inconvénients;  la  révocation  deTacte  de  permission 
sera  poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit 
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Les  dlspoBltioiui  du  pangrftphe  préeôdeirt  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où»  après  raobèveuent  et  la  réception 
des  trayanx,  les  permiffifonnalres  modifieraient  rétat  de  choœs 
réglé  par  le  présent  décret  et  par  rordonnance  du  96  mars 
i85i,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soft  quant  aux  établiase- 
ments  métallurgiquea  Toutefois  le  préfet  n'ordonnera,  diuis 
ee  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  l^islne  qui  Mi- 
raient été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d^ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tartiole  77  de  la  loi  du  91  avril  1810. 


Mines  de  houille  Décret  impérial  du  aSjuin  1860,  qui  accorde  aux  sieurs  Léon 

deRullie.  g^y  ^^  qi«  iq  concession  de  mines  de  houilk  situées  duns 

les  communes  {<* Aubin  et  de  Gransag,  arrondissement  de 

Rodez,  de  Lugnan,  Auzits  et  Bournazel,  arrondissement  de 

ViLLEFRANGHE  (AveyTOn). 

(Extrait.) 

Art.  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Rulhe,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  quMi  suit,  savoir  :  * 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  partant  de  Tangle  sud  de  la 
maison  n°  378»  section  E  du  village  de  Trapes  et  aboutis- 
sant à  Tangle  sud-ouest  de  la  maison  n"*  53o,  section  B  do 
village  de  la  Rayasse,  cette  ligne  formant  la  limite  sud  de  la 
concession  des  Issards  ;  puis  par  une  seconde  droite  partant  du 
point  précédent,  passant  à  Tangle  sud-est  de  la  maison  n*  iSÂ, 
section  G  du  village  de  la  Boudoque,  et  prolongée  au  points 
déterminé  par  la  rencontre  de  cette  ligne  avec  une  autre  ligne 
menée  de  Tangle  nord-est  de  Buau-Bas  à  Tangle  nord-est  de 
Parpaillon,  la  ligne  ainsi  définie  formant  la  limite  sud  delà 
concession  du  Négrin; 

Â  Vouest^  par  une  ligne  droite  partant  du  point  S,  ci-dessus 
défini,  et  aboutissant  à  Tangle  sud-est  de  la  maison  n**  1186, 
section  B  du  village  de  Gahuaire; 

Au  sud-ouest  y  par  une  ligne  droite  menée  du  point  précédent 
k  Tangle  le  plus  nordH>uest  de  la  maison  du  village  de  TEscalié, 
portant  le  n"  96  du  plan  cadastral; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  précédent  et 
aboutissant  à  l'angle  sud-est  de  la  maison  n'  96$,  seetion  A  du 


viUage  4'Aitiigwtgw^;  pcr  ue  dooxitee  Ugae  menée  da  point 
pfèoédent  au  clodier  de  Bolhe ,  et  par  une  troisième  ligne 
tirée  du  peint  précédent  à  Tan^e  rad  de  Itapes,  point  de  dé- 
part» cette  dernière  ligne  formant  la  ligne  occidentale  de  la 
eonfoiion  d*Aosits; 

Leaditea  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
5  kilom.  quarrés,  56  hectaree; 

An,  à.  Lee  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  21  avril  i8io«  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  :  à  1  centime  par  becto- 
litre*ras  de  houille  extraite,  lorsque  Textraction  aura  lieu  k 
moins  de  60  mètres  de  profondeur;  à  un  demi-centime  par 
hectolitre  pour  les  travaux  profonds  de  5o  à  100  mètres,  et  i 
un  quart  de  centime  pour  les  travaux  ayant  une  profondeur 
de  plus  de  100  mètres. 


Décret  impérial  du  a5  juin  1860,  qui  autorise  le  gieur  Lemire         porge 
ou  ses  ayants  droit,  propriétaireê  as  la  forge  de  Glairvaux,    «>«  aainranx, 
située  9ur  les  territoirêê  des  âommunei  de  Clairyaux  et  de    de^ciairraQK 
Vertambox  (Jura),  et  qui  a  été  réglementée  par  décrets  des  et  deVerumbot. 
1"  mai  i85i  et  do  juin  iSb%,  à  remplacer  par  trois  foyers 
d^affinerie  le  haut-fourneau  et  le  foyer  de  chaufferie  dé 
martinet  établis  dans  cette  forge. 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu*ll 
suit,  savoir  : 

1*  Cinq  foyere  d'afflnerle  ; 

1*  Un  bocard; 

S"»  Trois  feux  de  marécbalerie  pour  le  service  de  Tusine  ; 

4*  Une  scierie  en  long  et  une  soierie  à  lame  circulaire; 

5*  Une  clouterie  mécanique; 

0"  Lee  appareils  de  soufflerie,  de  compression  et  d'étirage 
nécessaires  au  roulement  de  Tusine. 

(Extrait.) 

Art.  A.  £n  exécution  de  Tartide  76  de  la  loi  du  a  1  avril 
1810,  les  perfuissionnalres  payeront»  à  titre  de  taxe  de  per« 
mifiaoQ  et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  100  francs, 
qui  ew^  versée  entre  les  mains  du  receveur,  de  rarrondisse* 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret» 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
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merafent  pas,  pour  Texécutioii  des  travaux,  aux  diaposftions 
ci-dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  l*usine  ou  de  la  prise  d*eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  d^eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand 
il  Jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empocher  les 
inconvénients;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux^les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux, 
soit  quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois  le 
préfet  n'ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des 
parties  de  Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans 
autorisation* 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Fart.  77  de  la  loi  du  si  avril  1810. 


Bapport  à  VEmpermr. 

Sire, 

BadoraiMe  ^^  ^^  ^^  discusssion  du  budget  de  18Ô0  dans  le  sein  du 
praporUonnelto  Corps  législatif,  des  observations  ont  été  présentées  par  quel- 
des  minet.  ^^^  membres  de  ce  corps  au  si^et  de  la  redevance  propor- 
tionnelle des  mines. 

Ces  observations  ont  attiré  Tattention  de  Votre  Migesté,  et 
elle  a  décidé  qu*une  commission  spéciale  serait  instituée  à 
reffet  d'examiner  les  questions  de  diverse  nature  que  soule- 
vait l'impôt  dont  il  s'agit 

Cette  commi&Bion,  dont  les  membres  ont  été  pris  dans  le  con- 
seil d'État,  dans  Tadministration  des  mines  et  dans  Tadminis- 
tratlon  des  finances,  s'est  livrée  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux 
à  l'examen  qui  lui  était  confié;  elle  a  entendu  les  représentants 
de  l'industrie  houillère,  la  plus  spécialement  Intéressée,  eU  à 
la  suite  de  mûres  délibérations,  elle  a  été  d'avis  de  maintenir 
le  principe  de  la  redevance  des  mines  établi  par  la  loi  du 
91  avril  1810  et  le  décret  impérial  du  6  mai  1811;  mais,  en 
même  temps ,  elle  a  pensé  qu'il  convenait  d'encourager,  pour 
la  perception  de  cette  redevance,  Textension  d'un  mode  déjà 
autorisé  par  la  loi  de  1810,  mais  qui  n'a  reçu  Jusqu'ici  qu'âne 
application  assez  limitée,  c'est-à-dire  de  l'abonnement 
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En  ce  qui  touche  le  principe  même  de  rimpOt,  la  commis- 
«on  a  considéré  surtout  que  la  redevance  proportionnelle, 
telle  qu^elle  est  déterminée  par  la  loi  du  at  avril  1810  et  par 
le  décret  de  1811,  tout  en  étant  pour  le  trésor  une  source 
importante  de  recettes^  ne  forme  pour  chaque  propriétaire  de 
mines  qn^une  charge  peu  onéreuse  qui  ne  saurait  influer  sen- 
siblement sur  le  prix  de  revient  des  matières  extraites,  ni  par 
conséquent  sur  la  production  ni  sur  la  consommation.  En  thèse 
générale,  toute  propriété ,  toute  industrie  doit  acquitter  sa 
part  dans  les  contributions  publiques.  La  propriété  minérale 
ne  peut  pas  plus  que  ies  autres  en  être  exemptée,  quel  que  soit 
d*aiUeurs  le  légitime  intérêt  qui  s'attache  à  son  développement 
et  à  sa  prospérité. 

Quand  au  mode  prescrit  pour  Tassiette  de  cette  redevance» 
c*est  k-dir%  Timputation  sur  le  revenu  net  ou  sur  le  bénéfice 
de  Texploitation,  il  est  certainement  de  tous  le  plus  équitable, 
le  moins  onéreux  pour  les  exploitants;  et  si  queiqucfois  ceux- 
ci  ont  pu  réclamer  contre  le  refus  qui  leur  était  fait  d'admettre 
dans  le  compte  des  frais  de  l'exploitation  certaines  dépenses 
qui  leur  paraissaient  devoir  y  êtpe  comprises,  au  fond,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  la  base  même  de  1  impôt  n'a  Jamais  été 
sérieusement  contestée  par  eux. 

L'administration  des  mines  pourra  d'ailleurs,  par  de  simples 
instructions  concertées  avec  l'administration  des  finances, 
apporter  dans  le  calcul  du  revenu  net  tous  les  tempéraments 
que  le  texte  formel  de  la  loi  n'interdit  pas. 

Quant  à  l'abonnement,  le  principe,  ainsi  que  je  l'ai  dit  déjà» 
en  est  posé  dans  la  loi  même  du  ai  avril  1810,  article  55;  le 
décret  du  6  mai  181 1  ea  a  organisé  ies  bases  dans  les  art.  5i  à 
35  ;  mais  d'après  les  dispositions  consacrées  par  ces  articles» 
il  fallait,  pour  chacune  des  années  que  devrait  durer  l'abon- 
nement, calculer  hypothétiquement  le  revenu  net  présumé  de 
l'exploitation  et  en  déduire  le  chiffre  de  l'impôt  annuel  à  payer 
par  lès  exploitants.  Dans  ces  calculs,  l'administration  et  les 
exploitants  parviennent  rarement  à  se  mettre  d'accord,  et  par 
suite  le  nombre  des  abonnements  a  été  toujours  très-restreint 

Il  a  paru  que  l'on  pourrait  en  favoriser  l'extension,  au  grand 
avantage  tout  à  la  fois  de  radrainistration  et  des  concession- 
naires de  mines,  si  l'on  donnait  à  l'abonnement  une  base  cer- 
taine et  incontestable,  par  exemple  le  revenu  de  Tune  ou  de 
plusieurs  années  antérieures  à  celle  où  l'abonnement  corn- 
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tnencerait  à  courir.  OaDs  ce  système  îl  n*y  »  plus  de  difficulté 
possible,  plus  d'hypothèse;  et  si  Fon  ne  donneàrâbonnement 
qu'une  durée  d'un  petit  nombre  d'années,  de  cinq  ans  au  ploa, 
on  voit  que  dans  aucun  cas  les  intérêts  du  trésor  ne  poorcont 
être  gravement  compromis. 

D'après  les  ordres  de  Votre  Majesté,  une  propositton  dans  oc 
sens  a  été  présentée  à  l'examen  du  conseil  d'État,  et  ce  conseil 
y  a  donné  son  assentiment.  I!  a  pensé  d'ailleurs  qu'il  conve- 
nait de  prendre  pour  base  du  taux  de  l'abonnement  le  produit 
net  moyen  des  deux  années  antérieures. 

Ces  dispositions,  sire,  me  paraissent  concilier  aussi  heureur 
sèment  que  possible  les  divers  intérêts  engagés  dans  la  ques- 
tion ;  elles  seront,  je  l'espère,  accueillies  par  les  exploitants 
comme  un  nouveau  témoignage  de  la  sympathie  de  Votre  Ma- 
jesté pour  l'industrie  de  l'exploitation  des  mines,  et  je  ne  puis, 
en  conséquence,  que  la  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  si- 
gnature le  projet  de  décret  ci-annexé. 


Décret  impérial  du  ^o  juin  1860,  eone&mant  la  fixation 
de  Vabonnement  à  la  redevance  proportionnelle  des  mines. 

Napoléon,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies 
et  des  finances. 

Vu  la  loi  du  91  avril  1810  et  le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  de  l'année  1861,  l'abonnement  à  la  rede- 
vance proportionnelle  des  mines  sera  réglé ,  pour  les  exploi- 
tants qui  le  demanderont,  en  prenant  pour  base  le  produit 
net  moyen  des  deux  années  antérienres. 

Le  taux  de  l'abonnement  fixé  comme  il  est  dit  ci-dessus  sera 
maintenu  sans  modification  pendant  une  durée  de  cinq  ans. 

Art.  a.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
l^griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret 
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Décret  impérial  du  3o  juin  )S6o,  qui  accorde  aux  sieurs  Mines  do  bouille 
Louis-Sylvaia  DE  la  Celle  ,  Félix  Vignon  «f  Jean-Baptiste     p^jçhJnntéro. 
Gaibrois  la  concession  de  mines  de  houille  situées  dans  les 
communes  de  Sai.'ït-Marcel- en-Mu  rat,  MoMMÂRACLTt  Sa- 
z£B£T  «/DEDX-GHAiSESy  arrondisscments  de  Montluçok  et  de 
M0CLI5S  (Allier). 

(Extrait.) 

Ari,  ^  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  la  Fochanniére,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord-est,  par  une  ligne  tirée  du  clocher  de  Deux-Chaises, 
point  Â,  à  Tan^e  le  plus  à  Test  du  bâtiment  le  plus  à  Test  du 
hameau  de  la  Guillaumière,  mais  arrêtée,  en  son  point  d'inter- 
section B,  avec  une  seconde  (Jroite  tirée  de  Tangle  le  plus  à 
I*ouest  des  bâtiments  du  Tremblay,  au  point  de  croisement 
des  chemins  de  Deux-Chaises  aux  Manteaux  et  de  Chatelus  à 
la  Guillaumière,  point  G  ; 

Au  sud-est,  par  la  droite  BG;  puis  par  une  droite  menée  du 
point  G  à  Tangle  le  plus  au  nord-ouest  de  la  ligne  sépara- 
tîve  des  communes  de  Voussac  et  de  ]>eux-Chaises  entre  Beuil- 
lat  et  les  Gourtais,  point  D;  puis  enfin  par  une  droite  allant 
du  point  D  au  point  d'intersection  du  chemin  des  Embrasses  à 
la  Gondlère  et  de  la  route  départementale  n**  5  de  Montmarault 
à  Gamat,  point  E  ; 

Au  sud,  par  ladite  route,  depuis  le  point  E  Jusrju'à  la  ren- 
contre du  chemin  de  la  Plume»  point  F; 

Au  nori-ouesty  par  une  ligne  brisée,  allant,  du  point  P  à 
Tangle  le  plus  à  l'ouest  des  bâtiments  de  la  Pochonnîère,  point 
G;  de  cet  angle  au  point  où  le  chemin  de  la  Gissière  à  Deux- 
Chaises  vient  couper  la  route  impériale  n^  i/i5  de  Limoges  â 
Moulins,  point  H,  et  de  ce  dernier  point  au  clocher  de  Deux- 
Chaises,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
635  hectares. 

Art.  /i.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  G  et  ^2  de  la  loi  du  ai  avril  i8io,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
ib  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  retendue  de 
la  concession. 
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Bauu-foQrneaux,  Décret  impérial  du  3o  juin  1860,  qui  autorite  lei  siewi 

oommune  BOUILLON  frères  à  établir^  en  remplacement  d*un  mouliny 

rgnae.         ^^  ^^.^^  ^^.^  ^^  ROCHE,  sur  la  rivière  de  TIslb,  commune  de 

GORGRAG,  arrondiêécment  de  Nontroic  (Dordogoe)»  deux 

hauts-'  fourneaux  avec   les  appareils  de  soufflerie  néeei- 

saires. 

(Extrait.) 

Art,  k»  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  a  1  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission,  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  soo  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art.  6.  Ils  tiendront  leurs  hauts-fourneanx  en  activité  con- 
stante, et  ne  pourront  le  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime  par  Tadministration.    * 

ArL  9.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
meraient pas ,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine  ou  de  la  prise  d*eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  d*eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand 
il  jugera  que  la  mii^e  en  chômage  ne  pourrait  en  empéclier  les 
inconvénients.  La  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétatde  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet  n'ordon- 
nera, dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tusine 
métallurgique  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  auto- 
risation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d^ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tart.  77  de  la  loi  du  91  avril  1810. 


Saline        Décret  impérial  du  3o  juin  1860,  qui  autorise  le  directeur  de 
deSalni-NlMlat,     la  saline  de  Saikt-Nicolas  à  effectuer  une  prise  d'eau  dans 
a  ang  f  «.       ^^  canal  de  la  Marne  au  Jthiv,  au  biefn*  au  du  versant  de 
la  Meurthcy  commune  de  Varangéville  (Meurthe). 
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CIRCCLAIBES  ET  INSTRUCTIONS 

A  lOf,  I£8  PR£rET8,  A  Mil.  lES  mGËNIEURS  DES  MXIIBS,  ETC. 

MAI  ET  JUIN  1860. 


A  MM.  les  Mmdants  desdiviêion$  militaireê. 

Paris,  le  irman  1880. 

Monsieur  rintendant,  dans  le  but  d*assurerla  rapidité  des  cbeminidefar. 
mouremeuts,  les  corps  ou  détachements,  voyageant  avec  des      n^-J^y 
chevaux  ou  un  matériel  par  les  voies  de  fer  et  passant  par  Paris      ^  adresaer 
sans  s'y  arrêter,  doivent  prendre  le  chemin  dit  chemin  de  P*"'  *•  transport 
Ceinture  pour  se  rendre  d'une  gare  à  Tautre.  woj»%9M 

Mais,  pour  que  ces  troupes  n'éprouvent  aucun  retard  dans  par 

leur  passage  d'une  ligne  à  l'autre ,  il  est  indispensable  que  ^^^J^^^^J^J^^^ 
l'administration  du  chemin  de  Ceinture  soit  prévenue  par  le  et 

fonctionnaire  de  l'intendance  au  point  de  départ,  à  l'avance  et  ?«••«"*  P«'  f «^*" 
dans  le  pius  bref  délai ,  du  transport  qu'elle  aura  à  effectuer. 

En  conséquence ,  toutes  les  fois  que  vous  aurez  à  faire  des 
réquisitions  à  des  lignes  de  fer,  pour  le  transport  de  troupes 
voyageant  avec  des  chevaux  ou  du  matériel  par  les  voies  ra- 
pides et  devant  passer  par  Paris  sans  s'y  arrêter,  vous  adres- 
serez h  M.  le  directeur  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n**  i,  un  avis  faisant  con- 
naître l'effectif  de  la  troupe  (officiers,  hommes  et  chevaux) , 
l'importance  du  matériel  dont  elle  pourra  être  suivie ,  le  jour 
de  son  arrivée  à  Paris  et  sa  destination.  Cet  avis  devra  être  , 

expédié  dès  que  vous  serez  fixé  sur  les  indications  à  y  consi- 
gner; il  sera  indépendant  des  réquisitions  dont  le  chef  du  dé- 
tachement devra  toujours  être  pourvu  par  vos  soins  pour  toute 
l'étendue  du  parcours  et  pour  chaque  ligne  de  fer. 

Cette  régie  ne  souffrira  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne 
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les  détachements  chargés  de  la  conduite  des  chevaux  de  re- 
moute,  lesquels,  en  vertu  d'une  disposition  spéciale»  s'arrêtent 
à  Paris  et  y  séjournent. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles ,  les  corps  de 
troupes  de  toutes  armes,  non  accompagnés  de  matériel  ou  éa^ 
chevaux,  mais  d'un  effectif  de  5oo  hommes  au  moins,  qui,  voya- 
geant par  les  voies  ferrées ,  auraient  à  traverser  Paris  sans  y 
faire  séjour,  devront  prendre  le  chemin  de  Ceinture  pour  paanr 
d'une  gare  à  l'autre. 

Pour  les  détachements  moindres  de  5oo  hommes  et  qui  n'au- 
raient avec  eux  ni  matériel,  ni  chevaux,  il  ne  sera  pas  Mt 
usage  du  chemin  de  Ceinture. 

Pour  compléter  ces  dispositions ,  je  prie  mon  collègue  des 
travaux  publics  d'intervenir  après  des  diverses  administrations 
de  chemin  de  fer,  afin  que,  dans  les  cas  transport  qui  font 
lobjet  de  la  présente  circulaire^  chaque  compagnie  du  point 
de  départ  prévienne,  de  son  côté,  par  la  voie  télégraphique, 
radministration  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  de  ces  mouve- 
ments et  de  rheure  précise  du  départ  du  train. 

Je  vous  invite  à  vous  conformer  strictement  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  dont  vous  m'accuserez  réception. 

Recevez,  monsieur  l'intendant,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée. 

Le  maréchal  de  France  minUire  de  la  guerre . 

RÂNDON. 


A  MM,  les  aéminiêtrateurê  d  chemin  de  fer  d 

Paris,  le  19  mai.iWO. 

Chemins  de  fer.  Messieurs ,  par  ma  circulaire  du  a8  mai  1869,  je  vous  ai  in- 

~~  vités  à  donner  les  ordres  les  plus  précis  aux  agents  de  votre 

de  "îroupes  exploitation,  afin  que  tout  convoi  de  troupes  amené  à  Paris  par 

iraDsitani  les  trains  de  la  ligne  qui  vous  est  concédée  et  dirigé  Ters  un 

ligne  sur°rautre,  ^^®  P^^'^^  ^^  l'empire,  soit  transporté  sans  transbordement 

par  le  cbemin  par  le  Chemin  de  Ceinture,  jusqu'à  la  gare  chargée  de  Texpè- 

de  Ceinture,  dier  à  destination. 

L'irrégularité  avec  laquelle  le  service  de  l'intendance  mili- 
taire donnait  quelquefois  avis  au  syndicat  du  chemin  de  Cein- 
ture des  transports  de  troupes,  à  efiectuer,  ayant  occasionné 
des  retards  dans  ces  transports,  Son  Exe.  le  ministre  de  la 
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guerre  TteBtd'adreeier  aux  înteDdanta  desdiflérealM  diTiiioitt 
mliiteirei  de  l'i^npire,  une  drculaire  dent  J*al  l'IXMuwur  de 
TOUS  tnanettre  cl*joiiit  un  exanplaire  et  par  laqeeUe  en 
trace  à  œsAiBctionnaires  les  dispoeitione  à  otieenrer,  relative* 
ment  aax  cenvoia  de  troupes  transitant  d^uae  ligne  sor  Taetre 
au  moyen  du  chemin  de  ceinture. 

Youa  remarqnerea,  messieurs,  qu^aui  termes  du  septième  pa- 
ragrapjie  de  iadite  circulaire»  chaque  compagnie  «  chargée  de 
l'expédition  d'un  convoi  de  troupes  »  doit  provenir  ie  ^ndicat 
par  le  télégraphe  électrique  de  Theure  de  départ  du  pomt  ei- 
irftme  et  de  rheere  d'arrivée  à  Paris ,  du  train  contenant  ie 
détachement,  afin  que  de  son  cété»  le  syndicat,  avisé  tant  par 
par  la  compagnie  que  par  Tintendance,  puisse  se  précaution- 
uer  de  manière  que  le  passage  d*une  ligue  sur  Tautre  ait  Usu 
sans  transbordement  et  le  plus  rapidement  possible. 

Vous  aurez,  en  conséquence,  à  iiûrt  de  la  communlcatioa 
télégraphique  dont  11  s'agit  Totûet  d'un  ordre  de  service 
adressé  à  tous  les  employés  du  chemin  de  fer  que  vous  exploi- 
tez :  vous  voudrez  bien  me  faire  parveulr  une  copie  de  cet 
ordre  de  service ,  en  m'accusant  réception  de  la  présente  dont 
j'informe  M.  ringônieur  en  chef  du  contrôle. 

Kecevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très- 

disUnguée. 

Le  miniêtre  de  V agriculture  ^  eu  e^mmerct 

et  des  travaux  puùiicêf 

fi.  AOUJUfiH. 


A  MM.  le$  aàmmieirateurê  du  chemin  de  fer  d 

Paru,  le  3i  mai  IMO. 

Messieurs,  à  Toccasion  d'un  transport  de  capsules  de  guerre  ^ 
expédiées  de  Vincennes  à  Ivry  par  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  ^ 

la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  capsules  doivent  être      TraDiport 
considérées  comme  munition  de  guerre,  et  par  conséquent  si     *4,«ïï"i!r 
les  chargements  de  cette  nature  doivent  être  soumis  à  toutes 
les  mesures  de  sécurité  ainsi  qu*aux  formalités  d'escorte  près* 

crites  parle  règlement  du  lo  novembre  i852. 
Son  fixe,  le  ministre  de  la  guerre,  que  j'ai  consulté  à  ce  sujet, 

me  fait  connaître  en  réponse,  d'une  part,  que  les  capsules  ne 
contiennent  pas  de  poudre  et  ne  sont  explosibles  qu'en  cas 
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d'incendie  du  wagon  qui  les  renferme;  d'un  autre  c6té,  ces 
amorces  sont  emballées  par  10.000  dans  des  sacs  en  toile  «  les- 
quels sont  eux-mêmes  placés  dans  des  caisses  de  bois  solide- 
ment confectionnées,  dont  l'inflammation  spontanée  n*est 
point  à  craindre,  et  dont  Texplosion  même  ne  déterminerait 
pas  rincendie  du  wagon. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  messieurs,  que ,  conformé- 
ment à  ravis  exprimé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  viens 
de  décider  que  les  expéditions  de  capsules ,  tout  en  continuant 
à  être  considérées  comme  munitions  de  guerre,  et  par  suite  à 
être  exclues  des  trains  de  voyageurs,  pourront  être  transpor- 
tées librement  et  sans  Tescorte  réglementaire  par  les  trains  de 
marchandises. 

Veuillez  m*accuser  réception  de  la  présente,  que  je  notifie 
à  M.  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  du  réseau  que  vous  ex- 
ploitez. 

Recevez,  messieurs,  Tassurance  de  ma  considération  trèS' 
distinguée. 

Le  miniitre  de  Vagriculture^  du  commerce 
et  des  travatuc  publies  ^ 

E.  ROUHER. 


ji  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  80  Jaia  1S60. 

Monsieur  le  préfet ,  Tattention  de  mon  département  a  été 
appelée,  dans  ces  derniers  temps,  sur  le^  accidents  que  le  jeu 
des  machines  occasionne  trop  souvent  dans  les  manufactures 
et  usines,  ainsi  que  dans  les  fermes  où  le  battage  ou  d'autres 
opérations  agricoles  s'exécutent  par  des  moyens  mécaniques. 
Il  a  été  procédé  à  une  enquête,  de  laquelle  il  résuite  que  ce 
^'  '"«"r***"*'  ^^^  quelquefois  les  victimes  des  accidents  qui  les  amènent 
les  manafactares  elles-mêmes  par  leur  imprudence.  Mais  il  est  constaté  aussi 

que  beaucoup  de  ces  sinistres  proviennent  de  ce  que  remploi 
des  machines  n'est  pas  toujours  entouré  des  précautions  né- 
cessaires. Quelle  que  soit,  du  reste,  la  cause  des  faits  regret- 
tables qui  se  produisent,  il  est  évidemment  du  devoir  de  l'ad- 
ministration d'intervenir  pour  protéger  la  santé  et  la  vie  des 
ouvriers  contre  les  dangers  auxquels  ils  sont  exposés  dans  le 
cours  de  leurs  travaux.  Seulement,  de  quelle  manière  cette  in- 
tervention doit-elle  s'exercer?  C'est  sur  ce  point  que  se  sont 
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élevées  des  divergences  d*opinion,  et  que  j'ai  Jugé  à  propos  de 
consulter  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agricultore  et  du 
commerce  du  conseil  d*État 

Par  un  avis  du  117  décembre  iSSg,  la  section  a  rappelé  que 
déjà,  dans  la  loi  du  91  avril  1810,  le  décret  du  3  janvier  i8i3» 
concernant  les  travaux  de  mines ,  et  Tordonnance  royale  du 
33  mai  i8â3,  relative  aux  machines  à  vapeur,  il  existe  des  dis- 
positions spéciales  pour  protéger  les  ouvriers.  Quant  aux  in- 
dustries pour  lesquelles  il  n'existe  pas  de  règlements  sem- 
blables, la  section  fait  observer  qu'on  n'a  jamais  contesté  & 
l'administration  le  droit  de  signaler  aux  industriels,  au  moyen 
d'instructions  revêtues  de  son  approbation,  les  mesures  de 
précaution  que  rend  nécessaires,  dans  l'intérêt  des  ouvriers, 
l'emploi  de  certaines  machines,  instruments  ou  matières;  que 
déjà  l'on  était  entré  dans  cette  voie  pour  les  fabriques  de  blanc 
de  plomb;  que  ces  sortes  démesures,  préparées  avec  soin  par 
des  hommes  compétents,  et  conçues  de  manière  à  concilier 
les  nécessités  de  l'industrie  et  la  sûreté  des  ouvriers,  seraient 
certainement  acceptées  avec  empressement  par  la  plupart  des 
industriels  ;  que  des  instructions  spéciales,  applicables  à  cha- 
que nature  dlndustrie,  auraient  une  efficacité  qu'on  trouverait 
difficilement  dans  des  mesures  générales  applicables  à  l'en- 
semble des  ateliers  industriels,  et  que,  de  plus,  on  trouverait 
dans  ces  mesures  spéciales  expérimentées  les  éléments  les 
plus  sûrs  d'une  réglementation  générale,  s'il  était  reconnu  un 
jour  qu'il  y  a  lieu  d'y  recourir. 

De  plus,  la  section  est  d'avis  qu'on  peut  soutenir  qu'il  ap- 
partient aux  préfets,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  de  police 
que  leur  confèrent  les  lois  du  lA  décembre  1789,  article  5o, 
du  33  décembre  1789,  section  3,  article  3,  des  i6"2U  août  1790, 
titre  xr,  article  3,  des  19-33  juillet  1791,  titre  I,  article  46,  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  5  brumaire  an  9,  section  3,  et  en 
vertu  des  articles  /i7i  et  U-jU  du  code  pénal,  de  prescrire  par 
des  arrêtés  les  mesures  de  précaution  qu'exige  dans  les  ate- 
liers, manufactures  et  usines,  la  sûreté  des  ouvriers.  «  Ces  ar- 
a  rètés,  est  il  dit  dans  l'avis  de  la  section ,  n'auraient  d*autre 
«sanction  que  la  peine  peu  sévère  de  rarticle  Uyi  dqcode 
m  pénal,  mais  il  n'est  pas  démontré  qu'elle  ne  serait  pas  suffi- 
«  samment  efficace  à  l'égard  des  industriels  qui  craindraient 
«toujours  d'être  signalés,  même  par  une  condamnation  de 
«  simple  police,  pour  infraction  à  des  mesures  ayant  pour  but 
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«  la  protection  de  la  vie  des  oaTilera.  Ces  arrdtéSt  d'aillenn, 
c  auraient  nécessairement  pour  effet  de  faciliter,  contre  les 
«  industriels  peu  soucieux  de  la  vie  et  de  la  santé  des  ouvriers, 
«  tout  à  la  fois  Faction  publique,  ouverte  par  les  articles  Sig 
c  et  3ao  du  code  pénal ,  et  la  poursuite  en  réparation  civile 
«  aux  termes  de  Tarcle  i583  du  code  Napoléon.  » 

Ces  observations,  que  J^adopte,  tracent  la  marche  qui  doit 
être  suivie,  au  moins  quant  à  présent,  dans  cette  matlèrei 
Seulement,  la  section  est  d*avis  aussi  que  les  actes  par  lesquels 
MM.  les  préfets  Jugeraient  à  propos  d*intervenir  devraient  être 
communiqués  à  mon  département  avant  d*ètre  mis  à  exécu- 
tion. En  conséquence,  Je  vous  serai  obligé,  dans  ce  cas,  de  me 
faire  connaître  préalablement,  soit  les  instructions,  soit  les 
arrêtés  qui  auraient  été  préparés  par  vos  soins. 

11  sera  nécessaire,  en  outre  «  que  vous  me  teniei  informé 
des  accidents  qui  arriveraient  dans  les  établissements  où  i*on 
se  sert  d'i4>parei)s  mécaniques;  car  remploi  des  moyens  que 
Je  viens  de  vous  indiquer  n*a  pas  un  caractère  définitif.  Bieu 
.quMl  paraisse  extrêmement  difficile  de  prévenir  ces  accidents 
par  une  réglementation  générale,  s'il  était  démontré,  par  des 
Adts  soigneusement  contestés,  que  les  mesures  prises  dans 
les  limites  marquées  ci-dessus  sont  restées  réellement  infruc- 
tueuses, Tétude  de  la  question  serait  reprise  avec  tout  le  soin 
que  méritent  les  intérêts  si  importans  qui  y  sont  engagés. 

Recevez,  Monsieur,  le  Préfet,  Tassurance  de  maconsidérar 
tion  très -distinguée. 

Le  ministre  de  Vagriculture ,  du  commercé 
et  des  travaux  publies^ 

E.  ROUHSR. 
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DÉGKBTS  ET  DÉCISIONS  EELATIFS  AU  PERSONNEL  DES  MINES. 

MAI  ET  JUIN  18({0. 


DiCISION  MUriSTiRIELLI. 


École  itnpériaU  des  mines, 

AèvM  externes. 

Par  décision  de  Son  Exe  le  Ministre  de  l'a^icultore,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  diaprés  le  résultat  des  examens 
généraux  de  Tannée  scolaire  1859-1860,  des  brevets  ont  été 
délivrés  aux  élèves  externes  de  TËcole  impériale  des  mines 
dont  les  noms  suivent  : 


1  Daix  (Yietor-Loais-Gharles). 

2  Larroqne  (Bruno-LoaiB). 

3  Henry  (Jean-Baptiste-Hippolyte). 

4  Millet  (AlpboDse-Ëmile). 

5  Gigot  (Panl-Eagène). 

6  Molleveaax  (Yicior-Emest). 

7  Bertheault  (GaUlaume- Jean-Marie). 

8  Damoar  (laies- André-Frédéric). 

9  Maillet  (Ck)n8tant-Théodore). 

10  Chevallier  (Paul-Achllle-Eugène). 

11  Yuigner  (Henri-Lonis ). 

12  Babilot  (GusUve). 

13  Jobnston  (Nathaniel). 

14  Marc  (Pierre-Henri}. 

15  Peliton  (Anatole-Joies- Clément). 

16  Friasard  (Arsiue-Amédée). 

17  Gamt)aro  (Arthur). 


MINISTÈRE 

n  va  TiiTioi  roHio. 
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ITAT  GENERAL  DU  PERSONNEL  DES  UNES 

AU  1«  NOVEMBRE  1860. 


S.  Exc.  M.  P.  ROUHER  (gc^), 

■IIKm  SECIItTAIRE  VtJKT  M  DCPARTEIEMT  DE  L-ktRKULTIIRE ,  B«  COMMERCE 

ET  BU  nUUn  PUBLICS. 

M.  DE  BOUREUILLB  (O*), 

CONSEILLER  DITAT, 

nencïïEUR  gMh£iul  des  mines,  sbckêtâire  géhékàL 


BDBEAUZ  DE  L'ADBmiUnmATIOll  gehtbalb. 


DIVISION  DU  PBRflOBfNEL. 

M.  PoiÉs  H^ ,  Chef  de  division. 
M.  N....,  Chef  de  borean. 
M.  Lehabi<,  Chef  de  bureau. 

DIVISION  DES  MINES. 

M.  lABiifBA0  ^ ,  Chef  de  dirision. 

1»  Suntm,  Baeberebes  el  eonociifoDs  <l«  mioM.— Êtudet  d«  terraini ,  topogra- 
phiei  ioaterraiDes.~SDnreîllance  des  mines,  minières,  toarbières,  carrières.--^- 
eiéiès  anonymes  et  autres.  ^  Secours,  encouragements.  —  Kacbines  et  bateaui  i 
vapeur. 

M.  Narta  #  9  Chef  de  bureau. 

2*  Bureau.  Usines  métallurgiques.  —  Réunion  des  documents  statistiques  sur 
les  mines  et  usines.— Comptes  rendus.—  Annales  des  mines.— Cartes  géologiques 
etagronomiqoes.— Collections  géologiques'et  minéralogiques.  —  Laboratoires  de 
cbimie  pour  l'analyse  des  substances  minérales,  des  engrais  industriels,  etc.  — > 
redevances  des  mraes.  —  Questions  do  douanes ,  d'octrois.  —  Questions  techni- 
ques, etc. 

M.  TnxTunEB  ^ ,  Chef  de  bureau. 

DIVISION  DE  LA  GOMPTADIUTB. 

M.  Gàvtibr^Dacott  #,  Chef  de  division. 
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CORSIIL  CÉRÉRAL  DIS  IIIIIS. 


Le  Conseil  est  présidé  par  le  HinUtre;  le  SteréUire  générAl  en  fait  partie, 
les  Inspecteurs  généraux^  présenu  au  Conseil  «  y  preonwt  rang  entre  eu 
dans  Tordre  d'ancienneté  de  nomination. 


nSPBCTBIIRft  GiHÉtAUX  IW  FWmitRK  GLâSM 


GOBDIBR  (GO  ^),  Membre  de  TAcadëmie  des  Sciences,  chargé  de 
présider  le  Conseil  en  Palisence  du  Ministre,  rue  CutIc:-,  n*  35. 

ÉLiB  DB  Bbaokoht  ( G  0  ^  ),  Sénaleor,  MemlMre  de  l^Aoadémie des 
Sciences,  rue  de  LUle ,  n"*  5. 

Tbirria  (0  jffs) ,  rue  de  Vaugirard ,  n*  t8. 

CoMBBS  (C  ^),  Membre  de  rAcadémie  dea  Seiencae»  IHraolavde 
rÉcole  des  mines,  rue  d'Enfer,  30. 

niSPBCnVBS  «ÉBÉBAUX  DB  DBUUftHB  CLA88B* 


Lbvallo»  (0  ^],  rue  de  Bellechasse ,  n«  4ft. 

Db  Boubbdiixb  (0  #),  Conseiller  d*Ëttt,  SeeréHtin  ^énér^  ém  MfM- 
tère,  rue  de  TOdéon,  n*  12. 

LORIEUX  (0  #) ,  rue  du  Cherche-Midi ,  n«  56. 

Db  BaLY (0  ^),  rue  de  Clicby,  n«  10. 

Blavibb  (0  ijf(),  rue  Bonaparte,  n«  13. 

FouRMBL  (0  ^),  Chaus8ée<l'AnUn ,  58  bis. 

SECBÉTAIRB   OU  COBSBIL. 

M.  Piérard(0  ^),  log.  en  chef  de  1^  classe,  avenue  des  Champs-Élyséei, 
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GOMMISSIOll  CBNTXAI.B  DBS  lUCHIHBS  A  TAPBVB. 
MmhtÊ  te  la  CcmmimUm. 

GoBDiEK  (60  ^),  Inspecteur  général  des  Mines,  membre  de  TAca- 

démie  des  Sciences,  Président, 
llART  (0  jf^) ,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 
THnuuA  (O  ^) ,  Inspecteur  général  des  Mines. 
Gonu  (  G  #  ) ,     idem ,       Membre  de  1*  Académie  des  Soienèes. 
DcpoiT  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 
PouiHiL  (O  4|(),  Inspecteur  général  des  mines. 
Louicx  (O  ^ ),  Inspecteur  général  des  Mines. 
PiROmaiD,  Directeur  des  constructions  nairalei»  Ai^olnt  à  Tin* 

spection  générale  du  Génie  maritime. 
Lahs  ^,  Ing.  en  chef  des  Mines,  membre  de  TAcad.  des  Sciences. 
Reghaolt  (O  # } ,  idem ,  idem. 

Lbchatelier  ^,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 
PiiRARD  (0  ^  ) ,  idem ,  Secret,  du  cens.  gén.  des  Mines. 

CoucHB  ^,  idem.  Professeur  à  l^cole  des  Mines. 

Câllon  ^,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  Professeur  à  TÉcole  des 

Mines,  Rapporteur,  rue  de  TOdéon,  n"*  ao. 
Cléry  #,  Ingénieur  ordinaire  des  mines,  secrétaire,  rue  de  la 
Bruyère,  n*  8. 

COMMISSION  DES  ANNALES  DES  MINES. 

BLBm 

CORDiER  (G  O  jif(),  Inspecteur  général ,  Président. 

Hb  BooRioiLLB  (0  #),  Conseiller  d^Ètat,  inspecteur  général  des 

Mines,  S^rétaire  général  du  Ministère. 
ÉLiE  DE Beaumont  (G  O  ^),  luspoct  géu.,  Prof.  àTEcoledes  Mines. 
Thirria  (0^),  inspecteur  général  des  Mines. 
Combes  (C  ^],  Inspecteur  général,  Directeur  de  TÉcole  des  Mines. 
Letallois  {O  ^),  Inspecteur  général 
LoRiEUZ  (O  jK()  ,        idem. 
De  Billt  (O  ^) ,       idem. 
Blatibr  (O  ^) ,         idem. 

FouRNEL  (0#),       idem.  . 

De  Senaemont  (0  H^),  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  ITcole  des 

Mines. 
Grohsb  4s,  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  l'École  des  mines. 
PiÉRABD  (O  ^),  Ing.  en  chef.  Secrétaire  du  Conseil  général  desBdlnes. 
Dr  Gbbppe  (O  4^  ) ,  Ancien  chef  de  la  division  des  Mines. 
De  Villeneuve  ^,  Ingén.  en  chef.  Professeur  à  TÉcole  des  Mines. 
Gallob  4^,  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  TÉcole  des  Mines. 
Bivot  an» ,  Ingénieur  ordhiaire.  Professeur  à  TÉcole  des  Mines. 
Couche  ^,  Ingénieur  en  «hef.  Professeur  k  TÉcole  des  Mines, 

Secrétaire,  rue  du  Bac,  n*  ku 
Delesse  ^   Ingénieur  ordinaire,  Secrétaire-adjoint,  rue  Madame, 

n*55. 


936  PfiRSONlfBL  DBS  MINES. 


INSPECTIONS    GÉNÉRALES. 


M.  iMWàLLOM  (0  ^)  •  tnflpeetenr  généiml  d«  dennèm*  oUsm. 

5emc6  dans  les  départemenU  :  Seine. — Seine -et-Olse.^Seine^t-Marne.— 
Loiret.  —  Oise.  —  Somme.  —  Aisne.  —  Pas-de-Calais.  —  Nord.  —  Sartlie.— 
Mayenne.  —  Ille-et-Vilalna.  —  Morbihan.  —  Finistère.  —  G6te»-da-NonL  — 
Manche.  —Calvados.  —  Orne.  —  Eare. — Seine-Inférieure.  —  Eure-et-Loir. 

Chemins  de  fer  :  du  Nord ,  —  de  l'Ouest,  —  de  Ceinture  autour  de  Paris. 


M.  DB  BiLLT  (0  #),  Inspecteur  général  de  devziéme  oletse. 

Service  dans  les  départements  :  Ardennes.  —Meuse.  —  Marne.  —  Aube.  — 
Yonne.  —  Sadne-«t-Loire.  —  Ain.  —  Jura.  —  Doubs.  —  Côte-d'Or.  —  Haute- 
Saône.  —  Haute-Marne.  —  Vosges. —  Haut-Rhin.  —  Bas-Rhin.  —  Meurthe.  — 
Moselle. 

Chemins  de  fer  :  de  l'Est,  —  des  Ardennes ,  —  de  Lyon ,  par  DQon ,  —  da 
Lyon  à  GenèTO. 


IMMPBCVXOll  DU  CBinFBli. 

If.  LOBIEUI  (0  #)»  Inspeetenr  généra)  de  devzième  olasiea 

Service  dans  les  départements  :  Loir-et-Cher. — Indre.  —  Indre-et-Loire. 
—Maine-et-Loire. — Loire-Inrérieure.  —Vendée.  —  Deux-Sèvres.  —  Charente- 
Inférieure.  —  Charente.  —Dordogne.— Vienne.—  Haute-Vienne. — CorrUe.  — 
Creuse.  —  Puy-de-DOme.  —  Cantal.  —  Haule-Loire.  —  Nièvre.  —  Cher.— 
Ailler.  —  Loire.  —  Rhône. 

Chemins  de  fer  :  de  Paris  à  Saint-Nasalre,  —  de  Tours  à  Bordeaux,  —  de 
Lyon,  par  Nevers,  —d'Orléans  à  Lempdes.^de  Lempdes  k  Goutras  et  à 
Montaubao ,  et  embranchemenu  sur  TAveyron. 


PERSONNEL  DBS  MIIIES.  9S7 


M.  WùOËMWL  (0  #)«  latpMtovr  (énéral  d*  d««sièaM  oUtM. 


Service  dans  les  départements  :  Itère.  —  Drtaie.— Haute»-Alpe8.— I 
Alpes.—  Vaucluse.  —  Var.  —  Bouches-du-RhAoe.  —  Savoie. — H:^uta-Savoie 
Alpes-Maritimes. — Corse.—  Gard.  —  Hérault.^  Losère.  —  Ardècbe. 

Cheoios  de  fer  :  de  Lyoo  à  la  M édiierranëe,  —  do  Gard  et  de  l'Hérault, 
de  Saint-Rambert  à  Grenoble  et  à  Briançon 


'     If  «  Blatbk  (0  ^)  •  latpeetear  yteéral  do  doosltaio  oUsiO. 

Service  dans  les  départements  :  Gironde.  —  Lot-et-Garonne.  —  Gers.  — 
Landes.  —  fiasses- Pyrénées.  —  Hautes-Pyrénées.  —  Ariége.  —  Pyrénées- 
Orientales.  —Aude.  -^  Haute^aronne.— Tarn.— Tam-^t-Garonne.— A?eyroo. 
— LoL 

Gheodns  de  fer  c  da  Midi,  —  des  Pyrénées. 
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PEtSOiniEL  DES  MIMES. 


TULUD  BD  UanCI  DIS  HUIS 


.^ 


WàM 


OIVmONS,  ARIIOIIDimiENTt  ET  SOUS-MMIlDiltMERTS  ■lIlCiALWigVES. 


Ingénieurs 
^ordinaires. 


Résâdences. 


ClroMiscrlptlons 

des 

sous-errondlssemenlB. 


Gardes-mines. 


DmSION  DU  NORiy-OUEST. 
L1TÀLLOI8  (0  4;),  Insp^tenr  général  de  S*  oltiio, 

▲nondissMiMnt  de  Paris. 


Ob  HamuiL  ^,  Ingénieur  en  chef  de  i'*  clasiei 


Delesse  ^,  V*  cl.  .  \ 
Lamé-Fleury^,2«cl.| 


Paris. 


Dnehanoy,  S«  cl.  .  . 


Paris. 


Seine. 

ÎSeine^it^iM  J  TliouTenln,  3«  d. 

»eine-et-Ui8e  .  .  .  •  ^urbain,  ft« «1. 
Loiret.  .  • I  Toulia,  3* cL 
Seine-et-Marne.   .  .  |  HakowlecU,  8*cl. 


8  Gommlnes    de  )  .„,.„.  |  ^""® |  Glbert,  5-  d. 

Anondûsemant  de  Valenoîeniies. , 

BoDDOusQorf  i^ ,  Ingénieur  en    chef  de  1**  classe. 


BQSsey,!'*  cl.  •  .  . 


Dormoy»  2*  d.  .  . 


SenSf  2*d. 


LUle. 


Valenciennes 


•     • 


\  oelai  d'ATMBM 

Arras f  Pas-deCalais. 


INord.-.Arr.  de  :-w*i. 
d«  Lille,  HasebroDk,  IHib- 
kerqae.  Douai  et  Ave*- 
nés,  moi  os  les  mines  de  VCavuk  A*  ri 
honille  des  irr.  de  Lille,  [  ^X»!  «•  " 
de  Donai  et  les  appar.  à 
Tap.  de  celai  d'ATesnes. 

Nord.  —  Arr.  de  s.H>ré-' 
fect.  de  Yalenctennce  et  m 
Cambrai ,  7  compris  les  f /i.maII^   ik*  Ai 
mines  de  houille  Idée  ai-  V^DdlC,  «•  d. 
rond,  de  Lille,  de  Douai 
et  les  appar.  à  Tap.  de 
oelul  d'ATeenea. 

Gesullte,  $•  d. 


FEBSONNEL  DES  MINES. 


l59 


lagéoîeiin 

ordinaires. 


Réaideacet. 


CirconicripUons 

des 

sous-arrondissemen  U. 


GardMHnine». 


Arraiidîfla«iB«Bt  de  B«i 
HAui  #y  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe. 


langel,  r  cl 

u,  2*  cl.  .  .  • 


Rouen.  • 
Chartres 


IDunowski ,  2*  cl. 
Kaiser  «VcL 
isure. 
Eure-et-Loir  .... 

Î  Hanche. 
Calvados. 
Orne. 


Dilediickl,  V  d. 
Fornier,  3*  d. 


ArrondJatoment  de  &ensiei. 

Deioana  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe. 


Jnllcn,  3*  d. 


Renouf ,  2*  d. .  .  . 


Le  Mans.  •  .  . 


i  Sarthe. 


Legrand,  !'•  d. 
Vassal,  4*  cl. 


(  Mayenne 

Rennes ^  Cdtes-du-Nord. 

Morbihan. 
Finistère. 


Fnrlet,  l'*  d, 


BinSION  DU  NORD-EST. 
DE  BnxT  (0  #),  Inspecteur  général  de  2*  claase. 

Anoodîsseiiient  de  Troyes. 

RcmcHoii  4^,Ingénieor  en  chef  de  l'^dasse. 

MéiiteM.'  I  *"»«""•» I  ^'"^"°''  **  *"• 


ScfTiee  fait  par  l'io- 
gèoienr  en  chef.  .  . 


(Meuse 

,  (Marne.  •  • 

Troyes {Aube..  •  • 

(  Yonne. 


.... 


Gabriel,  2*  d. 

Audoire ,  2*  d. 
Pestelard,  2*  cl. 


ArroadÎMemcnt  de  Itrasbonrg. 

DAVïïïïiE  (O  #) ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

géniear  en  chef.  *.'''  !  Strasbourg.  .  .  |  Bas-Rhin I  Lebas,  1'*  d. 

(Hant-Rhln !  SîîiûV""*?'/ **• 

M«lL«u«(pr.).  L«,e. ]lK^'l- 

M^c^iu  i  Etienne,  2"  d. 

jBcuriuv I  Clère,  4"  d. 


Lebicu,  V  d.    .  .  . 
Traotmann,  1'*  cl.  . 


s4o 


PERSONNEL  DES  MINES. 


Ingénlwrs 
ordinaires. 


Résidenoes. 


GIrconseripUons 

des 

touB-arrondisiemeots. 


Gardea-mlnes. 


I 


Arrondîif  ement  d*  Ohaninimt.' 

Dbouot  (0  #),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  dasse. 


Descos  ^,  2*  cl. .  .  !  Vesoul 

Sonrice  fait  prov.  par  |(^^„„o„j 

ring,  en  chef.  .  .) 

t-d'Ambly, 
2*  d 


Pcachart  -  d'Ambly ,  |  ^^^^^ 


«    .    o  A  JMairet,  l"cl. 

Haule-Saône |  chaloi,  5*  cl. 

IFaure,  5*  d. 
De]als8einent,5"d. 
Barbry,  &•  cl. 

Gôte-d'Or 1  Tournois,  2*  cl. 


Baudlnot,  S*.  . 
Résal,  2*  cl.  .  • 


▲rrondiitement  de  Ohalon-rar^aAoe. 

PiOBOH  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

(«A       .  T  I  (  Heuret,  !«•  cl. 

Saône-et-Lolrc icolombat,  5'd. 
Ain.  I 

-,  { Doubs Hurlant ,  5*  d. 

Besançon.  .  .  .  j  j^^^^ 


DIVISION  DU  CENTRE. 

LoRiEUX  (0  #) ,  Inspecteur  général  de  2«  classe. 

Arrondbtement  de  Pérîgaetur. 

GuiLLEBOT  # ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

e     .     ,.,       „,      {  (Dordogne |  Larcade,  5«  cL 


Martin,  3*  d.  .  .  . 


I 


ÎCorrèze. . 
Haute-viennV 
Indre. 


Yvart,  5»  d. 


AirondSsfement  de  BVentei. 

Drscottes  # ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Lorieux,  2*  cl.  .  .  . 


Brossard  de  Corbl- 
gny,  3*  cl 


Orsel,  2*  cl. 


«    i  • 


Nantes 1  Loire-Inférieure.  .  . 

l 

IMalue-et-LoIre.   .  . 
Vendée. 
Deux-SèTres. 

i  Indre-et-Loire.   •  .  . 
Loir-et-Cher. 
Vienne. 


Vivien,  ft*  d. 
Orlowaki ,  l'<  d. 

Laplanche ,  1"  d. 


PUMiniBL  DES  Mons. 


t4i 


lBgâri0iin 
ordloalRs. 


Réaiâences. 


Çircooscriptioi» 

det 

soiiSi«ironditteaientf. 


Gardes-mines. 


Bmomem  ^,  Ingénienr  en  chef  de  l'*  claiee. 

(  Loire.— Voliif  l«  «tn-v  fCoMJjb,  nrinciiial. 
i  noBd  et  Pviuiia.         /  Raplianel ,  A*  d. 

l  MwitB.  )  Lavé,  V  cl. 

'ïl^^.rll.To.u |RMne {5»^ 

AmmdtiMflitfBt  de  Olermoiit. 

Bauhn  #,  iDgéoieur  en  chef  de  1"  classe. 

Cantal. 


Twmalre,  V  d.  . 
D«Goiivcnidii,9*d. 


GlenDOiiU  •  •  .{Puy-de-Dôme.  .  .  . 

Haate-Lolre. 

AUier 

Koailns.  •  •  .  •  {  Cber 

nievre.  ••*•••• 


Josserand,  pp**. 

Faagière,  r*  d. 
Briotet,  3*  d. 
Skocsynski ,  8*  d. 


DIVISION  DU  SUD-EST. 
FouunDi  (0  j)(^] ,  Inspectonr  général  de  2*  classe. 

AnomâÎMement  de  Meneflle. 

Sons  j)^»  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  il  ttaneille. 

llolilmnaire .  9*  d. 


Juge»  i'*d.  •  . 
^nOton,  8*  cl.  • . 


MarsdUe.  .  .  .  |  Bouches -du -Rhône.  { ySStl'^^ 

(Corse. 


1^1^  •  (Alpes-Maritimes. 


fVaQduse. .  . 

Avignon ]  Basses-Alpes. 

iDrôme.  .  .  . 


Mislewies,  2*  d. 


ArroDdîsseneat  de  Ûk»ashéwj. 

MBHomaiR  ^f  ingénieur  en  chef  de  S*  classe. 

Lâchâtes*  cl.  .  .  .  Chambéry jlrJÏÏÎîsaVôiê.'.  ',  1  !  | 

Î? Bourdon,  ft*d. 
Isire {  Gayet,  8«  cl. 
\GiIly,  5*d. 
Bautiss-Alpes.   .  .  .JMercanton,  S*  d« 


Loie  Bff  DtouRs,  iseo»  Tome  IX. 


n 


lAs 


piiMimBi  DM  mms. 


logéDleun 
ordinaires. 


nénoMICQS* 


GiroontcripUons 
lOliHUTondiflseinents. 


GardeHUines- 


MncR  #,  Ingéoteor  en  chef  de  V  ctame. 


Piffio,  r  d»  t  «  • 


Prlrat..  •  .  .  • 

Uontpellltf.  •  • 


Gard. 


Ardèche. 
Lozère. 


Hérault. 


HlttretS«cl. 
Thooias»  5*  cl. 


DIVISION  DU  SUD-ODEST. 

Blàtibr  (0  *) ,  Inspectenr  général  de  2«  classe. 

AnondUtemeot  de  Bordeaux. 

lACKHiOT  #,  laglntfur  en  chef  de  9*  cUsse. 

Llnder»  2«  d,  , .  . 


Martelât,  S*  d.  • 


Bordeaux.  .  .  •  jg^^^Sa^ii;  ]  :}»*«lt  V  ^ 

MontHle-Marsanjû^Py^"^- 

I  Gers. 


Arrondûsement  de  Hodes. 

GAaaaiA  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  dasse. 


Jausions,  S*  tX  ,  ,  . 


SerrieeftdtparnnK. 
en  chef. 


Rodes 

VlUefranche*  •  • 


ÀTeyron. 


Lot. 

Tarn-et-Garonne« 
Tarn.         • 


Bernard(A.)tl'*cl. 


it  A  Tonloiue. 

Yim  #«  IngéAltnr  en  chef  de  1'*  classe* 


Peslln.d'el. 


Bère,S*d.r  . 


Maasy,  3*cl.  #  •  • 


Tarbes. 


(HaatChGaronae* 
l 

I 


Hautes-Pyrénées. 


Carcassonne.. 


m  %' 


Aude. 
PyréDéeapOitelites. 


Yic-DcssQs.  ^  • 


Arlége. 


P9^(E4.)*¥^ 


»r  ■■  w»<— 


"»— •  1^"  *- 


PEBSONint  on  MIITN. 


s4S 


IIRTICRS  IPtOiVI  IT  SIRVICIS  DIVERS. 


Ingénieun 
en  chef. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Réskieiices. 


Sonreillance  des  maohîiies  à  vapeur  dent  le  dépertemeat  de  laSefaie. 


Db    Saut  -  Usa  ) 
(0*},l«d.  .  .] 


Roger,  2*  cl.  .  • . 


I  Laurent,  1"  cl. 
EsUenvrotpA*d. 
Chabat,^'  cl. 
Dunkel,  &*  cl.  . 
Minisclouz,  à*  cl. 


Carrières  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

/  Delesse  *,  1"  d.,  I 

DiHunanLijji,!")  d.n Ip^ 

d JLamé-Flcury  *,r*"*" 

l    2*  cl.,  d.  n.  .  .  I 

Travanx  de  eoaiolldaUon  des  carrières  soiu  la  ville  de  Fèoamp 

(Seine-Iurérieure). 

Bânâ4(^fS•eLd.o•|. iRonen | 

SerrSoe  des  cartes  gpèologiqoes^ag^onomiques  et  de  recherches  des 

g:ttes  mînéraiix  dans  les  départemenU  de  l'ii^rs,  de  Kancfius, 

de  la  Drôme  et  de  la  Cône.  —  Etudes  idéologiques  et 

taétéof olofiqnes  sur  les  torrents  des  Alpes. 

Gus  # ,  1'*  d.  .  •  i  »  I  Grenoble.  I  » 

VepOfraplile  du  bassin  honUler  de  Valendeaines  (Nord). 

Bo^^»uiQmfi#,2^i.  |^i[°^J;  ^  ^\  ;  |  Valendennes.  .  |  CaneUe,  4*  d.,  d 

Tap^graphle  du  bassin  bouiller  d'Aubin  (AveyTon) 

Ci€AUtiÉ  ^^  2«dM<Jattsion8,  3»  cL,jj^^j^j^ ^Bernard (A.),  1" cl., 

d.  n •td.n»***«.«i  ' l     d»D« 

iltnde  des  tanains  eomposant  le  bassin  hoaUler  d^Jaitun  (S^-eUL.). 

Pi6iOH#»9«d.,d.n.|Baadiiiot,8'd.d.ii.|chaIott |ColoDd)tt,S*d.,d.B. 

TopograpUe  du  terrain  d'aathradte  de  8artbo  «i  Mayenne. 

^T^.*\^*.!*'!l'°"«°»3'^>-^'"|^«**'^« |jLegiPBnd,r-d.,d.n.| 


•  ■« 
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PEBSOraEL  DES  MINES. 


Ingénleun 
011  chef. 


Ingéniean 
ordinaires. 


Résidences. 


Gardes-IOnes. 


SzpérienoM  mut  las  propriétés  de  la  vapeur. 

RiaifAn.T(OaKtj,l'*d.|  ^  »  |  Paris.  |  • 

Atndes  fféolosft<iuef  en  Bologiie. 

»  I  Bertera  j)f^, l'*cl.  1  Parts |  Tonlia,  d* d.  d.  n. 

des  qaetfcbmi  hydraolbiaes  en  matière  de  souroes  d'eanz 

minérelet. 


FBAXÇOIS(Oji{^},l'*Cl.  1 


»  1  Paris.  I  » 

Sanx  thermales  de  Plombières. 

Dadbb<b(OjiK(),  d.n.|Jatier^,2*  cl.  •  .(Plombières.  .  .  .}  » 

Sans  thermales  des  Pyrénées. 
(Peslin,  3*  cl.,  d.  d.|  w  |  » 


MM. 


Gène  véolotlqae  générale  de  la  France. 


éuB  DB  BHi.initOHT  (G  0  ^),  Inspecteur  général  de  1***  classe. 

Laugel,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d.  n.,  attaché  provisoirement  aux  traivax. 

Certes  yéoloffl^aes  et  eertee  e^ronomlqnes  dépertementales. 


Bépirtements. 

Ardëche  .  .  . 
Ariége .... 

Aude 

B.-du-Bhône. 
Corrëze.  .  .  . 
Corse.  .... 

C6te-d*0r.  .  . 

Dordogne.  •  . 

Doubs 

Eure-et-Loir . 


Gers  .  •  .  •  . 

Gironde. .  .  . 
Ille-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Jura 

Landes.  •  .  • 
Haute-Loire  . 


Ingénieurs. 

Castel. 
Mnssy. 

VÈNB  ^. 

Mbibbonhieb  jjff. 

MaUard. 

Grab^. 

IGniLLEBOT  ^. 
Peschart  d'Ambly, 
Mabbot  [0  #). 
Résal. 
Laagel. 
t  Jacquot. 
(  Martelet. 
PiQEON  ^. 
DUBOOHBB  ^ 

l  Dbscottes  ^ 

Résal. 

Martelet. 

Toumaire. 


Départements. 

Loire-Infér.  • 

Loiret 

Manche.  .  .  • 
Marne  .... 
Mame(Haute-) 
Meurthe  .  .  . 
Mogelle.  .  .  . 
Nièvre  .... 
Pas-de-Calais. 
Puy-de-Dôme 
Rhin  (Haut-). 
Rhône  .... 
Saône(Haute-) 

SaÔne-et-Loire 

Sarthe  .  .  .  • 
Sèvres  (Deux-) 
Yaucluse.  .  . 
Vendée.  .  •  . 
Vienne  CH««-). 


Ingénieurs. 

DUBOCHEB  #• 
LeF^BUBS  DB  YOXJSCT^ 

ÉUBDBBBAlTHONlfGO^) 

Jacquot  #. 

Rbvbbchok  j^, 

Bertera  j)fs. 

DusouiCH  j^. 

Baudiiv  #. 

Jutier  ^. 

PlOXOK  >)fS« 

Bossey. 
I  Makàs  (0  j)f^}(en  retraite] 
l  Estaunié. 
» 

CaOABBUÎ  i)fL. 

Gbas^. 

Orsel. 

MaUard. 


pnsoimEL  DBS  MiifBs.  94s 


imnSTÈAE  DB  L'ALGÉRIE  ET  DES  COLORIES. 

SERYICX  DES  MINES  DB  L^ALCiRU. 

VauB  ^,  ingémeur  en  chef  de  2*  olaaae l  k  ai 

Yfttoime,  ingénieur  ordinaire  de  2'  olaue )     •^8®*'* 

GcrdM-IliMt. 

BMlyniki.  .  .  .  pp*'.  |  LatU r  d.  |  Simon 3*  cL  |  Boild 4*  cl. 

oiPAimfraT  d'obah. 

Boeardyingénienr  ordinaire  de  2*  oIsjBse àOran. 

Poojanne,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe à  Tlemoen. 

Mœii» «"el.  I  TWté 3«  d.  |  Lante. *•  cL  I  Booty 5«  cl. 

Pwnd t*  d.  I 

BtfPABTnraiT  SB  oomTAHTnn. 

M<EYU8^,  ingénienr  en  chef  de  2*  classe à  Constantine. 

Flajolot ,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe à  Bône. 

Garde^Minêê. 

Amgon  ....  4*  d. 

COI1ONII8. 

Braconnier,  flire  hors  de  coneonn. 

mnoii  wfQuu  bn  oAuvoimE. 
Ijanr,  ingénienr  ordinaire,  de  2*  classe. 

ÉCOLE  POLTTEGHlflQUE. 

LAMi  ^,  ing.  en  chef  de  1**  classe. 

—  Examinateur. 
De  SBifARMONT  (O  ^),  ing.  en  chef 

de  i**  classe.  — Professeur. 
RsGNiuLT  (O  ^),  Ingénieur  en  chef 

de  l**  classe.  —  Professeur. 
ÛELAdiAT  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de 

2*  classe.  —  Professeur. 


Transon  i^,  ingénieur  ordinaire  de 

!'•  classe.  —  Répétiteur. 
Haton  de  la  Goupillière,  ing.  ord. 

de  2*  classe.  —  Répétiteur. 
Bour,    ingénieur    ordinaire     de 

2*   classe.  —  Répétiteur. 
Bertrand,  élève  in^nleur  (hors de 

concours).  —  Répétiteur. 


MAinTFAGTUAE  IMPÉRIALE  DE  PORCELAINE  DE  SÈYRES. 

KBevAULT  (O  ^),  Ingénieur  en  chef  de  i**  classe»  d.  tu*  Directeur 
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PBB80BINBL  DES  MIRES. 


iminnis  kn  DiSNiraïuTi,  en  mû  aunri,  ne. 


INGÉNIEURS  EN  CONGÉ  ILLIMITÉ. 

Leplat  (G  ^) ,  Ing.  en  chef  de  i*^  classe ,  Conseiller  d'État 
Chevalier  (Michel)  (0  #),  Ing.  en  chef  de  !*«  classe,  Sénateur. 
Gauldrée-BoUleau  (0  ^)  ,Ing.  ord.  de  S*  classe  »  Secrétaire  de  légation. 


8ERTIGB  DES  COMPAGNIES  EN  FRANGE. 


MM. 

CHATELU8  (O  4^),  ing.  en  chef  1**  classe 
Sauvage  (O  #),  ing.  en  chef  2*  classe. 

Leghatelier  jj{f,  ingén.  en  chef  1"*  classe 

Bertera^,  ingén.  ordin.  1"  classe. 

DeTEspée,  ingénc  ordin.  2*  classe.  . 

Audibert  #  «  ingén.  ordin.  2*  classe. 

DiDAT  (O  H^) ,  ingén.  en  chef  2*  classe 
Dubocq  ^ ,  ing.  ordin.  i'*  classe*  . 
Castel,  ingén.  ordin.  2*  classe.  •  .  . 
Uuyot,  ingén.  ordin.  2*  classe  .  .  . 
De  Freycinet,  ingén.  ordin.  2*  classe 
Houpeurt,  ingén.  ordin.  2'  classe.  . 
Blavier  #,  ingén.  ordin.  2*  classe .  . 
Arnoux,  ingén.  ordin.  2*  classe  .  .  • 
Declerck ,  ingén.  ordin.  2*  classe .... 
Labrosse-Luuyt,  ingén.  ordin.  2«  classe 
De  Gizancourt,  ingén.  ordin.,  2*  classe. 


I 


ChemiM  de  fer  d'Espagne. 
Chemins  de  fer  de  TEst 
Chemin  de  fer  du  Midi  etdie- 

mins  de  fer  autrichiens. 
Chemin  de  fer  d'Orléans  et 

prolongements. 
Chemins  de  fer  de  TOoest. 
Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 

Méditerranée. 
Chemins  de  fer  Lombards. 


j  Chemins  de  fer  Aatrichiens. 


Chemins  de  fer  du  Midi. 

Mines  de  la  Loire. 

Mines  de  Sarthe  et  Mayenne. 

Mines  de  Blanty. 

Usines  à  fer  de  DecazeTiile. 

Usines  k  fer  de  Vierxon. 

Usines  de  Saint-Seurio. 


SERVICE  HORS  DE  FRANGE. 


Dnbois ,  Ingén.  ordin.  2*  classe |  Régence  de  Tunis.  ~  Unes. 


INGÉNIEURS  IN  CONGÉ  ILLIMITÉ  SANS  DESTINATION. 


Lambert  (C-J.)  4^.  ing.  en  ch.  2*  cL 
Gervoy  ^,  ing>  ord.  i'*  dane. 
Sagey,  ing.  ord.  Isolasse. 
Phillips  ^,  ingén.  ordin.  i'*  classe. 


De  Lamotte,  ing.  ord.  2«  classe. 
Martha-Becker  ^ ,  ing.  ord.  2*  d.* 
Cumenge,  ing.  ord.  2*  classe. 
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ÉCOLE  IMPÉRIALE  DES  lONES, 


TM  d'Ento,  n*  M. 


DIRSCnOlf  XT  ADHinSniTION. 


COMBEB  (C  ift) ,  IsjBpecteiir  général  de  l*^*  oittse,  Directenr. 

Bs  SxiAMiOirT  (O  #)»  ia0éaîeiif«ifllMrdel'«elawe,I]iipec(evr. 

EHSIIOREUEIIT. 

Qomn  orftox. 

De  SENABMONT  (0  #) ,  lùghAêW  in 

chef  de  1'*  classe Professeur.    Biinéralogie. 

EUSDB  BSAUMOMT  (60  41)^  Ifi^MO- 

tenr  général  de  1'*  dasso*  ••••*• 
Gallon  # ,  Ingén.  en  chef  de  2r  classe, 
Gruner  ^ ,  Ing.  en  chef  de  1'*  classe,      idem, 
RlVOTilf^,  Ingén.  ordln.  de  1'*  classe.  . 


id^m. 


idem. 


Couche  ^ ,  Ing.  en  chef  de  2*  classe.  .      idtm. 

De  Villeneuve  4^,  Ing.  eii<li«fde2*oi.    idem. 


6éolO|^* 
Esploitalioo  dea  laiiiMt 

Mëtallnrgie. 
Docimasie. 

Chf^mfnsde  fet.  Constroo- 
tk>ii«. 

Pfnnage,  légidfttidB  de* 


nunes. 
De  Cbancourtois  (O  jjf() ,  Ingénienr  en  chef  de  3*  classe,  piofe8gtur«ftc\i«t8t 

de  géolo|pe. 
fiayle  ^ ,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  chargé  de  leçons  snr  la  paléoi^ 

tologîe. 


RÏTOt  iK^ ,  Ingén.  ordinaire  de  1**  olas&é,  Dif e<3tétlf  dn  làhôrAtoire. 
HatOD  de  la  GoupUiièra,  Ing.  ordinaire  de  d*  almse.  Levé  de  plans. 


Amouroux 
Schlesinger 
Elwall.  •  . 


*    é    4 


Chef  des  tray.gra0iî[%«4B. 
Maître  de  langue  allem . 
Idem         anglaise. 


Calteettona  rctatlTca  à  riB4ii«trt«  nlnénile. 


De  SENASHQKT  (0  ^)p  Ingénieur  en  chef,  Coosenratenr. 
Ra^le  4f^ ,  Ingénienr  ocdînaîre ,  Conservatenr  at^oinft. 
Fnedel,  Conserrateor  adjoint  de  la  collection  de  minéralogie. 


s4S 


PBBaOlfNBI.  DIS  vniBS, 


GMin  vréputtiolrct  poar  Im 

Haton  de  la  Goupillière,  Ing.  ord.  2*  d.  Piofetsenr.    Analyse  et  Mécaniqiie. 
Bour,  ingénieur  ordinaire,  2.  classe,  d.  n 1  ^tS<^^'*  ** 


Moi88enet|  Ing.  ord.  de  2*  classe.    Professeur.  • 


Chimie  générale. 


Ccaaala 


Rivot  ^ ,  Ing.  ordinaire,  Directenr. 
Moissenet ,  Ing.  ordinaire,  Adjoint. 
Dagnin,  Aide. 


IM  wfcaiaacta  aynAnaca. 


Delvanx,  Aide. 
Rionlt,  Anziliaîre. 
Rigonlt,   idem. 


Scrrlee  Ae  aanté. 

Lacroix  (0  ^) ,  Médedn-Chirargîen. 

SecrCtariat.  — MM1«IM«M.  -4MlMdMa 

Danguelle,  Secrétaire  régisseur. 

Mioheleau^,  commis  bibliothécaire. 
Friedel ,  gardien  du  musée. 
Daguin,  prépaïUteur  de  chimie. 
Vacher,  l*'  commis  aux  écritures. 


Pons ,  2*  commis  aux  éoritoret 

Fléchey,         3*  idem. 

Boudot  de  la  Suohëre,  4*       idim. 


CONSEIL  DE  L'ÉCOLE. 


MM. 


Combes  (C  ^) ,  Insp.  général  de  1'*  classe,  Directeur  de  TÉcole,  Vieê-frétUmi. 

EUE  DE  BEAUMONT  (GO  ^) ,  idm.  Professeur. 

LBVALLOIS  (O  ^),  Inspecteur  généra]  de  2*  classe. 

LOBIEnx(Oilf^),  idem, 

GbumER  # ,  Ingénieur  en  chef Professeur. 

DeViLLBNETTVE^,  idem idem. 

CâLLOK  #,  idem idem. 

Ck)nCHE  ^ ,  idem idem. 

RiVOT  ^  9  Ingénieur  ordinaire idem. 

De  Senabmont  (O  ^},  Ingénieur  en  chef^  Professeur,  Inspeeteor  de  l'Eoole, 
Secrétaère. 


Coince. 
Tissot. 


Keller. 
Fobhs. 


Meurgej. 
DuponM}. 


ÉLÈVES  Ilf  GÉVÎIEUBS  DES  IIIIVES* 

tiàysB  SB  mmiu  clasbi  bobs  bb  omcoinuk 


Jordan*  1 

Vieillard.  | 

^ÉLkfEB  m  PBBMliBB  CLÀS88. 

I     Vicaire.  I 

I     ChoBson.  I 

isiVEB  DB  MUllAlll  cuja# 

I    Potier. 
I    Vamin. 


Béral. 

liénard. 


Ledoux. 
^  Le  Verrier» 


Worms  de  Bonilly. 
Bané. 
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iCMB  DK  mnOBS  BB  SAUT-iTinn. 

(DépaftflBMDt  dtt  II  Loire.) 

AdminittriUUm. 
WL 

I)raK>irr  ^,  iDgéiL  en  ehef  de  2«  oliSie,  Mreclear  de  r^^ 

Mallafd  •  fiig.  ordln.  3*  cL  ProfesBear.    Wnénlogie  et  Géologie. 

fPréjMratloii  méotnlquo  et  iiie> 
duoes  ;  Exploltailonet  Con- 
ttrueUoii. 
Lan,  Ing.  ordliu  9* elasse.       idem.         Qûnùt  el Métalliiigle. 

Mbief ,  HMOteiir  de  chimie.  PiéDartteinr.    ArithméUiiae  etComptablllté. 
Thiollier,  Bépémeur,  1"  SoirelUant  dei  (  Géométrie,  Uté  de  iklai»  et 

études \    Deesln. 

Mger,  Répétiteur,  V  SorveUlant  dea  études, 

CONSUL  DE  L*tfGOLB. 

LecooeeQ  de  rteole  est  composé  dellngéiiieiir  en  cbef,  DIreetenr 
de  l*Éoole,  et  des  trois  tngénienrs  chargés  de  renseignement 


iCOLI  DIS  VAltRIS-OUYlUnS-llIinURS  D^ALAIS. 

(DépirlimcBt  du  Otrâ«) 

« 

Cette  Éeele  eitplaeée  loas  l'hispeetiim  de  llnsteiear  en  ebef  de  ramndlneMot 

nuoénlockiiie  d'Alais. 

MIL 

MsuGT  #,  Ingén.  en  chef  2*  classe.  Directeur  de  l^École  (proy.). 

Répétiteur,  1*'  Sous-Maltre. 
RépéUteor,  3*  Soas-Maitre. 
Sonrelllant  des  études. 


Vagnon. garde-mines.  4*  cl 

Pages  (L.)f     «<iM*      4*  d 
Estttalet 


•••••••■ 
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PEUnHIEt  SES  HIMI. 


TABLEAU  PAR   AWCIEN!TETÉ, 


DES  INGÉNIEURS  DES  MINES. 


IKSI^CGnVIII 


DB  PREimilE  CUlSSB. 


MBWWMi 


Mont 
des  Ingéniears. 


Cordler  (G  0  #). 

Elle  de  Beauiaont 

(GO*) 

Thinria  (O  ^)  ,  . 
Combes  (G  j)|i).  . 


sanoe. 


31  mars 
IfTT. 

9iS<fpk 

nui. 
25  féy. 

1706. 

36  déc. 
ISOI* 


Éleva 
IncéDlenr 


16  lanv. 

nfs. 
sSnarv. 

1819. 
11  déc. 

1817. 

15  noT. 
1890* 


IngtBlivr  «ftla. 


efasse. 


iT  Janv. 

17»7« 

9f  flMi 

1824. 

1"  mai 

1822. 

26  mai 
ISM. 


«fasse. 


16  Juin 
twt« 

l'anal 

1832. 

id. 

id. 


lagén.  «n  «M. 


classe. 


2    féT. 

ttt». 

1833. 

22  déc. 
1886. 

id. 


classe. 


Mjtav. 

1839. 

15  mars 
1842. 

28  déc. 

m». 


faisp«el.  t^oèraL 


etaese. 


13  déc. 
têf, 

34  mw 

1848. 
id. 

id. 


etasis. 


37arrU 
1833. 

MoeU 

1851. 

38  mari 
18ST. 

id. 


11V8PSCTBUR8  GÉBrSRAVS  PS  DKUXlillS  CI»AM», 

iBgtoievfferdiB* 


Noms 
des  Ingéniews. 


LevaUdis  (O  #) 

De  BoureuUIe  (O  #).  .  . 

Lorieux  (O  #) 

DeBiIly(0  4^) 

BlaTier  (O^ifs) 

Fouroel  {0  ^) 


Kâfs- 
sêBce. 


5  mars 

1799. 

25  déc. 
1807. 

22  avril 
1800. 

20  mai 
1802. 

22  féT. 
1802. 

25  Janv. 
1799. 


Élève 

lBSénl«iir 


l5nov. 
1818. 

15  nov. 
1828. 

15  nov. 

1820. 

15  nov. 
1822. 

15  nov. 
1821. 

15  nov. 
1820. 


2« 

classe. 


26  mai 

1824. 

1"  nov. 
1133. 

26  mai 

1824. 

2  mai 

1827. 

20  août 

1826. 

27  avril 

1825. 


classe. 


I"  mai 

1832. 

29  avril 
1839. 

1"  mai 

1832. 

26  dée. 

1836. 

1*'  nov. 
1833. 

26  déc. 
1886. 


1"  nov. 
1838. 

i*'déc. 
1845. 

16  Jttill. 
1839. 

7  mai 
1840. 

id, 

S  Janv. 

1844. 


5  mai 

1840. 

18  dée. 

1849. 

i^'juin 

1848. 

l^join 
1848. 

21  Juin. 

1849. 

1*'  mars 
1851. 


7  fév. 
1852. 

27  dée. 
1854. 

19  avril 
1156. 

28  mais 
1857. 

14  nev. 
1858. 

29  dée. 

1859. 


t&l 


imiRiBiTBs  m  CBBF  DB  miotaB  CUJIS, 


IfOBi 

des  iBféiiiawi. 


Lamé  ^ 

Le  Piay  (C  *) 

De  Saint- Léger  (O^K^J.  . 

Yèoe  # 

Fénéon  # 

OiefaJier  (JfieA«0  (0  ^). 

Gras  ^ ••..• 

Baudin  # 

Chatelns  (O  #} 

Drouot  (0  aX() 

ReyercliiMi  ^ 

Boudoosquié  ^.  .  .  .  . 

Grimer  # 

Regnanlt  (O  ^} , 

De  Uennezel  ^ 

DeSenarmont  (O  ^).  . 

FrançoU(0  #) 

Lecbatelier  :#..... 

Diisouich  ^ 


Nais- 


ttève 
bf^isar 


•  •  • 


S2  JdUL 
1195. 

it  STril 

1806. 

5  STril 
1802. 

Simti 
1803. 

15  mai 
1801. 

13  Janr. 
1806. 

20  JanY. 
1806. 

22  JailT. 
1809. 

13  JaUl. 

1813. 

11  déc 
1801. 

2  sept. 

180<$. 

10  DOT. 
1802. 

11  mai 
ISOtf. 

21  juiU. 
I8l0. 

2  sept* 
1807. 

6sepu 

1808. 

i3jain 
1808. 

20  féT, 
1815. 

6  avril 

1812. 

12  sept. 
1815. 


Aipinat 

•a 
bféoiMf 

à» 
3«èlaiia. 


iidée. 

1817. 

1»  DOT. 
I82f. 

il  DOT. 

1821. 

IS  nOT. 
1824. 

IS  DOT. 
1823. 

aonoT. 

1829. 

15  nov. 

1826. 

18  noT. 

1828. 

15  nov. 

1832. 

15  nov. 

1824. 

15  nov. 

1827. 

15  nov. 
1824. 

15  nov. 

1830. 

19  nov. 

1833. 

19  nov. 

1828. 

15  nov. 
1829. 

15  nov. 
I83a 

ï".déc. 
1836. 

19  nov. 

1831. 

1"  déc. 

1837. 


2* 

classe. 


MMT. 
1820. 

l"  sopt. 
1880. 

i^aai 
1835. 

i*'  Jvill. 
1838. 

9   BMi 
1837. 

16  nai 

1839. 

4"  sepu 

1830. 
16  mai 

1882. 

1"  jQill. 
1836. 

l«r  Juill. 
1828. 

!•'  aepl. 
1831. 

1*"  JuiU. 
1838. 

!«'  nov. 

1833. 

1*  )aill. 

1686. 
16  mai 

1832. 

1"  nov. 
1833. 

i*Monv. 

1834. 

1"  août 

1839. 

1*'  #ct. 
1834. 

20O«t. 
1842. 


Usai 


39  aet 
1881. 

seaoàt 


ordia. 


1" 
ctasse. 


6  mai 

1«39. 

2  Ivillat 

1838. 

4  Jalllet 


39oet 

1881. 

1*'  aoT. 
1888. 

5  aatrs 

1838. 

6  mai 

1819. 

i*'  JanY. 

1888. 

•  mal 

11 


logea,  en  oM. 


14  sapi. 

1839. 

19  tel. 

1837. 


1888. 

14  sept 

1888. 

89  ioia 

1886* 

1*'  joia 
lUl. 

9  Jaav. 

1837. 

19  janv. 
1844. 


13  fév. 
1835. 

36  déc. 
1886. 


M. 

i*'  nov. 

1833. 

84  avril 

1837. 

1"  fév. 

1839. 

15  ianv. 
1840. 

25  juin 

1847. 

13  mars 

1838. 

<4. 

10  mai 

1841. 

r'join 

1841. 

33  déc. 

1845. 
ié. 

10  mai 

1841. 

33  déc. 

1845. 

i^'iutn 

1848. 

36  déo. 
1845. 

33  mai 
1850. 


3* 

Classe. 


Stdéa. 

1836. 

39jaill. 
1840. 

f  «nil 

1842. 


1- 

ciasse. 


1848. 

V  mal 

1840. 

19  déc 
1840. 

l'idée. 
1845. 

10  fév. 

1847. 

28  mal 

1850. 

!•*  jlBY. 
1845. 

i*'d4c. 

1845. 

3  aait 

1847. 

id. 

7  sepL 
1847. 

23  fév. 

1848. 

33  mars 

1848. 

39  avril 

1848. 

38  mai 

1850. 

7  fév. 
1852. 

10  Jaar. 
1853. 


1849. 

i«|ala 

1848. 

81  )«HI. 

1849. 


1851. 
«Vf. 
i«ae«l 

1852. 
îd. 

i3aoit 

1858. 

tiaaôt 

1855. 
<d. 

Id. 

«d. 
iâ. 

M. 
id. 

87  BOT. 

1858. 

89dée. 

1859. 
4d. 

iâ. 


$42 


ilEMMUEi  DBS  mSM. 


IngéDleun 
ordlDalres. 


Réildaiiees. 


»-^ 


GircoBBcriptions 

dei 

•oai-«nr<mdiflteiiieiil8. 


Qâr<U»Wtn<s. 


lliDOt  ^f  iDgéDltnr  en  chef  de  V  da«e. 


Pinw,  2*  d*  »  ,  . 


Prins. 

M(mtpenier»  •  • 


Gvd. 


Ardèche. 
Lozère. 


Hérault. 


llittre,3*d. 
Thomas,  5*  cl. 


DIVISION  M  SUD-OUEST. 

Blàtibr  (0  #) ,  Inapecteur  général  de  2«  classe 

Arvondisieiiieot  de  Bordeenz. 

iiflQQOT  4fi,  taglDlear  eo  chef  de  9*  cl«He. 

Llnder»  2«  cl.  >  •  • 


Marteleti  S*  cl.  •  . 


Borde.».  .  ,  .|Sj:,2G.iii.-  J  :  JN««l.  »'  O. 

Mont^MananJg;;!'»'*^- 

(Gers. 


Arrondûiement  de  Bodes. 
GAGAïaiÉ  !^ ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Jauslons,  S*  d  .  .  . 


SenrieefldtparPiii^. 
en  chef. 


Rodes. .  •  •  •  . 
VlUefrancbe*.  • 


ÀTeyron. 


Lot. 

Tam-et-Garonne* 

Tarn. 


Bernard(A.)ti'*cl. 


it  A  Tooloose. 

YàsB  ^«  Ingi^niinr  ea  chef  de  V  classe* 


Peslin,8«el. 


Bère,2«d..^  *  .. .  . 
Mussy,  3*cl.  ^  *  '  m 


lawee.  .  .  *  •  \  Hautes-Pyrénées. 


I 


Csrcassoniie..*  « 
Yic-DessQs»  ^  m 


Aude. 
Pyréoée^Oiientales. 

Arlége. 


Patte  mO.i'cl' 


.»i  .Il  w>^ 


.•■i»  ••"•'••  " 


FEBSOMNIL  OU  Mims. 


94s 


«flGIS  SPtCIAlIX  IT  nRIIGIS  BITIRS. 


Ittgéskun 
eo  chef. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Réridences. 


SarveUlaaoe  det  muchinfn  à  vapeiir  daiu  te  dépOTiemeat  da  U8ete«. 

i  Laurent,  1"  ci. 
EsU«nvrot,4*cL 
Chabat.^^  cl. 
Dunkel,V  cl.  . 
Minifldoux,  A*  el. 

Gwrièrea  de  Paris  et  da  département  de  la  Seine. 

/Delesseilff,  l"cl.,  1 

DEHnnmi.#,l-J  d-n U^ 

cl JLamé-Flcury  *,r*"*' 

V    2'  cl.,  d.  n.  .  .  I 

Travanz  de  eoBfoUdiftiOB  des  oarvièref  ioiia  la  villa  de  Fécamp 

(Seine-Inférieure). 

HAiufi4f»,yeLd.iu|. JRonen | 

SenrSoe  des  eartes  gréolo^ques-agrononaicittes  et  de  reoberobei  dea 
gHet  minéraux  dans  les  départements  de  ViUrs,  de  Vaneluiê^ 
de  la  Drôme  et  de  la  Cône,  —  Stndea  f  éolo^quea  et 
nétéovolosiqaea  avr  les  torrents  des  Alpes. 

Giis  ^ ,  l'«  cl.  .  •  I  »  I  Grenoble.  I  » 

Tepttgiaplda  dn  bassin  boaUler  de  Valenolecinea  (Nord). 

Borooc»Qni  *»2-d.  |  ^d^J/  .*[  f;  ]  \  ValencJeniies.  .  ]  CaneUe ,  V  cl. ,  d.  m, 

Tapoitaphie  da  l»aaaio  iMniUer  d'Anbln  (Aveyron)* 

Cmom*  *^  2«  cIm  (  JausioDS,  3»  cL ,  1  «^„  t  Bernard  (A.),  !'•  cl. 

d.n t  d.  B. Jttoaw j^     ^  ^^ 

Atode  dea  tamJiia  eomposanit  le  bassin  boulller  tfAwtnn  (Svatpl..). 

I^wioiij|f^rcU,d.ii.  J  Ba«dlB0t,8*d.d.n.  [  Cbalon [  Coloii*attl«d.,d^. 

Tepoi^pbla  dn  temilik  tfanthraelta  de  Bactbo  al  Mafeane. 

^Tr'.*\^!*:""!t^">*«»'3'^*-^-"|^«***^» |jLegnnd,l"cl.,d.n. 


I 


tS4 


PUSORNIL  DIS  «DIB8. 


Im§M0ur$  crâinalrêi  de  4$uaBiém$  cla$H  {ndU). 


Noms 
dflf  Ingéoi«V8. 


De  CommloM  de  Maniîly. 
Lamé-Fleury  j)|t 


Bère 

Arnoinc 

Fli\|olot 

Hanet-Gléry  ^.  .  .  .  , 

Jtttler  ^ 

MéQlolIe  de  Ciianeourt. 

Cumenge • 

Goulard-Deaeos^.  .  •  • 

Lan 

BlaVier  (Aine)  Jff^ .  .  .  • 

Caste! • 

Sens 

Beudant 

C^  de  Vassart  d'Hoiier. 

DulMii 

De  l'Espée 

Parran 

Lebleii •  .  .  .  • 

De  Gouvenaln.  .  .  •  •  . 

De  Freydnet 

Roeard. 

Orsel 

Duchanoy 

Fayard 

Résal 

Linder 

Huyot 

Lanr 

Laugel 

Dormoy. 

Martelet 

Haton  de  la  GouplIIlère. 

Bstaunlé 

Leseure 

Boar 


MaisMOce. 


35  )din  1834. 
27  mai  1833. 

14  avril  1835. 

15  Juin  1834. 

33  féV.  1833. 

34  dée.  1834. 
l*']llin  1830. 
1 1  mars  1835. 

16  avril  1838. 
38  féT.  1838. 

4d. 
31  aoèt  1837. 

Si  mars  1836. 

30  fév.  1836. 
34  août  1837. 

31  Juin.  1837. 
ft  JaOT.  1837. 
37  sept.  1837. 
36jiuill.l836. 

4  mars  i836. 

4  fév.  1836. 
14  nOT.  1838. 

39jany.i839. 

34  Oet.  1838. 
8ljuill.l837. 
33janv.l837. 
37janT.1838. 

17  fév.  1839. 

5  féY.  1830. 
13  OCt.  1839. 
3iianv.i880. 
9  déc.  1839. 
31  avril  1830. 

33jain.l833. 
36  Juin  1830. 
30  août  1831. 

19  mal  1883. 


£lèTe 
Ingéniear. 


15  net.  1845. 

iâ. 

id, 

id. 
SI  OCt,  1846. 

iâ. 

id. 

id. 
18  oet.  1847. 

id, 

id. 

id. 

id. 

SI  OCt.  1846. 
18  OCt.  1847. 
31  aoftt  1848. 

id. 

id, 

aa  OCt.  184a. 

31  août  1848. 
30aoÛtlE48. 
31  août  1848. 

id. 

39  sept.  1849. 

id. 

id. 
id. 

38  OCt.  1850. 
35  OCt.  1851. 

id. 

id. 

id. 
35  OCt.  1851. 
18  OCt.  1853. 

id. 

id. 

id. 


Aspirant 

OU 

Ingènieiir 
de  3*  classe. 


i*'marsi849. 

id. 

id. 

id. 

39  mal  1850. 

id. 

id. 
t**  féY.  1851. 
3»  fév.  1851. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
14  ma!  I85i. 
3TaTrtliS53. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i*'mafiiMS. 

id, 

id. 
31  mai  1853. 

id. 
17  rér.  154  • 

id. 

id. 

id. 

17  ftY.  1845. 
4  Juin.  1855. 

id. 

id. 

id. 


iBKénlear 
orainaire 

à» 
2e  classe. 


21  avril  1851. 

id. 

id. 

id. 
21  dée.  lin. 

M. 

id. 

id. 
4  jain.  1854. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

4  janv.  1855. 
ai  août  1851. 

id. 
id. 
id. 
id. 

a. 

id, 
30  avril  1858> 

id. 

id. 

id. 

id. 
lomarstSST. 

id. 

id. 

id. 

tomattîSi» 

5  déc.  iWT. 

id. 
id. 
id. 


ftK 


Ingémmrt  ordmaireê  4e  deuxième  eUuee  (suite). 


lf«BS 

des  Ingénieiin. 


NaiiMnee. 


Lorienz  .  • 
NaMenialre. 
Vatonne.  • 


Iiicliat.  •.«• 


3  Mm  1831. 
22  avril  US2. 

27  aTTil  18S3. 

If  avril  IMS. 

4  août  itsa. 

4  féTitor  1»3S. 

24  août  1129. 


tléfê 

logéniMT. 


àêpmm 

ou 

iDgéoienr 

de  9'claise. 


13  oetob.  iSftS. 

id. 

id. 

«. 
id, 
id. 

m 


Ingéiiiear 

ordinaira 

de 

S*  elaaae. 


10  JaoT.  1IS7. 
id. 
id. 
id. 
id. 


39  dée.  18S9. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i*'JaiiT.  iMa. 


ntGÉRIEUES  OBimiAllISS  1>S  TROIfldkm  tUkBSB, 


Noms 
de*  Ingénienn. 


Naissanee. 


Jaualons  • 

Vfflot 

Julien 

PcaBn 

Bandinot 

Ponyaime. 

Hinaj 

Pin» 

Brasard  de  Gorblgny 
Martin 


•■••••••••é 


é    • 


33  Juillet  1899. 
19  mars  1834. 

M  «Sût  1999. 

4jvilt  1939. 

10  Juillet  tiUs 

5  sept.  1835. 

9  février  1990. 
20  sept.  13SS. 
29  mars  1837. 
95  déc.  1836. 


iléro 
Ingénienr. 


33  oetob.  1994. 

6  octobre  1859. 

id. 

M. 

id. 

id. 
99i90lOb.  1856. 

id. 
id. 
id. 


ligéniwr 

do 
9*  olasse. 


!*•  mal  1958. 

9  Jvillet  1859. 

id. 

id. 

id. 

id. 
28  déc.  1850. 

id. 

id. 

<d. 


a56 


rBMOima  bbs  muibs. 


C^irTmVIiB   ET   SVRVBIIiIiABICB 


DES  CHEUNS  DE  BBK  EH  EZHiOITATIOH. 


4W  wHP  01  n9^B* 


LoFÉBVKB  DE  FoTOCr  ^ ,  ing,  en  chef  des  Uines  de  8«  dMW,  à  Ptts. 

Brame  Ijf^,  V*  disse  (P.  et  Ch.) 

Hanetnaéry  j|fb»  2*  classe,  d.  n.  (Mines) 


H 


Iragauidy  {""oL 


ICmAMimn. 


Ghapais  (Louis)»  pp*' 

lUol,  fcL 

JHitro.  î"  ol 

Dondélst,  4*  ol »  •  . 


Paris. 


Dflflandie,  t*  cl 

Dtollé  4*  d Lille. 

Debzty  (l.-BÎp.),  3*  cl ^UOnantio. 


I  BoiiTin  (Ant.),  S*  d. 


imp$clnan  é$  ftCÊpMiatUm  êommtnitlê» 

B"  de  Condé  (0  #),  inspeeteor  princ^d IpflrÎA. 

Marie^  inspeeteor  paitiedier I  iraïu. 


C» 


irm  éê  enrwifkBigs  eési^iiwfrsijve. 


ÈiMl  P, 

Coran,  i"  d ) 

De  Baroeie,  8*  d SFaris. 

BenieUi,  4«  cl. j 

COiersUier,  4*  d Pontoise. 

Petit,  !••  d Créa. 

Triberl (0  ft),  fcL    ...  I  *„5„. 

Gamns,  1"  d Arras. 

Idsjids,  i**  d Donai. 

S&^S.I-:::::::}!'"»'- 

Hédonin,  1**  cl Yalendemies. 


LflDsrié,  3*  cl Hasebroock. 

Ofigoire,l''d Dnnkerqoe. 

Be4iMt{I|p,3«a Calais. 


Dôehaoz  ^,  f  cL AbberiUs. 

Mitantier,  l"*  d Bodogne. 


IL&A 


Morlas,  3*  d Gompiègn. 

Lemonnier,  î*  d St-Qoentis. 

Gélariès,  3«  d Maobenge. 


Adrien  Saint-Glab,  4*  ;cl. 


Pte^4«d 


psiaoHHU  DBS  uat». 


157 


ée  fer  â^àmMtm  à 

looDOVBQrii  ^t  ingén.  en  ch«f  des  limes  de  1'*  etesse,  d,  n.  à  Valendeimes. 

inçétueun  ordinmir$$  : 

IHvmoj,  2*  cbuae,  (L  n.  (Mines) ) 


GaoeUe,  4*  cL TaleoeieiinM. 

Le  senied  d^pectenr  de  l'oploitatiea  commerciale  est  MX  par  M.  Bondoaiqiiié. 

CmaiiMair»  4#  ««crvf tUane*  aéminiêtrmtiP0, 
Védaid,  3"  d 


ChcMlu  ée  fer  de  rOMtt. 

DVPABO  ^,  ingén.  en  oh.  des  Ponts  et  Cbanss.  de  1'*  dasse,  à  Paris. 

Infétûewri  orâintrirti: 

Cirodde  (Emest),  2«  classe  (P.  et  Ch.) J  p    . 

Bochet,  1>«  classe  (Mines) } 

W(ch.).v-'ci'.'.  ".  ".  :  ;  Paris. 

lïSïlW»  (Ovide),  i-  ei  !  !  !    Rooen. 


Rnatilt,  4*  cl Evreui. 

Lécluïe,  2*  cl Vitrt. 

Tannery,  !■*  cl Caen. 


G9rd4»'Minei. 
ïfioliff,  i"  cL Paris.  |   Martin,  **«  cï Paria. 

lmtp€et«un  de  r^aiploitation  eommereiaU. 

^^cait  #,  iaspectear  principal ) 

Meynard,  inspscteor  particnlier i  Pari». 

Goldauith,       idem I 

Commiuair»  de  Mtnmlkineê  adminit(rati90. 

te*  MBUatm. 

I^fnw,  l**  el \  IKAnULy,  3*  el Rambouillet. 

Spi  *"  cL f  p.,  Combey,  4«  cl Chartre». 

î«5. 3«  cl >«n».  j^  f,^^^^  4.  ^ NogenVle-Rotron 

*«»4,  3*  d. )  De  SambŒuf,  !»•  cl |  ,.  «.«^ 

Cnirblanc,  4»  cl 1  ""  **"** 

De  Sormont,  4*  cl Laval. 

IssaDrtt.  3*  cl Vilré. 

De  Cabrières  i}j^,  1"  d.  .  .    Rennes. 


^CflttyPagMlIfti,  i"  cl.   Paris. 

'"^  -Ls  HAVES— DiDnt 

BaiignoUes. 

Poiasy. 

Mantes. 

Roaen. 

Yretot. 
Le  HaTxe. 
Dieppe. 


JS""'**eL 

î;^  (F.)  *,  i~  cl 

S^  *,  *•  cl.  .  . 


êîS  *•  cl Str^rmain. 

oody,  2«  d.  .  .  .  ;    VerMBllee  (r.  d.) 
$,  i"  cL Yerssilks  (r .  g.) 

■AS  ET  DtoETs,  18eo.  Tome  IX. 


wm  mtaamt  M  MàM», 


Ghamnont ,  3*  cl Alen^on. 

Delaunay,  4*  d Argentan. 


Dillon ,  3*  cl Evreui. 

Le  Pooltier,  2*  ol Lisieox. 

Dayy  de  Virrille,  A*  cl.  .  .  Caen. 

Lemasle,  3*  cl Baveux. 

Panlet4*cl Saint-Lô. 

Mouroidty  1'*  cl QierboaTg. 


18 


^ià 


PJBMMNU  DBS  IHMS. 


CBiciiiliM  A«  fer  et  rBftt,  cmbruielieDieBU  ei  yrolOBteMeato, 


COVCHB  iK^y  ing.  en  chef  des  BEnes  de  8*  classe,  d.  n.,  à  Paris. 


BonlaDgé  #,  l'*  classe  (?.  et  Ch<.). 
varroy,  2»  classe,  d.  n.  (F.  et  Ch.). 
Jundt,  2*  cl.,  d,  n.  (P-.  et  Ch.)*  ... 

Beudant,  2*  classe  (Mines).  • 
LebleUi  2*  classe,  d,  n.  (Min 


•  • 


es).  . 
Condueteun 


Bernard  (Tictoi),  8*  cl.  .  .  * 
Bobinean  (Léon),  3*  cl.  .  .{Paris. 
Remy  (Eogèoe) ,  4*  cl.  ...  | 


Schmidt,  3'  cl ) 

Blacher,  8*  cl >  Paris. 

Labeytié<,  y  cl ) 


Hanoolin.  3*  oL  .  .  . 

Hemmerlë ,  4*  d  .  .  . 

'  Morcelât ,  4«  cl.  .  .  . 


Paris. 

Strasbonrg. 

Mulhouse. 

Paris. 
Mulhouse. 


.  .  .    NancT. 

.  .  .    StrasiXHizs. 
.  .  .    Mulhoase. 


Gwrd0è'Mine§  : 


18 


aUiisa ,  4'  cl.  d.  n,  . 
TiTiDisr,  4*  cl.  ...  » 


...    Eponaf 
.  .  .    Muïhovi 


Inêp9ei0vr$  cto  Pmtploitation  commems/c. 


Keller  ^ ,  inspecteur  principal.  ........ 

Beauquet  (C  ^),  inspecteur  particulier. 
D^Ëyssautier,  id&m 


Paris. 

Nancy. 
Strasbonrg. 


Commiiêairei  de  turvetltatica  administrative. 


%  \l^f 


Laniarle,  l'*  ci 

BeMontèzon.  S*  cl.  .  . 

ReToier,  4*  cl 

Tellere^  fj/f-,  3*^01 Meaui. 

Bestreseft,  1"  cl Epemay. 

Perrot  (O  «)?  ^  cl Cbàloos. 

Bouuj^lfaiviï^lf.i'*  cl..  .  .    Bar-le-Duc. 

Gouchot  ^,  3*  cl Ciomi{iercy. 

Lécayer,  li^»el* |  le-nrv 

Variseur,  3«  cl i  ^*°°y- 

Witt  eflf ,  4*  cl  ., B^mérUÎB. 

âM*  S;  :•::::•  ::ht»«»HKii«. 

Nancy,  !'•  cl Eeiins. 

Beuret  >)|^,  4*  cl St-Diâer. 

Meugniot,  1*^*  cl Oray. 


Perret  ^,  V  cl Blets. 

Junquet  jj^,  4«  cl TihâonTUla. 

SHBKABiyqaiHT.  sa  Famiabd  a  ia  vm«inàaB 


Bdlot  ^1  4*  cl Forbach. 


Vallée  (Bernard),  4*  cL  .  .     Strasbourg. 

BnEAVcntMOT  db  SimASBocBia  a  Bacs* 

iThérenin,  3*  cl Scbde^t. 

Gérard,  2*  d Gofanar. 

Bourdoisi)^,  4f  d.' Saiut-LoBia 

I 


Touret  4(1,  3*  cl. ToamaiL 

jBloch  jl^,  4*cl Provins. 

iRobaglia  ijjp ,  4^  cl Nofftar-Si-SNK 

Eno,  î*  cl,  ....  .  .^.. .. .  Troyes, 

îBalesté  îR,  4*  cl Bar-snr-ATibe. 

iJassada»  3"  d ChAuaonL 

Demay,  3*  cl». Langres. 

iDugot  *,  4f.  Qll Vesaol. 

Gueth  ^ ,  r  cl.  ......  .  Belf.jrt. 

'Marchand,  S**cl: Mulhoosa. 

vm 

Wallart  *,  4«  cl Paris. 

EmsuacBunora  D*ipnAi.  bt  db  Qui* 


,Gbarten ,  4'  cl. 


l'Epinal. 


piMomiBL  DIS  mns.  969 


T  àréemûM. 

imgémiêwr»  ordkmiret: 
Bonlangéi^,  l"  elMe,  d.  n.  (P.  et  C*.)' 
Boudant,  2*  chtae,  d»  n.  (Mines) 


•  'Ip»». 


€Scménet««n  : 
Bait»l(T.),3*cL,ii.  H.  .     Paris.  )   Rem7(£ng.),ft^  eL.,4A  •    Hxk. 

Gtrdêê'Minet  : 
Sdim«U,J«cL,rf.».  .  ..)  "™-  I  Mathieu,  4«eL,  II,  • ITfWMf. 

Keller  i^,  inspecteur  principal ,  d.  n Paris. 

Besnqiiet  [C  ^)^  inspeotenr  particnlier,  d.  n Kanoy. 


itra  de  turveiHancê  admimiêêmtim, 
Gotoima,4'a Mézièies.  |  Yoirot  ^,  4*  el Raftd. 


CkoBbi  «•  f(HP  «•  «mrlB  à  OriéaiM*  eostoancMiBaMs  et 

FoVLOS  (0  jjf(),  ingéo.  en  chef  des  Ponts  et  Chaassées  de  1**  d.,  à  Paris. 

•     IngénUwi  ordinaires  : 

Dekitre  jjf^,  !'•  classe  (P.  efe  Ch.) Paris. 

Radoult  de  Lafossc,  2*  classe  (P.  et  Ch.\  d.  n,  ,  .  .  Moulins. 

Lécbalas,  l'*  classe,  d.  «.  (P.  et  Ch.).  .•.•«,  Nantes. 

Saleta,  2»  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.  ) Périgneux. 

Bannerot,  élève  hors  de  oonobon»  d.  ».  (P.  et  Ch.).  .  .  Figeac. 

Oenti]  ^,  1'"  classe  (Mines) Paris. 

Orsel,  2*  classe,  d.  fi.  (Mfajes) •  TouM. 

De  GonTenain,  2*  classe  (Mines),  d,  n •  .  Moulins. 

Lorienx,  2*    classe,  d.  ».  (Mines) •  .  .  •  .  Nantes. 

Linder,  2*  claise,  dlis»  (Muies) •  •  .  .  Bordeaux. 

Cotiéweîewt 

i?»f  (Çt.),  t«  cl {  ».^  Sabarly,  i'*  d Tours. 

Ch<*nand(I.-BJ,  t*"  cl.  .  .  Angoulème. 

Branet(LO*  *    cl Niort. 

Chaigneau,  3*  cl.,  d.  a.  .  .  Férigueox. 

Gayot(G.),  r  cl Moulins. 


ud ,  î«  cl \  ^^*^ 

?^  (^1,  PP'*',  d.  «;  *  !     Nantes. 

S«wi,  r  cl. Ylerxon. 

«ncan,3«cl.,«i.  n,  .  .  .     Figeac, 
«B«S«ii,  î«  cl Limoges. 


Garde»-Mine9  : 

^T.  2*61 •  .     Pivfs.  I   Laptntiha,  1^  ol Tenrs. 

fnotet,  î»  cL Bourges.  2«anad«,  *•  cl Périgaenx. 

«npère,  i"  cL Moulms.  |    ViTien,  4"  d Nantes. 

În»p9ettur$  de  Tesploitatien  commerciale. 

Bataille  j^ ,  inspecteur  pnacipaL )  Paris. 

Gnillemeteaa ,  inspecteur  particulier f 

Duplan,  idem Botirges. 

Nitet  (0  #) ,  idem Bordeaux. 

Pe  MottrxiDï,  idm Ton». 


%iù 


PEUUMKL  DBS  Mmii 


TABLEAU  PAR   ANCIENNETÉ, 


DES  INGÉNIEURS  DES  MINES. 


rssPTcnmê  ^tnàtMm  de  prektUb  culs», 


1" 


NODM 

des  Ingénieurs. 


Cordler  (G  0  #). 

Elle  de  BeauaoBt 

(G0#) 

Thlrrla  (O  #)  .  . 
Combes  (G  ^),  . 


NalK 

Mnoe. 


31  mars 

lfT7« 


I7d8. 

25  fév. 
1706. 

36déc. 

I«01« 


iaève 

Ingéntonr 


16  janv. 
1709. 

ISIMV. 

1810. 

11  déc. 
1817. 

15  nov. 
SMO. 


Ingtoim  irtlli. 


disse. 


17  ]anT. 
1707. 


1824. 

i"mai 

1822. 

26  mai 
iaa4. 


4- 

dfisse. 


16  Juin 

f^Mai 

1832. 


iH^éo*  411  ébÊÊ* 


2* 

classe. 


2  fér. 

1833. 

22  déc. 
1836. 

id. 


classé. 


1830. 
15  mars 

1842. 

23  déc. 
IMS» 


tespeet.|éo«raL 


etâsse. 


13  déc. 
Itltu 

34  San 

1848. 
id. 


id. 


r 

cliHe. 


27aTril 

1833. 

l4oeU 
1851. 

28  man 

ISST. 


INePECTKUllS  GiNKRAIFE  PE  DEUXliXE  CLASSE^ 


Noms 
des  Ingénieiirs. 


LeTaHois  (O  #) 

De  BoureulUe  (O  jj{^).  .  . 

Lorleux  (O  #) 

DeB«ly(0#) 

Blarier  (Oif^) 

Fournel  (O  ^) 


Nafs- 
aanca. 


5  mars 
1700. 

25  déc. 

1807. 

22  arril 
1800. 

26  mai 
1802. 

22  fér. 
1802. 

25  Janv. 

1700. 


Éléte 

Insénfear 


15  DOT. 

1818. 

15  nov. 
1828. 

15  nov. 

1820. 

15  nov. 
1822. 

15  nov. 

1821. 

15  nov. 

1820. 


Ingéniant  ardiiu 


lagiB*  en  «bef. 


2* 

classe. 


26  mai 

1824. 

1*'  nov. 

ft33. 

26  mai 
1824. 

2  mai 

1827. 

20  août 
1826. 

27  avril 
1825. 


1«* 

classe. 


i*'mai 

1832. 
20  avril 

1830. 

1"  mai 

1832. 

26  déo. 
1836. 

1*'  nov. 
1833. 

26  déc. 
1836. 


classe. 


i*  nov. 
1833. 

i"déc. 
1845. 

15  juill. 
1830. 

7  mai 
1840. 

id, 

5  Janv. 

1844. 


s  mai 

1840. 

18  déc. 
1840. 

i^Juin 
1848. 

i«'Jain 
1848. 

21  juitl. 
184». 

1*'  mars 
1851. 


7  fér. 
185S. 

27  dée. 

18S4. 

10  avril 

U56. 

28  malt 
1867. 

14  noT. 

185I< 

20  dée. 
1859. 


tKi 


noAmBims  m  cbcf  db  raniiiui  ouusi. 


NOBf 

dw  IngénieiiiB. 


Lamé  ^ 

te  Play  (C  *) 

De  Sai]it-Léger(0#J.  . 

Vène  # 

Féoéoo  # 

GheTalfer  (JtfieAd)  (0  #). 

Gras  j|i( 

BaudiD  ^ 

ChateloB  (O  #} 

Drouot  (0  Jif() 

ReTerchoo  ^ 

Boudoosqnié  4^. 

Gntner  # 

Regnanlt  (O  ^} 

De  Uennezel  ^ 

De  Senannont  (O  ^).  .  . 

François  (0  #) 

Lccliateller  ^ 

Dnsoakb  # 

Piérard  (O  #] 


I 


Nais- 
saaee. 


23  JoiU. 
1T95. 

iiarril 
18M. 

5  «Tril 
1802. 

31  mai 

1803. 

15  mai 

1801. 

13  janv. 

1800. 

30  JanT. 

1806. 

32  Janv. 
1809. 

13  laill. 

1813. 

11  dée. 
1801. 

3  Mpt. 

I80d. 

10  DOY. 
1802. 

11  mai 

1809. 

31  Joitt. 
I8i0. 

3  aepl. 

1807. 

6  sept. 
1808. 

i3jain 
1808. 

20  féT. 
1815. 

6  avril 

1812. 

12  sept. 

1815. 


tl«VO 

bféaisar 


idée. 
i8lT. 

S  DOT. 
183T. 

f  DOT. 
1821. 

5  nOT. 
1824. 

S  DOT. 
1823. 

30  nOT. 

1829. 

5  DOT. 
1828. 

5  nOT. 
1828. 

S  DOT. 

1833. 

5  noT. 
1824. 

5  noT. 

1827. 

5  DOT. 
1824. 

ft  noT. 
1830. 

9  noT. 
1832. 

8  DOT. 
1838. 

5  noT. 
1829. 

5  DOT. 
I83a 

".déc. 
1836. 

inoT. 

1831. 
•'déc. 

1837. 


Aipiraal 

•a 
Iiiféaieor 

ie 
S«dass«* 


30  BOT. 
1830. 

i"  sopl. 

1830. 

l'ornai 

1835. 

1*'  Jalil. 
1838. 

a  mai 

1837. 

18  mai 

1830. 

i"  sept. 

1830. 
18  mai 

1832. 

!•'  Jaill. 
1836. 

l«r  Juin. 
It38. 

i**"  sept. 
1831. 

i^'juill. 

1838. 

1*'  noT. 

1833. 

1*  jaill. 
1836. 

iSHiai 
1832. 

1"   DOT. 
1833. 

i"  jaDT. 
1834. 

1*'  août 

1839. 

1"  oct. 

1834. 

20Oft. 
1842. 


3- 

elaaae. 


liSS. 

88  OOt 

1831. 

30  aoM 
liM. 

0  mal 
1839. 

2  Jafllot 

1838. 

4  jBlllei 
lise. 

3aoet. 

1881. 

1"    BOT. 
1888. 

5  mars 
183a. 

•  Bsai 

1819* 

i**  janr. 
1883. 

•  mai 

J839. 

14  sept. 

1835. 

19  OOt 

1837. 

l'^BOT. 
1888. 

14  sept 

1838. 

39  JQÎB 
1830* 

l^jBiB 
1841. 

9  iaOT. 
1837. 

19  jaDT. 
1844. 


r  ordiB. 


datae. 


13  fér. 

1835. 

38  dée. 

1M8. 


id. 

t*^  DOT. 
1833. 

84  aTril 

1837. 

1"  féT. 
1839. 

15  jeoT. 

1840. 

35  jalD 
1847. 

13  mars 

1838. 

id. 

10  mai 

1841. 

i^'JaiD 
1841. 

23  dée. 
1845. 

«d. 

10  mai 

1841. 

33  déc. 
1845. 

l^'JulB 

1848. 

86  déc. 
1845. 

83  mai 

1890. 


iDgéB.  on  ehef. 


8* 

elasae. 


31  dée. 

1836. 

39JBm. 
1840. 

1"  arril 

1842. 

1**  nud 

1848. 

7  mal 

1840. 

15  déc 
1840. 

r'déo. 

1845. 

10    féT. 
1847. 

33  mai 
1850. 

t^  JOBT. 
1845. 

i"aéc. 

1845. 

3  aeet 

1847. 

id, 

7  sept. 

1847. 

33  féT. 

1848. 

33  mars 

1848. 

39  arril 

1848. 

88Diai 
1850. 

7    féT. 
1852. 

10  JaBV. 

1853. 


olasao. 


«Me. 

1849. 

1"  jBia 

1848. 

81  iBiH. 

1849. 

id, 

t^mêH 

1851. 
id. 
i4ae«i 

1852. 

id. 

i3aoei 

1858. 

SiaeOt 

1855. 
id, 

id. 

id. 

id. 

id, 

id. 

87BeT. 

1858. 

39  dée. 
1899. 

4d. 

id. 


$S9 


moiNiKims  sN  casr  dx  osmoivs  CLâsss. 


Noms 
des  IngéDieun. 


Lambert  ^ 

Saovage  (O  ^) 

Stflé  ^ 

Dldiy(0«) 

De  VIlleDeuTe  ^.  .  .  . 

Deubf^  (O  #) 

Seotb  ^ 

GaUoD  ^ 

Goucbe^ . 

HflBTUS  # 

Ldiébure  de  Fourqr  ^. 
GolUebot  ^ 


Naiisuee. 


Durocher  # 

DeUnnayilf^ 

Pigeon  ^ 

Jacquot  H^ 

Deseettes  ^ 

DopoBt  jjfs 

De  Ghanconrtols  (O  ^) 

Meugy* 

Gacarrié  ^. .  .  .  .  .  . 

Meiatonnier  j)f(.  .  .  .  . 

Ville  i)fs 


3  mai 

1804. 

4  aTril 

1814. 

10  sept. 

1810. 

25  Jaill. 
1809. 

10  avril 

1803. 
2S  Juin 

1814. 

18  Jaill. 
1814. 

adée. 

1815. 

S4  Janv. 

1815. 

8  féT. 
1810. 

aonoT. 

1812. 

80  avril 

1815. 

SI  mai 

1817. 

9  avril 

1818. 

22juiD 
1818. 

38  nov. 
1817. 

Ulain 

1818. 

15  août 

1817. 

0  Janv. 
1820. 

8  Janv. 
1818. 

27  août 
1818. 

28  août 

1818. 

26  fév. 
1820. 


Élève 
Ingénleer. 


15  nov. 

1824. 

15  nov. 

1888. 

15  nov. 
1829. 

15  nov. 
1880. 

15  nov. 
1824. 

15  nov. 
1884. 

15  nov. 
1885. 

i^déo. 
1886. 

15  nov. 

1885. 
15  nov. 

1881. 

id. 
1»'  déo. 

1886. 

l"déc. 
1837. 

i*'  déc. 
1886. 

1"  fév. 
1885. 

15  nov. 
1839. 

id. 

15  nov. 
1838. 

15  nov. 
1840. 

15  nov. 
1838. 

1"  déc. 
1837. 

15  nov. 

1838. 

15  nov. 

1839. 


Aiplrant 

on 
Ingénieur 

do 
8*  classe. 


Ingéniear  ordinaire. 


1*  Joill. 

1838. 

1"  Joill. 
1887. 

i*'nov. 
1883. 

1*  nov. 
1884. 

1*  jQill. 
1828. 

i^'aoûl 
1838. 

i*'août 
1889. 

.    id, 

i^mai 
1840. 

1*  Juin. 
1888. 

i^ocl. 

1884. 

10  mai 
1841. 

id. 

23  mai 

1841. 

i^août 
1888. 

1"  Joill. 
1843. 

id, 

id, 
15  sept. 

1845. 

1"  Jail. 
1843. 

4  nov. 
1842. 

i^Joll. 
1843. 

i"Janv. 
1845. 


3* 

classe. 


6  mai 
1829. 

i"fév. 
1839. 

14  sept 
1835. 

9  Janv. 
1887. 

6  mai 
1829. 

15  mai 
1840. 

i^juln 

1841. 
id, 
i*' avril 

1842. 

15  sept. 
1837. 

9  Janv. 
1837. 

f  Juin. 
1843. 

id. 


id, 

15  mai 
1840. 

12  avril 
1845. 

id, 

id. 

10  fév. 
1847. 

12  avril 
•  1845. 

15  Jnin 
1844. 

12  avril 
1845. 

8  oct. 
1846. 


clasae. 


23  déc. 

1845. 

8  avril 

1848. 

23dée. 

1845. 

id. 

26  déc. 
1886. 

l^'Jain 
1848. 

id. 
id. 


id, 

23  déc. 
1845. 

id. 

i*  Jnin 
1848. 

21  Jaill. 
1840. 

id: 

23  mai 
1850. 

id. 


id, 

id. 

28  avril 

1856. 

12  avril 

1851. 

Si  août 
1855. 

id. 
id. 


Ingéaiear 

60  ClWi 

de 
z*eUsK. 


saolt 

1817. 

ISMit 
184t. 

18  JanT. 
18SS. 

a 

36ae8( 
it». 

id. 
id. 
id, 

id. 

ff  fèr. 
I85f. 

2ltTTtl 

1S54. 

id. 

SSDOTi 
llSt. 

il 

id. 

id. 

id. 

il 
i6iTnl 

18S9. 

231001 
iMO. 

il 
il 

il 


PBBaomiiL  DU  Mins. 


sS3 


nfoimums  obbovadiss  mi  namiBa  colamb. 


NOBf 

def  Ingèiiiean. 


Sigey 

GeiTojr  ^ . 
Delease  if^. 
Transon  jj^. 
Furiel. .  •  . 


GentU  i)f(.  . 
Debette  ^. 
Bercera  ^. 
Bayto  *.  . 
Dobocq  ^. 
Rifotjj^..  . 
Boasey  .  .  . 

Tnnoiiaiin. 
Boeliet.  .  , 
Jiife; .  . .  . 


NtifMiie«. 


I9J11UI.  1804. 

s  mai  18M. 
s  féT.  1811. 
90  dée.  1805. 

34jtllT.18l9. 
SOjâilT.1830. 
2  jaOT.  1831. 

25  mal  1820. 
18  «et.  1819. 
31  déo.  1820. 

12  cet  1820. 

13  DOT.  1890. 

21  mai  1821. 
28  avril  1831. 

14  féT.  1822. 

7  avril  1817. 


Aère 
Ingénieur. 


is  noT.  1828. 

ISnOT.  1828. 
15  nOT.  1889. 
20  nOT.  1825. 
15  nov.  1838. 
15  n«T.  1819. 
15  nOT.  1840. 

id. 

id. 
7   cet.   1841. 

is  nor.  1842. 

15  nOT.  1841. 

15  nOT.  1842. 

15  nOT.  1843. 

id. 

» 


lipiranl 

on 

Ingéniear 

de  8*  elasM. 


5  mai  1827. 
i*'sept.i8lo. 
l'Alain.  1843. 
18  mai  1829. 
l*'illiU.1848. 

i*'Janv.i845. 

15  sept  1845. 

id, 

id, 

SI  mare  1848. 
is)anY.i847. 
13  Jain  1848. 
isjanr.1847. 
10  mare  1848. 
20janv.i848. 


Ingénienr  ordinaire. 


2*  olaeee. 


2  JllUl.  1828. 
25  OOl.  1881. 

12  avril  1845. 
4  jaill.  1880. 
12  avril  1845. 
8  oet.  1840. 
10  fév.  1847. 

«4. 

«4. 
14  oet.  1847. 

20marfiM8. 

14  oet  1847. 

30niarii848. 

2lJaUI.  1849. 
id. 


!*•  el 


l*'féT.  1889. 
Mi. 

23  mai  1850. 
81  août  1858. 

id. 

id. 
28  avril  1858. 

id. 

id. 

id. 

id. 
27  nov.  18S8. 

id. 

id. 

id. 
27maii860« 


UnÉmjJBB  OMDINAIBBS  DB  DBUXlftMB  GLA88B. 


Nome 
dce  Ingénieuro. 


l^ergoette  de  la  Hotte. 
Martha-Beeler  *  .  .  . 

Deelerck 

Aadlbert# 

BcBonf. 

Hoopeort 

Gaaldrée-Boilleau  ^ .  . 

Tooniaire 

PcKhart-d'ArnUy.  .  .  . 
l'abroese-Laayu  .  .  .  . 
fioier 


Naiseanee. 


5  Juin.  1808. 

iSJaill.  1808. 
9  aoOt  1818. 
25janv.i820. 

11  sept.  1819. 
13  fév.  1822. 
22  août  1823. 

11  mai  1824. 
27  fév.  1823. 

15  dée.  1825. 
29  avril  1825. 


Élève 
Ingénienr. 


15  nov.  1828. 
15  nov.  1880. 
15  nov.  1838. 
15  nov.  1889. 
15  nov.  1840. 
15  nov.  1842. 
15  nov.  1843. 
1"  fév.  1845. 

id. 

id. 
15  nov.  Ié46. 


Aspirant 

on 

Incéniear 

de  3^  olafie. 


18  mai  1889. 
i*'Janv.i884. 
i*'Joill.i8n. 
i«Jaill.i848. 
15iept.l845. 
i3janv.  1847. 

12iept.  1847. 
21  août  1848. 

id. 

id. 
I*'mar8i849. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
3*  elasee. 


1**  nov.  1883. 
29  Juin  1838. 
i**  fév.  1889. 
12  avril  1845. 
10  fév.  1847. 

20  mare  1848. 

21  Juin.  1849. 
28  mai  1850. 

Mi. 

id. 
21  avril  1851. 


»i4 


FBMMifu  on  miM. 


/«fMMn  orêêMhrm  de  4mm9Mi«  elaêH  (Mïf). 


Noms 
&m  iDgéBitwf . 


De  Coiiitnlii«8  de  Manllj. 

Lamé-Fleurr  i)f^ 

Bèrc 

Arnonx 

Fli(]olot 

Hanet-Gléry  i^ 

JttUer  ^ 

Hénlolle  de  Oxaneourt*  . 

Cumenge 

GouUrd-Deflco8j)f^ 

Lan y 

BlaMer  (Aimé)^ 

Gastel 

Sens 

Beudant.  .....••.. 

O»  de  Vaasart  d'Hoder.  . 

Dnbolf. 

De  l'Espée 

Parran 

Lebleu 

De  GouTenaln.  •••».. 

De  Freydnet 

Roeard. •  •  • 

Orsel 

Duchanoy 

Fayard 

Résal 

Llnder. 

Huyot 

Laar 

Laugel 

Dondoy. 

Martelet 

Haton  de  la  Goupllllère.  . 

Bstaunlé 

Leaeure 

Bonr.  •  * 


Kainance. 


35  jdln  1834. 
27  mai  1823. 

14  avril  1825. 

15  JaiQ  1834. 

33  féV.  1833. 

34  dée.  1834. 

l'Jnin  1836. 
1 1  mars  1835. 

16  avril  1828. 
38  féT.  1836. 

id. 

31  aott  1827. 

31  mars  1826. 

30  féV.  1836. 
34  août  1827. 
3lJuiU.l827. 

sJanT.1827. 

27  sept.  1837. 
Sfijttill.  1836. 

4  mars  i826. 

4  féV.  1826. 
14  nov.  1838. 
29]anv.l829. 
34  «et.  1828. 
3lJuîU.1827. 

2Sjanv.i827. 
37janv.i838. 

17  rév.  1839. 

5  féT.  1830. 
13  OCt.  1839. 

3ijanv.i880. 

9  déC.   1839. 

31  avril  1830. 
33]uill.  1833. 

36  Jaln  1830, 
30  août  1831, 

19  mal  1833. 


tléTO 

fngéniear. 


isnot.  1848. 

id. 

id. 

id, 
SI  OCt.  1846. 

M. 

id. 

id. 
18  OCt.  1847. 

id. 

id, 

id. 

id. 
31  OCt.  1846. 
18  OCt.  1847. 
31  août  1848. 

id. 

id, 
2a  OCt«  1848. 
31  août  1848. 

30  août  1848. 

31  août  1848. 

id, 
39  sept.  1849. 

id. 

id. 

id, 
33  OCt.  1850. 
35  OCt.  1851. 

id. 

id, 

id. 
35  OCt.  1851. 
18  OCt.  1853. 

id. 

id, 

id. 


Aspirant 

OU 

Ingéniear 
de  3*  classe. 


I 


i*'marsi848. 

id. 

id. 

id. 
39  mai  1850. 

id. 

id. 
l*'fév.  1851. 
38  fév,  1851. 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 
i4  mal  1881. 

3T  avril  1853. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i*'mafaiaM. 

id. 

id. 
31  mai  1853. 

id. 
17  rér.  154  • 

fi. 
id. 

id. 

17  ftv.  1845. 
4  Juin.  1855. 

id. 

id. 

id. 


iDgéniettr 
orainaiR 

do 
2*  clisie. 


21  avril  18S1. 

id. 

ii. 

id. 
31  déc  I8S* 

id. 

id. 

id. 
4  juin.  18S4. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

4  janv.  tsss. 
8iaoftti8Si. 

id. 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 
ao  avril  18S8. 

id. 

id. 

id. 

id. 

10  mars  1857. 

id. 

id. 

id. 

10  mars  1857. 

5  déc.  i8S7. 

id. 
id. 
id. 


tS5 


ingémmuTi  arâmairei  de  dmxiême  cloue  (suite). 


dai  Ingéoieiut. 


MotMCP6t . 

Loiiem  .  • 
Nobiamalre. 
Vatonne.  . 
Haialea  .  . 
MiUanL.  . 
Lachac  .  . 


NoiiMiiee. 


2  Mût  1831. 
33  avril  1832. 

37  aTTil  1833. 
IT  «TlU  IIM. 
4  août  1882. 

i  lérrtor  1888. 

24  aoûl  1829. 


Élère 
Ingénieur. 


12  octob.  1888. 
id. 
id. 

ML 
id. 
id. 


oa 

logénfeor 

de  y  claiie. 


10  Janv.  1857. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Ingénieur 
erainaire 

de 
2*  elaise. 


38  déo.  1859. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i*'JanT.  1880. 


UfStKDSCM  OftDlIVAmSS  DB  TROIfliklil  tLABSR, 


Noms 
dea  Ingénienrf. 


Jansloiis  • 

vmoc.  .  . 

Jolleo.  .  . 
PcaUn.  .  . 
Bandioot . 
Pouymne. 


Naifsanee. 


Plron 

Broanrd  de  Corbigny. 
Ifardn 


MlMH 


23  juillet  1882. 

18  mars  i834. 
M  MM  in8. 

4juini88«. 
lOiuiUet  1884* 

s  sept.  1835. 

f  févffler  1888. 

30  sept,  18SS. 
30  mars  1887. 
85  déc.  1836. 


Élére 
Ingénieur. 


28  eetob.  1884. 

8  octobre  1855. 
id. 

id. 
id. 
id. 
OtMleb.  1856. 
id. 
id. 
id. 


Ingénionr 
t'iSue. 


I«  Mal  lt58. 

8  Juillet  1850. 

id. 

id. 

id. 

id. 
28  déc.  1859. 

id. 

id. 


iS6 


€«HTB*IiB   ET   SVBTBIIiIiJLlIClS 


DE8  CHEMUIS  DB  FEE  EN  EXPLOITATION* 


«etar 


nwû. 


LsilEBinuB  Di  FovBOT  jjf^y  ing*  en  chef  des  Ifines  dé  2"  clMse,  à  Parii. 

Bnyne  !f^,  1"   oUme  (P.  et  Ch.) 

Hanet-Oéry  H^f  2"  classe, i.  n.  (Mines) 


K 


.'GeiiAioffiiri  j 


Ghipnis  (Louis),  pp^'. 
ÈiSi,  l*«cL 


Dntro.  t*  el 

Do«dèiak,4*cL ,  •  . 


Paris. 


Deflandn,  t*  cl.  .  .  . 

Danllé  4"  el 

Mnty  (J.-Bsp.),  3«  cl. 


Amîfl8s. 

Lille. 

St-QosBtiB. 


FngoBudy  f'eL 


Paris. 


fl  BottTin  (Ant.),  S*  cl.  •  •  •  •  .    Fsris. 


JnifMelMrf  4$  fmphUmiion,  sowwsrpiafs. 


B*  de  Gondé  (0  j)|^),  inspecteur  principal. 
ICarie^  Inspeetenr  paiCienUer 


) 


Cm 


jt .■ 


irm  4ê  mtt99ilkme9 


sut  Pj 


-TALn< 


Connii  1**  d ) 

Be  Borosie,  8*  dl.  .  »  .  .  .  >Paris. 

Be&ieUi,4<^cl ) 

Gbevallier,  4*  cl Pontoise. 

Petit,  i'^cL Creil. 

Tribert  (0  *),  1- cL    .  .  .  >  a„:-,. 
Dafonre  d'intiÂ,  S« d  ..  .  J^™»"»- 


Gamiis,  1"  d Arras. 

Lalande,  i"  d Douai. 

SteiS.*!-::::::-.!!^'- 

Hédoain,  i**  cL Yalenciemies. 


3*  cl Hasefaronek. 

Orégoixe,  i**  d Dnakerqne. 

8eqiMt{}i^,8«cL Calais. 


Déchanx  iH^,  S*  cL AbberiDs. 

Mitantier,  i^  d Benlcgne. 


à.MA 


Morias,  3*  d Gempiègn. 

Lemonnier*  t*  d St-Qomtia. 

GéUriès,  S*  d ManbeosB. 


Adrien  Saint-GUir,  4*  ;cL    fierarais. 


Pèi%4«d 


PEASQHIIEt  DES  MIRES. 


957 


ClicatfB  ée  fer  4*AailB  à 

BoOTOUBQunÉ  ^,  ingén.  en  chef  des  Mmes  de  !'•  ebuse,  d.  n.  à  Valendennes. 

InçétiituTi  ordintrim  : 

Masquel»  #,  !'•  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) ) 

Donnoy.  2-  classe,  d.  ».  (Mines) j  valenoicnnes. 

Gaulle,  4'  cl YaleDCieimes. 

Le  service  d'idspectanr  de  l'exploiUtion  commerciale  est  fait  par  M.  Boodousqnié. 

CoMMittatr»  d#  turvfiUane*  adminiitrtUiv9. 
Hédard,  3"  d An&n. 

Ghcnlns  et  fer  «e  l'Ooctt. 

DuTABC  >ji,  ingén.  en  ch.  des  Ponts  et  Chanss,  de  1"  olasse,  à  Paris. 

ingénieurt  ordinaires  : 

Cîrodde  (Ernest),  2«  classe  (P.  et  Ch.) 

Bochet,  !«•  classe  (Mines) 

ConduettuTê  : 
Boboa    I'*  cl  \ 

"■     ^X"  f      *  </!•     ••••••••1 

JrfailCChO,  «"cl Paris. 

fort,  î*  d ) 

DqiUacbe  (Oridc),  J*  d  .  .  .    Rooen. 


Paris. 


Roanlt,  4'  cl Erreuz. 

Lécloie,  2«  cl Viteé. 

Taonery,  1**  cl Caen. 


Gardu-Minêi. 
^otiùaj  I»*  d. Paris.  |   Martin,  t«  d Paris. 

InapeeltHr»  de  Pemploitation  eomvterciatê. 

Vincent  !^^  inspecteur  prindpal 

Mmard,  inspsetenr  particnlier >  Paris. 

Goldamith,       idem , 

Commiiiaim  dt  twvtillanct  adminiêtraiite. 


tan  UsHjuit. 


|pariB. 


Bataw,  l'«  cl. 
Criw,  t«  d. 
6tnfd,  3<  ci. 
lieud,  3«  cL 


Ite  GoDsy  Fagedles,  l"  cl.   Paris. 

•La  lUTai— Doom, 


Î5^.  >•  d. BaiignoUes. 

Jjfl».  i"  ei Mantes. 

îaUéejD.AO,l"d Bouen. 

KDet-Leti'llier,  V  c Tvetot. 

Sï'  *'*•«! I^  HaTre. 

*««fr»y,  i"  d Dieppe. 


va  La 

^'S  4*  cl St-Oermain. 

JîBoittOBdy,  y  d.  ...  ;    Tersailles  (f .  d.) 
*"nwi  *,  î'  cl VeniaiUes  (r.  f.) 

LOIS  ET  DÉCRETS,   1860.  TOEOe  IX. 


FAmay,  3«  d Rambouillet. 

Gombey ,  *•  cl Chartres. 

De  Cens,  4«  d Nogent-le-Rotron 

De  Sambœnf,  1«  d |  ,,  «.«= 

Cnirbhnc,  4»  d )  ^  *"^* 

De  Sarmont,  4"  el Lard. 

Isaanrat.  3«  cl Vitré. 

De  Cabnères  eft»,  1"  d.  .  .    Rennes. 

EiiBaAHcnnasn  va  lUiiaoa  ao  Haat. 

Ghanmont ,  3*  cl Alençon. 

DeUnnay,  4«  cl Argentan. 


Dillon,  3«  cl Erreur. 

Le  Poullier,  «•cl Lisieux. 

Dary  de  Virville,  4*  d.  .  .    Caen. 

Lemasle,  3*  cl Bayenx. 

Panlet4-d Samt-Lô. 

Mouroult,  i'*  d Gberboorg' 


18 


%i& 


PBmgOWNBfc  DIS  IIHWS. 


COieiiilBs  4m  fer  ëe  PBtt,  embnuMheiiieBU  ci 


CoirCBQB  #y  ing.  en  chef  des  MSnes  dio  2*  classe,  d.  n.,  à  Paris. 


Boulangé  #,  l"  classe  (P.  et  Chu).   .......  ^    Paris. 

Varroy,  2«  classe,  d.  n,  (r.  et  Ch.). Sirasboarg. 

Jundt,  2*  cl.,  d,  n.  (P-.  otCh.) Mulhouse. 


Bendant,  2^  classe  (Mines). Paris. 

Leblen,  2*  classe,  a.  n.  (Mines) •  .  •  •  .    Mulhouse. 


Condueteurë  : 


»),  8*  cl.  .  .  > 
a),  3*  cl.  .  .  J: 
,  4«  cl.  .  .  .  ) 


Bernard  (Tictox),  8*  cl.  .  . 
Robineau  (Léon),  3*  cl.  .  .J Paris. 
Remy  (Eugène) 


MancoUn,  3*  dt Nancr. 

Hemmerlc ,  4*  cl Stras&oatg. 

'  Hercdat ,  4*  cl Mulhouse. 


Gard«9'Mineê  : 


Schmidt,  3*  cl. 
Blacher,  8*  cl.  . 
LabeyriSi,  5*  ci. 


i  Paris. 


I.  Mathieu ,  4*^  cl.  d.  n Épeniay. 
Cuvillier,  4*  cl.  ...>..  .    MulhoDse. 


iti$pecitun  d0  Ifwmploitation  eommereimlê» 

Keller  ^ ,  inspecteur  principal. Paris. 

Beauquet  (C  #),  inspecteur  particulier Nancy. 

lyËyssautier ,  idem Strasbourg. 

Cùmmitâaireê  de  turvtillance  adminûtrative. 

Usa  MOHOMM .  Pabu— SveubovbA 

Lamarle.  i^  ci 


Lamarle,  i"^  cl. ) 

De  Montéxon,  V  cl .Uv^r 

Beynier,  4*  cl ' 

Yellere^  4^,  9^Qk, MaMu. 


Sestreï 


l'-cl. 


Epemay. 

Perrot  (€F**),  3»  cl Chàlous. 

Donna^îfareûîl,  l'*  cl..  .  .    Baivle-lHic. 

Gouchôt  ^  3*  cl Comzpcicy. 

Lécayer,  i^-cl. j  j^^^        ' 

Vayasseur,  3"  cl |  "^^^' 

Witt  *,  4*  cl  ., LunéTiUe. 

Oster,     1"     cl.    .........  I  G*-a«KAm«« 

Choisel,  »•  cl; j  Stwsbowg. 

Nancy,  T"  cl Reims. 

Beuret  ^,  4«  cl St-Dizier. 

Meugniot,  i"  cl <h»y. 

KiOHUfijaniaarr  vm  TmmnrtuJkf 

Perret  ^,  SF  ol Mets. 

Junt^iiet  j^,  4«  d TUouTille. 

"  nufimn* 
Bellot  ^1  4«  cl Forbach. 


Vallée  (Bernard),  4^  cl.  .  .     Strasbourg. 

EHBajJianiiiiirr  oa  SramiotiM  a  Itu. 

Thérenhi,  3'  cl Sk^belestadt 

Gérard,  î"  cl. .  . Cohnar. 

Bourdois  1^  4?  c}. Samt-Looia 

{         l4«n  nmnsiAUi  :  Fisii  iftiiiiini 

Tonret  #,  3«  cl Tounan. 

Bloch  ^,  4«cl Provins. 

Robaglia  ijj^  ,  4»*  cl Nogent-A-SeiM. 

Eno,rcl TiQjei. 

Balesté  »,  4-  cl.  ....  .  Bar-snT-Anbt 

Jassada^  3*  ol.  ......  .  GliauiionL 

jDemay,  3*  cl, Longies. 

[Dugot  *,.4^  qJi YpsobI. 

ÎGueth  ^,  r  cl.  ......  ,  .  Belfart. 

iMarchand,  3*'cl'. Malhonss. 

•Wallart  *,  4*  cl Paris. 

EmiuuiCMnaanr  n^ÉroàL  kt  u  Chat. 


.Gkaruiii^cl.  !  .  '.  .  .'.  \f 


Spinal. 


pnMNNfiL  DBS  mm.  969 


V  ArdciuiM. 


ingén4êmrê  oriiiurirêt: 


Boulangé 4ij^,  l**  datte,  rf.  n.  (P.  et  Ch.) |p«rf« 

B^udant,  2*  classe,  d,  n,  (Mines) •  •  7 

OMul«cr#«rf  : 
Benxtd  (Y.}.  3*cl.,  i.  «.  .     Paris.  |   Remy  (£ng.),ft*  oL.,  4al  •    Parif. 

€ûrd$$'Mines  : 

ffiacher,  3*  el.,  il  s.    .  .  .  \  i>.  ..  1  Lab<>yrie,  B*  «U.  ^.  n Parii. 

Sctiffljdt, 3«cL,^ •....)  ^^'^^  I Mathieu,  4* eA., II. Il Eptrnty. 

fnjpeclmrfl  d0  Pêaoploitation  couMMfctate. 

KeUer  d)(^,  inspeeteor  principal ,  i.  n « t'aris* 

Besnquet  (G  ^],  inspeeteor  paitlcnlier,  d.  n Kaiioy« 

Commitêaire  de  9%rveittane9  adnum»êrmtfyt9> 
Goloima,  4«  d. Méxiëres.  |  Yoirot  f^,  4*  el Refliél. 


OmmIb  4mtmp4m  #mrfa  à  Orléana,  emfermelieiDCBts  et 

FotTX^H  (O  ^U  iagén.  en  chef  des  Ponts  et  Chansdées  de  1**  ol,,  à  Paris. 

•     Inginieuri  ordifunrei: 

Delaitre  ^,  l'«  classe  (P.  et  Ch.) Paris. 

Radoalt  de  Lafosse,  2*  classe  (P.  et  ChX  d,  n.  ,  .  .  Moulins. 

Léchalas,  1'"  classe,  d.  n,  (P.  et  Ch.) •  •  Nantes. 

Saleta,  2«  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Périgneux. 

Bannerot,  élève  hors  de  conoonn»  d,  ».  (F.  «t  Ch.).  .  .  Figeac. 

Gentil  #,  1''  classe  (Mines) Paris. 

Orsel,  2*  classe,  d.  n.  (Mhies) T<niM. 

De  GonTenain,  2^  classe  (Mines),  d.  n,  .••••••  .  Moolûu, 

Lorieox,  2*   classe,  d.  n.   (Mines] Nantes. 

linder,  2*  classa,  Am  (Minea).  « «  .  .  Bordeaux. 


Condweteun  t 


IffOT  (Ch.),  1"  cl 

BierToel .  i*  cl ', 

ScncTée  (M.),  pp*',  d.n.  .  .     Nantes. 


Sabarly,  l'*  cl. Tours. 


Chpnand(J.-BJ,  !••  cl.  .  .  AngoulÂme. 

Brunet(Ii.).  l'^cl Niort. 

Ghalgneau,  3*  cl.,  d.  n.  ,  ,  Périgneux. 

Guyot  (&.),  V  d Moulins. 


fi«ossez,  5*  cl Vieizon 

Mérican,  3*el.,  d.  n.  .  .  .      Figeac. 
Dnteysseti,  i*  cl Limoges.  | 

Gordeê-Minet  : 

Canaly,  2*  el.  .....*  .     PtHs.  f   Laptacks,  1**  ol Tenrs. 

BriotH,  f  el Bourges.  |   l^sfcade*  5*  cl Périgaeox. 

Paugière,  i~  cL Moulms.  |    Vivien,  4''  cl Nantes. 

înÊpeeHurt  de  feaptoitation  eonimerci'ato. 

Bataille  ^ ,  inspecteur  piiocipaL )  Paris. 

Gnillemetean ,  inspecteur  particulier ) 

Duplan»  idem Bourges, 

Nivot  (O  #) ,  Mo» w Bordeata. 

De  Moflbront,  4dm Ton». 


96o 


PBRSOmiBL  DBS  MIHES. 


CommiêÊûirei  de  raroft'ftoiie»  odiHfiMfraliv*. 


'AU  :  PaIB— 1 


Gorbel,  l'*  cl ) 

missel  *,  1"  cL [Paria. 

Labat,  3*  d ' 

De  Maret,  1**  cl Etampes. 

Méri  de  la  Ganwgiie,  !*•  Cl.  >  rt,u.«, 
Malen*,  3-  d.  .  .  .  .  .  .JOrléans. 

Monteix,  4*  cl Beaugency. 

Morean ,  2*  cl Blois 

fieiUer,  1"  d ) 

Dominique  Â,  8*  cl ...  .  {Toars. 

Lacoste,  4*  cl ) 

Mornand,  2*  d Ghatellerault. 

Rossignol,  1**  d Poitiers. 

Marcadier,  4*  cl Raffec. 

Be  LaTOche-Montbrnn,  l'*  d.    AngonlAme. 

Gnittet ,  2'  cl Coutras. 

Ghalret,  l'-  d Libonme. 


De  Strada,  2*  cl Gorbeil. 

BMBAAMcaBam  b'ObuUis  a«  Gvini* 

Béthnne  *,  i*^  d |  vi««^n 

Corbin,  r  cl |VieHon. 

Ddage,  1**  cl.  ......  .    Bourges. 

lâttOL  DB  Moouii  A  Momoçeii. 
D.-J)achas8eiiit,  4*  cl.  .  .  .    Hontlnçon. 


Tixier,  4«  d GbiteaiirMX. 

Gœoille,  2*  cl Argeoton. 

Plcon ,  2'  cl.  . Limoges. 

Lien  DB  TOOBA  A   fUlTBtf. 

PeyroUa  A,  4*  d.   ....    Saoïnor. 

Ddaian  ^ ,  l'*  cl Angers. 

Bofoix,  2*  d Ancenis. 

Piron,  1"  cl |  ».«*«« 

Lébon,  «•  d 1  ^*^'«*- 

Goppé  '^,  3*  cL St^Nauire. 

BioBAVaninan  bb  Vtou  av  Mabi* 

Yignol,  4*  d Ghàteaa-da-loir. 

Lnm  BB  La  Rockbub  a  R< 


Domazant,  3"  d Niort. 

De  Neacbèse ,  2«  d La  Rochelk. 

Lapeyre,  3*  cL Rocbefort. 


EMOBABCBBKn*  BB  GBOIBAS  A 

Yillediea,  3«  cl Pérignew. 

LmOI  BB  MOITAIIBAB  A  SAnT-CBBIflfiBI 
B*   DBOAIBVIiiJE* 

Bontoox,  4*  d St-Antonin. 

Pincenx,  4*  cl Yilkfrandte. 

Si^ristopbe. 


faiemliif  4e  fer  de  Pari»  à  Seeanx  et  à  Orsay. 

FoULOV  (0  ^) ,  ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Chaoss.  de  l^^*  cl.,  d.  n.  à  Paris. 

inginieitrt  ordinMr$$  : 

CSrodde  (Ernest),  fi'  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.).  •  .  •  jp^^,^ 
Boohet,  1'*  classe ,  d.  n.  (Mines) ) 

in$p0et€i»r  4$  VêoploiMion  comm$reîalt. 

Bataille  ^ ,  Inspecteor  principal ,  é.  u Paxifi. 

CoBUwmatrg  de  êurteillanoe  adminûtr^ifte. 
DeLano«,  «"  d Ptris. 


dheiiilii  4e  fer  4e  Paris  a  la  Méditerranée  et  embranchements. 

t*  —  Chemin  4e  fer  4e  Paris  a  Lyon  par  la  Banrtafne 

et  emhrancnements. 

Thotot  i^,  ingénient  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  d*  classe,  à  Paris. 

Ingénieuri  ordinaireê  : 

Monestier,'!"  classe  (P.  etCh.) Paris, 

Jacquet,   2*  classe,   d,  n,   (P.  et  Ch.) Lyon. 

O  de  Vassart  d'Hozier,  2°  cl.,  d.  n.  (Mines).  .  .  .    Paris. 


PBBSODfNEI  DES  MINES.  s6l 

îoy,  1"  d.^  ë.  a. Lyon.  I  ^ 

Gardei-Minêê  i 

Tallet,  8»  cL Paria.  |   BonTÎn  (Gusl.),  5-  d.  .  .  .     Dijon. 

In$p0e(êurê  de  re^ploiUHion  eomm«rct«fo. 

MoxuBctte  ^,  inspecteur  principal Paris. 

Jamei,  uispeeteiir  pariicntier , I>5on, 

CMMiitwirtf  i(«  iurveillanc0  adminiêtrativt. 


Goniunlt,  I**  el ) 

Cbiitien,  f  cl JParis. 

Ealarin,  V  d ) 

Bofism  ij^,  t*  el Fontainebleau. 

Bnfortmanoir,  3*  cL Monterean. 

liAas,  4*  cl Tonnerre. 

Boâer,  2*  cl Montbard. 

Priais  i- CL  ;::.::::  py«»' 

Eontaiel,  f  d GUlon. 

ladou,  t*  cL Mâoon. 

KQion  da  Ronsei,  1"  cL  .  \ 

Msle.2*el (Lyon. 

BeyuBd,  2*  d ) 


Botiouy  s*  d.  . Ànxorro. 


Bimuaanmmr  vm  Duo*  a  BnuaçM»  a 
RjuiaiOT  ww  a  BbiVomt* 

Qmnqnin  ^,  4*  d Bftle. 

Yentoa-Ihidaax ,  2*  cl.  .  .  .    Besançon. 

BnnuuioaiaBrv  m  J>du  a  Saun. 

/acopin,  4*  cl SaUn$. 

Eaamàaemmmmn  v»  Dmm  a  Baumiv* 

Rabiot  de  Healé,  i»  d. .  .  .    Xontbdiartl. 


Noiiot  {)|^,  4*  cL  p Auonne. 


T  <~  ^*— •■  «e  fer  et  Parte  ft  Lyon  yar  le  SMirMuiwli 

et 


IhraouiCB  ^,  ingén.  en  ohel  des  Mines  de  l'*  classe,  d,  n,,  à  Saint-Étieime. 

ordinmrêi  : 


Conte-Grandchamps  ij)^,  1'*  classe,  d.  n,  (?•  et  Gh.)«    St^Étienne. 
Bdocre,  2*  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.).  .  .• Lyon. 

Bebette  ^,  1'*  classe  (Mines) ^^^* 

Tonmaîre,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Cfermont. 

Conéuctêwn  : 

IMsonnos,  4*  d.,  d.  «.  .  .    \  1   Bertrand  (A.),  oairij.,  tf.  ».     Sdnt-Étienne 

Tons,  4*  d.,  tf.  s.  .  .  .  .   { Saint-Éiienne.   I   Bijon,  auxil.,  d,n Roanne. 

Castaing,  mudl.,  d.  n.  .  .   )  \   Boche,  l**  cl Monlins. 

Gmrdêê'tHnê»  : 

Fontaine,  4*  d Lyon. .  1  Jnsserand ,  pp^.,  d.  Ji.  .  .     Clennonl. 

Bcpdin,  5*  d Saint-Etienne.    I 

Intpêetfun  d§  Vtatploitation  ewmmtroial; 

Dnpin ,  intpeetenr  prindpal Paris. 

Bobin,  inspecteur  particalier Lyon, 
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ComiiiMairtf  4$  mnÊiiUuic$  admifiiiCraitoe. 


Giat,  4*  d Nevers. 

Nival,  r  cl Moulins. 

Barte,  f  cl I     passés. 

Maléchana,  i**  cl Roaiuk«. 

Belanef,  8*  cl Le  Coteau. 

Ville,  1**  el Saiat-£tieuM. 


Jeannean,  t*  d Sdat 

Guyot  *.  3*  d OtTors. 

Court,  1'*  d. LjoD. 


Derd.  3*  d ClermoaU 

Threilles,  t*  d firioude. 


S»  —  GMfltfn  tfe  fer  de  hjom  *  la  MédliemuMe  M  oniraMImBeBii. 

FÉNiÉON  # ,  ingén.  en  chef  des  Mines  de  1'*  classe ,  à  Avignon. 

Ingénwuri  wrdinairei  s 

(  P.  et  Ch.). Nîmes. 

Moïse,  3"  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Grenoble. 

Bernard  (E.)  jj((,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Cb.).  •  .  •    Axies. 

•  •  .  rf.  n.  (Mines) Marseille. 

Parran,  2*  classe ,  d,  n.  (Mines) •  •    Alais. 

•  .  «  *  (Minef).  .  • Grenoble. 

Condmeteurê  : 

Verdoti  4*  d* ,  d.  «.  .  .  .  I   4.1^.  1  Mantbès ,  prindptl NtinM. 

Andi^oly  (F.),  *•  cl.  .  .  .  /  *™"'  |   Pomier,  1*  d.,  rf.  a.  .  .  .     Gmdda 

Ganhê-Mineê  -, 
Albin ,  «*  d Atignon.  |   Maire,  il*  d.)  tf.  s 

Impectêun  de  Vexphitation  commerciale. 

Morieeau ,  inspecteur  principal Avignon. 

Toulon ,  inspecteur  partiMlfflf .  »«...»/.• Nîmes. 

Commiuaire»  de  iurvtiltance  adwùnittrative. 

ÎMn  MUMiVAta  :  LTM-^HAMAlxa. 

Goubé-GhapUl,  l"**  cl.  .  .  .    Lyon. 


Watbier  ^,  3'  cl Saiat^Ranbeit. 

Joudou  {J|(>,  i*  cl Yalence. 

Mozziconu«(|d«  I*  d. .  •  •  »  Monlélinurt. 

Métivier,  r<>  cl.  .  *  .  .  •  .  Avignon. 

Yermalle,  S*  cl Tarascon. 

».ï.'i'::::::;:}«««^- 

ElOmaHGBSIIBIT  D'AlX. 

Picard,  i«  d Aix. 


Achardy,  r*  cl Nîmes. 

Donal,  t*  ol Montpellier. 

Daurée  de  Prades,  2*  cl.  .  .    Cette. 

BMBaaaoïKMBnr  b'Alau» 

Viel,  !"•  d Alau. 

KunMMOÊMmnr  am  TwMv. 


George,  3*  cl Anbagne. 

Sddnrre  ,  3'  cl Toulon. 


CheiBtai  ée  fer  àê  LjfttB  à  oeiièTe  et  emkrawencBiem. 

MsTNAED  #,  ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  1'*  cl.«  d.  n.,  à  Lyon. 

Ingémn^rt  ordinairei  : 

Gros  ^t  1"  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) 1 

Debctto  ^,  l'*  classe^  d.  n.  (Miaes).  ....•,.{    ^^^' 

Conducteur:                                                     Garrit-Miteet* 
Poy,  l**  cl.,  d.  ».  .  .  .  .     Lyon.  |   Ogier,  &*  d «  «     LfOi. 


Imêfteitur  de  Ptaploitatùm  comm«rct«{t. 

Ghodddewîo2«  inspecteiir  partlcolier Lyon. 

de  iurveillaneê  adminittrative. 

Ikinbà ,  4>  cl BeUegaide. 

Ooeyrot,  1^*  cl Bdùrg. 


Boebe  <)i^,  3*  il hjoik. 

GaâUardin,  4*  cl. Axpbéi 

lUns,  3*  d Gtiltik. 


Glieiiiliit  et  fer  ta  INioIUbC. 

Fântoi  ^s  ÎAgén.  en  chef  des  Wnm  de  1'*  «Iamo^  ib  #.,  à  dLifgnon. 

Aldse,  3*  classe ,  d.  n.  (P.  et  Ch.) 2  _ 

__.      .  lurenoDle. 
.  .,  d,  n.  (Mines} .« 9 

C^ditctêUT'.                                                      Carde'Mimêê  i 
Ponte,  i**  cl.,  â.  ».  .  .  .     Gre&6l>)e.  )  jftctffdon,  4«  c) t^rètaoblè. 

Inspecteur  àe  Veofpioitation  cùmmereiale. 
KoncétXL,  iiisp«cteiir  principal.,  à.  n *  .    AVi^noà. 

CoMWMtfstyi»  â»  i^rvetOSsiie»  aàmihittratïve, 

Wthitt  * ,  3*  ck ,  d.  ti.  .    St-IUnd>ert.        I  Mottnier  ft ,  3*  si*  .  «  ^  .  .   f  rttftble. 
Bnmat,  ¥  t\ EWes.  |  André,  1*^  cl Boiirgoing' 

GhèiaJifD  At  fer  ée  edntiire  autour  et  PnU. 

Hàchktfb  j^,  ingén.  en  chef  4m  Fdntoet  Chaussées  de  2*  oL,  à  Paris* 

IngéMewrt  ordinairet  : 

Cirodde  (£m.),  2*  classe,  d.  m  (P.  et  Çh.).  «  «  .  .i 
Malézieux  ^,  2'  classe,  d.  n.  (Pi  et  Ch.)  .  «  •  .  .  iSPàm 

Beudant 2^  classe^  d,  n,  (Mines) ) 

Condmeteun  : 
ïoarlon,  !••  tlasse.   .  .  .\p,^.  |   Talée,  3«  cl Iparin 

Garèa-mine»  : 
WMtori  f*  i\.  d.n tWis. 

Le  service  de  riospectonr  de  TexploitatitA  est  fait  par  M.  tlaclietie. 

ire  de  eurvemaiôè  t^^ihUii^ative. 
moittler)  l^tUsse  .  .  .    IWlfi: 
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GhemlB  ût  fer  éé  BeMèfCf  à  Aialg . 

TisÉov  #,  Ingén.  en.  chef  des  liinei  de  P-  classe,  d.  n.,  à  Avignon. 

ingéniewrt  ordinmires  .• 

(P.  et  Ch.) Nhnes. 

Parran^  2*  classe,  d,n (Mines) .  .  •  .    Alaîs. 

Mantbto,  pp*»,  d,n Nîmes.  J  Albin,  »•  cl.,  d.u ATigiwa. 

iiupMttwTi  dâ  TMiploilalto»  oommereialê. 

Monceau ,  inspecteur  principal ,  d,  n Avignon. 

Tenlon,  inspecteur  particulier»  d.  n Ktmes. 

Commiêmire  de  êurveilkMct  admmiitraiivt. 
Pecoud  *,  3"  cl Bessèges. 

Ghenans  «e  fer  «n  MltfL 

DUYIOKAUD  #,  ing.  en  chef  des  Ponts  et  Chanss.  de  1"  cl.,  à  Bordesnx. 

IngénUwTi  ordinair$s  : 

Fargue,  2«  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) JLangon. 

Daguenet  #,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Bayonne. 

Moffre,  2-  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Narbonne. 

(P.  et  Ch.) Toulouse 

Under,  8«  classe,  d,  n.  (Mines) Bordeaux. 

Conduet9%n  t 

Ladiendie.  «•  d Meilhan.  i   Roncairol,  *•  cl.,rf.a.  .  .    Nariwnni. 


Priston(H.).  3«  et.'  .'!.';.'   I  t^^' 
Lartigan,  i*  cl |  Bordeaioi. 


Gardê^UinM  : 
MarUne,  4*  cl Bordeaux. 

Inêpêotêun  de  rêwptoUaiion  oowmêreialê, 

Sonillard  de  Blangis,  inspecteur  principal Bordeaux. 

Poutier  (Oijjt),  inspecteur  particulier Toulouse. 

Commi$êair9ê  d9  turveilkine^  odwUniitrûtiv0, 

Roger  (Félix),  «•  cl Béziers. 

Yossian  {|H^ ,  S*  d Cette. 

De  Belznnce  ^,  !»•  d.  .  .  ,  »  «.^^„, 

Gessac,  1-  ci!: j  Bordeaux. 

Beibesson,  3*  d Langon. 

Naux,  4*  cl Marmande. 

Noyrft,  i"  d Agen. 

Lartigue,  2*  cl Moissac. 

Bmneau,  4*  cl Montauban. 

Tresneau ,  «•  d Toolouse. 

Ribeyrol,  3*  d. Gastelnaudaiy. 

Roger  (Jean),  4*  cl Gaicassonne. 

DelignivIUe,  4«  cl Nvhonne. 


ban  BB  Haanuos  a  Aai 

Ferran,4«cl Dai. 

Mânes,  4*  cl St^Esprit. 

nr  DB  TâBBis. 

Perrotle{};^,4«d Ifont-de-Kinai. 

Bertrès,  2«  cl Tarbes. 


Guiran  ^,  4*  d. .  .  .  ;  .  .    Peipigiao. 
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ChemlB  et  fer  de  CralssciMiA  *  léUcrt. 

DunaHAUD  ^^  ing.  en  chef  des  Ponts  et  Chauas.  de  1'*  ol.,  d.  n.,  à  Bordeaux. 

ingénieur  ordinaire  : 
Linder,  2*  classe,  i.  n.  (Mines) Bordeaux. 

Le  Mmee  de  l'inspeeteur  de  Faploitation  est  fait  par  M.  Davignand. 

Ghenstn  et  fer  et  Cnwmamx.  à  AlM. 

CàCâsrsé  ^,  ingénlear  en  chef  des  Mines  de  2*  cl.,  d.  n.,  à  Rodes, 

Ingénieur  ordinaire  : 

De  Perrodn,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Gh.) Albi. 

Le  serriee  de  l'inspectear  de  Texploitation  est  tait  par  M<  Gacanié. 

caiciBlB  et  fer  4a  Grcvioi  an  eaàal  ém  Genire. 

PiOBON  ^ ,  ing.  en  chef  des  Mines  de  2*  classe  i  ^'  ^«  •  •  )  ^n   ^ 
Baadinot,  ing.  ordin.  des  Mines  de  3*  classe ,  d.  n ) 

Gardeê-Mineê  -. 
Colombat,  5'  cl.„ii.  a an  Creuset. 

GliCflyB  4e  fer  4'Bpùuie  à  Pont-4'aQelic. 

TorSflAïKT  ^ ,  ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Chanss.  de  1**  cl.,  d,  n.,  à  Dijon. 

Peschart  d'Ambly,  ing.  ordin.  des  Mines  de  2*  cl.,  d,  n.,  à  Dijon. 

CondMcteur  : 
Greusraax,  3*  cL,  d.  a.  .  .  .  à  Dijon. 

caienuln  4e  fer  Tleior-Bmiiianacl. 

CoKTB  (0  ^] ,  ingénienr  en  chef  de  2"  classe ,  d.  n.,  à  Chambéry. 

luginienr  ordin. .  |  CoUet-Meygret,  X**  classe  ^  d,n.  »  .  Chambéry. 

Conducteurs  : 
I 
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u&n  fÊùM  II  unuiHiooi 


DES 


INGÉNIEURS  DES  BIINES. 


Noms  des  Ingénieurs. 


A 

Âmbly  (Peschart  d'}.  . 

Arnoux •  •  • 

AudU)ert^ 

B 

Barré 

BaudlnejfS 

Baudlnot 

Bayle  ^ 

Béral 

Bertera  # 

Bertrand 

Beudant 

Billy  (de)  (O  *).  .  . 
Blavicr  (O  j^).  .  .  .  • 
Blavier  {Aimé)  ^.  .  • 

BocheL  •••••■!• 

Boilleau  (Gauldrée-)^. 

Bossey 

Boudousquié  #.  •  .  . 

Bour*  ,•.•••••• 

Boureuille  (de)  (0  ^]. 

Braconnier  (A.  M.).  •  . 
Brossard  de  Corbigny. 

G 

Cacarrléj|{s 

Gallon  ^ 

Carnot 

vittSxei*  •  ••••••• 


Grades. 


•  • 


Ing.  ord.  2*  cl 
Ing.  ord.  2*  d»  t  • 
Ing.  ord.  2*  cl. .  . 


élèv«  2*  d.  .  «  . 
Ing.  en  ch.  i'*  d. 
ing.  ord.  3"  d .  . 

ing.  ord.  i^«  cl..  . 
élève  1"  cl.  .  .  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
Ing»  ordk  1'*  «lt%  . 
élève  hors  de  conc. 
ing.  ord.  2*  cl. .  . 

insp.  gén.  2*  cl. 
insp.  gén.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  «  • 

ing.  ord.  !*•  cl.  . 

ing.  ord.  2'  d.  . 
Ing.  ord.  1»*  d.  . 
ing.  en  ch.  1"  cl. 

ing.  ord.  2*  cl.  . 

insp.  gén.  2*  d. 

élève  3'  d 

ing.  ord.  S*  cl. .  . 


ing.  en  chef  2'  d. 

ing.  en  cli.  2*  cl. . 
élève  de  3*  d. .  . 
ing.  ord.  2*  d. .  . 


Services. 


Dijon ,  DIv.  du  nord-est.  Drainage. 
Conffé  ilUmiti,  mtnCs  de  Blaïuy. 
Congé  t7/tm.,  ch.  de  fer  de  la  Ué- 
diterraiié«« 


A  l'âeote. 

Clennont,  Dif .  du  ceatrev 

Châlon,  Div.  du  nord-est  et  serv. 
spéc.  —  Gh.  de  fer  du  Creosol. 

Éc  des  mines.— Éc.  des  Pon  ts  et  Ch. 

A  l'Ecole. 

Garcassonne,  Div.  du  sad-ouesL 

C&n§é  imm^%  ch.  de  fer  d*Orléaas. 

École  polytechnique. 

Paris.— Chem.  de  fer  de  l'Est  et  des 
Ardennes ,  —  de  Ceinture. 

DrvisioH  nu  robd-est. 

Division  du  sun- ouest. 

Congé  illimité.  (Mines  de  Sartbe 
et  Mayenne). 

Paris,  ch.  de  f.  de  l'Ouest,  —  de  Paris 
à  Sceaux  (c.  del'expl.) 

Congé  illim.  (Min.  des  affaires  étr.). 

Lille ,  DIv.  du  nord-ouest. 

Valenciennes,  Div.  du  nord-ouest. — 
Gh.  de  ftf  d'AiizIn (c. de i'expl.). 

École  polytechnique.  —  Cours  pré- 
paratoire à  l'École  des  nrines. 

Conseil  d'ÉtaU^Secrét.  gén.  du  Mi- 
nistère ,  serv.  généraux  et  Mines. 

A  l'École. 

Angers,  DIv.  du  centre. 


Rodex,  DIv.  du  sud-ouest.  —  Senr. 
spéc.  —  Ch.  de  fer  deCarmaux. 
École  des  mines. 
A  VÉcole. 
Congé  ilU  ,  ch.  de  fer  autrichiens. 
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Noms  def  Ingèttlean. 


m 


Grades. 


Cliancoartote(de)  (04|^. 

Chateliu  (0  H^)^  «  .  • 
Chevalier     (  Michel } 

(O  *) 

Cbosson 

Cizancourt  illéiilolle  de) 
CléTf  (Haiiet-)  ^.  .  . 

Coince. 

Combes  (C  4^) 

Corn  ines  de  HaniU7(de) 
Conlier(GOij^).  .  .  . 
Goucbe  #*  . 


•  •  •  • 


Ciinieog!6>  •  •  .  . 

D 
DauJbrée  (O  ^)  • 
DdMttB  ^^  •  •  • 


k    • 


Declerit».  . 
Delauftay  ^  •  . 
Oelesse  ij^.  •  .  • 
Descos  (CoDlard  1^ 
Descottes  ^. 
Diday  (O  ^) 
Donuoy..  .  . 


Droaot  (O  #V  • 
Bobooq  ifl^..  .  . 

Dubois 

Duebanoy.    •  .  • 

Doporcq 

Dupont  ^.  .  .  • 
Durocber  ^.  •  . 
Dttsouicb  jj^.  .  . 


£ 

ÉHe  de  B^anmont 
(GO  *) 


Estaunlé. 


Famin.    •  . 
FénéOD  #• 


•  •  •  •  • 


Flajdot.  .  .    . 
Fournel  (O  #). 


»  •  •  • 

•  •  •  • 


Ing.  endiefrcl. 

Ing.  ea  eh.  i'*  d. 

Ing.  en  ch.l'*  cl. . 
élèye  2*  cl  ...  . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
Ing.  ord.  2*  cl.  . 
élèTC  !«••  cl.  .  .  . 
iasp.  gén.  i'*  cl.  . 

ing.  ord.  2*  cl.  . 
Insp.  gén.  1'*  ci. . 
Ing.  encb.  2*  cl. . 

lag.  ord.  2«  d..  • 


ing. encb.  s*  cl. . 

ing.  ord.  i'*  cl. .  . 

Ing.  ord.  2*  cl.  •  . 
Ing.  tû  chef  2"  d. 
ing.  ord.  1"  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl. .  . 
ing.  en  chef  2*  cl. 
Ing.  en  chef  2'  cl. 
ing.  ord.  2*  cl.   . 

ing.  en  ch.l'*d. 
ing.  otd.  !'•  cl. .  . 
Ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
élève  2«  cl.  ... 
ing.  en  chef  2*  cl. 
ing.  en  chef  2'  cl. 
ing.  en  cb.  1"  cl. 


Sertloe*. 


insp.  gén.  1'*  d« . 
Ifig.  ord.  2*cl. .  • 


élèTe  S«  d 

ing.  encb.  l'*d*. 

lag.  ord*  2*  d.  . 
insp.  gén.  2o  cl.  . 


ficole  des  mines.— Hdson  du  prince 

Napoléon. 
Cfmgéillim.  Ch.de  fer  d'Espagne. 

Congé  illimité.  (Sénat.) 

A  l'Ecole. 

Congé  t7/i'm.  Usines  k  fer  de  S*-Seurln. 

Paris.— Ch.de  fer  du  Nord. 

A  l'École. 

Conseil  général  des  mines.—  Direc- 
tion de  l'École  des  Mines. 

Amiens,  Div.  du  nord-ouest. 

Conseil  général  des  mines. 

Paris,  contrôle  des  cb.  de  fer  de  l'Est 
et  des  Ardennes.—  Cours  à  l'École 
des  mines.  —  Annales  des  mines. 

Congé  illimiU, 


Strasbourg,  Dly.  du  nord-est.— 

Tray.  de  PlomblèfM. 
Lyon,  cb.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,— 

de  Lyon  à  Genèye. 
Oongiillim,  (UsinesdeDecajeeTille.) 
École  polytechnique. 
Paris^Dlv.du  nord-ouest  et  serv.  sp. 
Vesoul ,  Div.  du  nord-est. 
Nantes,  Di?.  du  centre. 
Congé  illim,  Cb.  de  fer  Lombards. 
Valendenncs,  Diy.  dû  n.-oucsi.  — 

Cb.  de  f.  d'Anzin. 
Cbaumont ,  Dlv.  du  nord-est. 
Congéillim.  Cb.  de  fer  autrichiens 
Congé  itUmité.  (Tunis.) 
Paris,  Div.  du  nord-ouest. 
A  l'École. 

A  lais.  —  École  des  mineurs. 
Rennes,  Div.  du  nord-ouest. 
St-Étienne,  Div.  du  centre  et  cb.  de 

fer  de  St-Étienne ,  —  de  Paris  à 

Lyon  p.  Nerers.  * 


Consdl  général  des  mines.  —  Cours 

à  l'École  des  mines. 
Salnt-ÉUeune,  Div.  du  Centre. 


A  l'École. 

Avignon,  cb.  de  fer  de  Lyon  i  la  Mé- 
diterranée, etc. 
Algérie,  Bône. 

DiVISlOIT  nu  SVD'UT, 
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Nomi  des  iDgénieun. 


François  (O  jj^) .  .  .  . 
Freycinet  (Saulsesde). 

Foriet •  •  •  • 

Fuschs 


Genoulllac    (de)  (Du 

Verdler) 

Gentil  ^ •• 

Gervoy^ 

Gontliier 

Gouyenain  (de).   •  .  . 


Gras^ 

Gruner  ^ 

Guiliebot  ^ 

H 

Harié  j)f( 

Haton  de  la  GoupIUlère 

Hennezel  (de)  j)((.  •  .  . 
Houpeurt. .  •••••• 

Quyot 


Jaoquot  # 

Jausions ». 

Jordan 

ju§^e*   ■••••••• 

Julien 

Jutier# 


K 


Keller 


Labrosse-IiUuyt.  .  .  • 
juScnai*   •••■•■■• 

Lambert  # 

Umé  # 

Lamé-Fleury  #.  .  .  . 

Lamotte(Vergnettede). 
uan  •••••■•••• 

Lapparent  (d^) 

Laugel 


Grades. 


Ing.  en  ch.  1'*  d . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
Ing,  ord.  V*  cl.  . 
élève  2*  cl 


Laur 


••.•■••••.i 


élève  S*  cl 

ing.  ord.  1"  d. . 
Ing.  ord.  1'*  cl.  . 
élève  S*  cl.  •  .  .  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 

ing.  en  ch.  1'*  cl. 
Ing.  en  ch.  f  d. 
ing.  en  chef  2*  cl. 


ing.  en  chef  2*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  . 

ing.  en  ch.  1'*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  .  • 
ing.  ord.  2*  cl.   • 


ing.  en  chef  2'  cl. 
ing.  ord.  3*  cl.  . 

élève  1"  cl 

Ing.  ord.  1"  cl.  . 
Ing.  ord.  3*  cl.  •  . 
ing.  ord.  2*  cl. .  • 


élève  2*  d  .  .  .  . 


ing.  ord.  2*  cl.  . 
Ing.  ord.  2«  cl.  .  . 
ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  en  ch.  1"  cl. 
ing.  ord.  2«  d.  • 

ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  d. .  . 

élève  3'  d 

ing.  ord.  2*  d.  . 

ing.  ord.  2'  cl.  . 


oefvleea. 


Paris,  service  spédal. 
C&ngé  iUim,  Ch.  de  fer  da  Midi. 
Méalères,  Div.  du  nord-est. 
A  l'École. 


A  l'École. 

Paris,  ch.  de  fer  d'Orléans. 

Conaé  illimiti. 

K  TEcole. 

Moulins,  Dlv.  da  centre.  ^-  Ch.  de 

fer  de  Moulins. 
Grenoble,  service  spécial. 
Cours  à  l'École  des  mines. 
Périgueux,  Div.  du  centre. 


Rouen,  Div.  du  nord-ottest« 
Cours  préparatoire  A  l'École  des 

mines.  —  École  polytechalque. 
Paris,  Div.  dun.-ouestet  serv.spéc 
Congé  iUimité,  mhies  de  la  Loire. 
Congé  illim*  du  de  fer  do  MIdS. 


Bordeaux,  Div.  du  sud-ouest* 

Rodez,  Div.  du  sud-ouest. 

A  l'École. 

Nice,  Dlv.  du  sud-est. 

Le  Blans,  Dlv.  du  nord-ouest* 

Travaux  de  Plombières. 


A  l'École. 


Congé  tliim.  (Usines  de  VIerson.) 

Chambéry,  Div.  du  sud-est. 

Congé  iUimité. 

École  polytechnique. 

Paris,  Division  du  nord-ouest.  — 

Serv.  spécial. 
Congé  illimité. 

École  des  mineurs  de  St-Étieime. 
A  l'École. 
Chartres,  Div.  du  nord^ouest  et 

serv.  spécial. 
Mission  spéciale.  { 
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Noms  dM  Ingénieurs. 


L^blcn*  • 

i^châteller  ^.   .  •  . 

Lfidonz 

Lefébure  deFourcy  ^. 

Le  Play  (C  *) 

I^seure.  •.,.,.    , 

UEspée  (de) 

LcfaZIois  (O  *).... 
Le  Verrier.  .T .  .  .  . 

Uénard 

Linder 

Lorienz  (O^) 

Lorieuz  (Edouard). .  • 

M 

HaUaitl. 

Msrtelet*   ••••••• 

Martha-Becker  ^.  .  . 
Martin.    •■•••«.. 

Massieu 

Mdaaonnler^ 

Meorgey. 

Meugy  aRb 

fl,cBwa*   •••.■■•■ 
Moiseenet. ....... 

N 

NoMemalie. 

O 

Uîsei.  •••••■••• 

P 

Pvran.  .••..•.• 


PMlIfps  jK^ 

Plérard  ^^) 

PfgeoD  >Rt 

■  iruu   .•*«•■••* 

Potier 

Pouyanne • 


Grades. 


log.  ord.  3*  gI>  . 

ing.  en  ch.  1'*  cL 

élèTC  2«  d  .  .  .  . 
Ing.  en  chef  2*  cl. 
ing.  en  ch.  l'*cl.. 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2«  d.  . 
insp.  gén.  2*  d.  . 
élève  2*  cl ...  . 
élèTC  1"  d.  .  .  . 
ing.  ord.  2*  cl.  •  . 

insp.  gén.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 


Ing.  ord.  2*  d.  . 
ing.  ord.  2*'  d.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
ing.  ord.  3'  cl.  .  . 
Ing.  ord.  2"  cl.  . 
ing.  en  cli.  2*  cl. 

élève  2'  cl 

Ing.  en  ch.  2*  cl. 

ing.  ench.  2*d.  • 
ing.  ord.  2*  d.  . 

ing.  ord.  8'  d. .  . 


Services. 


Mulhouse ,  Div.  du  nord-est  et  ch. 

de  fer  de  TEst  (contrôle). 
Congé  illimité.  (  Ch.  de  fer  de  la 

Méditerranée  et  ch.  autrichiens.) 
A  l'École. 

Paris,  ch.  de  fer  du  Nord  (contrôle). 
Cofi^^  t»tmtl^  [Gonsdl  d*Êtat). 
Rive-de-Gler,  Dl? .  du  centre. 
Congé  illim.  (ch.  de  fer  de  TOuesl.) 

DlTISIOH  DO  lM>lUM>inS8T. 

A  l'École. 
A  l'École. 
Bordeaux^  I>ir.  du  sud-ouest.  —  Ch. 

de  fer  d'Orléans  et  du  Midi. 
Division  du  certbb. 
Nantes,  Dtv.  dn  centre.-*Ch.  de  fer 

d'Orléans. 


École  des  mineurs  de  St-Étienne. 
Mont-de-Marsan,  DIv.  du  s.-oue9(. 
Congé  illimité. 
Guéret,  Div.  du  centre. 
Caen,  Div.  du  nord-ouest. 
Marseille,  Div.  du  sud-est. 
A  l'École. 

Alais,  DIv.  du  sud-est.  —  École  des 
maîtres  ouv.  mineurs. 
Algérie,  ConstanUne. 
Cours  préparât,  à  l'École  des  mines. 

—  Bureau  d'essais. 
Vic-Dessos,  Div.  dn  sud-ouest. 


ing.  ord.  2*  d..  .  Marseille,  Div.  du 9udest. 


ing.  ord.  2*  d.  •  • 


Ing.  ord.  2*  d. 


Ing.  ord.  3*  cl.  • 
ing.  ord.  !»•  d.  . 
ing.  en  chef  l'*d. 
ing.  en  chef  2'  d. 
ing.  orn»  3*  cl.  .  . 

élève  2«  d 

ing.  ord.  3*  d  .  . 


Tours,  DIT.  du  centre.  —  Ch.  de 
fer  d'Orléans  et  prolongements. 


Alais,  Div.  do  centre.— Ch.  de  fer 
de  la  Méditerr.  et  de  Bességes  à 
Alais. 

Tarbes,  Div.  sud-ouest  et  serv.  sp. 

Congé  illim. 

Conseil  général  des  mines. 

Châlon,  Div.  du  nord-est. 

École  des  mineurs. 

A  l'École. 

Algérie ,  TIemcen. 


%J0 
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Noms  des  Ingénieurs. 

Grades. 

Services. 

R 

Regnanlt  (0  4^) 

fng.  €»  cil.  )'*  cl. 

Manuf.  de  Serres.  École  polytedm. 

Renoaf. 

ing.  ord.2*cl.  .  . 

Rennes,  DIv.  du  nord-ouest. 

Résal 

ing.  ord.  S*  cl.  •  . 

Besançon,  Oiv.  du  nord-est— Serr. 
hydraul. 

Revercbon  ^ 

ing.  en  cti.  1'*  cl. . 

Troyes,  Dfv.  du  nord-est. 

Rivot^ 

Ing.  ord.  l"cl..  . 

Cours  à  l'École  des  raines.  —  Bs- 
reau  d'essais. 

Rocard 

Ing.  ord.  2'  cl.  .  . 

Algérie,  Oran. 

Roger 

S 
Sagey .  .  • 

ing.  ord.  2*  cl.  . 

Parls^  senr.  des  machines  à  vip. 

ing.  ord.  1'*  cl..  . 

Cfmgé  ilUmité. 

Saiiit-Léger(de)(0^). 
Sauvage(0  i^) 

ing.  en  cii.  1'*  cl. 

Paris,  serv.  spécial. 

ing.  en  eh.  2*  cl. 

Congé  illimité  (ch.  de  fer  de  l'Est: 

Senarmont  (de)  (0  ^) 

ing.  ench.  f  cl. . 

Inspection  et  cours  à  l'Ëcole  des 
mines.  —  École  polytechnique. 

Sens 

ing.  ord.  2*  cl.  ,  • 

Ârras,  Div.  du  nord-ouest. 

Sentis  # 

T 

Tliirrla  (0  #) 

ing.  en  cb.  2«  cl.  . 

Marseille,  Div.  du  sud-esL 

insp.  gén.  1'*  cl.  • 

Conseil  général  des  mines. 

Tissot 

élève  1"  cl.  .  .  . 
ing.  ord.  2'  cl.  . 

A  l*École. 

Clermont,  Div.  do  centre.  — Cb.  de 

Tournalre 

fer  de  Paris  Ji  Lyon. 

Transon  ^ 

Ing.  ord.  1"  cl.  . 

École  polytechnique. 

TrauUnanD 

V 

Vas8art(C'«de}d»Ho2!cr 

ing.  ord.  1^*  cl  •  . 

Mets,  Div.  du  nord-est. 

ing.  ord.  2*  cl.  . 

Administrât,  centrale.— Cli.  de  Paris 

à  Lyon. 

Vatonne 

Ing.  ord.  2*  cl.  . 

Algérie,  Alger. 

Vène  ^ 

ing.  encli.l"cl. . 

Toulouse,  Div.  du  snd-oaart* 

Vicaire 

élève  2«  cl  .  .  .  . 
élève  1"  cl.  .  .  . 

A  l'École. 
A  l'École. 

Vieillard 

Ville  ^ 

ing.  en  chef  2*  cl. 

Algérie,  Alger. 

Villeneuve  (de)  jXf..  .  . 

ing.  en  cli.  2*  cl. 

Cours  à  l'École  des  mines. 

Villlé 

élève  V  c\ 

Ing.  ord.  3»  cl .  . 

A  l'École. 

Avignon,  Div.  du  sud-esi. 

Villot 

W 

Worms  de  Romilly. .  . 

élève  2»  ci 

A  l'École. 
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Noms. 


MM. 

Berthier  (0  $) 

Burdin  ^ 

Cbéron  (0  ^ 

Clapeyroo  (O  ^)  .  .  .  . 
Dclsériès  p  $)  .  .  . 
Garnter  (0  {jfe).  .  .  . 
Guényreaa  (O  ^).   .  .  . 
Gflejmard  (O  JO 


Grades. 


inspect.  génér. 
ing^encE.  dir. 
impect.  génér. 
ing.  en  chef. . 
ing.  e»  elief. 
.tiaspecu  génér. 
inspect.  sénér. 
ing.  en  cn«dir. 


Noms. 


MM. 

Juncker  (O  ^)  .  . 

I«efi)bvre 

Manës  ^ 

Marroi  (0  ift). .  .  . 
Moisson -DesrociMS 

Pirrol 

Roussel-Galle  {&.  . 
Tbibaud  (0  ^)..  . 


Gcadaa» 


inspect.  génér. 
ing.  en  cbef. 
ing.  en  cbef. 
inspecL  génér. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  ch.  bon. 
ing.  en  cbef. 
ing.  en  cbef. 
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Noms. 

Grades 
>    (fesMiifis. 

Noms. 

Grades 
des  Maris. 

Meté. 

^IIOD             

ing^eneb.  dir. 
ing.  en  cbef. 
ing.  en  chef, 
inspect.  génér- 
ing.  en  cbef. 
ing,  en  ctaef. 
iBg.  en  cbef. 
inspeok  gén. 

r 

Mûid, 

Bbeimen 

ing.  en  chef, 
ing.  en  chef. 
Sngi  en  obaf. 
ing.  en'  obef» 
inspect.  Kénéi. 
itig.  en  cnef. 
ing.  en  cb.  dir. 
ing.  en  otaef. 

Aabaiason  (d') ...... 

^llM                      

Furcaud  .....  

Gabéi 

Boonard  (de).  ........ 

jioocbeporn  i^de, 

Champeaaz-Saucy   (dts;. 
Clére 

Gallois  (de) 

Héricart  de  Tbary 

Poirier-Saint-Brice  .... 

Trémety  .......... 

Vtrin 

Bafrénoy 

^J2 
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usn  fiiNtiiu  iT  ALNABinrKKii  vu  uuisimis. 


Noms  dei  Gardef-MIneB, 


Albert. 
Albin.  • 
Arragon. 
Audoire. 


B 


BadynftU 

Barbry 

Barnler 

BayoD^ 

Bernard  (A.)*  •  • 
Bertrand  de  Lom. 
Blacher • 


Classes. 


Blanpied.  •  • 

Boltel 

Bonnaymé.  . 
Bonvln  fAnt.) 
Bonvln  (Gust.) 
Bougarel.  •  • 
Bourdon.  •  •  . 


Bouty  • 
Brlotet. 


•••••■• 


Cadlen.  . 
Ganaly.  . 
Ganelle.  • 

Garrey.  . 
Chabat.  . 
Chalot.  . 
Chambrette 
GheTallot. 
Ctiere*  •  • 
Gluny. f  . 
Gœallte.  . 
Gogniet . 
Gollombat 


GuvilUer. 


D 

Délaissement. 
Dunkel.  .  .  . 
Dunowsld..  . 
Dsledilckl.   . 


•  •  •  •  • 


2-  cl. 
5*  cl. 
V  cl. 
2<  cl. 


5*  cl. 

y  d. 

pp"- 

l"cl. 

&*  d. 
«•  d. 


Résidences. 


r  d. 

à'  d. 
6«  d. 

y  cl. 

5«  d. 
2-  d. 
û*  d. 

5*  d. 
2'  d. 


6"  cl- 
2*  cl. 
4*  cl. 

6*  d. 
&•  d. 
5-  d. 
2*  d. 
4*  d. 
4*  d. 
5'  d. 
5*  d. 
3'  cl. 
5«  d. 

4*'  d. 


5«  cl. 
4-^  d. 
2*  d. 
A*  d. 


Épinal.  .  • 
Vaucluse.  . 
Constantine 
Reims..  •  . 


Tenës  .  .  .  . 
Ghaumont .  . 

» 
RlTe-de-Cler.. 
Aubin  .  •  .  . 

» 
Paris 

» 
Alger  .  .  .  . 
Coîmar.  .  •  . 

Paris 

Dijon 

» 
Grenoble.  .  . 

Oran 

Bourges  •  .  . 

Redon .  .  •  • 

Paris 

Valenclennes. 

» 

Paris 

Vesoul.   .  .  . 

Rouen 

Sedan 

AumeU.  .  .  . 

B 

Arras 

Le  Greusot.  . 
Mulhouse.  .  . 


Ghaumont . 
Paris.  .  .  . 
Rouen .  «  . 
Ghartres.   . 


Serrioes. 


Vosges,  serr.  ord. 
Serr.  ord.  et  ch.  de  fer. 
Algérie. 
Marne«8erT.  ord» 


Algérie. 

Haute-Marne ,  senr.  ord. 

Gongé  illimité. 

Loire,  serT.  ord. 

Aveyron,  serr.  ord.  et  serv.  spte- 

Gongé  illimité. 

Cb.  def.  de  l'Est ,— des  Ardenncs, 
—  de  Geinture. 

Gongé  Illimité. 

Algérie. 

Serv.  ordin. 

Gb.  de  fer  du  Nord. 

Gh.  def.  de  Paris  àLyou  par  Dijon. 

Gongé  illimité. 

Isère,  serv.  ordln.  et  ch.  de  Ter 
du  Dauphiné. 

Algérie. 

Gber,  senr.  ord.  et  ch.  de  f.  d'Or- 
léans et  prolong. 

nie-et-VIlaine,  serv.  ordin. 
Gh.  de  fer  d'Orléans  et proloogem 
Nord,  senr.  ord.  et  serv.  spéc.  — > 

Gh.  de  fer  d'Ansln. 
Gongé  illimité. 
Seine,  machines  à  vapeur. 
Haute-Saône,  serv.  ord. 
Seine-Inférieure,  serv.  ord. 
Ardennes,  serv.  ord. 
Moselle ,  serv.  spéc. 
Gongé. 

Pas-de-Galais,  serv.  ord. 
Gongé  illimité; 
Saône  et-Loire  S.-O.— Serv,  sp.— 

Gh.  de  fer  du  GreusoL      ^ 
Gh.de  fer  de  l'Est. 


Haute-Marne,  s.  ord.  et  s.  spéc. 
Service  des  appar.  à  vapear. 
Selne-Infér.,  serv.  ord. 
Eure-et-Loir,  serv.  ord. 


P£KSOMN£L  DES  MINES. 
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Noms  d  M  GardM-MiiiM. 


B 


Estien^TOt. 


Faugiire. 


Fontaine.  . 
Fornler.  . 
Fngonard. 


Gabriel.  .  .  . 

Gayet 

Gérard.  .  .  . 
GIbeit.  .  .  . 

GiUy 

Golembiowski. 
Gosselin.   .  . 
Goillet.  ... 
Gulllot.  .  .  • 


H 


Hanpré. 
HeareU 
HurJaut 
HuYé.  . 


JedliDfllCU  .... 

Jurkowsld 

Juasennd..  •  •  • 


Kadser. 
Koss  # 


Labe^rle.  .  •  . 
lâbcyrie  (Âd.)< 
Lanti. ...  •  . 
Laplanctae*   • 


lareadc  . 


Senrices. 


1"  cl. 

5*  cl. 
4*  cl. 
3*  cl. 
1"cl. 


V  cl. 

3*  d. 
2*  cl. 
&•  d. 
5cl  . 
fd. 
3"  cl. 
5*  d. 
HT  d. 


V  d. 
l"d. 
5*  d. 
3*  d. 


PP-». 
3-  cl. 
pp»». 


4*  d. 
pp*». 


6-  d. 


Montluçon. 


Vassy.  . 
Lyon.  . 
Caen.  . 
Paris.  . 


Seine ,  machines  à  vapeur. 
Moselle,  senr.  ord. 


Allier,  serr.  ord.  et  ch.  de  fer  de 

Montluçon. 
Haute-Marne,  serv.  ord. 
Ch.  de  f.  de  Paris  à  Lyon  p.  Nevers. 
Calvados ,  senr.  ord. 
.  Ch.  de  fer  du  Nord. 


LIgny 

la  Tour  du  Pin 

» 
Amiens.  .  •  . 
la  Tour  du  Pin 

» 
Rouen.   .  .  . 

Il 
Rive-de-Gler. 


Rouen. . . 
Chfllon.  . 
Besancon. 


Paris 

St-Quentin.  . 
Brassac. .  .  • 


Rouen  .  .  .  . 
Saint-Étienne. 


Paris 


Meuse ,  senr.  ord. 

Isère^  serv.  ord. 

Congé  illimité. 

Somme,  serv.  ord. 

Isère,  serv.  ord.  et  serv.  spéc. 

Congé  illimité. 

Disponibilité. 

Congé  illimité. 

Loire ,  serv.  ord. 


Seine-Infér.,  serv.  ord« 
Sa6ne-et-Loire,  serv.  ord. 
Doubs,  serv.  ord. 
Congé  illimité. 


Carte  géol.  de  la  France. 
Aisne ,  serv.  ord. 
Puy-de-DOme,  s.  ord.  et  ch.  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  par  Nevers, 


Seine-Inférieure,  serv.  ord. 
Loire,  serv.  ord. 


Ghem.  de  f .  de  l'Est. 


5*  cl.    Arras Pas-de-Calais,  serv.  spéc. 


d. 
l"cl. 

5«  cL 


Périgueux  .  . 


Latil I  a*'  cl.    Alger. 

iLanehet I  &"  cl.  |         » 

LOIS  ET  DÉCRETS,    t860.  ToOlC   IX. 


Oran Algérie. 

Tours Indre-et-Loire,   service  ord.   et 

ch.  de  fer  d'Orléans  et  prol , 
Dordogne,  serv.  ord.  et  ch.  de 

fer  de  Coutras. 
Algérie. 
Congé  Illimité. 

19 
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PERSONNEL  DES  MINES. 


Noms  dMGtrdM-Mints. 


LaurenU  .... 

Laré 

Lebas. .  •  *  •  . 
Legrand.  .,  .  a 
Leodrolt.  . .  . 
Ury 


Magnon..  • 
MalntttDoni 
Maire  .  .  . 


Malret.  .  . 
Makowieckl. 
Martin.  .  . 
Martloe  .  . 
Mathieu  .  . 
Mercanton» 
Mercier..  . 
Miulseloui* 
Mlttre..  .  . 
Mixiewici. . 

MOBTUS.  •   . 

Munler.  .  • 


•  »  «  • 


N 


Niboorél. 
Noël.  .  I 


Ogier  .  . 
Oriowski. 


Pagôa  (L.) . 
Pages  (Ed.) 
PénéloD.*  • 
Pestelard. . 
Platon.  .  . 
Pomel.  .  . 
Ponsardln . 


•  « 


Raplianel. 
Repelln  • 
Rollet..  . 
Uouët..  . 
Roulier.  . 
Roy..  .  . 
I  Rover. .  . 


Classes. 


5*  cl. 
i"cl, 

r,  cl. 

l"cl. 


t'  d. 
4-  cl 

ft"  d. 

r-cl. 
1"  d. 
l"ci. 
à'^  d. 
5*  d. 

r  cl. 

d«  d. 
A'  d. 
3«  d. 
3*  d. 

l'-cl. 
4*  d. 


6-  d. 
9"  d. 


y  cl. 

l"d. 


à-  cL 

6* 
3* 

5' 


d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
cl. 


4-  d. 
5'  d. 
1«  d. 
4*  d. 
l"d. 
»•  d. 
«•  d. 


RéiidoBeea» 


Paris 

Bive-de<jier . 
Strasbourg.  • 

Laval 

Saint-Pancré. 


StnrtMt. 


Âlais. 


Marseille.  .  . 

Gray 

Meaux.    . .  . 

Paris 

Bordeaux  •  . 
Epemay.  4  .  . 
Briançon.  .  . 
Saint-Etieime« 
Paria.   .  .  •  . 

Alals 

Avignon  «  .  • 
Oran.  .  «  .  . 
Marieill««  .  . 


Seine ,  machines  à  vapeur. 

Loire,  serv.  ord. 

Bas-Bbin,Berv.ord. 

Mayenne,  serv.  ord.  et  serv.  8pée« 

Moselle,  serv.  ord. 

Congé  illimité. 


Gard.  Ëcole  des  mattres-onv.  nia» 
Congé  Illimité. 

Bouches-do-Bhône ,  serv.  ord.  cl 
ch.  de  fer  de  la  Méditerranée. 
Haute-Saône,  serv.  ord. 
Seine-et-Marne,  serv.  ord  • 
Ch.  de  f.  de  l'Ouest. 
Chemins  de  fer  du  Midi. 
Ci),  de  f.  de  TEst  et  des  Ardemies. 
Hautes'Alpes,  serv.  ord. 
Loire,  serv.  ord. 
Seine,  serv.  des  machines  à  vap. 
Gard,  serv.  ord. 
Vauduse,  serv.  ordin. 
Algérie. 
Bouches-<lu-Rhdne,  serv.  ord. 


Bordeaux* 


Lyon 

Angers.  •  •  . 

Alals 

Arles.  .  •  •  . 

» 
Troyes.  •  •  • 

» 

Oran 

Jarnac.  .  .  • 


Saint-Étienhe. 
Saint-Étienne. 
Lyon 

Paris 


Congé  Ulhnité. 
Giroaddi  serv.  ord. 


Chemin  de  fer  de  LyoB  4  Genèfe. 
Maine-et-Loire,  serv.  ord. 


Ëcole  des  maîtres  ouvr.  mineurs. 

Pyrénées-Orientales,  serv,  ordin. 

Congé  Illimité. 

Aube,  serv.  ord. 

Congé  illimité. 

Algérie. 

Charente,  serv.  ord. 


Loire,  sèrv.  ord. 

Ch.  de  f.  de  Paris4  Lyon  p.  Nevtfs. 

Dlsponlblllé. 

Congé  illimité. 

Ch.  de  fer  de  TOuest. 

Congé  Illimité. 

Congé  illimité. 
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5oms  des  Gardes-Mines. 


S 


Schmidt.. 
ShnoD..  •  . 
Simonin..  . 
SkoczTDskJ. 
Soyei. .  .  . 


Thomas  •  . 
TbouTenln. 
Toalza.  .  . 
Toomoia.  . 


Classes.     Résidenoes. 


•«.«■HHMaÉ    tuA^A^HM.!^ 


Urbain. 

D 

Vallet. . 

V 

Vassal.. 
Vérité*   . 
VUon. 
Vlrien., 

•    •••b**« 

Weill.  . 

w 

Wolfkl,                       1 

Ttart. , 

Y 

S-  cl. 

3-  Cl. 

5*  cl. 

3«  cl. 

A*  cL 


«•  cl. 

3«  cl. 

«•  d. 

2«  cl. 


4*  cl. 


3'  cl. 

4-  cl. 

8*  cl. 

r  d. 

4*  éL 


5-  d. 

r-d. 


y  d. 


Paris.  .  . 

Alger*  .  « 

» 

Nevers.  . 

LiUe  .  .  . 


PrlTas  •  .  .  . 

Paris 

Orléans  .  .  . 
Dijon. .  .  .  » 


Versailles.  •  . 


Paris 

Rennes.  .  .  . 
Tlemoen  •  .  . 
Mulhouse  .  . 
Nantta.  é  •  • 


9 


Guércu   .  •  • 


Senriees. 


Ch.  de  fer  de  l'Est  et  des  Ardeunc5. 

Algérie. 

Congé  illimité. 

Nièvre,  serv.  ord. 

Nord ,  senr.  ordln. 


Ardèdie,  lerr»  ortL 
Seine-et-Oise,  senr.  ord. 
Lolret^.ord.et8.8pécen$o!ogi].*  j 

COie-vOr,  senr.  ord. 


Seine-et-Oise,  serr.  ord. 


Ch*  àef.deParlsà  Lyon  par  Dijon 
Ule-et-Vilaine,  serr.  ord. 
Algérie. 

Hant-Rhlù,  sert.  ord. 
Lolre-Inf.,  serf.  ord.  et  cb.  d«  fer 
d'Orléans. 


Congé  illimité. 
Congé  ililmité. 
Creuse ,  serf.  ord« 


Creuse ,  terv.  ord. 
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GOimiâSIONS  DE  SURVBILIAHGE 


loftitaéet  pour  la  naTÎgation  dM  btlMux  à  Tapeur  (*). 


AlUer. 

Heynard Ingénieiirenchef  des  ponte  et  chaiM- 

sées,  Président. 
Radoult  de  LafoflM.  Ingénieur  ord.  de  la  navigation. 
Hamard Professeur    de   mathématiques   au /Moulins. 

lycée  de  Moulins. 
Holaind* Chef  de  la  division  des  trav.  pub.  à  la 

préfecture. 

Ardennet. 

N Ing.  en  chef  des  ponte-et-chaussëes. 

Président 

Colle Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées*  y^r  ., 

Miallaret Ingénieur  civil.  >Mezieres. 

Maljean •  •  Constructeur-mécanicien  à  Mézières. 

Moraine  aine. .  •  •  .  Maître  batelier  ù  Charleville. 

Bouohe»-du-&lidifte. 

Né •  .  •  •  •  Ingénieur  en  chef  des  ponte  et  chaus- 
sées, Président, 

Noblemaire Ingén.  ord.  des  mines,  Secrétaire, 

Pascal •  .  Ing.  en  chef  des  ponte-et-chaussées. 

Brun Sous-ingénieur  de  la  marine.  ' 

Catelin Officier  de  marine  en  retraite.  *.,       ... 

Bazin Armateur  de  bateaux  à  vapeur. 

Taylor Ingénieur-constructeur-mécanicien. 

Lemaître Conatruct.  de  navires. 

Démanges Constructeur  de  machines  à  vapeur. 

Miclosse Mécanicien  en  chef  des  paquebote 

des  messageries  impériales. 


(*)  Ces  Commissions  sont  établies  en  Terta  des  ordonnances  des  33  mai  ia43  et  i7 
Janvier  1846 ,  relatives  aux  bateaux  à  vapeur-  Elles  sont  chargées,  soas  la  direction 
des  préfets,  d'inspecter  ces  bateaux  à  vapeur,  de  s'assurer  s'ils  sont  constmiu  avec 
solidité,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'appareil  moteur;  si  cet  appareil  est 
soigneusement  entretenu  dans  toutes  ses  parties,  et  s'il  ne  présente  pas  deproM- 
bilités  d'effractions  oa  des  détériorations  dangereuses,  etc. 
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SooehM.da-BJiAM  (Boite). 

N. Ingén.  ord.  des  ponts-et-ch. ,  Préi. 

Desplacea Idem, 

Martin  (Achille).  .  .  Propriétaire  à  Arles* 

Simon Lieutenant  de  port. 

Paasy.    .......  Commissaire  de  marine.  ^  Arles. 

Sonchiére Mécanicien. 

Bayol Constructenr  de  navires. 

Anrant Représentant  de  la  compagnie  des 

bateaux  à  vapeur  l$$  Âiglês, 

Oalvadoc. 

Marchegaj Ing.  en  ch.  des  ponts-et-ch.  ^  Préi. 

N Ingénieur  ord.  des  mines. 

Angeard Sous-commissaire  de  marine.  . 

Ilorin Direct.de  Padminist.  des  bat.  àvap.  ^^**"' 

Delaporte Maître  de  port. 

Jean  Maire Mécanicien. 


Chareote-Iaférietire. 

Leclerc Ing.  enchefdesponts-et-chausséesy 

Président, 

Panmier. Ingén.  des  travaux  hydrauliques. 

Garnanlt. ......  Professeur  de  physique  au  lycée  del  ,     -.    ^  n 

1.  Rochelle.  >  «^  "«=''*"•• 

Turpain,  père.  .  .  .  Constructeur. 
Le  Commissaire  de  Tinscription  maritime* 
Le  Lieutenant  de  port. 

Jofire Direct,  des  constr.  nav. ,  PréiidenU  1 

De  Senneville.  .  .  .  Ingénieur  de  la^marine.  >  Rochefort, 

Goillemain.   ....  Ingén.  ord.  des  ponts-et-chanssées.    ) 

Cône. 

Togin.  .  .  • Ing.eiich.  desp.-et-ch.,  Président. 

Chanson.  .  •   ....  Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

De  Rocan Chef  de  bataillon  du  génie.  }  Ajaccio. 

Biaggini Commissaire  de  Tinscription  mari  t. 

Sampolo Maître  de  port. 

N Ing.  des  ponts>et-ch.  >  Président. 

Gauzance  .' Chef  de  bataillon  du  génie 

Colonna Capitaine  d'état-major. 

Bonhomme Capitaine  d'artillerie.  ^Bastia. 

Simonet Conducteur  des  ponts  et*chaussées. 

Gandin Aide-commissaire  de  marine. 

Oletta Lieutenant  de  port. 
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N Ing.  ord.  des  ponts-etch.,  Pré$. 

Gauchet Lieutenant  de  vaisseau  en  retraite.   }  Dinan. 

Josselin Mécanicien. 

Wnlstère. 

N «...  Ingéo  ord,  des  poats-Qt-chatusées  / 

PréiidanU 
Boyer.   ./....,  Architecte.  ^Morlaiz. 

Le  Loutre Capitaine  au  long  cours. 

Horran Maître  de  port. 

Thibaud Ing.  en  chef  des  mines  en  retraite, 

Président. 

Aurès.    •   .«...•  Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées. 

N Ingénieur  ordinaire  des  ponts-et- 

chausséet. 

I>oinbre Ingénieur  ordinaire  du  service  hy- 
draulique. 

Meugy Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Mallet Capitaine,  chef  du  génie. 

SauVan  (Charles).  .  Maire  d*Aramon. 

Henri  de  Chastelier.  Propriétaire. 

Despiard  (L.-A.)'  •  •  Propriétaire.  ^Beaucaîre. 

Blanc Conducteur  des  ponts-et-chaussées. 

Fosse .  Facteur  à  Beaucaire. 

Georgey Employé  de  la  compagnie  du  canal 

à  BeaucaiM. 

Martin Mëglasenr  du  pont  suspendu  à  Beau- 
caire. 

Del  mas  (Anacréon).  Capitaine  du  génie  en  retraite. 

Perouse Directeur  du  syndicat  de  Beaucaire. 

T)e  Costa Chef  de  bataillon  du  génie. 

Liotard  (Ernest}.  .  .  Chef  de  dirision  à  la  préfecture.        I 

Plagniol Inspecteur  de  l'Académie  en  retraite.  / 

Aurès Ing.  en  eh.  des  ponts. -et-ch..  Prés. 

De  Costa, Chef  de  bataillon  du  génie; 

N Ingén.  ord.  des  ponts^t-chaussées. 

Dupont Ingénieur  ordirf.  des  mines.  l  Aîgues-Mor- 

DeHernis  (Adolphe).  Propriétaire.  (     tes* 

Lange.   .  .   «  .  .  .  .  Inspecteur  des  douanes. 

Mal  bois.    ......  Négociant. 

Roque-Bernard.  .  .  Maître  de  port. 
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Rom.  •••...••  Garde  dn  g^nlc 

Teisâer Jage  de  paix. 

"Vigne  (Philippe).  .  .  Ifégoeiant 

Ylnceos (Gaston)..  .  Ancien  capitaine  d^arHllerie. 


JAignes-Mor* 
tea. 


tfalaore. 


Drœling 

Jaccpot 

De  Bellegarde.   .  .  . 

Joly  (Henri) 

ChambrelenU  .... 

Richet 

Alige 

Goaranfils 

Cousin 

Magouty 

Steder 

Sonrianx 


Oltonde. 

Ing.  en  chef  des  ponts-et-chanssëes, 
Président. 

Idem, 
Ingénieur  en  chef  des  mines. 
Ing.  onchef  des  ponti-eUchaïusées. 
Ing.  ord.  des  ponts«eUchatissëes. 

Idem. 

Idem. 

Conducteur  des  ponU-et-chaussées. 
Capitaine  de  port. 
Constructeur  de  navires. 
Mécanicien. 
Professeur  de  cbiiaie. 
ingénieur  ciyil. 
Conducteur  des  ponts-et-cbaussées. 

Béraott, 


Regy. 
N.  .  . 


N 

Albert.  .  .  . 
^Hôtellerie.  • 
Foumaire.  , 
H.  Gauthier. 
Sarran.  .  .  , 
C.  Raynaud*. 


I  Bordeaux. 


Ing.  en  ch.  du  serv.  maritime,  Préê, 

Ing.  en  chef  des  ponts- et-chaussées. 

Ingén.  ord.  des  mines. 

Capitaine  de  port. 

Commissaire  de  Vinscription  marit  yCette. 

Ane.  cap.  au  long  cours,  armateur. 

Idem.  Idem, 

Armateur. 
Constructeur-mécanicien. 

nie-ei- Vilaine. 


N.. Ing.  en  chef  de8ponts-et-chaussées,\ 

Pré»idenU  1 

Cnnat.    .......  Anc.officier  de  lamarÎRçilPpériale.  f  Saint-AI^lp. 

FonUn(Panl).  .  ,  ,  Armateur,  I(9pi9jiu^  4  va- 

Bourdet  (Eugène),  ,  Chef  de  la  fonderie  di»  Sillpn.  / Sar  Im  nïu??s 

Picard Constructeur  de  navirçs.  letfjvf^retf.) 

Goua20n Maire  de  Saint-S^Taa,  1 


Guibert. 


f  « 


Armateur, 
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nie-el-VUaiiie  (Botte). 

N ' Ing.  en  chef  directeur  des  ponts-et- 

chaussées,  Président. 

Cunat Ane.  officier  de  la  marine  impériale.  J  Cuint-Malo 

Debon Gommiss.  de  lUascript.  maritime.      I  ^ 

Hercouet *  Lieutenant  de  port.  (  peur  DaTiguaoi 

Descottes Fondeur  k  Saint-Malo.  |  sur  mtr.) 

Pivert Capitaine  au  long  cours,  construct. 

de  navires. 

Xndre-et-lKiIre. 

De  Goulaine Ing.ench.desp.-et-ch.^/'ré^MiIant. 

Descottes Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Sagey Ingénieur  des  mines. 

Marne Maire  de  Tours. 

Jacquemin Architecte. 

Borguet Prof,  de  math,  au  lycée  de  Tours. 


Tours. 


Loire-Znfôrieure. 

N Ing.  en  chef  des  mines,  Pr^ttdenï.    \ 

Jégou .  Ing.  en  chef  despoDts-et-chaussées.  1 

Lechalas Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Bonamy Idem, 

Watier  (François).  .    •  Idem, 

Chéguillaume.  .  .  é  Idem» 

Éon  Duval Idem. 

Lorieux Ingénieur  des  mines.  vNantes. 

Willotte Sous-ingénieur  de  la  marine.  / 

Nouvel  (Alfred).  •  .  Lieutenant  de  vaisseau. 
Vidal  de  Verneix.  .  Idem. 

Bernard Commissaire  adjoint  de  la  marine. 

Peltier Capitaine  de  port. 

Bertrand-Fourment.  Mécanicien. 

Josset  fils Constructeur  de  navires, 

Dubigeon  fils.   .  .  .  Idem. 

Xioiret. 

Collin Ing.  en  chef  delà  navig.,  jPr^l. 

Lacave Maire  d'Orléans. 

Germon-Douville.    .  Président  de  la  chambre  de  comm. 

Chavannes Président  du  tribunal  de  commerce.  >  Orléans. 

Delacroix. Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Weber Mécanicien. 

Pelaître Ing.  ord.  des  p.-et-ch..  Secrétaire. 
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Confairier Ingënienr  en  chef  de  la  Garonne  \ 

et  du  canal  latéral,  PréiidenU 

N. Ing.  en  chef  des  ponts-et-chansaées. 

Ponydebat Secrétaire  général  de  la  préfecture. 

Bérard Chefda  bureau  des  travaux  publics. 

SchloesÉDg Ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-  . 

chaussées.  /AgcOi 

De  Sefin Agent  vôyer  en  chef. 

DeacresBonnieres.  .  .  Conseiller  de  préfecture. 

Marrand Docteur  en  médecine. 

Bartayrès Ancien  prof,  de  physique  au  collège 

d^Agen. 


Coîquand Ing.  en  ch.  des  p.-et-ch..  Président 

Orsel Ingénieur  ord.  des  mine& 

Gojard Ingén.  ord.  des  ponts-et-chanssées. 

Lesonrd-DelUle.    .  .  Ancien  inspect.  de  la  navigation. 

CrosBon Professeur  de  mathématiques.  )  Angers. 

Calabert.  ......  Mécanicien. 

Honyan. Idem, 

Billard Marchand  poélier. 

Rabbe Chef  de  bureau  à  la  préfecture. 


Prétot Directeur  des  constructions  navales, 

Président. 
Plassîard Ingénieur  en  chef  des  ponts -et - 

chaussées. 

Nojoa Ing.  ord.  des  ponts-et-chausflées. 

Befréminville  (Ch.)  •  Idem. 

Dobreil Idem. 

Thomeuf. Ingénieur  du  génie  maritime. 

^^^ i^»"'  ^Lorienl. 

Masson Idem. 

Duchalard Sous-ingénieur  du  génie  maritime.] 

Lecointre Idem. 

Deiréminville  (  Ant .) .  Idem . 

De  Buflsy Idem. 

OeBeansacq Idem. 

Le  Moine Idem,. 

Chanceaulme.    .  •  .  Sous-oomm.  de  Tinscript.  maritime. 

Michnu Lieutenant  de  part. 


ieSs  pbrsonhel  obs  mmis. 


Decharme. ......  Ing.  en  ch.  des  p.-et-^h. ,  chargé  du 

serv.  du  port  de  Dixnkerqvie^  Prés, 
De  Beaupré.  «  .  .  .  .  Ing.  ordin.  du  port  de  Dunkerque. 

PIoc Ing.  ordin.  du  port  de  Grayelinefl.j 

Conseil Capitaine  de  port. 

Cuel Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées  )  Dunkerque. 

en  retraite. 
Dupays.  .......  Capitaine  de  port  en  retraite. 

Caron.    ..,'....  Enseigne  de  Taisseau  en  retraite. 

Le  Commissaire  de  Vinscription  maritime. 
Evrard  (Charles).  .  .  Ingéniear  civil. 


Solean Ing.  en  ch.  desp.-et-ch, ,  Prés. 

Evrard Ingën.ord.  des  ponts -et-chanssées. 

N ,  .  •  .  .  Capitaine  du  génie.  }  Compiègne. 

Blasseau-Desmarest.  Constructeur  de  bateaux. 
Itfarouin.  .   «  .  .  .  •  Architecte. 

FasHJ»  CalaU. 

Lamarle Ing.  en  ch.  des p,«et-ch.,  jPr^^. 

N Ingén.  ord.  dei  ponts-et-chaussées. 

Brocquet Commissaire  de  Pinscr.  maritime.    )Boulogne. 

Pasquet Capitaine  de  port. 

Ledieu Professeur  d^hydrographie, 

Leblanc Ingén.  ord.  des  ponts-et-chanssées. 

Dières-Montplaisir,   .  Commissaire  de  la  marine. 

Pollet Capitaine  de  port.  >  Calais. 

Valdelièvre,  fils.  .  .  Mécanicien. 

Deschamps.  «...  Ing,  des  constructions  navales. 

Pyrénées  CBaise*-). 

Daguenet Ingén.  ord.  des  p.-et-ch.,  Pre^.       \ 

Berrho Lieutenant  de  port^ 

Hugon Serrurier-mécanicien. 

Palaa Conducteur  des  ponts-et-chaussées.  ^BayonnCi 

Stein Mécanicien. 

Detroyat Membre  de  la  chambre  de  comm. 

Lauga Constructeur  de  na virât. 
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Gemmes •  .  •  lof,  «n  chef  4a  Hrnce  du  Rbio , 

Prétident. 

Daubrée Ing.  en  chef  des  minei. 

ContnnU. , Ing.  en  chef  des  ponU*el-«baiissée8,  )  Struboorg* 

en  retraite. 
Schwilgué  père.    .  .  Mécanicien. 
Bnflch Maître  batelier. 


If •  .  •  .  lûg.  anehef  desponts-eWohaoBsëee, 

PrMéêta. 
Tabarean* Doyen  de  la  Facnlté  des  sciences  à| 

Lyon. 

Malmazet Propriétaire. 

Montmartin Ancien  officier  du  génie. 

Gros Ingén.  ord.  des  ponts-et-chanssées. 

Jacqnet Idem. 

Idem,  }Ljon, 

Bonnardel Membre  de  la  commission  mnnici< 

pale  de  la  ville  de  Lyon. 

Kleitz Ing.  en  chef  du  serrice  spécial  dn| 

Rhdne. 

Debette ,  Ing.  des  mines, 

Rollet Garde-mines. 

Mejnard Ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 
chanssées» 


Delsériés Ing.  en  ch.desmin.  en  retraite,  Pr^S.\ 

Comoy ,  •  Ing.  en  ch.  duc.  du  Centre, /^tce-Pr.  1 

Pigeon Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Morean Ing.  en  ch.  des  ponts-et-chanssées. 

Midy Ingén.  ord.  an  canal  du  Centre. 

Bandinot Ingén.  ord.  des  mines. 

Labonré.  ......  Ingén.  ord.  des  p.-et-ch.  attaché  au 

chem.  de  fer  de  Paris  à  Lyon.       \chAloa' 
Marx Ing.  ord.  des  ponts  et-ch.  attaché  au 

service  de  la  Saône. 

5 Ing.  ord.  des  pontsi-et-dianssées. 

Ressy Chimiste. 

rJianipQBnois<- 

Bngniot. Négociant. 

Henret Garde-mines. 
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w 


N Ing,  en  ch.dtBp.-ei-ch^y  Président, 

Endrès Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaossées. 

De  l'Étang Lieutenant  de  vaisseau  en  retraite. 

Legrand. Garde-mines.  )  Le  Mans. 

Fei  rières. Mécanicien. 

Doré Fondeur. 

David Architecte  et  négociant. 

Solne. 

De  Saint-Léger  •  •  •  Ing.  en  chef  des  mines ,  Président. 

Michal Insp.  général  des  ponts-et-chanssées. 

Gallon Ingén.  en  ch.  des  mines. 

Bnizard Architecte  de  la  préfecture.  /  Paris. 

Saulnier Membre  du  cons.  gén.  des  manuf. 

Guillaume Insp.princ.delanavig.etdesports. 

Seine-et-Marae. 

Dajot Ing.ench.  desp.-et-ch.,  Président, 

D'Asbonne Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées.  (n  i 

Prévost Pharmacien  de  la  maison  centrale. 

Mangeon Architecte  du  département. 

Pluyette Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées.      \ 

Lefebvre Gonduot.  des  p.-et-ch.  en  retraite.   I 

Tonnellier Docteur-médecin  à  Monterean.  >Monterean* 

Valette Directeur  de  la  manuf act.de faïence. 

Girault-Dabond.   •  .  Serrurier-mécanicien. 

Seloe-el-Oita. 


'■i' 


Billaudel Ing.  ord.   des   p.-et-ch.,   Présid. 

Guy ISt-Germain- 

De  Breuvery |    en-Laye. 

Marcus 

■ 

Cirodde. .......  Ing.  ord.   des    p.-et-ch ,   Présid. 

Chevallier »„    . 

Tortel l^"^^' 

Desmares 

Yaiasière Ing.  ord.   des   p.-et-ch. ,   Présid. 

Feray 

Darblay )Corbeil. 

Laroche  

Huet  aîné 
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fitrlé Ing.  en  chef  des  mines,  Président. 

LebasteoT Ing.  en  chef  des  ponts-et-chanssées. 

Beaolien. Idem. 

Figard Ingénieur  ordinaire  des  mines,  se-| 

crétaire. 
Legentil Ingén«  ord,  des  ponts-et-chanssëes. 

l>nbonleL Idem.  \RoiMn. 

Hébert Commissaire  de  Tinscrip.  maritime. , 

De  Sémerrille.  .  .  •  Capitaine  de  port. 

Boncher Préposé  principal  de  la  narigation.  | 

Gneroiilt  (B^).  .  .  .  Ancien  constructeur  de  navires. 

Delafosse  aîné.  .  .  .  Négociant. 

Delcourt(A.) Chef  de  dirision  a  la  préfecture. 

Blin  (J.) Constructeur  de  machines  à  Tapeur. 

Bounioean Ing.  enchef  desponts-et-<haussées,  ^ 

Président. 
Couche Ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-^ 

chaussées. 

Bellot Idem.  ^.    ^ 

Gnilbert Commissaire  de  l'inscription  marit* 

Bigot Directeur  du  port. 

Socfaet Capitaine  de  port. 

Bentsch. Capitaine  au  long  cours. 

Kaire Conducteur  des  ponts-et-chaussées. 

Aribant Ing.desponts^t-chaus8.,Pr^Mii0til. 

Bandasne Commissaire  maritime. 

Mercadier. Lieutenant  de  port. 

Leclerc-LefebTre.  .  .  Président  du  tribunal  de  commerce,  )  Dieppe. 

industriel. 

Légal Docteur  médecin. 

Gaignant Professeur  de  physique  au  collège. 


Kerris Ingénieur  de  la  marine ,  Président. 

Da  Bourdiea Commissaire    adjoint ,  chargé  de 

Pinscription  maritime.  }  Toulon. 

Marchand Lieutenant  de  port. 

Gneit Architecte. 


LOIS,  DËCKSIS  ET  AXKÊTÉS,   ETC.  aSy 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

GOUGEBIVAIIT  LES  MINES,   USINES,  LES  CHEMINS  DE   PEE 

EN  EXPLOITATION,   ETC. 

JUILLET  ET  AOUT  1860. 


Décret  impérial  du  6  juilUt  1860,  qui  preicrit  la  promut ga-         Traité 
«on  du  deuxième  Aftiele  additionnel  au  Traité  de  corn-    ^f.*Tî!™- 

,     «  .  -,     ^        -,     w^  enlre  la  France 

merce  eandm  enire  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  et  la 

Grtnde-BreUgne 

NAPoiioN,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dépar- 
tement des  aiTaires  étrangères, 

Atods  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt,  I*'.  Un  deuxième  article  additionnel  au  Traité  de  com- 
merce conclu,  le  35  janvier  1860  (1),  entre  la  France  et  le 
Rojaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  été 
signé  à  Paris,  le  37  Juin  1860,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées,  le  1"  juillet  1860,  ledit  article  additionnel, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

La  négociation  de  Tarrangement  destiné,  au  terme  du  pre- 
mier paragraphe  de  ParUcle  i3  du  Traité  conclu  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  le  33  janvier  1860,  à  fixer  létaux  des 
droits  spécifiques  applicables  aux  produits  britanniques  impor- 
tés en  France,  n'ayant  pu  être  achevée  dans  le  terme  énoncé 
par  cet  article,  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  jugé  con- 
venable, dans  rintérêt  du  commerce  respectif  des  deux  pays, 
d'arrêter  de  nouvelles  dispositions  pour  faciliter  la  mise  en 
vigueur  successive  du  Traité  précité  dans  les  limites  de  temps 
qu'il  a  déterminées. 

En  oonséqtience,  les  soussignés,  munis  à  cet  effet  des  pou- 

(0  Sm^,  page  11». 
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voira  de  Sa  Miyeeté  l'Empereur  des  Français,  d*une  part,  et  de 
Sa  Majesté  la  Reine  dn  Royaooie  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  d'autre  part,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

1**  Au  lieu  d*une  Convention  unique  pour  fixer  les  droits 
spécifiques  applicables  aux  produits  britanniques  à  leur  impor- 
tation en  France,  il  sera  conclu  successivement  troîç  Gonveo- 
tlons  séparées  embrassant:  la  première,  les  fera,  les  fontes, 
les  aciera  et  les  ouvrages  en  métaux,  machines,  outils  et  mé- 
caniques de  toute  espèce,  la  seconde,  les  fils  et  tissus  de  lin  et 
de  chanvre,  et  la  troisième,  tous  les  autres  produits  d'origine 
et  de  manufacture  britanniques  énumérés  dans  l'article  i**  du 
Traité  du  s3  janvier. 

3*  Ces  Conventions  seront  négociées,  conclues  et  ratifiées  de 
manière  à  entrer  respectivement  en  vigueur,  pour  les  produits 
auxquels  elles  s'appliqueront,  k  chacune  des  époques  fixées  par 
r^tlcle  i5  du  Traité,  dont  elles  formeront  le  oonplément 

Néanmoins,  la  dernière  de  ces  QonventioBs  devra  être  oon- 
clue  et  ratifiée  avant  le  i*'  novembre  prochain. 
*  Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  avait  été  inséré  dans  le  Traité  principal  du  aS  Janvier 
dernier.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris  dans  le  délai  de  quatre  joara  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ret^pectUli  oat  oigBé  le 
présent  et  y  ont  apposé  le  soeau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Pari3,  le  vingt-sept  juin  de  Yw  de  grikce  ]»il  b«U  cent 

soixante. 

{L,  S.)  Signé  THOUVEN£(<t 

(L.  S.)  Signé  CowLSY. 

Jri.  %.  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département 
des  affaires  étrangèrea  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Chemin  de  ter    Décret  impérial  du  6  juillet  1860,  qui  autoriie  la  Sodéié  ie» 

d'embranché-       ji^in^g  ^^  Bruay  à  établir  un  cUtnif^  de  fer  d'cmbranchi- 

dM  minée         ^'^^^  destiné  à  relier  lesdite$  minée  i  la  ligne  de$  BouiiUàr» 

de  Broey  du  Pai-de-Calois. 

à  la  ligne 
des  Honilléres        NAPOLÉON,  etc. , 

du  Piwie-caïai».     ^^^  ^^  rapport  de  notre  miaMM  seorétatfed'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pnbUcs, 
Vu  notre  décret  du  96  juin  1857,  portant  concession  à  la 
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compagnie  du  Nord  du  diemlA  de  fer  dit  d€$  Bùuillèru  du 
Pëê-dê-CaUris; 

Vu  la  demande  et  rayant-prqjel  présentés  par  la  sociétô  des 
mines  deBmay,  pour  rétablissement  d'an  embranchement  qui 
relierait  lesdltes  mines  au  cbemin  de  fer  des  Houillérei  du 
PoÊ-d^^alaù; 

Va  le  dossier  de  Tenquète  ouTerte  sur  cet  avant-prqiet,  oon* 
fomément  à  Tartiole  3  de  la  loi  du  3  mai  iMii  et  spéciale- 
ment les  in-ocôs-verbaux  de  la  commlsaion  d*enquète,  en  date 
des  8  octobre  et  8  novembre  lede  ; 

Va  les  aYis  des  ingénieurs  des  ponts-et*chaussées  et  des 
mines,  des  17  novembre»  ts  et  s5  décembre  18691 

Vu  le  proeès-verbfd  des  ooniérenees  tenues,  les  3o  septem- 
bre, «7  octobre  et  7  novembre  iS^ot  entre  MM.  les  ingénieurs 
des  ponts-6t-ohau8sées  et  le  senriee  du  génie  militaire  ; 

Vu  ravis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en 
date  da  1 6  avril  1 860,  et  la  lettre  de  notre  mialstre  de  la  guerre, 
portant  adhésion  audit  avis  ; 

Vu  ravis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Galai&, 
en  date  du  3i  décembre  \fi^\ 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  pontes-chaussées»  en  date 
du  16  février  1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  6  juillet  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  d'une  somme  de  8.5oo  francs,  &  titre  de 
cautionnement; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que 
la  compagnie  n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit  projet  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84if  sur  Texpropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du,aô  décembre  1863  (article  h)\ 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArU  1**.  La  société  des  mines  de  Bruay  est  autorisée  à  éta- 
blir, à  ses  frais,  risques  et  périls ,  un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement destiné  à  relier  lesdltes  mines  à  la  ligne  dei  Houillères 
du  Pas-de-CcUaiê,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
cimrges  ei^dessua  vipé. 

Ledit  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 
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jirU  3.  L^embranohement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits  des 
mines  de  Bruay,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  cUsposi- 
tlons  de  Tarticle  63  du  cahier  des  ciiarges  de  la  compagnie  da 
Nord. 

Toutefois»  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  l'établissement,  soit  d*un  service  public  de  marchan- 
dises, soit  d*un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et  dans  ce  cas,  les  dispositions 
du  titre  lY  et  les  articles  56, 55, 56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des 
charges  sus-visé  recevront  leur  application. . 

Art  3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret 

Art  6.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux.public8  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Cahier  dM  ékarg^»  de  la  eoneuiUm  au  ehvmin  de  fer  dCembranr 
ehement  des  mines  de  Bruay  au  ckemin  de  fer  dei  Mouillèrei  du 
Pae-de^Calais,  « 

TITRE  PREMIER. 

TRACÉ    ET  CONSTRIJCTlOIf. 

Art.  \".  L'embranchement  concédé  partira  de  la  fosse  n*  1,  dite 
de  Rruay,  desservira  la  fosse  n"  2,  traversera  les  deux  bras  de  la  rivière 
de  Lawe ,  et,  longeant  ensuite  la  rive  gauche  de  cetle  rivière,  abootira 
à  la  ligne  principale  des  hooiilères  da  Pas-de-Calais ,  en  un  point  qui 
sera  déterminé  par  l'administration. 

Aru  2  à  7,  conformes  aux  arUcles  2  à  7  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  des  mlnea  d'Auchy-aui-Bois,  euprà^  p.  166. 

Art,  8.  Conforme  À  l'article  8  du  chemin  de  fer  d'Ancby,  sauf  ia 
variante  suivante  : 

Rayon  minimum  des  courbes  de  raeeordement  des  alignements , 
300  mètres. 

Art.  9  à  29.  Conformes  aux  articles  0  à  29  du  chemin  de  fer  d'Audiy. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

ArU  30  à  84.  Gooformea  aux  arUcles  30  à  84  du  chemin  da  fer 
d'Auchy. 


•  SUB  LES  MINES.  S91 

TITRE  m. 

MTBiE,   RACHAT  ET  D^RËANCE   DE  LA  CONCESSION. 

Art,  35  à  41.  Conformes  aux  arliclea  ZS  à  41  du  chemin  de  fer  d'Au- 
cby,  eo  rabetituant,  dans  l'article  38,  la  somme  de  8.500  à  i 0.000  francs 
pour  le  cantlODoement. 

TITRE  IV, 

TAXES  ET  GOHDrnONS  RELATITES  AD  TRANSPORT  DES  TOTAGEVRS 

ET  MARCHANDISES. 

jtn,  42  à  53.  Conformes  aux  articles  42  à  53  do  chemin  de  fer 
d^Àuehy. 

TITRE  V. 

STIPULATIOIIS  RELATITES  A  DIVERS  SBRTICES  POBUCS. 

ArU  S4  à  58.  Conformes  aux  articles  54  à  58  du  chemin  de  fer 
d'Aofibj. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DITERSES. 

An.  59  à  70.  Conformes  aox  articles  50  à  70  do  chemin  do  fer  d'Au- 
ehy  RTee  la  yariante  solTante  : 
Art,  67.  Montant  du  cautionnement  8^500  francs. 


Décret  impérial  du  11  juillet  1860  qui  autariie  MM.  de  la 
RoMAGftRE  frères  et  Comp*  à  établir  un  chemin  de  fer  d'em- 
àranehement  destiné  à  relier  les  mines  de  Chamblet  {puits 
dit  du  Marais)  à  la  ligne  de  Montluçon  à  Moulins. 

NAPOLiOR,  etc.» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  ragricultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  les  sieurs  de 
la  Romagère  frères  et  compagnie,  pour  rétablissement  d*un 
embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  mines 
de  Chamblet  (puits  dit  du  Marais)  k  la  ligne  de  Montluçon  & 
Moulins  ; 

Vu  les  dossiers  de  Tenquète  ouverte  sur  cet  avant- projet, 
conformément  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  5  mai  18A1,  et  spécia- 
lement les  procès-verbaux  de  la  commission  d*enquète ,  en 
date  des  ao  octobre  et  20  novembre  1869; 


GheniiD  de  fer 
d'embranche- 
ment 

des  minet 
de  Chamblet 

à  la  ligne 
de  MoDilaçea 

à  Moulins. 


99<  LOIS,  niOMETf  ET  AXRÈTÉS 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts-et-cliaussées  et  des 
mines,  des  5  décembre  1869,  6  et  18  janvier  1860; 

Va  l^avis  en  forme  d*arrété  de  notre  préfet  de  TAlIier,  en 
date  du  10  Janvier  1 860  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-ei-chaussées,  en  date 
du  16  mars  1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  11  juiUet 
1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  d'une  somme  de  i,5oo  francs,  &  titre  de  cau- 
tionnement; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  la  compagnie  d*Orléans,  en  date 
du  11  février  1860,  portant  que  la  compagnie  n*a  aucune  ob- 
jection à  faire  audit  projet; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  dV 
tilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  &852  (article  A)  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i*\  Les  sieurs  de  la  Romagère  frères  et  conipagnle 
sont  autorisés  à  établir  à  leurs  ft*ais ,  risques  et  périls  un  che- 
min de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  mines  de 
Ghamblet  (puits  dit  du  Marais)  à  la  ligne  de  Montluçon  à 
Moulins,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
arrêté,  le  11  juillet  18609  par  notre  ministre  deTagricaltare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  a.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  alTecté  aux  transports  des  produits  desmiaes 
de  Chamblet,  et  les  sieurs  de  la  Aomagère  frères  et  compa- 
gnie Jouiront  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  6s  da 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  d'Orléans. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  l'établissement,  soit  d*un  service  public  de  marcban- 
dises,  soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions 
du  titre  IV  et  les  articles  56,  65,  56  et  67  du  titre  V  du  cahier 
des  charges  sus-visé  recevront  leur  application. 

Art.  3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  de0 
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travaux  derront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  lu  Notre  ministre  secrétaire  dttat  au  département  de 
ragricultorei  du  eommeroe  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois» 

Cahier  des  charges  de  ki  eimeessian  d^un  chemin  de  f9r  (ffmènm- 
ehement  des  mines  de  Chahblet  à  la  ligne  de  ManHufçn  à  Jfow» 
Uns. 

TITRE  PREMIER. 
TiâGiC  fer  comiTftVono!!. 

jirL  1*'.  L'embranchement  concédé  partira  de  la  mine  dite  da  J^a- 
rais,  travenera  le  chemin  de  Ferrlères  à  Cbamblet ,  et  se  reliera  à  la 
ligne  de  Montlaçon  à  Moulins,  à  1,000  mètres  de  la  station  de  Ferrlères, 
prêt  da  païaage  à  niveau  du  «hemin  de  Mugnlcr  à  Nérls ,  en  nn  point 
qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

yirt,  2  à  29.  Conformes  aux  articles  2  à  29  du  cahier  des  charges  de 
la  concession  du  chemin  de  fer  des  mines  d'Auchy- aux  «Bois,  suprâ, 
p.  156,  sanf  la  variante  suivante  qui  suit  à  Introduire  dans  l'article  8: 

Ragen  minimum  des  cùurbes  de  ttieeûrdement  tfatignàmenls , 
150  «lèfrei. 

TITRE  II. 

urmcncii  et  BPLoiTàTioii. 

Art.  SO  à  S4.  Conformes  ani  articles  30  à  34  du  chemin  de  fer  d'An- 
cfay. 

TITRE  III. 

DCRÉE,  RACttAt  ÏT  btCHÈk'SC.T.  DR  LA  C05CESSl0ll, 

Art.  35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  Tartiole  1  du 
présent  cahier  des  charges  aura  une  durée  égalo  au  temps  restant  à 
courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  d*ûrléan8  et  de  ses  prolon- 
gements, et  prendra  fin,  comme  cell&cl,  le  31  décembre  1956. 

Art,  .36  à  41.  Conformes  anx  articles  36  à  41  du  chemin  de  fer 
d'Anefay,  en  subitituant^dans  l'article  38,  le  chlflVe  de  1.500 à  10.000  fr. 
^onr  le  cautionnement. 

TITRE  IV. 

TAZfiS  IT  GOroiflOm  aSLATIVES  AU  TlUNSPOftT  DM  TOtAGeriks 

R  DBS   MAaOHANDlSIS. 

An.  42  à  53.  Conformes  anx  articles  42  à  53  dn  chemin  de  fer  d'An* 
chy,  en  sabstlloant»  dans  rarlicle  42,  aux  mots  u  roardié  régulateur 
d'Arras*  les  mots  «  marché  régulateur». 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIYEK8  SEITICBS  PUBUCS. 

Art,  &4  à  68.  Conformes  aux  arlides  54  à  58  du  chemiD  de  fer 
d'Aochy. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  MTER8ES. 

Art.  59  à  70.  Conformes  aux  articles  58  à  70  do  ehemia  de  fer  d'Ao- 
chy,  sauf  les  variantes  qnl  solvent  : 

Art.  67.  Montant  du  cautionnement,  1,500  francs. 

Art.  68.  Lieu  du  domicile  d'élection.  Moulins. 

Art,  69.  Conseil  de  Préfecture  appelé  à  juger  les  contestations,  cdui 
de  l'Allier. 


Fabrication        Lui  du  ili  juillet  i86o,  sur  la  fabrication  et  le  commerce 
<i^  des  armes  de  guerre. 

armes  de  guerre, 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  FABRICATION  ET  DU  COMMERCE  DES  ARMES  OU  DES  PliCBS 

D^ARMES  DE  GUERRE. 

Art.  1*'.  Toute  personne  peut  se  livrer  à  la  fabricaUon  ou 
au  commerce  des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre,  en 
vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
et  sous  les  conditions  déterminée»  par  la  loi  ou  par  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  fabriquées  dans 
les  établissements  autorisés  ne  peuvent  être  destinées  qu'à 
l'exportation,  sauf  le  cas  décommandes  faites  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  le  service  de  l'État. 

Art.  3.  Les  armes  de  guerre  sont  celles  qui  servent  on  qui 
ont  servi  à  armer  les  troupes  françaises  et  étrangères. 

Peut  être  réputée  arme  de  guerre,  toute  arme  qui  serait  re- 
connue propre  au  service  de  guerre  et  qui  serait  une  imitation 
réduite  ou  amplifiée  d'une  arme  de  guerre. 

Les  armes  dites  de  bord  ou  de  troque  sont  considérées  comme 
armes  de  guerre  et  soumises  aux  mêmes  règles. 

Art.  3.  L'autorisation  mentionnée  en  l'article  i*'  ne  peut 
être  retirée,  par  le  ministre  de  la  guerre,  que  lorsque  le  fa- 
bricant ou  le  commerçant  a  encouru  une  condamnation,  deve- 
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nue  dâflnltiye,  soit  par  application  des  articles  i3,  S  3,  iA«  $  9, 
i5et  16  de  la  présente  loi,  soit  ponr  contravention  à  celle  du 
itk  mai  i85&,  soit  pour  crimes  et  délits  prêTUS, 

1*  Par  les  articles  86  à  101,  309,  aïo^aii,  3i5et  316  du  Gode 
pénal; 

2*  Par  la  loi  du  7  juin  18A8,  sur  les  attroupements  ; 

5*  Par  les  articles  i  et  3  de  la  loi  du  37  juillet  18A9  î 

h*  Par  les  articles  1,  3  et  3  de  la  loi  du  37  février  1 858. 

Jri.  A.  Tout  fabricant  ou  commerçant  autorisé  est  tenu 
iTsLYOir  un  registre,  coté  et  parafé  à  chaque  feuille  par  le 
maire,  sur  lequel  sont  inscrites,  jour  par  jour,  Tespèceet  la 
qualité  des  armes  ou  des  pièces  d*armes  de  guerre  quMl  fira- 
brique,  achète  ou  vend,  avec  indication  de  leur  destination  et 
des  noms  et  domiciles  des  vendeurs  ou  des  acheteurs. 

Le  maire  vise  et  arrête  ce  registre  au  moins  une  fois  tous  les 
mois;  en  cas  d^absence  ou  d*empèchement,  il  peut  se  faire 
suppléer  par  le  commissaire  de  police. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre,  et,  en  cas  d^urgence,  les 
généraux  commandant  les  divisions  ou  les  subdivisions  mili- 
taires prescrivent,  relativement  aux  dépôts  d'armes  ou  de 
pièces  d^armes  de  guerre  qui  existent  dans  les  magasins  des 
fabricants  ou  commerçants,  les  mesures  que  peut  exiger  Tin- 
térêt  de  la  sûreté  publique. 

jirU  6.  Tous  les  canons  d*armes  de  guerre  destinés  au  com- 
merce extérieur  sont  soumis  à  des  épreuves  constatées  par 
rapplication  d*un  poinçon. 

Ces  canons  reçoivent,  en  outre,  une  marque  dite  d'expor* 

tation. 

■ 

TITRE  IL 

DB  L'IMPORTATION,  DE   L^EXPORTATION  ET  DU  TRANSIT  DBS  ARMES 

OU  DBS  PIÈGES  D^ARMES  DE  GUERRE. 

ArU  7.  Tonte  importation  d^armes  de  guerre  et  de  canons 
ou  d*autres  pièces  d*armes  de  guerre  est  interdite,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  autorisée  ou  ordonnée  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

jirU  8.  Des  décrets  déterminent  ceux  des  entrepôts  de 
douane  dans  lesquels  les  armes  ou.  les  pièces  d*armes  de  guerre 
de  provenance  étrangère  peuvent  être  exclusivement  déposées 

Ces  armes  ou  ces  pièces  d'armes  peuvent,  dans  Tintérèt  de 
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la  lûreté  publique,  èirt  soumlsas  kxa  meiures  autorMfli  fur 
rarticle  5. 

Art.  9.  L'exportation  des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de 
guerre  est  libre,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ou 
par  les  règlements  d'administration  publique. 

Néanmoins  un  décret  impérial  peut  interdire  oettê  exporta- 
tion par  une  frontière,  pour  une  destination  et  pourune  durée 
déterminées. 

Des  décrets  désignent  les  bureaux  de  douane  par  lesquels 
l'exportation  peut  s'opérer. 

Quand  l'exportation  est  interdite  pour  certaines  destinations, 
les  exportateurs  doivent,  sous  les  peines  portées  par  l'article  & 
du  titre  lU  de  la  loi  du  s^  août  1791,  justifier  de  l'arrivée  des 
armes  à  une  destination  permise,  au  moyen  d'acquit»-à«cau- 
tion  qui  sont  délivrés»  au  départ,  par  les  soins  de  l'administra- 
tion des  douanes,  et  qui  sont  déchargés,  à  l'arrivée,  par  les 
agents  consulaires  de  France. 

Art  10.  Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  ne  peu- 
vent transiter,  ni  être  expédiées  en  mutation  d'entrepôt  ou  en 
réexportation,  sans  un  permis  du  ministre  de  la  guerre. 

Si  l'exportation  est  Interdite  pour  une  destination,  les  per- 
mis de  transit  délivrés  pour  cette  destination,  antérieurement 
au  décret  qui  prononce  l'interdiction,  sont  annulés  de  droit. 

Art  11.  L'importation,  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée  ou 
ordonnée  par  le  ministre  de  la  guerre,  l'exportation  et  le  tran- 
sît, ainsi  que  la  circulation  et  le  dépôt  désarmes  ou  des  pièces 
d'armes  de  guerre,  dans  le  rayon  des  frontières,  restent  sou- 
mis aux  dispositions  législatives  ou  réglementaires  sur  les 
douanes. 

TITRE  ni. 

DISPOSITIONS  PÉNALES. 

Art.  13.  Quiconque,  sans  autorisation,  se  livre  à  la  fabrica- 
tion ou  au  commerce  des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de 
guerre,  est  puni  d'une  amende  de  16  francs  à  1.000  firancs  et 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  s  ans. 

Les  armes  ou  pièces  d'armes  de  guerre  fabriquées  ou  expo- 
sées en  vente  sans  autorisation  sont  confisquées. 

Les  condamnés  peuvent,  en  outre,  être  placés  sous  la  sur» 
veiUance  de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  a  ans. 
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Kn  cas  de  récidive»  ces  peines  peuvent  être  portées  Jusqu^au 
double. 

^rt.  i3.  Le  fabricant  ou  le  commerçant  qui  ne  s*est  pas  con- 
formé aux  dispositions  de  l*article  4  de  la  présente  loi,  est  puni 
d'une  amende  de  16  francs  &  3oo  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  6  jours  à  3  mois. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  peut  être  portée  Jusqu'au  double. 

jért,  ih.  Tout  fabricant  ou  commerçant  qui  ne  s*est  pas  con- 
formé aux  dispositions  de  Tarticle  6,  est  puni  d'une  amende 
de  16  francs  à  3oo  francs.  Les  canons  saisis  sont  confisqués. 

En  cas  de  récidive,  Tamende  peut  être  portée  Jusqu'au  double. 

jlrU  lô.  La  contrefaçon  du  poinçon  d'épreuve  ou  du  poin- 
çon d'exportation  et  l'usage  frauduleux  des  poinçons  contre- 
faits sont  punis  d'une  amende  de  100  francs  à  3.000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  2  à  5  ans. 

jirt  i&  Est  puni  d'une  amende  de  16  francs  à  5oo  francs  et 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  â  ans,  quiconque,  s'étant 
indûment  procuré  les  vrais  poinçons  mentionnés  en  Tarticle 
précédent,  en  a  fait  usage. 

Art»  17.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  il 
pourra  être  fait  application  de  l'article  k^Z  du  Gode  pénal. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GinÉaALES. 

JrL  18.  Des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
nent notamment  les  formes  des  demandes  d'autorisation  en 
matière  de  fabrication  et  de  commerce  dos  armes  de  guerre  ; 
le  régime  et  le  tarif  des  épreuves  et  des  marques  ;  les  forma- 
lités auxquelles  doit  être  assujetti  le  transport  des  armes  à 
l'intérieur  ;  enfin  toutes  les  mesures  relatives  à  la  surveillance 
de  la  fabrication  et  du  commerce  des  armes  de  guerre. 

Jrt.  19.  Il  n'est  dérogé  ni  à  la  loi  du  u/i  mai  iSoU,  ni  aux 
lois  et  règlements  concernant  les  armes  de  chasse  et  de  luxe 
et  les  armes  prohibées. 

Art.  20.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles 
de  la  présente  loi. 
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d'ea^mhTéffaie  ^^^^  impérial  du  i6  juilUt  1860,  qui  déclare  d^wUrêipun 

do  àlie  la  iourcê  d*eau  minérale  dite  du  Gaos-EscALDàDOu,  qui 

Grof-EicâidadoB,     alimente  rétahliiêement  thermal  appartenant  à  Cadminit- 

Amélie-iflt-Baiot.     ^ration  de  la  guerre,  dans  la  commune  d*AMÉLi£-LES-BAiiis, 

arrandiisement  de  Geret  (Pyrénées-Orientales). 


uiineàfer  décret  impérial  du  16  juillet  1S60,  qui  autorise  leiêieure 
commuoe'  OUPOHT  et  Compagnie  à  ajouter  à  l^uiine  à  fer  qu'iU  possé- 
de  CretpiD.         ^^^  ^^^  i^  commune  de  Grespui  (Nord),  et  qui  a  été  per- 

miêtionnée  par  l'ordonnance  du  a&  août  iSM»  Varrité  du 

Gouvernement  protnsoire  du  i**  mai  iW^  et  le  décret  du 

3i  mat  i856  : 

1**  Un  haut-fourneau  au  coke,  avec  machine  souffiante  mue 
par  la  vapeur; 

u°  Quarante  fours  à  coke. 

En  conséquence,  la  consistance  de  ladite  usine  est  et  de- 
meure fixée  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

1»  Un  haut-fourneau; 

ao  Un  four  de  flnerie; 

3*  Seize  fours  à  puddier; 

A*  Huit  fours  de  chaufferie  ; 

5*  Deux  cubilots  ; 

6*  Quarante  fours  à  coke; 

7*  Les  machines  soufflantes,  de  compression  et  d'étirage 
propres  à  la  production  et  au  moulage  de  la  fonte,  ainsi  qu*à 
la  fabrication  du  fer. 

(EXTRMT.) 

ArL  5.  En  exécution  de  Tarticle  yS  de  la  loi  du  31  avril  &810, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fols  seulement,  une  somme  de  aoo  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art,  U*  Ils  tiendront  le  haut-fourneau  en  activité  constante, 
et  ne  pourront  le  laisser  chômer  sans  cause  reconnue  légitime 
par  Tadministration. 

Art.  5.  Ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mesures  qni 
pourront  leur  être  prescrites  et  aux  instructions  qui  pourront 
leur  être  données  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  dans  le  but  de  parer  aux  inconvénients  qui  pour- 
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raient  être  oeeaaioiuiés  parles  noayeaux  atelierspréaentement 
autorisés. 

Art,  &  H  n*est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles  s, 
Sf  G)  8,  9, 10  et  1 1  de  l*ordonnance  da  a4  août  \%lxk^  lesquelles 
Gontinneront  de  recevoir  leur  elTet. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pas,  ponr  rexécntion  des  travaux»  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage 
des  nouveaux  étabUasements  autorisés;  la  révocation  de  Pacte 
de  permission  sera  poursuivie,  en  outre,  i^nsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permlsrionnaires  modiflotdent  Fétat  de  choses 
r^é  par  le  présent  décret.  Toutefois  le  préfet  n*ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tasine  qui 
auraient  été  modifiées  ou  i^outées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,-  d^ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  là  loi  du  3 1  avril  1810. 


Décr€i  impérial  dm  18  fuilUt  1860  (1),  cimeemant  le  droit  à  ^roit 

l'UnpariaUan  de  la  hauiUe.  ^I  iXX" 

nAPOutov,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  Particle  3/^  de  la  loi  du  17  décembre  181  A; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art,  1*'.  Le  droit  à  Pimportation  de  la  houille  carbonisée 
par  la  rivière  de  la  Meuse  et  les  départements  de  la  Moselle  est 
fixé  à  10  centimes  pour  100  kilogrammes. 

Le  droit  à  Pimportation  de  hi  houUle  crue  ou  carbonisée  par 
les  autres  frontières  de  terre  ou  de  mer,  par  navires  français , 
est  fixé  à  i5  centimes  par  100  kilogrammes. 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
Pagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés  »  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne» de  Pexécution  du  présent  décret 


rO  Voirei-tpréf,  page  3T0,  la  drevlaira  iranamiisiTe  da  28  Juillet  iS60. 
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Droiti  la  sortie  Décret  dtt  iS  juillet  1860  (1),  qui  supprime  le  droit  à  la  sortie 
**•  iu^'^lj"*'  de  la  houille,  du  coke  et  des  cendres  de  houille. 

''d^Lîîif"      NAPOLÉON,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aeerétaire  d*6tat  au  dépaN 
tement  de  Tagriculture,  du  oommeree  at  des  traTftox  publics, 

Vn  rartiole  34  do  loi  du  17  décembre  181A  9 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sulti 

jârt.  1**.  Le  droit  de  1  centime  par  100  idlogrammei,  actuel- 
lement  ét*bli  à  la  sortie  de  la  houille,  du  coke  et  des  oendrei 
de  bouille,  est  etdomeure  supprimé. 

jârt.  fl.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  di 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  rexéoutlon  du  présent  décret. 


Forge, 
4  Saint-Dizier. 


Décret  impérial  du  18  juillet  1860,  qui  autorise  tes  sieurs 
Bonnet,  Fechry,  Malgras  et  Roter  à  établir  sur  le  terri- 
toire  de  la  ville  de  Saint-Dizier  (Haute-Marne),  et  au  nord 
de  ladite  ville ,  «ifi#  forge  dont  la  êonsisêsmee  est  fixée  aimi 
qu*il  suitf  savoir  :  ^ 

Huit  fours  à  puddler,  à  la  houille; 
Quatre  fours  à  réchauffer^  à  la  houille; 
Les  appareils  de  compression,  d'étirage  et  de  soufflerie  né- 
cessaires au  roulement  de  Vusine,  lesquels  seront  mû  enjeu 
par  des  machines  à  vapeur. 

(Extrait.) 

Art.  2.  radministratiott  pourra  preserire,  à  toute  ^)oqa6> 
les  mesures  qu'elle  Jugera  nécessaires  pour  que  Fécoulement 
les  eaux  de  Tusine  dans  TOrnel  ne  donne  lieu  &  aucun  iaooD- 
vénient. 

Art.  à.  En  exécution  de  Tartiele  76  de  la  loi  du  91  avril 
1810,  les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  per- 
mission et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  Soo  francs , 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  TarrondissB^ 
ment  dans  le  molaqui  suivra  la  notification  da  présent  décret 


(1;  Voir  ci«apré8 ,  p.  370,  la  circulaire  transmiasîTe  da  28  jaillel  IMO. 


Art,  7.  Us  se  conformeront  d'ailleurs  aux  lois ,  décreU»  or- 
donnances et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait 
des  usines  et  des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  instructions 
qui  leur  seront  données  par  l'administration»  en  ce  qui  con^ 
cerne  la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Art,  8.  Daus  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pas ,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage 
de  Tusine  ;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Pachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de 
choses  réglé  par  le  présent  décret.  Toutefois,  le  préfet  n'or- 
donnera ,  dans  ce  cas ,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de 
FuBlne  qui  auraient  été  modifiées  ou  i^outées  sans  autori- 
satfos. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs ,  pour- 
suivies conformément  à Tartlcle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Arrêté  du  ministre  de  Vagriculturet  du  commertfe  êi  des  ira-  chemins  de  fer. 
vaux  publies^  en  date  du  a/i  juillet  1860,  portant  fixation  — 

des  frais  accessoires  ((enregistrement^  de  manutention f  de  d'enregistrement, 
pesage  et  de  magasinage  à  payer  aux  chemins  de  fer»  de  manutention, 

de  pesage 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriçul-  etde  magasinage, 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  les  cahiers  des  charges  des  lois  qui  régissent  les  conces- 
sions de  chemins  de  fer  ; 

Vu  rarticle  lu  de  Tordonnance  réglementaire  du  1 5  no- 
vembre 1846; 

Vu  la  circulaire  adressée,  le  a6  octobre  1859,  ^^x  compa- 
gnies  de  chemins  de  fer  pour  leur  demander  leurs  propositions 
sur  la  fixation  des  frais  accessoires  ; 

Vu  les  propositions  des  compagnies; 

Vu  les  avis  des  fonctionnaires  du  contrôle; 

Vu  les  avis  de  la  section  permanente  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer,  en  date  des  11  avril  et  13  mai  derniei^s  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  général  des  ponts-et-chaussées 
et  des  chemins  de  fer. 
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Arrête: 

Art.  1**.  Les  frais  accessoires  d'enregistrement ,  de  manu- 
tention, de  pesage  et  de  magasinage,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse ,  sont  fixés  ainsi  qull  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

GRANDE  VITESSE. 

Chapitre  premier.  — Bagages  ^  articles  de  meseagerie^  mar- 

chandisee,  denrées^  laiU  finances ^  valeurs ^  objets  d'arl, 

chiens* 

S  i*'.  Enregistrement.  *  Il  sera  perçu ,  pour  Tenregistre- 
ment  des  bagages,  articles  de  messagerie,  marchandises, 
denrées,  lait,  finances,  valeurs,  objets  d^art  et  chiens , 

Un  droit  fixe  de  lo  centimes  par  expédition. 

Lorsque  les  marchandises  emprunteront  plusieurs  lignes 
concédées  à  des  compagnies  diflTérentes,  ce  droit  sera  perçu 
seulement  à  la  gare  expéditrice. 

S  9.  Manutention, — Il  sera  perçu,  pour  la  manutention 
(chargement  et  déchargement)  des  bagages,  articles  de  mes- 
sagerie, marchandises ,  denrées  et  lait , 

Un  droit  de  i'',6o  par  tonne. 

U  perception  aura  lieu  par  fraction  indivisible  de  lo  kilo- 
grammes. ^ 

Sont  exempts  de  tout  droit  de  manutention  : 

1*  Les  colis  pesant  de  o  à  âo  kilogrammes; 

2"  Les  articles  taxés  k  la  valeur  ; 

Z'^  Les  chiens. 

$  5.  Pesage.  —  Il  sera  perçu ,  pour  toute  marchandise  qui , 
sur  la  demande  de  Texpéditeur  ou  du  destinataire,  serait  sou- 
mise à  un  pesage  extraordinaire  en  dehors  de  celui  que  les 
compagnies  doivent  faire  à  leurs  frais ,  au  départ,  pour  établir 
la  taxe. 

Un  droit  de  lo  centimes  par  fraction  indivisible  de  loo  kilo- 
grammes et  par  chaque  pesage  supplémentaire. 

Toutefois,  ce  droit  ne  sera  pas  perçu  si  le  pesage  supplé- 
mentaire constate  une  erreur  commise  au  préjudice  de  Texpé- 
diteur  ou  du  destinataire. 

S  U.  Magasinage.  —  Il  sera  perçu,  pour  le  magasinage  des 
articles  de  messagerie,  marchandises,  denrées  et  lait  adressé  en 
gare^  et  qui  ne  seront  pas  enlevés,  pour  quelque  cause  que  ce 
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soit ,  dans  les  48  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre 
d*avjs  adressée  par  les  compagnies  au  destinataire , 

Un  droit  de  5  centimes  par  fraction  indivisible  de  loo  kilo- 
grammes et  par  jour. 

Le  même  droit  de  magasinage  sera  perçu,  par  fraction  indi- 
visible de  i.ooo  firancis  et  par  Jour,  pour  les  uticles  à  la  valeur 
placés  dans  les  mêmes  conditions. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus»  le  minimum  de  la  perception  est 
fixé  à  lo  centimes. 

Les  droits  ci-dessus  fixés  sont  également  applicables  aux  ar- 
ticles de  messagerie ,  marchandises ,  denrées,  lait  et  articles  à 
ta  valeur  adressés  à  domicile  et  dont  le  destinataire  serait  ab- 
sent ou  inconnu ,  ou  refuserait  de  prendre  livraison,  à  la  con- 
dition toutefois  f 

]*  Qu*avis  de  ces  circonstances  sera  adressé  immédiatement 
par  les  compagnies  à  Texpéditeur  ; 

s*  Que  les  frais  de  magasinage  ne  seront  exigibles  que 
&8  heures  après  la  mise  à  la  poste  de  cet  avis. 

Les  chiens  dont  il  n^est  pas  pris  livraison  à  Tarrivée  sont  mis 
en  fourrière  aux  risques  et  périls  de  qui  de  droit. 

Les  frais  de  fourrière  sont  acquittés  sur  justification  de  dé- 
penses. 

§  5.  Déj^i  des  bagages.  —  il  sera  perçu ,  pour  la  garde 
des  bagages  déposés  dans  les  gares,  sous  la  responsabilité  des 
compagnies,  soit  avant  le  départ,  soit  après  Tarrivée  des 
trains, 

Un  droit  de  5  centimes  par  article  et  par  jour. 

Le  minimum  de  la  perception  est  fixé  à  lo  centimes. 

Le  dépôt  sera  constaté,  avant  le  départ,  par  la  délivrance 
d*Qn  bulletin  ;  après  Tarrivée,  par  la  conservation,  entre  les 
mains  du  voyageur,  du  bulletin  délivré  au  départ. 

Les  compagnies  pourront  être  autorisées,  sur  leur  demande , 
à  étendre  la  taxe  et  les  dispositions  ci-dessus  à  leurs  bureaux 
d*omnibu8  placés  dans  rintérieur  des  villes.  Les  autorisations 
précédemment  accordées  sont  maintenues. 

Sont  exempts  de  tout  droit  de  garde  ou  de  dépôt  les  bagages 
des  voyageurs  forcés  de  s'arrêter  dans  les  gares  de  bifurcation 
pour  attendre  le  départ  du  premier  train  qui  doit  les  conduire 

à  destination. 

■•  ■ 

LOIS  ET  DÉCRETS  y  1860.  Tomc  IX*  2J 


5o4  LOIS,    lltOMT9  fit   AUÊTÉS 

OHAPiTRi  II*  -^  Foiiurei^  eereueils^  animaux. 

l  i**.  SnregiëtremênU  —  Il  sera  perça^  pour  Ttttfegistra- 
ment  des  voltores ,  des  c^HSueils  et  des  animaux , 

Un  droit  fixe  de  lo  centimes  par  expédition. 

Lorsque  les  Toitures»  cercueili  et  animaoi  empnuteroiu 
plusieurs  lignes  concédées  à  des  oompagnies  difiérenlesi  oe 
droit  sera  perçu  seulement  à  la  gare  expéditrice. 

§  a.  Manutention,  —  Il  sera  perçu ,  pour  la  manutentiOB 
(oharcement  et  déchargement)  des  voitures,  des  cercueili  tt 

dee  animaux»  les  droits  d-après  : 

tt. 
Yoltares 2,00  j         .^^ 

Cercueils 2,00  j'^  ^"~- 

BœnCi,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mu-  \ 

Ma,  aoes,  poulains,  MMs  de  trait.  .  .  ^O^f  p„  ^^^ 

Veaux  et  porcs 4  •  ,  O«40t 

MoBtoDt»  hrebls^  agneaux  et  chèmi.  .  0^20; 

§  3.  Magasinage.  —  II  sera  perçu ,  pour  le  stattofinement 
des  voitures  qui  ne  seront  pas  enlevées ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  daus  les  &8  heures  de  la  mise  &  la  poste  de  la  lettre 
d'avis  adressée  par  les  compagnies  ad  destînaire, 

Un  droit  de  i  franc  par  voiture  et  par  Jour. 

En  cai  da  Don-OBlèvemeDi  des  cereueils^  il  sera  perçu,  i 
pnftir  d«  l*arrifée , 

Un  droit  de  5  frmcs  pur  cereooll  el  par  jo«r. 

Les  animaux  dont  il  n*est  pas  pris  livraison  à  rarriféesOBt 
mis  en  fourrier»  aux  frais,  risques  «1  périls  de  qui  de  droit. 

Les  frais  de  Iburrièrtf  sont  aequitté»  sur  iusttfioatîoii  de  d^ 

p0DS0S« 

CHAPitRt  in.  —  JDispositian  commune- à  tou$  les  franip&rif 

à  grande  viieeee. 

Tous  les  droits  ci-dessua  fixés  comprennent  rimp<^t  dû  «u 

XMaar. 

TITbÊ  IL 

pmTB  n»sit« 

GflAi^iTftS  pasiuciu  —  Marehandiiis. 

§  1*'.  £nregi$trement.  —  Il  sera  perçu,  pour  renropstfS- 
ment  des  marchandises, 
Un  droit  fixe  de  lo  centimes  par  expédition. 


I 


lorsque  les  marcbândiaet  empiunttront  plueleiini  ligoes 
concédées  à  des  compagnies  diflériotei,  ce  droit  iani  perçu 
seulement  à  la  gare  expéditrice* 

§  2.  Manutention.  —  Il  sera  perçu  «  pour  la  manutention  des 
marchandises  de  toute  nature ,  les  droits  suivants  : 

i^'fÔQ  par  tonne  pour  les  marchandises  expédiées  sans  con* 
ditioD  de  tonnage  ; 

1  franc  par  tonne  pour  les  marchandises  dérignées ,  soit 
dans  les  tarlft  généraux,  soit  dans  les  tarif!»  spéciaux,  comme 
expédiées  par  wagon  Complet  de  &.000  kilogrammes  au  mf* 
Aimum  ou  par  partie  dHm  poids  équiralent. 

La  perception  aura  lida  par  fracdon  indlrlslblc  dd  10  kilo- 
grammes. 

Ces  droits  se  décomposent  ainsi  : 

Pbur  les  marchaiidlseB  expédiées  sans  oouâttlcu  de  tmmags  i 

U, 
t*  Pnifl  de  ehargement  an  départ.   .  .    0,40  \  Prix  par  toiiM 
t*  Finis  ds  déeliariieineitt  à  rarrtvés*   .    O^i  appUcabls  par 

I*  Frais  de  gare  ao  départ *    0^  4  fraolloo  Indivi- 

^*  Frftift  de  gare  à  l'arrivée Cas/iibte  de  10  kll. 

Pour  les  marchandises  expédiées  par  wagon  complet  de  4,000  kilogr. 
fta  mltiimam  ou  par  partie  d'un  poids  équivalent  : 

ft. 
r  Fhiis  de  cfesrgeBtol  aa  départ.  •  .  .   0,aO]  PVlx  par  tonoe 
2*  Frais  de  décbargei&eDl  à  Tarrlf  ée<  *  •    OtXO  f  applicable  par 

3*  Frais  de  gare  an  départ 0,3o|  fraction  indlvi- 

4*  Frais  de  gare  à  Tarrltée 0,20 /slbte  de  10  kll. 

Les  droits  de  manutentiOD  ol-doisiis  fixés  seront  appliquée , 
qoel  qae  soit  lé  mode  employé  pour  le  obargenenl  et  le  dé- 
chargement (main  d*homme,  grue,  couloir,  plateau 5  bas« 
ctlle,etc.). 

Pour  les  marebatidises  êétignéêê,  soit  dans  les  tarifs  géné^ 
ranx,  soit  dans  les  Urifs  spéciaux,  comme  expédiées  par  wagon 
complet  de  luooo  kilogrammea  au  minimum  ou  par  partie  d'un 
poids  équlYaient,  et  lorsque  le  obargement  et  le  déchargement 
de  ces  marchandises  seront  laissés  par  lesdits  tarifs  aux  soins 
des  expéditeurs  et  des  destinataires ,  il  sera  déduit  ^ 

3o  centimea  par  tomie  pour  cbaque  opération  de  charge^ 
meni  ou  de  déchargement. 
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Les  droits  de  gare  sont  dus  dans  tous  les  cas. 

Ges  droits  seront  perçus,  pour  les  marchandises  en  prove- 
nance ou  à  destination  des  embranchements  particuliers ,  sa- 
voir : 

0,20  à  la  première  gare  de  départ  i^itiiée  sur  j 

la  ligne  principale,  >ou  vice  versa. 

0,20  à  la  gare  destlnataiio,  ) 

Il  sera  perçu ,  en  outre ,  aux  gares  de  Jonction  d^un  cbemio 
de  fer  avec  un  autre  chemin  de  fer  concédé  à  une  compagnie 
différente  »  un  droit  de  Uo  centimes  par  tonne ,  applicable  par 
fk*action  indivisible  de  lo  kilogrammes  et  à  partager  par  moitié 
entre  les  deux  compagnies ,  pour  les  marchandises  transitant 
d^une  ligne  sur  une  autre,  et,  moyennant  la  perception  de  ce 
droit,  les  frais  de  manutention  ci-dessus  fixés  (chargement, 
déchargement  et  gare)  ne  seront  perçus  qu'une  seule  fois,  à 
Texpédition  primitive  et  à  la  destination  définitive,  étant  bien 
entendu  d'ailleurs  que  les  frais  de  chargement  et  de  décharge- 
ment ne  seront  pas  perçus  pour  les  marchandises  expédiées 
par  wagon  complet  de  4.000  Icilogrammes  au  minimum  ou  par 
partie  d'un  poids  équivalent ,  lorsque  ces  opérations  seront 
faites  par  les  expéditeurs  ou  les  destinataires. 

Ce  dernier  droit  ne  sera  pas  dû  aux  points  de  jonction  des 
embranchements  particuliers. 

Sont  exempts  de  tout  droit  de  chargement ,  de  décharge- 
ment et  de  gare  les  colis  pesant  de  o  à  /^o  kilogrammes 

§  3.  Peiage.  —  11  sera  perçu,  pour  toute  marchandise  qui, 
sur  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire ,  serait  son- 
mise  à  un  pesage  extraordinaire  en  dehors  de  celui  que  les 
compagnies  doivent  faire  à  leurs  fhiis,  au  départ ,  pour  établir 
la  taxe , 

Un  droit  de  10  centimes  par  fraction  indivisible  de  100  Idlo- 
grammes  et  par  chaque  pesage  supplémentaire. 

Lorsque  le  pesage  aura  lieu  par  camion  ou  par  v?agon  com- 
plet passé  à  la  bascule ,  ce  droit  sera  de  : 

5o  centimes  par  tonne  indivisible ,  avec  un  minimum  de 
i^yôo  par  camion  ou  par  wagon. 

Toutefois,  les  droits  ci-dessus  ne  seront  pas  perçus  si  le  pe- 
sage supplémentaire  constate  une  erreur  commise  au  préjn- 
dice  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire.^ 
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S  tu  Magatinage,  —  11  sera  perçu ,  pour  le  magasinage  des 
marchandises  adressées  en  gare  et  qui  ne  seront  pas  enlevées 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  les  kS  heures  de  la  mise 
à  la  poste  de  la  lettre  d*ayis  adressée  par  les  compagnies  au 
destinataire ,  les  droits  suivants  : 

a  centimes  par  fraction  indivisible  de  loo  kilogrammes  et 
par  jour,  pour  les  quinze  premiers  jours  ; 

5  centimes  par  fraction  indivisible  de  loo  kilogrammes  et  par 
jour,  pour  chaque  jour  en  sus. 

Le  minimum  de  la  perception  est  fixé  k  lo  centimes. 

Les  droits  ci-dessus  fixés  sont  également  applicables  aux 
marchandises  adressées  à  domicile ,  et  dont  le  destinataire 
serait  absent  ou  inconnu ,  ou  refuserait  de  prendre  livraison , 
à  la  condition  toutefois  : 

1*  Qu^avis  de  ces  circonstances  sera  adressé  immédiatement 
par  les  compagnies  à  Texpédlteur; 

9'  Que  les  frais  de  magasinage  ne  seront  exigibles  que 
AB  heures  après  la  mise  &  la  poste  de  cet  avis. 

Les  mêmes  droits  seront  perçus,  au  départ,  sur  la  partie 
de  marchandises  livrée ,  toutes  les  fois  que  le  chiffre  total 
d^rne  expédition  annoncée  n^aura  pas  été  complété  dans  les 
a/i  heures  qui  suivront  l'arrivée  en  gare  de  la  première  partie 
de  l'expédition. 

§  5.  Staiionnement  des  teagom.  —  Pour  les  marchandises 
qui ,  soit  d'après  les  tarifs  généraux ,  soit  d'après  les  tarifs  spé- 
ciaux, sont  expédiées  par  wagon  complet,  avec  faculté  pour 
les  expéditeurs  et  les  destinataires  de  faire  eux-mêmes  le  char- 
gement et  le  déchargement,  les  droits  de  stationnement  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Ju  départ. 

Les  wagons  devront  être*  complètement  chargés  dans  les 
aA  heures  qui  suivront  leur  mise  à  la  disposition  des  expédi- 
teurs; passé  ce  délai ,  il  sera  perçu  un  droit  de  stationnement 
de  5  francs  par  wagon  entamé  ou  non  entamé  et  par  jour  de 
retard,  quelle  que  soit  la  contenance  du  wagon. 

A  Varrivée, 

Les  wagons  devront  être  complètement  déchargés  dans  les 
ià  heures  qui  suivront  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis 
adresfisée  par  les  compagnies  au  destinataire  ;  passé  ce  délai , 
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168  oompagniM  pourront»  à  leur  choix,  on  faire  le  décharge- 
ment  et  percevoir  pour  cette  opération  5o  centimes  par  tonnet 
sans  préjudice  des  droits  ordinaires  de  magasinage  pour  lei 
marchandises  déchargées ,  &  compter  de  l'expiration  des 
3^  heures  ci-dessus  fixées,  ou  laisser  les  marchandises  sar  lei 
wagons  en  percevant  un  droit  de  stationnement  de  6  francs  par 
wagon  et  par  jour  de  retard ,  quelle  que  soit  la  contenance  da 

wagon. 

Chapitre  n.  ~  Foiturei^  animaux. 

S  !•%  EnregiitremenU  —  Il  sera  perçu,, pour  l'enregistre- 
ment des  voitures  et  des  animaux, 

Un  droit  fixe  de  lo  centimes  par  expédition. 

Lorsque  les  voitures  et  les  animaux  emprunteront  plusieurs 
lignes  concédées  à  des  compagnies  difiTérenteSi  ce  droit  sera 
perçu  seulement  à  la  gare  expéditrice. 

§  a.  Manutention.  --  Il  sera  perçu ,  pour  la  manutentiOD 
(chargement  et  déchargement)  des  voitures  et  des  animaux»  lei 
droits  d-après  t 

fir. 

Voitures 2,00   par  pi^. 

Bœars,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mu-  \ 

lets,  ânes,  poulains,  bétes  de  trait.  .  .  1 ,00  f       ^^ 

Veaux  et  porcs 0,40 1 

Nontowi,  brebis,  agneaux  et  chèvres. .  .  0.30  ) 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  animaux  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales ,  seront  efibctués  par  les  soins  et  aux  frais 
des  expéditeurs  et  des  destinataires,  et  il  ne  sera  rien  perça 
pour  cette  double  opération. 

Les  voitures  et  animaux  ne  sont  soumis  à  aucun  droit  de 

garei 

1 8,  Ma§a»inagê.  -*  Il  sera  perçu,  pour  le  stationnement  des 
voitures  qui  ne  seront  pas  enlevées ,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit ,  dans  les  lx%  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre 
d'avis  adressée  par  les  compagnies  au  destinataire , 

Un  droit  de  i  franc  par  voiture  et  par  jour. 

Les  animaux  dont  il  n'est  pas  pris  livraison  à  l'arrivée  sont 
mis  en  fourrière  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit. 

Les  frais  de  fourrière  sont  acquittés  sur  Justification  de  dé- 
penses. 
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GHÂMTCft  III.  —  MmUfiel  rotilofif . 

§  i**.  EnregUtrement.-^Xi  sera  perçu,  pour  Tenreigîstre- 
ment  du  matériel  roulant , 

Un  droit  fixe  de  10  centimes  par  expédition. 

Lorsque  le  matériel  roulant  empruntera  plusieurs  lignes  con- 
cédées à  des  compagnies  différentes,  ce  droit  sera  perçu  seu- 
lement &  la  gare  expéditrice. 

§  9.  Manutention.  —  Le  matériel  roulant  sera  déchargé  des 
trucks  qui  Tauront  apporté  aux  gares  de  chemins  de  fer,  et 
chaJHgé  sur  les  trucks  qui  devront  remporter»  aux  frais,  risques 
et  périls  des  expéditeurs  et  des  destinataires,  et  il  ne  sera  rien 
perçu  pour  cette  double  opération  ni  pour  les  opérations  de 
gare. 

S  S.  Peiagi.  —  Il  sera  perçu,  pour  le  matériel  roulant  qui , 
sur  la  demande  de  Texpéditeur  ou  du  destinataire,  serait 
soumis  à  un  pesage  extraordinaire  en  dehors  de  celui  que  les 
compagnies  doivent  faire  h  leurs  fhtis ,  au  départ,  pour  établir 
la  taxe,  les  droits  ci-après,  par  véhicule  et  par  chaque  pesage 
supplémentaire  : 

fir. 
Pour  Ift  wagooi  ou  chai  ioti.  .  .      1,60 

Pour  les  locomotives  ou  tenders.     8,00 

Toutefois ,  ces  droits  ne  seront  pas  perçus  si  la  pesage  sup- 
plémentaire constate  une  erreur  commise  au  préjudice  de  l'ex- 
péditeur ou  du  deetlnataire. 

§  4.  Maga9inag0,  —  Il  sera  perçu,  pour  le  stationnement  des 
wagons,  chariots,  locomotives  et  tenders  qui  ne  seront  pas  en- 
levés, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  les  48  heures  de 
la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d*avi8  adressée  par  te  compa- 
gnies au  destinataire. 

Un  droit  de  5  fhtncs  par  véhicule  et  par  Jour. 

TITRE  m. 

DISPOSITIOlf  COMMimB  At  VA^ASTltAGE  DB  TOVTM  LU  iXPlDlTIOlfS 

A  PETITE  VITESSE. 

Conformément  aux  §§  3  et  4  de  Tarticle  m  de  Tarrêté  minis* 
tériel  du  i5  avril  1859  (1),  les  délais  fixés  pour  la  perception  de9 
frais  de  magasinage,  de  stationnement  et  de  fourrière ,  seront 
augmentés  de  tout  le  temps  compris  entre  Theure  de  midi  et 

(1)  ilMMlet  det  mUmi,  S*  lérle,  t.  VIII ,  des  !ol<,  déereti  et  arrêtés,  p.  lai. 
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rheur6  réglée  pour  la  fermetare  des  gares,  lorsque  dam  ces 
délais  se  trouvera  compris  un  dimanche  ou  un  Jour  férié. 

jirt.  a.  Les  frais  accessoires  inscrits  dans  les  tarifs  spéciaux 
et  qui  seraient ,  sous  le  double  rapport  des  prix  et  des  condi- 
tions,  plus  avantageux  pour  le  public  que  les  frais  ci-dessos 
fixés ,  sont  maintenus. 

Art,  3.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

11  sera  publié  et  affiché. 

Les  préfets,  les  fonctionaires  et  agents  du  contrôle  sont 
chargés  d'en  surveiller  Texécution. 


"*"dî?  sin  ïê""**  ^^^*'  impérial  du  aS  juilUt  1860,  portant  tnodi/ieaHon  du 

périmètre  de  la  concession  de  mines  de  houille  dite  de  Sir- 
GLEs  (Puy-de-Dôme). 

(Extrait.) 

Art.  1*'.  La  renonciation  faite  par  les  concessionnaires  des 
mines  de  houille  de  Singles,  département  du  Puy-de-Dôme, 
aux  deux  parties  de  leur  concession  indiquées ,  Tune  par  les 
lettres  cGK6,  Tautre  par  les  lettres  H  et  f^  sur  le  plan  annexé 
au  présent  décret ,  est  acceptée. 

Art.  3.  11  est  fait  réunion  à  ladite  concession  de  Singles . 
pour  ne  former  avec  celle-ci  qu^une  seule  et  même  conces- 
sion ,  des  gîtes  houillers  existants  dans  les  polygones  HDeGd 
et  aAK  figurés  sur  le  plan  ci-dessus  visé. 

Ars.  3.  £n  conséquence  «  la  concession  de  Singles  est  et  de- 
meure délimitée»  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret ,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Au  «tfd,  par  une  ligne  droite  tirée  de  la  maison  la  plus  à 
Test  du  village  de  Singles  à  la  maison  la  plus  k  \  ouest  du 
village  de  Serre ,  cette  ligne  étant  arrêtée  à  3oo  mètres  ea 
deçà  de  la  maison  la  plus  à  Touest  de  Serre*  point  F  du  pltn, 
et  prolongée  de  i5o  mètres  au  delà  de  la  maison  la  plus  à  Test 
de  Singles ,  point  A  du  plan  ; 

A  Vouest ,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  A  ci-dessos 
défini  au  point  B,  angle  nord-est  de  la  maison  de  direction  de 
la  mine  de  plomb  de  Joursat ,  et  prolongée  jusqu'à  la  Dor- 
dogne ,  point  G  sur  la  rive  gauche; 

Au  nord^  par  la  Dordogne  depuis  le  point  C  jusqu'au  point  D, 
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placé  à  la  reneontre  avec  la  Dordogne  de  la  droite  PE  définie 
ci-dessous  ; 

A  Vesl ,  par  la  droite  DP,  qui  passe  par  le  point  £  placé  au 
confluent  des  ruisseaux  de  Yergnes-Basses  et  de  Gioux,  et  par 
le  point  Fy  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
U  kilomètres  quarrés  &S  hectares. 

Art.  à.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  a  i  ayril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées ,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle 
de  o'%io  par  hectare  pour  les  nouveaux  terrains  annexés  à 
Tancienne  concession  de  Singles. 

Art.  5.  Sont  en  outre  réservés  les  droits  des  propriétaires 
des  terrains  retranchés  de  la  même  concession ,  à  raison  des 
dommages  pouvant  résulter  d^éboulements  qui  surviendraient 
dans  ces  terrains  par  le  fait  des  travaux  que  les  conceasion- 
najres  y  auraient  précédemment  opérés. 

Art.  6.  Conformément  au  décret  du  23  octobre  i853,  les  con- 
cessionnaires ne  pourront,  sans  rautorisation  du  Gouverne- 
ment, réunir  leur  concession  à  d'autres  concessions  de  même 
nature,  par  association,  acquisition  ou  de  toute  autre  manière, 
sous  peine  du  retrait  des  concessions  réunies  et  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  pouiTaient  être  exercées ,  en  vertu  des  ar- 
ticles tiiU  et  /i  19  du  Gode  pénal. 

Art.  7.  Il  n'est  rien  dérogé  aux  autres  dispositions  de  Tor- 
donnance  royale  du  ao  décembre  1836,  lesquelles  sont  ren- 
dues applicables  à  Fensemble  de  la  concession  délimitée 
comme  il  est  dit  en  Tarticle  5  ci-dessus. 

Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  ordonnance  sont  également  rendues  applicables  à  Ten- 
semble  de  la  concession  nouvelle ,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  travaux  qui  avaient  été  prescrits  par  les  arti- 
cles a  et  3  dudit  cahier  des  charges. 


V 
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Uiineàfer     Décret  impérial  du  q5  fnimt  1860,  qui  autùritB  U  sim 

la  Vieille -Forge     ^^^^^  Deschamps  à  maintenir  en  activité  Vvsine  à  fer  âiie 

de  Jean-  LA  ViKiLLE-FORGE  DE  Jean-d'Heurs  et  le  mouHn  à  blé  çu'i7 

d'Heurs,  etc.,       possède  mrla  rivière  de  Saulx,  dans  la  commune  deLisw- 

commune  '^  /«  \ 

de  EN-RiGADLT,  arrondissement  <ï^  Bar-le -Duc  (Meuse). 

Lisle-en-Rigiuit. 

La  consistance  de  Tusine  k  fet  est  et  demeure  fixée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir: 

Un  haut*fourneau  pour  la  fusion  du  minerai  au  coke  ou  au 
ciiarbon  de  bois,  et  les  appareils  deaoufiSerle  néceaBairoBàsan 
roulement; 

Un  atelier  pour  la  préparation  du  minerai,  oompoeé  d*un  bo- 
card  à  six  pilons  et  d'un  patouillet  à  une  huohe. 

(Extrait.) 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  il  serait  ultérieurement  reconnu  né- 
cessaire que  les  eaux  sortant  du  bocard  soient  épurées  avant 
d*ôtre  rendues  à  leur  cours  naturel,  le  permissionnaire  sera 
tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  qui  lui  seront  prescrites, 
à  cet  elTet,  par  le  préfet  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines. 

L'opération  du  lavage  du  minerai  cessera  chaque  année  an 
i5  avril,  et  ne  sera  reprise  qu'au  i5  octobre  suivant. 

ilrf.  5.  En  exécution  de  Tartide  76  de  la  loi  du  n  avril  1810, 
le  permisionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  perroisaioD  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  35o  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  l'arrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art,  7.  Il  tiendra  son  haut-fourneau  en  activité  constante, 
et  ne  pourra  le  laisser  chômer  sans  cause  reconnue  légitime 
par  l'administration. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conforme- 
rait pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  d- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômai 
de  l'usine  ou  de  la  prise  d'eau ,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d'eau ,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables ,  quand  U 
jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients.  La  révocation  de  l'acte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  l'achèvement  et  la  réception 
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des  traranx,  le  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  chofles 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  an  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet  n^ordon- 
nera,  dans  ce  cas»  que  la  mise  en  cliômage  des  parties  de  Tusine 
qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  eontrayentions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies, selon  qu'il  s*agira  de  l'usine  à  fer  du  moulin  à  blé,  con- 
formément à  l'article  77  de  la  loi  du  91  avril  1810,  ou  aux  rè- 
glements relatifs  aux  cours  d'eau« 


Décret  impérial  du -^5  juillet  1860,  ^t  autorise  let  Heurs     usine  à  fer, 
BoissACX  et  Compagnie  à  établir  une  usine  à  fer  dans  un  «ommun»  d'Arc 
terrain  qu^ils  possèdent  sur  le  territoire  des  communes      *    ^   '*^' 
d*ARC  et  de  Grat,  arrondissement  de  Gray  (Baute-Saône). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

1"  Deux  hauts-fournaux  pour  la  fusion  du  minerai  de  fer  au 
moyen  du  charbon  de  bois  ; 

2*  Les  appareils  de  soufilerie  nécessaires  à  la  marche  de 
l^isfne. 

Ces  appareils  recevront  leur  mouvement  de  moteurs  à  va- 
peur qui  devront  être  permissionnés,  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  II  de  l'ordonnance  du  aa  mai  i8/i5,  avant  que 
l'usine  puisse  être  mise  en  activité, 

(Extrait.) 

jirt,5.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  m  avril 
1810,  les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permis- 
sion et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  5oo  francs, 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondisse- 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art.  5.  Ils  tiendront  leurs  hauts  fourneaux  en  activité  con- 
stante ,  et  ne  pourront  les  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime  par  TadministratiOD. 

Jrt.  7.  Ils  se  conformeront  au  surplus  aux  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait 
des  usines  et  des  appareils  à  vapeur. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
meraient pas,  pour  l'exécution  des  travaux,  aux  dispositions 
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ci-dessus  prescrites»  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine;  la  révocation  de  l'acte  de  permlsdon  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Inachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétatde  choses 
réglé  par  le  présent  décret.  Toutefois  le  préfet  n'ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tusine  qui 
auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d^ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  l'art  77  de  la  loi  du  «i  avril  1810. 


Usine         Décret  impérial  du  28  Juillet  1860,  qui  autorise  les  sieurt 
''*'"è*Ureei*'*'  '      Marival,  Cerf  et  Detrand  à  établir  une  fabrique  de  w/- 

fate  de  fer  y  â^alun  et  autres  produits  accessoires^  sur  les 
terrains  dépendant  de  Vusine  dite  de  Saint-Charles,  qvi'iU 
possèdent  dans  la  commune  d'URCEL,  arrondissement  de 
Laor  (Aisne). 

(Extrait.) 

jirt.  a.  Les  aires  où  s'opérera  le  grillage  des  terres  pyrito- 
alumineuses  seront  placés  à  ladistance  de  ilioo  mètres,  au  moins, 
de  la  route  impériale  de  Soissons  à  Laon,  dans  remplacement 
indiqué  sur  le  plan  d'ensemble. 

jért  3.  La  capacité  des  chaudières  qui  serviront  à  révapora- 
.  tion  de  la  lessive  crue  est  fixée  à  53  mètres  cubes. 

jdrt.  5.  La  fumée  des  foyers  destinés  à  chaufier  les  chau- 
dières évaporatoires,  sera  dirigée  dans  une  ou  plusieurs  che- 
minées ayant  au  moins  30  mètres  de  hauteur. 

jirt.  7.  En  exécution  de  l'article  75 de  la  loi  du  si  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  5o  francs,  qui  sers 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

ArL  10.  En  dehors  des  lois  et  règlements  existants  ou  à  in- 
tervenir sur  le  fait  des  usines  et  des  appareils  à  vapeur,  ils 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  que  Tadminis- 
tration  jugerait  utile  de  prescrire,  par  la  suite,  dans  Pin- 
térêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité. 

JrL  11.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confo^ 
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menient  pas,  pour  l*exécation  des  trayauxt  aux  dispositioiui 
ci-desBus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  roaine;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuiYie;  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  l'achèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  l'état  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret.  Toutefois  le  préfet  n'ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  rétablis- 
sement qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisa- 
tion. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tart.  77  de  la  loi  du  si  avrii  1810. 


6t  tu  Mn«l 
da  Centre. 


Décret  impérial  eu  d8  juillet  1860,  qui  autorise  la  Société  des  chemin  de  fer 

mènes  et  usines  du  CREiJ20T(Saône-et-Loire)  à  établir  un  d'embranehe- 

ehemin  de  fer  d* embranchement  destiné  àrelier  les  mines  de  destiné  à  relier 

Groiiet,  Mazshat  et  Change,  d'une  part  à  la  ligne  de  Mou-  ie>  mïnw 

Ha  PramAV 

uns  à  Ghagnt,  d'autre  part  au  canal  du  Centre.  Maienay 

Napoléon,  etc. ,  \  1^  *"gn*e 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar-  ..    ,.  ^^^^ 

Moulins  A  Chagny 

tement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  l'ordomiance  du  16  décembre  1837,   par  laquelle  les 
sieurs  Schneider  frères,  propriétaires  des  forges  du  Creuzot, 
ont  été  autorisés  à  établir  un  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  ca- 
nal du  Centre; 
Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  ordonnance  ; 

Vu  la  demande  et  Pavant-projet  présentés  par  la  compagnie 
propriétaire  des  mines  et  usines  du  Creuzot,  pour  l'établisse- 
ment d'un  embranchement  destiné  à  relier  ses  mines  de  fer  de 
Cromey,  Mazenay  et  Change,  d'une  part  avec  la  ligne  de  Mou- 
lins à  Chagny,  et  d'autre  part  avec  le  canal  du  Centre,  en  face 
du  ch&teau  de  Saint-Léger; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  con- 
formément à  l'art  3  de  la  loi  du  3  mai  i8/ti»  et  spécialement 
le  procès -verbal  de  la  commission  d'enquête,  du  a3  mars  1860; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts- et-chaussées  et  des 
mines  en  date  des  11,  i/ii  et  30  avril  1860  ; 

Vu  l'avis  de  notre  préfet  deSaône-et-L.oire,du  ai  avril  1860; 
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Va  la  lettre  du  oampell  d'adi&iiifstfa^loii  de  Ia  c(nqMgâl«  M 
Parla  à  Ljon  et  à  la  MédJterraDée,  du  1 1  mai  i86â,  ponant  qtie 
ladite  campagnie  n*a  point  d'ofafjeetlon  à  IWre  eo  ce  qui  ocm* 
cerne  ledit  projet; 

VU  le  cahier  des  dbarges  arrêté  pa^  ttotrd  tnlnMre  de  Tagri- 
cQlturei  du  commerce  et  des  trat attt  pttblic^i  le  $8  Juillet 
iMo; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versifient ,  a  la  caise  dtf 
dépota  et  consignations,  d^une  somme  de  5o.ooa  A*ai}c^,  à  titre 
de  cântlonnement  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/^1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'Q- 
tilité  publique  ,• 

Vu  le  sénatns-cottsulte  du  25  décembre  tWs,  aftfdé  li; 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt,  i".  La  Société  des  minea  et  usines  du  GreOBOt  est  auto* 
risée  à  établir,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer 
d'embranchement  destiné  à  relier  les  mines  de  Gromejr,  Ma- 
zenajr  et  Change,  d*une  part  à  la  ligne  de  Moulins  à  Gbigny, 
d'autre  part  au  canal  du  Centre,  et  ce,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  arrêté,  leaS  juillet  1860,  par  notre 
ministre  de  ragrlculture,  du  commercect  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

Jrt,  a.  L'embranchement  concédé  pourra ,  quant  à  pré- 
sent, être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits 
des  mines  de  la  Société  du  Creuzot,  et  cette  société  Jouira  da 
bénéfice  des  dispositions  de  Tarticle  6â  du  cahier  des  charges 
de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger 
ultérieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchan- 
dises, soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du 
titre  IV  et  les  articles  6û,  55,  56  et  57  du  titre  V  dii  cahier  des 
charges  sus-visé  recevront  leur  application. 

Jrt.  3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret 

JrU  !x.  Les  dispositions  de  l'article  a  ci-dessus,  et  celles  du 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  seront  applica- 
bles au  Chemin  de  fer  concédé  par  Tordonnance  sus-visée,  d^ 
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26  décembre  1857,  à  MM.  Schneider*  aux  droits  desquels  est 
actuellement  la  compagnie  du  Greuzot. 

L'ordonnance  précitée,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  qui  y 
est  annexé,  sont,  en  conséquence,  rapportés  dans  les  disposi- 
tions qui  seraient  contraires  au  présent  décret  et  au  cahier  des 
chaii^es  qui  raccompagne. 

^rt.  à.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  du  lais. 

Cahier  de»  charges  de  la  eoneessicn^  1"  du  chemin  de  fer  du  Creu- 
xot  au  canal  du  Centre;  2**  d'un  embremehement  des  mines  de 
Cramey,  Maxenay  et  Change,  sur  la  ligne  de  Moulin»  à  Cha- 
gny,  dPune  por/,  «I  sur  le  canal  du  Centre,  d'autre  part. 

TITRE  !•». 

lUàCà  ET  CORSTaOCTlON. 

y^rt,  1*'.  te  chemin  de  fer  du  Greuzot  au  canal  du  Centre  aboutira  à 
ee  àeniier  point  sur  le  etnal  Snê  Bols<*Bretona,  près  d'Escotossi. 

L'enbniiciKiMBt  en  mines  de  Oromey,  Maienay  et  Change  au  ca- 
oal  du  Centre  et  à  la  ligne  de  Moulins  à  Chagny,  partir»  do  plateaa  de 
Créot  el  alMotir»^  d'ona  part,  à  ladite  ligne,  a»  moyen  d'one  courbe  de 
raccordement,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration,  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  préalablement  enten- 
due; et,  d'autre  paît,  au  canal  du  Centre,  près  du  plateau  de  Saint-Lé- 
ger, en  un  point  qui  sera  également  fixé  par  Tadministration. 

Art.  2.  Les  iratanx  de  rembraDchement  de  Cromey,  Maieoaj  et 
Change  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du 
décret  de  concession. 

Ils  devront  être  terminés  dana  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
même  date,  de  telle  sorte  que,  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  che- 
mio  de  fer  toit  en  exploitation  diSna  toute  aon  éleodue. 

Art.  3  à  7,  conformes  aux  articles  3  à  7  da  cahier  dea  chargea  de  ta 
cooceasion  du  chemin  de  fer  d'Auchy-am-Boi»,  smprà,  p.  156. 

Art  s,  conforme  à  l'article  S  du  chemin  de  fer  d'Aucby,  sauf  les  ya- 
riaotea^nianiTenl: 

Rayon  minimum  des  courbes  de  raccordement  des  aliaBementa» 
300  mètres. 

Inclinaiaoo  minimum  des  pentes  et  rampes,  0",022  par  mètre. 

Art.  9  0  29,  conformes  aux  articles  9  à  29  du  chemin  de  fer  d'Auchy. 
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TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

ArL  30  d  34,  conformes  aux  articles  80  à  34  du  chemin  de  fei  d'Aa- 
ibv. 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Aru  85.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  i«  du 
prissent  cahier  des  charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  cou- 
rir sur  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née, prendra  et  fin,  comme  celle-ci,  le  31  décembre  1958. 

Art,  36  d  41,  conformes  aux  articles  36  à  41  du  chemin  de  fer  d'Au- 
chy,  en  substituant,  dans  l'article  38,  le  chiffre  de  80.000  fr.  k  celui  de 
10.000  fr.  pour  le  cautionnement 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AO  TRANSPORT  DBS  TOYAGEUSS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art,  42,  conforme  à  l'article  42  da  chemin  de  fer  d'Aneby,  en  sub- 
stituant, dans  le  dernier  paragraphe,  les  mots  marehé  régtUaimtr  dt 
Gray  à  marché  régulateur  tFArroê. 

Art.  43  d  53,  conformes  aux  articles  43  à  53  du  chemin  de  fer  d* An- 
chy. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art,  54  d  58.  conformes  aux  articles  54  à  58  dn  chemin  de  fer  d'Au- 
chy. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art,  59  à  70,  conformes  aux  articles*59  à  70  du  chemin  de  fer  d'Au- 
chy,  sauf  les  variantes  suivantes  : 

Art,  67.  Montant  du  cautionnement,  30.000  francs. 

Art,  68.  Domicile  d'élection,  Paris. 

Art.  69.  Conseil  de  préfecture  appelé  à  juger  les  contestalioni,  celoi 
de  la  Seine. 
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Loi  du  a8  juilUi  1S60,  relaHve  cm  rachat,  pour  cause  d'utUité  ^!^£^l 
publiqucy  de  recluse  d'Iwur  sur  V Escaut. 

ArU  1**.  n  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique, de  la  concession  de  Técluse  d'Iwuy  sur  l'Escaut,  faite 
par  la  loi  du  i3  mai  1818  et  rordonnance  du  3  septembre 
1893. 

ArU  s.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  S9  mai  i845,  sauf  la  modification  suivante  à  Tarticle  a 
de  cette  loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale 
instituée  pour  chaque  compagnie  par  un  décretde  TEmpereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par 
le  ministre  des  financeSt  trois  par  la  compagnie,  et  trois  par 
Tunanimité  des  six  membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci 
de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notification  &  eux  faite  de 
leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres 
qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le 
premier  président  et  les  présidents  réunis  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris. 

Art.  3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat, 
valeur  au  1*  juillet  1860,  sera  payable  au  choix  de  l'État, 
soit  en  rente  3  p.  100  au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  pré- 
céderont sa  fixation,  soit  en  huit  annuités,  composées  chacune 
de  l'intérêt  à  A  p.  100  et  du  fonds  d'amortissement  nécessaire 
pour  opérer,  en  huit  ans,  au  môme  taux,  la  libération  de 
TËtat 

Art.  k.  L'État  prendra  possession  de  l'écluse  énoncée  à  l'ar- 
ticle 1*%  à  dater  de  la  loi  qui  aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  actuellement  perçus  pourra 
être  réduit,  par  décret  impérial,  à  dater  du  1*'  juillet  1860. 

Dans  ce  cas,  l'État  tiendra  provisoirement  compte  aux  con- 
cesrionnaires  de  la  différence  entre  le  produit  net  de  l'année 
courante  et  le  produit  net  de  l'année  précédente,  sauf  règle- 
ment définitif  après  la  fixation  du  montant  des  annuités. 


Zot du  %9iu%Uet  iSeo.relaiive  aurachat, pour  caused'uMité  ^^^^j^^^^^ 
publique^  du  canal  de  Roanne  à  Digoin. 

Art,  1**.  n  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  pu* 
blique,  de  la  concession  du  canal  de  Roanne  à  Digoin,  faite  par 

uns  ET  DtouETs,  |8S0.  Tome  IX.  22 
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]a  loi  du  39  mai  1897  et  l'ordonnanoe  royale  da  11  octokM 

i83o. 

Art.  3.  Ge  rachat  s'opérera  dans  les  formes  prescrites  parla 
loi  du  39  mai  i8&5,  foiuf  la  modification  sultaUt»  à  l'artiole  a 
de  cette  loi  : 

Le  prix  de  rachat  sera  0xé  pat*  ti&e  eommission  spécids, 
instituée  pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  TEmpereiiP, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par 
le  ministre  des  finances,  trois  par  la  compagnie  et  trois  pir 
Tunanimité  des  six  membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceox-ei 
de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite  deleor 
nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres  qd 
n*auront  pas  été  désignés  à  Tunanimité,  sera  fait  parle  premier 
président  et  les  présidents  réunis  de  la  Oodr  impériale  éé 
Paris. 

jin.  5.  Le  eapital  qui  aura  été  fixé  pouf  le  pMx  du  rscbit, 
taleui*  au  i*»  juillet  1860,  sera  payable  au  choix  de  rttet,  soit 
to  rentes  3  p.  100  au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  piéoé- 
deront  sa  fixation,  soit  en  trente  annuités,  composées  chtcune 
de  rintérôt  à  &  p.  100  et  du  fonds  d'amortissement  néeessaiiD 
pour  opérer,  en  trente  ans,  au  même  taux,  la  libération  de 
l'État 

Art.  à-  L'État  prendra  possession  da  canal  énoncé  à  Tarti* 
ele  t**,  à  dater  de  la  loi  qui  aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellemeat 
perçus  pourra  être  réduit,  par  décret  impérial,  à  dater  da  1* 
juillet  1860. 

Dans  ce  cas,  l'État  tiendra  proTfsoiremeht  compte  aux  con- 
cessionnaires de  la  différence  entre  le  produit  net  de  l'aimAe 
courante  et  le  produit  net  de  l'année  précédente,  sauf  règle- 
ment définitif  après  la  fixation  du  montant  des  atinidtéa. 


Gontribotioni 

directes 

dans 

les  départements 

de  1«  Savoie, 

de 
In  Haute-Savoie 

et  des 
Alpes- Maritimes. 


Décret  impérial  du  28  juitleî  1860,  qui  rmd  appUcàUei  aiut 
dépdrtementi  de  la  Savoie,  de  la  ^autb-Savoiê  efd9ê  AlPO- 
Maritimes,  leg  lois  et  réglementé  relatif 9  d  Vassiette  des  con- 
tributions directes. 

Napoléoh,  etoi* 

Vu  l'article  3  du  sénatae^onsoite  du  it  juîa  1860; 
Considérant  que  rapplication  daa  imp^a  direeta  daailo 
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trois  départements  de  U  Savoie»  de  la  Bante-SaToie  et  des 
Alpes-Maritinies»  nécessite  deé  opérations  préalables  auxquelles 
U  ast  argent  de  procéder; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  dépar- 
tement des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  se  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  lois  et  rèflements  relatifs  à  TasBiette  des  con- 
trlbutloflsdireeteB  sont  rendus  applicables  aux  départements 
dé  le  aafole,  dé  la  Haute-fiavoie  et  des  Aljpes-Marltimes  (Par* 
^ndfnesoMt  de  OHMse  excepté). 

An,  t«  notre  mkHsCre  seorétaired^État  an  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret»  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Lai  du  i^'aoûi  1860,  relative  au  rachat^  pour  cause  d'utilité    Gmaid'ArlM 
publique^  du  canal  d'AuLsa^  à  Bouc.  *  ^"** 

Jrî.  1".  Il  sera  procédé  an  rachat,  pour  eause  d^utilité  pu- 
bUquet  des  droits  attribués  à  la  compagnie  du  canal  d* Arles  à 
Bouc  par  les  articles  S,  9»  lo  et  1 1  des  conventions  annexées 
à  la  loi  du  i4août  i8sa,  et  représentés  par  des  actions  dé 
jouissance. 

*    '  /  (Comme  les  articles  correspondants  de  la  loi  fila- 
.    '    '  I    tive  au  canal  de  Uoanne  à  t)lgoin,  nipré*  p.  819.) 


Loi  eu  1"  aoilf  1860,  réléii^e  au  rachat^  pour  emae  d'utilité       Oémm 
publique^  des  canaux  d'OsLiANs  et  du  Loiivg.  ei^'do*u!n 

Art,  1^.  Usera  procédé  an  rachat,  pour  cause  d*  utilité  pu^^ 
blique,  de  la  concession  des  canaux  d^oirléans  et  du  Loing  faite 
par  le  décret  du  16  mars  1810. 

'    *   I  (Comme  les  articles  correspôhdants  de  la  loi  ci- 

/  '  .  '   {    dessus  relative  au  canal  de  Roanne  à  Digoin.) 
jÊrtm  A*  / 
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LOIS,  DÉCaBTS  BT  AlKftTÉS 


Canaai       ^oi  du  i"  août  1860,  relative  au  raehaU  pour  cauêe  d  uttitte 
de  u  Sommt       publique,  des  canaux  de  la  Somme  et  de  Mah icamp,  du  canal 

des  ARDENNES,  de  la  navigation  de  VOist  et  du  canal  latérai 
d  roisB. 


et  de  Manicamp, 

des  Ardennes, 

naTigation 

de  l'Oise  ei  eaoal 
latéral  A  l'Oise. 


Canal 
de  la  Sensée. 


Canal  d'Aire 
à  la  Bassée. 


JrU  !•'.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utfllté  im- 
blique.  des  droits  attribués  à  la  compagnie  des  trois  canani 
par  les  articles  8,  9,  10  et  1 1  des  conventions  annexées  m 
lois  du  5  août  1 8a  inapplicables  aux  canaux  de  la  Somme  et  de 
Manicamp,  au  canal  des  Ardeunes^  à  la  navigation  de  TOise,  et 
au  canal  latéral  à  TOise,  et  représentés  par  les  acUons  de  jouis- 
sance desdits  canaux. 

^^^'  *•  )  rcomme  les  articles  correspondants  de  la  loi  rela- 
JrU  ^    ^^  -  -  .  _.    .  -a  -  i.^\ 

Art. 


t.  a.   \ 

1.3.  j 

t.  4.  ; 


tive  au  canal  de  Roanne  à  Digoin»  suprd^  p.  519.) 


Loi  du  !••  août  18C0,  relative  au  rachat,  pour  cause  iuUlité 

publique^  du  cainal  de  la  Sensée. 

Jrt.  !•'.  11  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, de  la  concession  du  canal  de  la  Sensée,  faite  par  U 
loi  du  l3  mai  i8i8. 

^^'  V  I  (Comme  les  articles  correspondants  de  la  loi  ci- 

.  •  I    dessus  relative  au  canal  de  Roanne  à  Digoin.) 
Art»  tu  ) 


Loi  du  !•'  août  1860,  relative  au  rachat^pour  cause  d^utiW 
publique,  du  canal  d'AiBX  à  la  BASsiE. 

Art.  !•*.  n  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, de  la  concession  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  faite  par 
les  lois  des  ik  août  1822  et  29  juillet  1829. 

v'^f*  ^    1  (^^°^™®  ^^  articles  correspondants  de  la  loi  ei* 
//  ?"  (    dessus  relative  au  canal  de  Roanne  à  Digoin.) 
Art.  A.   i 


Canal  de  Briare.  ^oi  du  1*'  août  1860,  relative  au  rachat ^  pour  cause  d'utilité 

publique,  du  canal  de  Brure. 

Arté  i*'.  U  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d^utîlité  pa- 
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blique,  de  la  concession  du  canal  de  Brlare,  faite  par  les  lettres- 
imtentes  du  mois  de  septembre  i638. 

*  ^'  I  (Comme  les  articles  correspondants  de  la  loi  rela- 
.   *    *  1    tiye  an  canal  de  Roanne  &  Digoln,  itiprd,  p.  519.) 


£ot  ilif  i**  août  1860,  Ttlaivûe  à  la  coneêuion  dê$  ehemim  de  Ghanint  de  fer 
fer^  1*  de  Yesoul  à  Besançoit;  a*  de  Grat  à  Besançon,  avec     i^SetancoB 
emàranehement  eitr  Ougnkt  et  proUmgememt  de  Rans  à       deGraj  * 

FRAI8ANS.  *  BwinçoD,  etc. 

jirtide  unique»  Sont  approuvés  les  articles  3  et  A  de  la  con- 
vention passée,  le  4  Jaillet  1860,  entre  le  ministre  de  Tagricul- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  lesdits 
articles  rplatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge  du  Trésor 
par  cette  convention. 

Convention  en&e  Son  Excellence  M.  U  nUnietre  de  PagricuUure^ 
du  commerce  et  des  traventx  publiée,  et  la  compagnie  dee  chemine 
de  fer  de  Parie  à  Lyon  et  d  la  Méditerranée,  au  eujet  de  la  coneee- 
eion  dee  chemine  de  fer  de  Beeançon  à  Feeoul  et  de  Betanpon  d 
Gray. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  le  4  Juillet, 

Entre  Je  mioiftre  secrétaire  (i*Ëtat  au  département  de  Tagriculture,  du 
eoBunerce  et  des  travaux  publies,  agissant  an  nom  de  TÉtat  et  sons  la 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  l'Emperear,  et,  par 
la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  danses  financières, 

B'one  part. 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons  la  dénomination  de  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Psrls  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ladite 
compagnie  représentée  par  MM.  Angnste  Dassler  et  Sylvain  Dnmon , 
préddenls  des  denx  sections  du  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie, 

Eliaant  demleile  au  siège  de  ladite  société,  et  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  de  la  commission 
mixte  des  denx  sections,  en  date  du  22  Juin  1860,  et  sons  la  réserve  de 
l'approbation  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  un  délai 
de  dix  mois  au  plus  tard^ 

Diantre  part, 

U  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  ; 


3s4         lAISf  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Art.  1*'.  Est  approuTé  le  tmUé  paué^  le  28  Jain  f  SW,  entre  la 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  A  I.yon  et  A  la  Méditerranée  d  la  m- 
fijétédea  hauU'fouroeam*  fooderies  et  forges  de  la  Franche-Contë,  et 
{portant  ceasion,  par  cette  dernière,  à  la  compagnie  de  Paris  ILjw  et  à 
la  lléditerranéf ,  du  chemin  de  fer  conc-ëdë  par  décret  do  14  JiiiileU85S< 
des  mines  d'Ougney  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  et  au  otnal 
du  Rhône  au  Rhin,  avec  prolongement  jusqu'à  Bans. 
Une  e*pfe  certMée  éodtl  traité  restcat  «Doaxéeaux  préseates. 
Art.  %.  L«  «iaistro  es  ragfficallvft,  do  o^maMna  et  dei  Uanox 
^uMaa,  an  non  de  l'fital«  eoneéde  è  la  oomiiagnie  dea  chemloa  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  Méditerranée,  qui  l'accepte,  les  chemins  de  fer  ci- 
après  : 

t*  Be  Vesaul  à  l^eatm^a; 

S*  De  Ôray  I  Besan^n,  avae  amlmnckimiit  aar  CNsa^l  ^  praloa- 
gMMDt  de  Rans  à  Praisana. 

U  eompagate  raagaf e  à  eiéMter  laidlUaMiiiiM  à  aea  frais,  rSiqDCS 
ai  périls,  âana  qr  délai  de  iMiit  ans,  à  dates  du  décret  <|oi  approaTera  la 
présente  convention. 

Toutefois,  pour  le  prolongement  de  Rana  à  Fraiaans,  ce  délai  sera  de 
•daox  am,«tll  tara  da  foatraaaa  pour  Tembranchement  d'Oogneysvr 
la  llffae  de  OrtfF  à  ^eaan^a,  aioai  <|iia  pour  U  section  da  cette  deroière 
ligne  ooaipaiaa  aatac  la  paini  da  taocordemant  dndlt  amhiancbeaieDt  et 
Gfaju 

Art,  3.  Les  chemina  de  fer  énoncés  aux  articles  \  et  2  ei-daaaoi  feront 
partie  du  nonvean  réseau  de  la  compagnie  des  chemina  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  défini  par  l'article  2  da  la  oenv«ntian  des 
22  jQîflet  1858  et  11  Juin  1859,  et  seront  soumis,  par  oanaéqiMBt,  à 
toutes  les  dispo^ lions  de  cette  convention  spéeiala  au  roéma 

Le  capital,  garanti  pour  l'ensemble  des  lignes  rétroaédéea  ou 
dées  en  vertu  de  la  présente  convention,  ne  pourra  excéder  la 
de  31  millions  de  francs. 

A  fi.  4.  Le  revenu  net  moyen,  réservé  à  l'aneian  réseau,  eu  Yarta  de 
ranicle  6de  la  aonvcntlon  des  22  Jalttet  lS68at  H  juin  il&a,  eat  iiiéà 
rr.#00  francs  par  kilomètre  aa  Raa  de  iT.4M  frama. 

Art.  5.  Les  chemins  da  fer  énoncés  aux  articles  1  et  t  ni  diaani  ta' 
roiit  ré^iB  par  le  cahier  des  charges  du  U  avril  1857,  auquel  eat  eomli 
l'ensemble  des  Hgnas  formant  l'anclan  et  le  nouveau  réaaan  4a  la  aom- 
pagnie  des  chemina  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditartanée. 

Art.  6.  La  présente  convention  et  le  traité  de  ceseion  approuvé  par 
l'article  t"  ci-deaaua  ne  aeront  paealblea  que  du  droit  ftiM  da  I 
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Droits 

iémi"  ao4t  iS6o,  relative  au  remioureement  ie$  droits  tar  les  machinas 
sur  Ut  machinée  et  mécaniques  commandées  à  V étranger    «'  mécaniques 

^  ,      t  .        .        oa    /  X  commandées 

«Minl  l«  i5 /animer  1860  (1)1  à  l'èlranger. 

jfriiele  unique^  Las  droits  établis,  d'après  le  tarif  actuel,  sur 
les  machines  et  mécaniques  commandées  à  Tétranger  avant  le 
i5  JanTier  i86o«  dont  la  commapde  sera  dûment  justifiée,  sont 
réglés  de  la  manière  suivante  : 

Les  droits  sur  les  machines  et  mécaniques  qui  présenteraient 
des  perfectionneiaents  ou  des  innovations  non  encore  réalisés 
par  des  constradeurs  français,  seront  consigniés  au  moment  de 
l'importation,  et  seront  remboursés  Jusqu'à  coneurrence  de  la 
différence  qui  pourra  exister  entre  les  taxes  actuelles  et  les 
taxes  qui  seront  mises  en  vigueur  le  i**  Juillet  1861. 

Le  mdnie  remboursement  sera  fait  à  ceux  qui  ont  importé 
ses  maob/nes  et  mécaniques  depuis  le  i*' janvier  i86o. 

Le  comité  oonsoUatif  des  arts  et  manufactures  sera  chargé 
d'examiner  les  justifications  produites  par  les  importateurs 
pour  obteajple  remboursement  prévu  par  les  para^^pbes  qui    • 
préeèdent,  et  de  donner  40n  avi*  sur  Tadmissibilité  des  d&r 
mandes  en  remboursement 


Loi  àui^  août  1860,  qui  autorise  des  prêts  à  findutdriê,  pour  Prêts  A  rindastne 
le  renouvellement  ou  Vamélioration  de  son  matériel.  reno'uvênemeni 

ou  l'amélioration 

Jrt  i".  Le  miaistre  des  finances  est  autorisé  à  disposer  d«  son  matériel. 
d*une  somme  de  10.000.000  de  francs,  comme  capital  de  ga- 
rantie qn^il  confierait  à  un  syndicat  ou  à  un  des  établissements 
4e  crédit  existants,  qui  s*engager^ient  à  prêter  à  l'industrie, 
pour  le  renouvellement  ou  Tamélioration  de  son  matériel. 

Jrt.  a.  Les  obligations  principales  de  ces  syndicats  ou  éta- 
blissements industriels  seront  :  1*  de  fournir  un  fonds  de  ga- 
raotie  égal  à  eeiui  qui  serait  fourni  par  l*£tat4  a*  de  prêter  à 
un  maximum  d'intérêts  de  5  p.  100  et  à  une  durée  minimum 
de  cinq  ans. 

Les  pféts  pourront  être  opérés,  soit  au  moyen  d'obligations, 
warants,  soit  sur  hypothèques,  soit  avec  d'autres  ga*^ 


(l)Tefr  ei-afrêt ,  f$;t»tli ,  ta  elfealaif«  trans aittifo  en  dit«dii  4aoai  f Sflo- 
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rantles  qui  seront  détenuinées  par  des  règlements  d*admii^ 
tration  publique,  lesquels  régleront  la  nature,  les  condition 
et  la  limite  de  ces  différents  modes  de  prêt. 

En  cas  de  perte,  les  deux  fonds  de  garantie  contribueront 
dans  la  même  proportion. 

Tout  prôt,  avant  d'être  réalisé,  devra  être  soumis  à  Tappro* 
bation  du  Gouvernement. 

Art.  3.  Si  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  TÉtat  n'a  pas  traité  avec  les  syndi- 
cats ou  les  compagnies  industrielles  dont  il  est  parlé  dans 
Farticle  i**,  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  émettre 
des  bons  du  Trésor  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
âo.ooo.ooo  de  francs,  qui  sera  affectée  à  des  prêts  à  Tindustrle 
pour  le  renouvellement  ou  ramélioration  de  son  matériel  Ces 
prêts  seront  faits  à  un  taux  d'intérêts  de  6  p.  loo. 

Des  sûretés  seront  prises  pour  en  assurer  le  recouvrement 

Art.  k*  Les  sommes  prêtées  par  le  Trésor  seront  prises  sur 
les  ressources  de  la  dette  flottante,  à  titre  d'avances  à  recou- 
vrer. 

Il  sera  rendu  chaque  année,  &  l'Empereur,  un  compte  spé- 
cial de  ces  opérations.  Ge  compte  rendu  sera  communiqué  an 
Corps  législatif. 

Art.  5.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  formes  et  les  conditions  des  prêts,  et  les  dispositions  né- 
oeBsalres  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 


EnMigBemeBt    Décret  impérial  du  i*'août  i86o,  qui  range  dans  les  attrihi" 

/"^mmerefAi       **^*'  ^^  ministère  de  V agriculture^  du  commerce  et  des  Ira- 

dans  vaux  publies,  renseignement  industriel  et  commercial  dans 

iM  départeaienu     |^  départements  de  la  SAVOIE,  de  la  Haute-Savoie  et  dst 

de  là  Savoie,  .  .« 

j0  Alpes-Maritihes. 

la  Haule-SaToie 

et  des  NAPOLiOir,  etc., 

Aipea-MariUmef .  ^^  j^  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  le  sénatus-consulte  du  is  Juin  i86o,  et  l'avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArL  1*'.  L'enseignement  industriel  et  commercial  dans  las 
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noBTeanx  dêf>artein6nts  de  la  Savoie,  de  la  Hante-SaTOie  et  des 
Alpes-Maritimes  est  rangé,  à  partir  de  ce  Jour,  dans  les  attri- 
butions du  mijiistre  de  Tagricultiire»  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

j4ri.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de 
ragrîculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Lot  du  1*  ao4t  1860,  relative  à  rexé€uii<m  éTun  chemin  de  cbemini  de  fer 
fer  de  STRASBOuaa  d  Barr,  à  Mutzig  et  à  Wasselonnk,  par  ^  Sirasboorg 

MOLSEEIM9  et  d^Un  chemin  de  fdrdaUAGUENAIJdNlEDERBROlIN,  «4  rWaifeloDine! 

aoee  etnbram^iement  $ur  Vueine  de  REiscHorrEH.  par  Moisbeim, 

•t  de  Hagnenan, 

Jrt.  i".  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  *  Niederbronn 

JL  avec 

travaux  publics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  à  embranchement 
allouer  une  subvention  de  600.000  francs,  pour  l'exécution      *ïl/'"h  ^i* 
d'nu  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Barr,   à  Mutzig  et  à     * 
Wasselonne,  par  Molsheim,  et  une  subvention  de  a/io.ooo  francs 
pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Haguenau  à  Nieder- 
bronu,  avec  embranchement  sur  l'usine  de  ReischofTen. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  h  l'exécution  de  la  présente  loi,  au 
moyen  de  ressources  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer,  suivant  les  dispositions  prévues  par  l'article  ai  de  la 
loi  de  finances  du  33  Juillet  1867. 


Décret  impMal  du  &  août  1860,  giit  preêcrit  la  promulgation,      RedeYaoee 
en  Algérie,  du  décret  du  3o  juin  1860,  concernant  l'abonne-  ""'«^'ôiîc."'' 
ment  à  la  redevance  proportionnelle  des  minée. 

NAPOLi£o!ff,  etc., 

Vu  le  décret  du  5o  Juin  1860,  concernant  Tabonnement  à  la 
redevance  proportionnelle  des  mines  ; 

Yu  l'article  5  de  la  loi  du  16  Juin  i85i,  portant  que  les 
mines  et  minières  de  l'Algérie,  seront  régies  par  la  législation 
générale  de  la  France  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar^ 
tement  de  TAlgérie  et  de«  colonies, 


8t8 


LOIS,  DÊcnrs  et  irbètés 


AvoQS  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

jirt  1**.  Le  décret  da  3o  Juin  1860,  concernant  Tabonnemest 
à  la  redevance  proportionneHe  des  mfnes,  sera  promulgué  eo 
Algérie  et  y  recevra  son  application. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*6tat  a«  département  de 
TAlgérle  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécutfon  du  préseat 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  âei  laie  et  an  BuUeHn  «p* 
ciel  de  l'Algérie  et  des  colonies. 


^m^rait*''    Mt«I  impérial  dm  A  Moût  i86(^  fut  dMmre  é^inférêi  pii- 

d«  Saine-Léger,      ^^^c  la  mmrc9  d*eau  minérale  diie  de  ^imt'Lé&Ln^  sit^ 

à  Poogne^.         4f^^  la  êommnne  d$  Pougdes,  arramdieêetnmit  de  Hvfms 

(Nièvre). 


Sources        Décret  impérial  du  U  août  1860,  gut  déclare  dl'intérét  pubHe 

d'eaux  minéralti     i^g  i^Q^g  gourées  d'eaux  minérales  dites  du  Patilloft.  des 
de 
GonirexéTille.        BAiifs  et  du  QuAi,  qui  alimentent  rétablissement  de  Coir- 

TREXÉviLLE,  sis  dons  la  commune  de  ce  nom,  arrondisse' 

ment  de  Mirecourt  (Vosges). 


^■■1 


Uiine  à  fer, 
A  FaiUa^ 


Décret  impérial  du  A  août  »86o,  qui  auUHriee  Ue  êimrê  Jaiwb 
et  Lazerme  à  établir  une  usine  à  fer  sur  une  dérivation  is 
la  Tbt,  commune  de  Fuilla,  arrondissement  de  Prabes 
(Pyrénées-Orientales.) 

La  consistance  de  cette  usine  estetdemenre  fixée  ainsi  qn*û 
suit,  savoir  : 
1*  Trois  hauts-fourneaux  pour  la  fusion  des  minerais  ; 
a**  Les  appareils  de  soufflerie  nécessaires. 

(Extrait.) 

jiri.  à.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  ti  avril 
1810,  les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  per- 
mission et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  Soo  francs,  • 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  reeevenr  de  rarrondisBe- 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  DOtlieatteii  de  prtoBt  déoni 
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Jri,  6.  Us  tiendront  leurs  bautt-foarneanx  en  activité  con-- 
«tante,  et  ne  pourront  les  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime  par  radnlnistratlen. 

Arî.  9.  Daoe  le  eas  oA  lee  pemMoanalraa  ne  se  eonforme- 
vadeol  pas,  pov  TexéoiitiOD  dea  travanx,  ans  dispositions  ei- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage 
da  l*mlne  on  da  la  priaa  d'eaiu,  et,  en  ee  qui  eonceme  la  prise 
d*)aau,  la  dastmotion  des  cmvpagaa  dommageables,  quand  il 
Jugera  que  la  mise  en  ebômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
ineonfénJents;  la  révoeation  de  Taete  de  permiasion  sera 
pounmlYle,  en  outre,  ainsi  que  de  droit* 

Lea  dfspoBitiona  du  paragraphe  préoédeol  asvimt  également 
appliquées  dana  le  oaa  où  >  apîèa  raohèvement  et  la  réception 
destrafaux,  leapermlssioanaires  modiSeralent  l'état  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  aoit  quant  an  régime  dea  eaux, 
aoit  quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet 
n'erdonnera,  dans  oe  cas,  que  la  mise  en  chémage  des  parties 
de  rétablissement  métallurgique  qui  auraient  été  modifiées  ou 
^fonléas  sans  autorisation. 

Im  eeotraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  ponr- 
svlYies  eoBformément  k  Tarticle  77  de  U  loi  du  s  1  avril  i%iq* 


wimmm 


DéCTêê  impêtiai  dm  à  ao4i  iMo»  f«<  in»lerîa#  U  «tsur  4e     Utineàfer. 
Bomncan  à  maintenir  sa  sslteif^  ft  à  augmenter  Vuiine  à    ^^^^^^yl^^ 
fer  gu'ii  ppâséiê  mm  la  MAnss,  dimi  le  commune  i$  Faos- 
cus»  arramdiu0m0B$  4$  Ghauxost  (Haute^Mame.) 

En  conséquence,  la  consistance  de  cette  usineestet  demeure 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Vu  bocard  avec  patouillet  pour  ht  préparation  du  minerai  ; 

Un  hautrfoufneau  pour  la  Âisfon  du  mtnerai  ; 

Quatre  foyers  d*afflnerie,  an  charbon  de  bote; 

Deux  fours  à  puddler,  à  la  houille  ; 

Un  four  à  réverbère  de  chaufferie  pour  retirage  du  fer,  à  la 
houme  ; 

Deux  fburs  dormants  pour  la  fttMcation  de  la  lèle,  à  la 

bouille; 
Les  appiffotls  de  soufflerie,  de  compression  et  d'étirage 

néœssatrds  au  roulement  de  l^islne, 
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(Extrait.) 

Art  5.  Proyisoirement,  le  permissioanaire  est  autorisé  à 
verser  dans  la  Marne  les  eaux  boueuses  provenant  de  la  pré- 
paration du  minerai  de  fer,  pendant  quatre  mois,  de  novembre 
à  février  de  chaque  année. 

Pendant  le  reste  du  temps,  le  bocard  et  le  patouîUet  ne  pour- 
ront être  tenus  en  activité  qu'autant  que  Timpétrant  établirait 
des  bassins  suffisants  pour  Tépuration  et  la  clarification  des 
eaux.  L'emplacement  et  les  dimensions  de  ces  bassins  seront 
déterminés  par  le  préfet,  après  une  enquête  de  quatre  mois, 
faite  conformément  aux  prescrlptionsde  la  loi  du  21  avril  1810. 

Toutefois,  Tusinier  aura,  pendant  toute  Tannée,  le  droit  de 
soumettre  à  un  second  lavage,  dans  le  patouillet,  les  minerais 
qui  déjà  auraient  été  lavés  en  dehors  de  Tusine. 

La  tolérance  de  roulement  du  bocard  avec  patrouillet,  sans 
bassins  d^épuration,  pendant  quatre  mois  de  Tannée,  pourra 
d'ailleurs  être  retirée  par  arrêté  préfectoral,  sur  la  plainte  des 
tiers  intéressés  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  après  que  le 
permissionnaire  aura  été  entendu.  La  décision  &  intervenir 
sera  soumise  à  Tapprobation  de  notre  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

JrU  5.  En  exécution  de  TarticleyS  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  260  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art  7.  11  tiendra  son  haut-fourneau  en  activité  constante,  et 
ne  pourra  le  laisser  chômer  sans  cause  reconnue  légitime  par 
Tadministration. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conforme- 
rait pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand 
il  Jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients.  La  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tacbèvement  et  la  réception 
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destraTEia,  le  permisriomudre  modifierait  l*étot  de  choeea 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux, 
80lt  quant  aax  ateliers  métallargiquea.  Toutefois  le  préfet 
n'ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
de  l^isine  qui  auraient  été  modifiées  ou  i^outées  sans  autori- 
sation. 

Les  contrarentions  de  toute  nature  seront»  d'ailleurs,  pour- 
SQlyies  conformément  à  Tartide  77  de  la  loi  du  ai  avril  iSio. 


Décret  impérial  du  U  août  18S0,  qm  autoriie  U  Hmr  Raoul        Ditne 
Desteem  à  établir  une  utine  pour  le  traitement  des  mine^  ^^^^mïni^u^ 
rais  de  plomb  et  d*étain  au  grand  port  de  Bègles,  commune      de  plomb 
de  BiGL£s ,  arrondissement  de  Bordeaux  (Gironde).  *'  1'^^'°* 


La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qull 
suit,  savoir: 

1*  Un  four  dit  américain,  alimenté  au  bois,  et  deux  fours  à 
manche,  alimentés  au  coke,  pour  la  réduction  des  minerais  de 
plomb  au  moyen  de  fer; 

9*  Un  four  à  réverbère  pour  la  purification  du  plomb  j 

3*  Dix  chaudières  pour  TappUcation  de  la  méthode  Patinson  ; 

le  Un  four  de  coupellation  ) 

5*  Enfin ,  un  four  à  cuve  (pour  la  réduction  des  minerais 

d'étain. 

(Extrait.) 

Jrt  s.  Tontes  les  poussières  et  vapeurs  susceptibles  de 
nuire  au  voisinage  seront  amenées  par  des  canaux  souterrains 
dans  les  chambres  de  condensation  figurées  au  plan,  après  quoi 
elles  seront  dirigées  vers  la  cheminée,  de  so  mètres  de  hauteur, 
qui  occupe  le  centre  de  rétablissement. 

Le  permissionnalFe  se  conformera,  pour  la  construction  et 
Tentretien  de  ces  chambres  de  condensation,  aux  prescrip- 
tions de  Tadministration. 

Dans  le  cas  où  les  mesures  énoncées  ci-dessus  ne  su£9raient 
pas  pour  garantir  le  voisinage  des  inconvénients  des  fumées 
plombeuses,  Tadministration  pourra  prescrire,  &  toute  époque, 
les  nouvelles  dispositions  qui  seraient  reconnues  nécessaires 
pour  obvier    ces  inconvénients. 

Jrt.  4.  En  exécution  de  Tarticle  jb  de  la  loi  du  ai  avril  iSio» 
le  permissionnaire  payera ,  &  titre  de  taxe  de  permission,  et 


commune 
de  Régie*. 


3Sft 
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pmr  ttnô  fois  MnlMnent  i  une  tonuM  d»  Sm  lirancBi  ^«1  «en 
Versée  entre  les  mains  du  recef  «or  de  rarrondisaemeitt  dans  to 
mois  qui  suifm  1a  DOtiflcatiOD  dtt  préseoi  décret» 

jifi,  7<  11  se  ocmfomiera  aux  lois ,  décrets^  ordoBnaaces  et 
règlements  exitlMtt  ou  à  iatsr?«air  sur  le  fait  des  usines  et  des 
appareils  à  vapeur,  ainsi  qu*aux  instructions  qui  lui  seront 
données  par  Padminlttratioa  «  en  m  qui  ooMame  la  police  des 
usines  et  la  sûreté  des  ouvrierst 

ArL  8.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci-dessus 
presarites»  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
Tusine  ;  la  révoeation  de  Tacte  de  permission  sera  poursuivie , 
•Q  outre,  ainsi  que  dedroitt 

Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modiAendl  Tétat  4e  choses 
réglé  par  le  présent  décret.  Toutefois  le  préfet  n^ordOBnem» 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  do  rétablis- 
sement qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorî* 
sation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront  «  d'ailleurs  »  pour- 
suivies conformément  à  l'article  71  de  la  loi  du  «i  af  ril  iSio. 


fireTeU 
d'inT«iitioD. 


Décret  impérial  du  1 1  août  1860»  ^iiî  déclare  exécutoires  iant 
les  départements  de  la  Savoie^  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes^  les  lois  des  B  juillet  iBùh  et  ^1  fnût  i850  (i) 
sur  les  brevets  àHnvention, 


Société 

de 

réciairage  au  gai 

et  des 

haut»-foarneaux 

et  fonderies 

de  Marseille 

et  des  mines 

de  Portes 
et  Séoéchas. 


Décret  impérial  du  16  août  1860,  portant  aiutorisation  de  la 
société  anonyme  formée  d  Paris  sous  la  dénamination  dé 
Société  de  TÉclairage  au  gaz  et  des  hauts-fourneaux  et  foD-^ 
deries  de  Marseille  et  des  mines  de  Portes  et  Séoéchas. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


(0  JmmÊÊn  en  tmênes^  s*  série,  t.  V  des  Lois  et  Décréta,  p.  16, 
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des  travaux,  le  permiasloiuiaire  modifierait  Tétat  de  choiea 
r^Ié  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaox, 
soit  quant  aox  ateliers  métailargiques.  Toutefois  le  préfet 
n^ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
de  Tuslne  qui  auraient  été  modifiées  ou  Routées  sans  autori- 
sation. 

Les  oontrarentions  de  toute  nature  seront,  d^ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Farticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  i8io. 


Décret  imfMal  du  à  ao4t  18O0,  qm  autorUe  U  iimtr  Raoul        Uito« 
BB8TRKM  d  éiablir  une  usine  pour  le  traiiemeni  des  min»-  ^^mii^!!!^^ 
raie  de  plomb  et  d^élain  au  grand  port  de  Bègles,  commumê      de  plomb 
de  BÈGLEs ,  arrondiêêement  de  Bordeaux  (Gironde).  ^  d'euin. 


La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir: 

1*  Un  four  dit  américain,  alimenté  au  bois,  et  deux  fours  à 
manche,  alimentés  au  coi^e,  pour  la  réduction  des  minerais  de 
plomb  au  moyen  de  fer; 

9*  Un  four  à  réverbère  pour  la  purification  du  plomb  v 

5*  Dix  chaudières  pour  l'application  de  la  méthode  l^tinaon  ; 

il*  Un  four  de  coupeUation  ^ 

^  Enfin ,  un  four  à  cuve  (pour  la  réduction  des  minerais 

d'étain. 

(Extrait.) 

Art.  s.  Toutes  les  poussières  et  vapeurs  susceptibles  de 
nuire  au  voisinage  seront  amenées  par  des  canaux  souterrains 
dans  les  chambres  de  condensation  figurées  au  plan,  après  quoi 
elles  seront  dirigées  vers  la  cheminée,  de  se  mètres  de  hauteur, 
qui  occupe  le  centre  de  rétablissement. 

Le  permissionnaiie  se  conformera,  pour  la  construction  et 
Ventretien  de  ces  chambres  de  condensation,  aux  prescrip- 
tions de  radministration. 

Dans  le  cas  où  les  mesures  énoncéies  ci-dessus  ne  suffiraient 
pas  pour  garantir  le  voisinage  des  inconvénients  des  fumées 
plombenses,  radministration  pourra  prescrire,  à  toute  époque, 
les  nouvelles  dispositions  qui  seraient  reconnues  nécessaires 
pour  obvier    ces  inconvénients. 

Art,  A.  En  exécution  de  Farticle  76  de  la  loi  du  31  avril  1810, 
le  permissionnaire  payera ,  à  titre  de  taxe  de  permission,  et 


cdmonuoe 
d«B«(l«i. 
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man«  de  Portes  et  de  ChimboD,  appelées  KoMUrei  d9  Pùrtss  et  S^ 
nichai,  le  Tente  des  produits,  l'obtentloo  de  la  coneessIoD  d'on  ehemin 
de  fer  de  Portes  au  chemlo  de  fer  de  la  Méditerranée  et  l'éUbUssement 
et  l'eiploltatlon  de  ce  chemin  de  fer,  et  il  a  été  dit  que  Jusqo'à  Vobten- 
tlon  du  décret  d'autorisation,  cette  société  fonctionnerait  comaie  société 
en  commandite,  dont  M.  Jules  Mirés  a  été  nommé  associé  principal,  res- 
ponsable des  obligations  sociales. 

II.  Solvant  acte  reçu  par  ledit  M*  Gossart  et  son  coilégoe,  nelairci  à 
Paris,  le  17  mai  18&6,  M.  Mirés,  comparant,  M.  Solar,  M.  le  comte  de 
Poret,  M.  le  vicomte  de  Richement  et  M.  le  baron  de  Pontalba  ont  fonné 
enlre  eux  et  les  personnes  qui  souscriraient  les  actions  une  société  ano- 
nyme ayant  pour  objet  l'explollatlon  d'une  usine  ft  gaz  à  Marseille  et 
des  hauts-fourneaux  et  fonderies  de  Saint-Lonis,  près  Arenc  (Bouches- 
dn-RhAne);  Il  a  été  dit  que,  jusqu'à  l'obtention  du  décret  d'antorisatioo, 
cette  société  fonctionnerait  provisoirement  en  conmiandite,  dont 
M.  Jules  Mirés  serait  associé  principal,  responsable  des  obUgatkns  so- 
ciales. 

III.  Aux  termes  d'nne  délibération  de  l'assemblée  générale  desactien- 
tlonnaires  de  la  société  du  chemin  de  fer  et  des  houillères  déportes  et 
Sénéchas,  première  énoncée,  en  date  dn  30  avril  1857,  et  d'nne  antie 
délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  sodélé  de  l'é- 
clairage au  gaz  et  des  hauts-fourneaux  et  fonderies  de  ManelUe, 
deuxième  énoncée,  en  date  du  29  avril  1857,  les  assemblées  desditei 
deux  sociétés  ont  sppronvé  et  voté  la  fusion  de  ces  deux  sociétés,  et  ont 
donné  au  conseil  d'administration  et  à  la  gérance  les  pouvoirs  les  pldi 
étendus  pour  régulariser  cette  fusion,  représenter  les  sociétés  dans  l'scts 
authentique  à  Intervenir  à  cet  effet,  et  suivre  auprès  dn  GooTememeat 
toute  demande  en  société  anonyme  et  consentir  à  cet  effet  tons  chsoge- 
ments  et  modifications  qui  seraient  demandés  par  le  Gonvernement. 

IV.  En  vertu  de  ces  autorisations,  MM.  le  comte  de  Poret,  le  vicomls 
de  Richement ,  le  comte  Siméon,  le  comte  de  Chassepot,  le  bsroa  de 
Pontalba  et  M.  Mirés,  ayant  agi»  les  cinq  premiers,  comme  membres  da 
conseil  de  surveillance,  et  le  dernier  comme  directeur  gérant  des  deux 
sociétés  sus'énoncées,  ont,  suivant  acte  reçu  par  M*  Gossart  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  le  23  mai  1857,  formé,  sauf  l'approbation  da 
Gouvernement,  une  société  anonyme  entre  les  propriétaires  et  porteors 
des  parts  d'intérêts  dans  les  deux  sociétés  réunies,  et  il  a  été  dit  que» 
jusqu'à  l'approbation  des  statuts  par  le  Gouvernement,  cette  sodélé 
continuerait  à  fonctionner  transitoirement  comme  société  en  comman- 
dite par  actions,  sous  la  condition,  entre  autres,  que  M.  Jules  Mirés  se- 
rait associé  principal,  responsable  des  actions  sociales,  qu'il  aurait  toss 
les  pouvoirs  confiés  au  conseil  d'administration  et  au  directeur. 

Par  une  délibération  dn  28  novembre  1859,  rassemblée  générale  dei 
actionnaires  de  ladite  société  a  réitéré  le  mandat  donné  A  M.  Mirés,  gé- 
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nat,  et  aa  eonieil  de  faryelllinee  poar  sniTre  la  demande  en  tocMté 
anonyme. 

V.  En  cet  état  de  ehosM,  H.  Mirés,  naant  des  pouvoirs  dont  II  vient 
d'être  parlé,  a  dressé  de  la  manière  suivante  les  statuts  déflnitib  de  la 
société  anoDyme  dont  s'agit. 


TITRE  PREMIER. 

jért  v.  Il  est  formé  entre  les  propriétaires  des  actions  el-sprès  dési- 
gnées une  société  anonyme  ayant  pour  objet  : 

1*  L'exploitation  dn  traité  passé  entre  le  conseil  municipal  de  Mar- 
seille et  M.  Mirés  pour  l'éclairage  et  le  chauffage  par  le  gaz  de  la  ville 
de  Marseille; 

2*  Là  propriété  et  l'exploitation  des  hauts-fourneaux  et  fonderies  de 
Saint-Louis,  près  Arenc  (Bouches-du-Rhône)  ; 

3*  La  propriété  et  Texploitation  des  mines  de  houille  existant  dans  les 
communes  de  Portes  et  de  Chambon ,  appelées  houillèrM  de  Portes  et 
Sinêehae^  concédées  par  ordonnance  du  3  Juillet  1822,  ainsi  que  da 
chemin  qui  relie  ces  mines  au  chemin  de  la  Méditerranée. 

ArL  3.  La  société  prend  la  dénomination  de  Société  de  Véelairage 
au  gaz  et  des  hauts»foumeaux  et  fonderies  de  Marseille  etdesmim» 
de  Portes  et  Sénéchat, 

Aru  3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  à  Paris. 

Art.  4.  La  durée  de  la  société  est  flxée,  pour  le  point  de  départ,  à  la 
date  du  décret  d'autorisation,  et  pour  l'expiration  au  31  mai  1907, 
époque  k  laquelle  expire  la  concession  de  l'éclairage  et  du  chaulhge  ao 
gas  de  la  Tille  de  Marseille. 

Cette  darée  pourra  être  prorogée  avec  l'autorisation  dn  Gouverne- 
ment 

TITRE  lî. 

^rf.  5.  Le  fonds  social  se  compose  des  objets  suivants  : 

1*  La  concession  de  l'éclairage  et  dn  chauffage  par  le  gaz  de  la  ville 
de  Marseille  et  de  ses  faubourgs,  conformément  au  traité  passé  entre 
M.  Hirèa  et  l'administration  municipale  de  la  ville  de  Marseille  le  22  no- 
vembre 1855,  lequel  traité  a  été  approuvé  le  !«'  décembre  suivant  par 
déltbératicm  du  conseil  municipal  de  ladite  ville  et  le  2  janvier  1856  par 
M.  le  préfet  des  Bouches-du-Rhôoe. 

Une  copie  de  laquelle  délibération ,  détiTrée  par  M*  Raynouard,  no- 
taire à  Marseille,  sur  une  copie  conforme  à  lui  déposée  le  3  mars  1856, 
est  demeurée  annexée  à  la  minute  de  l'acte  de  société  sus-énoneé  du 
17  noal  1866. 

2*  L'usine  à  gai  établie  sur  la  partie  ouest  d'un  vaste  terrain  situé  an 
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quartier  d'Arène»  banlieue  de  Maraeille,  de  la  tuperflela  de  tl.0OO  mè* 
très  quarrés  environ  ; 

finsemble,  les  travanx  de  terrasaement ,  de  canalisatk»  «l  de  ooo- 
struciion  aOtetés  à  Posine  à  gaz,  le  tout  dana  son  élatactad; 

8*  Les  hauts-fourneaux  et  fonderies  de  Saint-Loula,  altoés  au  quti» 
tier  Saint-Louis,  banlieue  de  Marseille;  les  terrains,  d'une  superficie  de 
110.000  mètres  environ;  les  travaut  de  terrassements ,  construction, 
matériel  et  autres  dépendances  ; 

4*  La  propriété  et  jouissance  des  droits  attachés  à  la  concession  des 
mines  de  houille  sus-énoncéei»  sur  une  étendue  de  9  kilomètres  qnsrrés 
et  8  hectares,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  3  Juillet  1822  et 
au  cahier  des  charges  y  annexé; 

6»  Les  terrains,  b&timents,  droits  de  passage,  galeries,  chemins  défier, 
plans  inclinés  et  autres  travaux  d'art,  machines,  ustensiles,  ageneemeot 
de  toute  nature; 

6**  Le  chemin  de  fer  d'embranchement  établi  par  la  compagnie  coo- 
eesslonnaire  des  mines  de  Portes  et  Sénéchas  ponr  relier  les  mines  à  la 
station  de  la  Levade  (ligne  de  Lyon  à  la  Méditerranée). 

Tons  les  objets  mobiliers  et  immobiliers  ci-dessus  énoncés  se  troute- 
ront  d'ailleurs  plus  amplement  détaillés  dans  un  état  descriptif  qui  sera 
déposé  pour  minute  par  acte  en  suite  des  présentes. 

Les  comparants  déclarent  faire,  en  outre,  apport  à  la  société  anooyne. 

f  D'une  gomme  de  1.500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  roulement; 

3*  D'une  somme  de  1.088.600  francs,  destinée  au  complet  achève- 
ment des  travaux  du  chemin  de  fer  et  du  matériel  fixe  et  roulant  et  à 
diverses  améliorations  dans  les  établissements  de  la  société,  étant  néan- 
moins expliqué  que  partie  de  cette  somme  est  représentée  par  des  tn* 
vaux  faits  depuis  le  1*'  mai  1859,  et  dont  la  valeur  sera  constatée  par  on 
inventaire  spécial  dressé  dans  le  mois  qui  suivra  le  décret  d'autorisatlOQ 
de  la  société  anonyme. 

Le  fonds  de  roulement  de  1.500.000  francs  mentionné  plus  haut  detrs 
toujours  être  représenté  par  des  espèces  et  des  valeurs  liquides,  immé- 
diatement réalisables^  telles  que  créances,  objets  d'approvislonnemeot, 
produits  marchands. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  pertes,  le  fonds  se  trouTendt  entané, 
aucun  dividende  ne  sera  distribué  aux  actionnaires  avant  qu'il  n'aitélé 
reconstitué  en  son  entier. 

ArL  6.  Le  comparant,  èsdits  noms^  déclare  que  la  propriété  de  lou 
les  Immeubles  mis  en  société  est  régulièrement  établie»  que  ces  im- 
meubles sont  francs  de  tous  privilèges,  hypothèques  et  dettes  qu^esD* 
ques,  ainsi  que  leait  comparant  s'engage  à  en  justifier  Tis-à-Tia  de  la 
Doavelie  société  anonyme. 

La  société  anonyme  liera  remplir  à  ses  fhtiBla  transerlptioA  el  leafer* 
malités  nécessaires  pour  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  sailli 
îoiflMnbisa  mis  en  société,  et  s'il  se  trouve  ott  Milttent  dei  imorlpIM 
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fendaot  raecwppliwcmcnt  de  cca  formalité,  le  com^rant  e'obliie  i  n 
rapporter  maiii-levée  et  certificat  de  radiation  dans  lea  troia  mola  de  la 
déooacialion  qol  lai  en  aéra  faite  et  à  supporter  loua  lea  fiaJa  auxquels 
la  radiation  pourra  donner  Heu. 

La  loeiéié  anonyme  entrera  en  Jouliaaaee  dea  biena  compoaani  le 
fanda  social  par  la  remise  qui  en  sera  faite  au  eonaeil  d'admiaistratton 
nommé  par  i*aaaemblée  géaéraie  qui  ae  réunira  dans  lea  trola  mola  qui 
suivront  le  décret  d'autorisation.  La  société  anonyme  en  percevra  lia 
produite  et  supportera  lea  charges  à  partir  de  cette  reaiUaa. 

jérL  1.  Le  fonds  social ,  composé  comme  il  est  dit  aui  artielea  6  et  ê 
ci-dessus»  est  divisé  en  trente-six  milie  aetlona  ou  parts  d*lntéré(a  don- 
nant droit  à  un  trente-six  millième  de  l'avoir  et  des  bénéflcea  aoetaux* 

Art.  a.  Gea  trente-aix  mille  aetlona  appartlenneut,  savoir  : 

llonse  mille  aux  porteurs  des  actions  de  la  société  primitive 
de  réelairage  an  i$as  at  dea  iiauta^rburneaux  et  faoderlaade 
Marseille^d tt.00t 

Oouxe  mille  aux  porteurs  des  actions  de  la  société  primitive 
des  houillères  de  Portes  et  Sénéchas.  ci 13.000 

Et  douze  mille  à  la  société  de  ta  caisse  générale  des  chemins 
de  fer,  connue  sous  la  raison  sociale  J.  Mirés  et  compa- 
gnie, ci 13.000 

Total  égal 36.000 

En  eonséqnence,  chaque  porteur  d'actions  de  Pune  et  de  l'autre  dea 
deux  soaiétéa  primitives  aura  droit  à  autant  d'actlona  de  la  présenta  ao- 
ciété  qo*il  aura  de  fois  deux  actions  de  l'une  ou  de  l'autre  de  eea  dans 
sociétéa  primitives,  et  la  société  de  la  caisse  générale  dea  chesnlna  de  fer 
aura  drût  à  dousa  mille  actions. 
Leê  titres  des  actions  ne  seront  délivrés  qu'api éa  i 
1"  L'obtention  du  décret  d'autorisation  de  la  société  anonymei 
2*  L'acvompiiasemeut  des  formaliU^s  de  transcription  et  de  purge  dea 
hypothèques  légales  constatant  qu'il  n'existe  pas  de  pritiiégea  ni  d'hy* 

Ifaéques i 
a*  La  jaatiflration  de  tous  lea  objets  mobiliers  et  immobiliers  éaumi» 

réaen  I  article  5. 

Ko  eonaéqnence,  il  sera  dressé  spécialement  et  produit  à  la  première 
aaaembJée  générale  des  actionnaires ,  qui  sera  convoquée  dana  lea  troia 
moia  de raotoriaatJon  de  la  société»  un  inventaire  généial  et  détailiéf 
et  ai  par  le  résultat  de  cet  inventaire  et  par  suite  de  l'examen  qui  en  sera 
fàitf  aoît  par  une  commission  spéciale  nommée  par  cette  assembiée,  soit 
par  le  conseil  d'administration ,  les  valeurs  mobilières  ci-dessus  dési;. 
gnëes  n'étaient  pas  représeniées,  le  comparant  es  noms  s'engage  formel- 
jement  à  en  fournir  et  compléter  le  prix  porté  en  l'article  5. 

Le  procès-verbal  de  cette  aaaamblée  et  de  oelles  qui  pourront  avoir 
iiea  ultérieurement  pour  les  prescriptions  du  présent  article  sera  trani- 
mis  au  ministère  dea  travaux  publics^  de  l'agriculture  et  du  commèfcoi 
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aa  préfet  de  la  Seine»  aa  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et 
au  greffe  da  tribunal  de  commerce  de  Parle. 

Art,  9.  Les  titres  des  actions  sont  nominatifs  on  an  porteur,  aa  choix 
des  actionnaires.  lis  sont  signés  par  deox  administrateurs  désignés  à  est 
effet  par  le  conseil  et  frappés  du  timbre  sec  de  la  sodété,  extraits  d'an 
registre  à  souche  et  numérotés. 

Lee  actions  au  porteur  se  transmettent  par  la  simple  tradition  âa 
titre. 

Les  actions  nominatives  se  transmettent  conformément  à  l'article  16 
du  Code  de  commerce. 

ArU  10.  En  cas  de  perte  d'une  action,  la  sociélé  ne  peut  être  tenoe 
dedéliyrer  un  autre  litre  par  duplicata  que  moyennant  caution,  et  en 
se  conformant  aux  articles  151, 153  et  155  du  Gode  de  commerce,  et  une 
année  après  que  le  propriétaire  en  a  fait  la  déclaration  aux  adminlstn- 
teurs,  et  qu'une  annonce  à  cet  effet  a  été  insérée  dans  les  joumaox  dé- 
algnés  à  rartlde  29  ci-après  t  la  caution  sera  déchargée  trois  ans  après 
ayoir  été  fournie. 

Art.  11.  Conformément  à  Tarticle  33  du  Code  de  commerce,  les  ac- 
tionnaires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt 
dans  la  société. 

Art.  12.  La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adbéiioa 
aux.  statuts  de  la  société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans  quel- 
ques mains  qu'il  passe. 

Les  actions  sont  indivisibles;  la  société  ne  reconnaît  qu'un  senl  pro- 
priétaire pour  chaque  action  ;  en  conséquence,  les  héritiers  on  ayants 
droit  d'un  actionnaire  seront  tenus  de  se  faire  représenter  par  nn  seul 
d'entre  eux. 

Ils  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  provoquer  l'apposition  des  soelléB 
sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni  s'Immiscer  dans  son  adminis- 
tration; ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aox 
oomptes  des  inventaires  de  la  société,  comme  leur  auteur  aurait  été  tena 
de  le  faire. 

Art.  1 3.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le  dépAt  et  la 
conservation  des  titres  dans  la  caisse  sociale.  Il  déterminera  la  forme 
des  certificats  de  dépAt,  le  mode  de  leur  délivrance,  les  frais  auxquels  la 
transformation  de  titre  et  le  dépôt  pourront  être  assujettis,  et  les  garao* 
ties  dont  l'exécution  de  ces  mesures  doit  être  entourée  dans  l'intérêt  de 
la  société  et  des  actionnaires. 

TITRE  111. 

CONSEIL  D'ADMINISTltATIOM. 

An.  14.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  neof 
membres  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 


Chaque  administratenr  doit  être  propriétaire  de  eent  aetiooa,  qai  sont 
Joaliënables  pendant  la  durée  de  ses  fonetiena  ;  le»  titres  de  eea  actions 
sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  compagnie. 

Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  toutefois,  il  peut 
leur  être  alloué  des  Jetons  de  présencot  dont  la  valeur  est  déterminée 
par  l'assemblée  générale,  et  ils  ont  droit  au  remboursement  des  dépenses 
qoeTeierciee  de  leurs  fonotions  peut  leur  occasionner;  il  peut  même 
être  alloué  une  indemnité  annuelle  dans  le  cas  où  le  conseil  Juge  conve- 
nable  de  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouYOirs  à  l'un  ou  plusieurs  de 
ses  membres. 

jirt,  15.  La  dnrée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  trois 
années. 

La  conseil  est  renouyelé  par  tiers  chaque  année  pendant  les  deux  pr^ 
mières  années;  les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  et  ensuite 
par  l'ancienneté.  Us  peuvent  toujours  être  réélus* 

jiru  16.  En  cas  de  vacance,  rassemblée  générale,  lors  de  la  première 
réunion,  et  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  procède  an 
remplacement. 

Si,  par  suite  de  vacances  survenues  dans  l'intervalle  de  denx  assem- 
blées générales,  le  nombre  des  administrateurs  descendait  au-dessous  de 
^,  11  sérail  pourvu  provisoirement  au  remplacement  Jusqu'à  concur- 
rence de  ce  nombre. 

Les  administrateurs  nommés  dans  les  deux  cas  qui  précèdent  ne  res- 
tent en  exercice  queiusqu*à  l'époque  où  devaient  expirer  les  fonetions 
de  ceux  qu'ils  remplacent* 

Art,  17.  Le  conseil  nomme  chaque  année,  dans  son  sein,  un  prési- 
dent, qui  peut  toujours  être  réélu. 

£0  cas  d'absence  du  président,  le  conseil  désigne  un  de  ses  membres 
pour  présider. 

Le  conseil  se  réunit  aussi  souvent  que  les  besoins  de  la  soeiété 
l'exigent;  il  délibère  à  la  majorité  des  membres  présents. 

La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  administrateurs  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  délibérations. 

Les  délibérations  do  conseil  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet;  elles  sont  signées  ^ar  les  membres  présents,  ou  au  moins  par  la 
majorité  d'entre  eux;  les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  sont  si- 
gnés par  le  président  ou  le  membre  qui  le  remplace. 

Art,  18.  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  Tad- 
ministration  de  la  société,. et  notamment  : 

1*  Il  passe  tous  traités  et  marchés,  et  fait  tous  les  achats  de  terrains 
et  immeubles  nécessaires  pour  rexploltation  des  établissements  de  la 
société  ; 

2*  Il  ordonne  les  travaux,  constructions  nouvelles*  et  généralement 
tontes  les  dispositions  et  améliorations  qu'il  juge  utiles; 
3*  Le  conseil  peut,  avecl'approbatlon  de  l'assemblée  générale con- 
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Iraeter  tout  mpninU  et  effMtoer  tons  achats  et  Tentea  dlmmeabiei; 
raoterlutlon  de  Tatsemblée  générale  n'est  pas  néeessatre  lorsqoe  la 
Immeubles  qu'il  s'agit  de  vendre,  échanger  ou  acheter  sont  d'an  prix  oo 
4*qnê  valevr  de  melns  de&0.6M  francs; 

é^  Il  détermine  l'emploi  de  la  réserve  et  de  tons  antres  fonds  dispo- 
■Ihlesi 

|p  II  effeetoe  tevs  retraits,  transferts  on  Tentes  de  fonds,  rentes  oa 
Mtf«s  Talevrs  appartenant  à  la  société  i 

««  il  arrête  le  règlement  relatif  à  Porganisatlon  du  serrfee  ; 

7*  Il  peuttralter^  compromettre,  transiger  sur  toutes  contestations, 
eensentir  tous  désistements,  ainsi  que  tontes  main-levées  et  radiations 
partielles  ou  définitives  d'inscriptions  hypothécaires  et  droits  qael- 
flwiqaes,  le  tout  avec  eu  sans  payement  ; 

•^  Oénértlement  11  statue  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  l'ad- 
ministration de  la  société  ; 

f*  Il  soumet  à  rassemblée  générale  tonte  proposition  d'emprunt; 

W  II  soumet  également  à  l'assemblée  générale  les  propositions  ayant 
pour  objet  les  modifications  à  faire  aux  statuts,  et  notamment  l'aag- 
nentatien  du  fends  social  et  la  prorogation  de  la  société;  Il  en  poonait 
Papprobatlon  auprès  du  Gouvernement. 

An.  19.  Le  eonsell  peut  donner  des  pouvoirs  à  tous  mandataires,  ad- 
ministrateurs, directeurs  et  autres,  par  une  procuration  spéciale,  poor 
une  on  plusieurs  affaires,  même  pour  le  représenter  et  user,  dans  ans 
loeallté  en  une  eirconseription  déterminée,  de  tous  lea  droits  dont  If  est 
investi.  Le  conseil  peut  aussi  déléguer  un  de  ses  membres  pour  exercer 
une  surveillance  spéciale  sur  les  établissements  de  la  société;  une  in- 
demnité sera  attribuée  par  le  conseil  à  cet  administrateur. 

jirt.  10.  Le  transfert  des  rentes,  les  actes  de  vente,  achats  oa 
échanges  d'immeubles  et  tous  les  traités  qui  tendront  k  obliger  la  ID- 
olété,  les  lettres  de  change  sur  les  débltenrs  et  banquiers,  et  les  endos- 
sements des  effets  de  commerce,  doivent  être  signés  par  deux  adminis- 
trateurs, à  moins  que  le  conseil  n'ait  délégué  spécialement  ses  pooToirs 
pour  quelques-uns  de  ces  objets,  comme  II  est  dit  en  l*artlcle  qui  pré- 
cède. 

jirt-  tl.  Les  administrateurs  ne  contractent,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, aueune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  enga- 
gements de  la  société;  ils  ne  répondent  que  de  rexécotien  de  leur  naso- 
dat,  conformément  è  l'article  82  do  Code  de  oommeroa. 

Art,  22.  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  nommés  par 
la  première  asaemblée  générale ,  qui  se  réunira  dans  les  trais  mois  da 
fléeret d'autorisation,  et  renouvelés  ensuite  oonfemiément  à  Tartlcle  th» 
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TITRE  IV. 

BIRECTION. 

^rt«  23.  Le  conseil  d'administration  peut  nommer  nn  on  plustenn 
direetenrs. 

u4rt.  24.  Le  traitement  des  directfnrs,  ainsi  que  les  antres  ayantages 
qnl  penrent  leor  être  attribués,  est  déterminé  par  l'assemblée  générale, 
sor  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

^n.  25.  Le  directeur  administre  les  usines,  diri^^e  tous  les  travaux 
â*exp]oitation,  fait  la  vente  des  produits  et  opère  les  recouvrements  sous 
l'autorité  et  la  surTeilianeedu  conseil  d'administration. 

n  nomme  el  révoque  les  employés,  commis  et  ouvriers,  et  fiie  leurs 
émoluments  et  attributions,  le  tout  sauf  l'agrément  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

11  prépare  et  remet  au  conseil  d'administration  les  comptes  et  Inven- 
taiiw  annods. 

Il  exerce,  an  nom  de  la  société,  tontes  actions  judiciaires  autorisées 
par  1eeonseil,solt  en  demandant,  soit  en  défendant. 

D  peut  assister,  avec  l'autorisation  do  conseil,  aux  séances  du  conseil 
d'administration,  mais  seulement  avec  vqjx  consultative. 

En  cas  d'absence  momentanée,  le  directeur  peut  donner  pour  le  re- 
présenter, sons  sa  responsabilité  personnelle,  ea  procuration  à  celui  dei» 
employés  qu'il  choisira,  mais  avec  l'agrément  préalable  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

TITRE  V. 

ASSEMBLliES  GÉNÉRALES. 

j^rt.  2(1.  L'assemblée  générale ,  régulièrement  eonstltnéa',  représente 
raniTersalité  des  actionnaires;  ses  décistons  sont  obligatoires  ponr  tous, 
même  poor  les  absents  on  les  dissidents. 

Slla  sa  oovposa  de  tous  les  porteurs  de  cinq  actions. 

Pour  avoir  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale,  les  possesseurs  de 
dnq  actions  doivent  déposer  leurs  titres  an  siège  de  la  société,  cinq  Jours 
an  moins  avant  Pépoqua  fixée  pour  la  réunion  ;  il  est  remis  à  chacun 
él'aia  nue  carte  d'admission  nominative  et  personnelle. 

Les  certificats  de  dépôt  mentionnas  en  l'article  13  donnent  droit,  par 
le  dépôt  de  einq  actions  on  plus,  à  la  remise  de  cartes  d'admission  à 
raaaanbJée  générale,  pourvu  que  le  dépôt  des  titres  ait  eu  lieu  pins  de 
dix  Joora  avant  l'époqne  fixée  pour  l'assemblée  générale. 

Nol  ne  pent  représenter  un  actionnaire  s'il  n'est  lui-même  membre  de 
raasamblée  générale;  la  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  con- 
seil d'administration  ;  ces  pouvoirs  doivent  être  déposés  au  siège  de  la 
aociété,  cinq  jours  avant  oelul  fixé  pour  la  réunion. 

^ft,  V,  L'aasemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  action- 
naire!, IQ  WNiibre  de  trente*  représentant  an  moins  le  dixième  des 
actions. 
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Dans  le  cas  où ,  sur  une  première  convocation ,  cette  condition  n'est 
pas  remplie,  rassemblée  est  de  nouveau  convoquée,  et  dans  cette  se 
conde  réunion,  elle  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des 
actions  représentées,  mais  seulement  sur  les  questions  qui  étaient  à 
l'ordre  du  jour  de  la  première.  La  carte  d>dmiS8ion  délivrée  pour  la 
première  assemblée  est  valable  pour  la  seconde. 

Art.  28.  L'assemblée  générale  se  réunit  à  Paris,  sur  convocation,  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  Tinventaire  de  la  fin  de  l'année.  Elle  se  réa- 
nit  extraordinairement  chaque  fois  que  le  conseil  d'administration  le 
Juge  nécessaire. 

Art.  29.  La  convocation  a  lieu  par  nn  avis  inséré  an  moins  Tingt 
jours  à  l'avance  dans  les  Journaux  de  Paris,  de  Marseille  et  d'AIais,  dé- 
signés pour  la  publication  des  actes  de  société,  conformément  &  la  loi. 

Dans  le  cas  de  deuxième  réunion,  le  délai  de  convocation  est  réduit  à 
quinze  Jours. 

Art.  dO.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  a  lien  à  la  dlllgeoee 
du  conseil  d'administration. 

Art,  81.  Cinq  actions  donnent  droit  à  une  voix,  dix  actions  donnent 
droit  à  deux  voix,  et  ainsi  en  continuant;  mais  nul  ne  peut  disposer  de 
plus  de  dix  voix,  quelque  soit  le  nombre  des  actions  qu'il  possède  on  qulll 
représente. 

Art.  32.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  dn  conseil 
d'administration,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  des  membres  dn  conseil  qai 
est  désigné  par  ses  collègues. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents,  antres  que  les  membres  da 
conseil,  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs;  le  secrétaire  est  dési- 
gné par  le  président  et  les  scrutateurs. 

Art.  83.  L'ordre  do  Jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration; 
il  n'y  sera  porté  que  les  propositions  émanant  de  ce  conseil  et  celles  qui 
auront  été  communiquées  au  conseil  d'administration ,  qninie  Jours  au 
moins  avant  la  convocation  de  l'assemblée  générale,  avec  la  sigoatoie 
de  dix  membres  de  cette  assemblée  ;  aucun  autre  objet  qne  ceux  à 
l'ordre  du  Jonr  ne  peut  être  mis  en  délibération. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  mem- 
bres présents  ou  représentés. 

Toutefois,  les  délibérations  relatives  aux  emprunts  ne  peuvent  être 
prises  que  par  une  majorité  composée  des  deux  tiers  des  membres  pré- 
sents, au  nombre  de  trente  au  moins,  dans  une  assemblée  réonissant  le 
sixième  du  fonds  social,  sauf  les  exceptions  prévues  par  l'article  36  ci- 
après,  et  il  est  procédé  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  qu'il  est  réclamé 
par  dix  membres  de  l^assemblée. 

Art.  34.  L'assemblée  générale  nomme  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ;  elle  pourvoit  au  remplacement  partiel  et  anx  vacaneet 
accidentelles  qui  peuvent  être  survenues  par  suite  de  démission  ou  autie 
cause. 
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sna  entend,  dlteate  et  approoTe^  s'il  y  a  lien,  lea  campteide  la  mh 
ciécé,  et  fixe,  en  le  conformant  aoi  présenta  statsta,  le  ebiffre  du  di?l- 
dende  annuel  i  répartir. 

Art.  35.  L'aiaenoblée  générale,  convoquée  eilraordinaiiement  à  cet 
effet»  peut,  lor  la  propoaitioD  dn  eonseil  d'admlDiatratiOD»  et  aanf  l'ap- 
pTObatioo  do  Gonvememeot,  augmenter  le  fonda  locla)-,  consentir  toolea 
dlasolotîons  anticipées,  réooions  ou  foaiona  eyoc  d'aotrea  sociétés,  et 
généralement  apporter  aux  présents  statuts  toutes  lea  modiflcationa  dont 
l'expérience  ferait  reconnaître  l'utilité. 

Art,  36.  Les  délibérations  mentionnées  en  Tarticle  35  ne  sont  Ta- 
lables  qu'autant  qu'eUea  ont  été  Totéea  à  la  majorité  des  deux  tiera  des 
Toix  des  membres  présents  ;  le  nombre  des  membres  deira  être  de 
trente  au  moins,  représentant  le  tiers  du  fonds  social. 

Art.  87.  Lea  décisions  de  l'assemblée  générale  sont  tranacrites  sur  un 
registre  spécial  et  aignéea  par  les  membres  do  bureau  ou  au  moina  par 
la  B^Jorilé  d'entre  eux;  lea  C4^»le8  ou  extraits  sont  signés  par  le  préai- 
dent du  eonaeil  d'administration  ou  par  le  membre  qui  le  remplace. 

TITRE  VL 

UlTKlITAïaK,  RMSEBVE,  DITIDBMDI. 

ArL  38.  Indépendamment  dn  premier  inTcntalre  qui  doit  être  pro- 
duit à  l'assemblée  générale,  conformément  à  l'article  8,  il  est  dressé, 
le  31  décembre  de  chaque  année,  un  iotentalre  général  de  toutea  lea 
▼aleurs  acUtes  et  passives  de  la  société. 

Art.  39.  Cet  inventaire,  avec  les  pièces  à  l'appui,  est  préaenté  par  le 
conseil  d'administration  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  an- 
nneJIe. 

Art.  40.  Sur  les  bénéflces  nets,  et  avant  toute  distribution  de  divi- 
dende, il  est  prélevé  5  p.  100  destinés  à  former  un  fonds  de  réserve  de 
1.000.000  ;  ce  prélèvement  cesse  lorsque  lu  réserve  a  atteint  ce  chiffre, 
et  reprend  son  cours  s'il  vient  à  être  entamé. 

Art.  AU  L'excédant  des  bénéfices,  après  le  prélèvement  dont  sera 
ci-après  parlé  pour  le  fonds  d'amortissement ,  est  réparti  également 
entre  tontes  les  actions  à  titre  de  dividende  ',  le  payement  se  fait  à 
Paris. 

Art,  43.  K  l'expiration  du  premier  semestre  de  chaqne  année,  le 
conseil  pent,  s'il  Juge  que  les  résultats  obtenus  le  permettent,  ordon- 
ner le  payement  d'un  à-compte  sur  le  dividende  annuel. 

Cet  à' compte  sera  fixé  d'après  les  bénéfices  réalisés  et  les  bénéfices 
présumés. 

TITRE  Vil. 

AUORTISSBHENT,  ACTIONS  DE  JOUISSANCE. 

Art.  Il  est  créé  un  fonds  d'amortissement,  composé  :  f  d'un  prélè- 
vement annuel  dont  le  chiffre  sera  fixé  par  la  première  assemblée  gé- 
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nfralê  qui  m  réonlra  dtnt  let  trois  molt  qui  lulvront  l«  Moret  d'tu- 
tofiiatlon  ;  2*  de  l'intérêt  à  5  p.  iOO,  par  ehaeoM  des  aetiODi  dont  11  fil 
parlé  à  l'article  46  ci-après,  do  capital  qal  aura  été  flié. 

Ce  fonds  d'amortissement  est  destiné  au  rembaofieBwnt  dês  ssltat. 

Art,  44.  Le  rembouriement  dont  11  s*aglt  a  llea  au  moytB  d'onlbtiB 
au  sort  qui  se  fait  publiquement ,  chaque  année,  aux  époques  et  Miei 
les  formes  déterminées  par  l'assemblée  générale. 

j4rt.  4&.  Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  sort  pdur  11 
remboursement  reçoivent  en  numéraire  une  somma  qui  sera  fixée  par 
la  première  assemblée  générale  qui  se  réunira  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  décret  d'autorisation.  En  échange  de  leurs  actions  mn 
boursées,  il  leur  est  remis  un  nombre  égal  d'actions  de  loulesaBcs  as 
porteur,  lo  tout  conformément  à  ce  qui  sera  r^lé  par  l'assemblés  gé» 
nérale. 

Art.  46.  Les  actions  de  Joulssanee  donnent  droit,  oonsno  les  actlsai 
de  capital,  à  une  part  proportionnelle  dans  le  imrtagt  des  dividsndsi, 
après  toutefois  un  prélèvement  par  action  de  l'Intérêt  à  5  p.  IM  àt 
la  somme  qui  aura  été  fixée  par  l'assemblée  générale  en  vertu  de  l'ar- 
ticle qui  précède.  Cet  Intérêt  est  employé  à  ai)|(menter  le  fonds  d'smor- 
tissement. 

Les  actions  de  Jouissance  sont,  du  reste,  complètement  assimilées  anx 
actions  non  amorties  tant  pour  le  vote  dans  les  assemblées  que  pour 
tous  les  autres  droits  dont  ces  dernières  jouissent 

Artm  47.  Les  numéros  des  aclions  désignée-s  par  le  sort  sont  publia 
dans  les  Journaux  de  publications  légales. 

Art,  48.  Le  remboursement  des  actions  est  effectué  au  siège  sodsi 
immédiatement  après  le  tirsge. 

Art.  49.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  fortuites,  le  eoors 
de  ramortisseroent  se  serait  trouvé  entravé  pendant  la  durée  de  l'entre- 
prise, on  prélèverait  avant  tout  partage,  sur  le  produit  de  la  réalipatlon 
de  l'actif  lors  de  l'expiration  et  de  la  liquidation  de  la  société,  Is  somme 
suffisante  pour  amortir  les  actions  qui  ne  Tauraient  pas  été,  afin  que  t\ 
la  société  venait,  lors  de  son  terme^  à  être  dûment  prorogée,  et  qu'il 
restât  encore  à  cette  époque  des  aclions  à  rembourser,  les  revenus  de 
l'entreprise  fussent  exclusivement  affectés  pendant  le  temps  nécessaire 
à  l'amortissement  de  ces  actions. 

TITRE  Vin. 

DISSOLOTIOM* 

Art,  50.  La  dissolution  de  la  société  pourra  être  prononcée  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  dans  le  cas  où  l'inventaire  constate- 
rait une  perle  des  trois  cinquièmes  du  capital  social  ;  elle  pour^  égale- 
ment être  prononcée  par  l'assemblée  générale  si  les  propriétaires  àm 
quatre  cinquièmes  des  actions  se  léi^olssent  pour  la  denuDdar. 
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ta  dtaHintlen  rare  II«d  de  plein  droit  dtne  le  eae  oA  le  fends  Meial 
•enH  lédvlt  an  eloquléme  de  sa  valenr  originaire ,  telle  qu'elle  aora 
été  eonataiéa  ]Mr  l'Inventaire  dont  II  a  été  question  artiele  T. 

Kb  oaa  de  disselviton,  ef  dans  tous  les  eas  à  l'eiplratlon  de  la  soelété» 
l'aawmMée  déterminera  le  mode  à  suivre  pour  arriver  à  la  llquldatloo 
et  DOnuDera,  s'il  7  a  lieu,  les  liquidateurs. 

TITRE  IX. 

CONTESTATIONS. 

jtT%.  61,  Oins  les  cas  dç  coqtestaiiont,  tout  actionnaire  devra  faire 
élection  de  domiciie  i  Paris ,  et  toutes  notifications  et  assignations  se- 
TOQt  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu ,  sans  avoir  égard  à  ia 
distance  de  la  demeure  réelle. 

A  défaut  d'élection  de  domicile ,  cette  élection  anra  lieu  de  plein 
draMr  pear  lea  notitleatlona  Jndioiairaa,  an  parquet  du  proeureor  im- 
péital  ptès  letvilMml  de  première  Instaoee  dn  département  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  et  implicitement  comme  il  vient  d'élre 
dit,  entraînera  attribution  de  Juridiction  anv  tribunaux  eompéients  du 
départm^pt  de  la  Seine. 

PUBLICATION. 

udfrf .  S3.  Pour  faire  publier  les  présentes  partout  où  besoin  sera,  tous 
pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'one  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  aola  t 

F^t  et  passé  à  Paris,  au  siège  de  la  société  dite  Caisse  générale  des 
chemins  de  fer,  rue  de  Richelieu,  99, 

L'an  imi^  le  S8  Juillet. 

Kt  a,  le  comparant,  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Ensuite  est  écrit. 

«  Enregistrée  Paris,  troisième bvrean,  la  S8 Juillet  tMO,  folio  dS  recto, 
easa  première.  Reçu  elaq  franca ,  et  pour  décime,  cinquante  eentimes. 
Signé  Gauthier. 

Yu  pour  être  annexé  au  décret  Impérial  en  date  du  16  août  186O,  en« 
registre  sooa  le  n«  699. 

l^  minUirt  de  Vcigrieultur^ ,  dtf  commerce 
et  des  travaux  publics, 

*         Siigné  E«  RoufiER. 

Par  éetant  M*  Hossart  et  son  enllègne,  natairos  à  PtriSt 
Aeempam  1 

M.  iules  Mirés,  banquier,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Richelieu,  91  ; 

Lequel»  a  psr  ees  présentes,  déposé  audit  M*  Gossart  et  Ta  requis  de 
nailtia  an  rang  da  sas  ailttules«  à  la  data  de  ea  Jonr,  un  était,  écrit  snr 
qoatfa  WUaaan  màn  ifmn  fnnt  vlqgi-tlnq  0iitlm«,  ofNi^ant  la 
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deMrIpUon  des  objets  mobillen  et  Immobiliers  composant  le  fonds  seeial 
de  la  Société  anonyme  de  l'éclairage  au  gaz  et  des  bauts-foitmeanx  et 
fonderies  de  Marseille  et  des  mines  de  Portes  et  Sénéchas ,  dont  les 
statuts  ont  été  dressés  par  mondit  sieur  Mirée  «  suivant  acte  rc^a  par 
ledit  M' Gossart  et  l'un  de  ses  collègues,  notaires  à  Paris,  le  28  jeillet 
dernier,  enregistré; 

Laquelle  pièce  est  demeurée  ei-annexée,  après  avoir  été  oertUlée  vé- 
ritable par  M.  Mirés  et  revêtue  d'une  mention  de  dépôt  par  les  notsins 
soussignés. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  sns-indiquée  de  M.  Mirés, 

L'an  1800,  le  8  août. 

El  a,  le  comparant,  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 

En  marge  est  écrit  i 

«  Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  9  août  tseo,  folio  5  red», 
eue  1.  Reçu  deux  francs,  et  pour  décime,  vingt  centimes.  Signé  Gas- 
thier.  » 

(Suit  la  teneur  de  l'annexe.) 

Va  pour  être  annexé  au  décret  Impérial  en  date  du  18  août  1860,  ea- 
registre  sous  le  n.  899. 

L»  ministre  de  Pafftioulture,  du  eommercs 
el  des  travaux  publics. 

Signé  :  E.  RouHEB. 


Mines  de  plomb  Décret  impérial  du  i6  août  i86o ,  qui  accorde  au  sieur  Oscar 

^'^cuiTre^^'        ^^  Bardies,  propriétaire  à  Oust^  la  concession  de  mines  de 

et  autres  méunz     fi/om&  argentifère,  cuivre  et  autres  métaux  associés  dont 

de  Selx.  ^  mêmes  gites^  situées  dans  la  commune  de  Seix»  arroniù' 

sèment  de  Saint-Oirons  (Âriége). 

(Extrait.) 

ArU  ^.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  ConcessUa^ 
de  Seix^  est  limitée,  conformémei^  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suft ,  savoir  : 

Au  nord ,  pan  une  ligne  droite  tirée  du  confluent  du  rai»- 
seau  de  Mousquets  avec  celui  d'Ësbintz,  point  B  du  plan,  ^ 
Fangle  septentrional  des  ruines  du  Gb&teau  de  Mirabat,  poiotG; 

A  Vest^  par  la  crôte  de  montagnes  qui  6*étend  de  ce  denuer 
point  à  Tangle  sud-est  du  pont  de  la  Taule,  point  E,  suivant  b 
ligne  qui  sert  de  limite  aux  communes  de  Selx  et  d^Oston  ; 
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Au  tu4^  par  une  ligne  droite  tirée  de  l^angle  mid^est  du  pont 
de  k  Taule  à  l'angle  sud  du  b&timent  le  plus  méridional  du 
hameau  de  TEstours ,  point  M  ; 

A  Vouestf  par  une  Ugne  droite  tirée  de  ce  dernier  point  au 
confluent  du  ruisseau  de  Mousquets  avec  celui  d^Esbintz, 
point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  de  7  Icilomètres 
quarrés  33  hectares. 

Ari.  II.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  As  de  la  loi  du  ai  ayril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle 
de  o^,o5  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Cahitr  d$M  ûhargeê  d€  ta  eone$9ii<m  d$$  minei  métailiques  de  Ser* 

(Extrait.) 

j^rt.  6.  Le  eoneeitlonnaire  ne  pourra  pratiquer  auenne  oorertare  de 
tniTanx  dans  fea  parties  des  foréta  de  Seix  eomprisea  dana  le  périmètre, 
aTant  qu'il  ait  été  dresaé  contradlctoirement  procèa-verba!  de  l'état  dea 
lieox  par  les  agenla  de  l'administration  dea  forêts,  afin  qoe  Ton  poisse 
eoustaler  au  boni  d'un  an,  et  successiYement  chaque  année,  les  indem- 
nités qoi  seront  dnes. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il  sera 
possible  de  l*entrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  domma- 
geables, lesquels  seront  désignés  par  le  préfet  sur  ia  proposition  dea 
agents  forestiers  locaux ,  le  eoncessionnaire  et  l'ingénieur  dea  minea 
ayant  été  entendus. 

^rU  7.  Le  concessionnaire  sera  cîTilement  responsable  des  dégftts 
eommis  dana  ia  forêt  par  ses  ouvriers  ou  par  ses  bestiaux,  dans  la  dis* 
tance  fixée  par  l'artiete  31  du  code  forestier. 

Art,  S.  Lorsque  le  concessionnaire  abandonnera  une  ouverture  de 
«nlnes,  \\  pourra  être  tenu  de  la  faire  combler,  en  nivelant  le  terrain,  et 
de  faire  repeupler  ce  terrain  en  essence  de  bols  convenable  an  sol. 

Cette  disposition  sera  ordonnée ,  s'il  y  a  lieu ,  par  un  arrêté  du 
I^réfet,  sur  le  rspport  des  agents  de  l'administralion  forestière  et  de 
l'ingénieur  des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu,  et  sauf  re- 
eoors  devant  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
pabiics. 

^rt.  37.  Le  concessionnaire  ne  pourra  établir  des  usines  pour  la  pré- 
paration mécanique  00  le  traitement  minéralurgiquedes  produits  de  ses 
mines,  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  i  cet  elfet,  dans  les  formes 
déusrmlnées  par  les  articles  7S  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
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MioM        Décret  impérimi  êm  i6  aùiU  1860,  qui  mccorêê  cm  n'Mr  FMtb 
^^de  F?éjot  "^      BAMHBODD  et  oompagnio  la  eonettiiMi  dm  mtnêê  it  flm^ 

gine^  êituées  dant  la  commune  4e  LA  SALiB,  ârromiUtemeili 
de  Sriabçoii  (Haq tes- Alpes). 

(EtTRAIT.) 

jérU  0.  Cette  coacesaiOD,  ^ui  preadrA  le  nom  de  Coecuftèii 
de  Fréjus^  est  limitée,  conformômeDt  au  pieu  aiaeié  au  d4- 
cret ,  aioai  qu'il  suit,  savoir  ; 

Au  4udt  par  une  ligne  droite  menée  d'un  point  A  utné  m 
le  chemin  de  TAlp  à  Fréjas^  à  600  mètres  de  riatsmotioa 
dudit  chemin  aveo  le  torrent  du  Goup-au-Rooher-Otulieri 
point  D  ; 

A  Vaueêt ,  par  une  ligne  droite  menée  du  peint  D  «l-deMi 
au  pic  de  Gucumelli ,  point  G  ; 

Au  nord ,  par  une  ligne  droite  Joignant  le  point  G  ci-dessos 
au  point  culminant  appelé  cime  du  ValloQ,  point  B; 

A  Veet^  par  une  ligne  droite  menée  da  point  Et  ot-dessui,  itt 
point  A,  point  de  départ 

Lesdites  lignes  renfermant  une  étendue  saperflcielle  de 
1  kilomètre  quarré  {ZU  hectares). 

Art,  !x*  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  sarfaoe, 
par  les  articles  6  et  612  de  la  loi  du  ai  avril  iSio ,  sur  le  prodoit 
des  mines  concédées ,  sont  réglés  : 

1*  A  une  rente  de  o'%o»  par  hectare  pour  tous  les  terralM 
compris  dans  le  périmètre  de  la  concession  ; 

t"*  A  une  redevance  de  1  p.  100  du  produit  brut  dé  rextric- 
tion ,  payable  aux  propriétaires  sur  les  terrains  desquels  Tet" 
ploitation  aura  lieu. 


Forge  tupérieara  Décreî  du  16  aoil(  1860,  qui  autoriee  lee  eieure  Paillab»^ 

de  Po^^-BriUe^      ^LÉRÉ  et  compagnie  à  maintenir  en  aeiitité  la  férge  t^pé- 

de  11  Bruitue        rieure  du  Port-Brillet,  établie  au-desioue  de  la  ûig^  ^ 

et  d'Olirei.         Cétang  de  ce  nom ,  dans  les  communes  de  la  Baoum  ^i 

d'OLivRT,  arrondissement  de  Laval  (Mayenne). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qn^il 
suit,  savoir: 

!•  Un  lavoir  à  mines  ; 

a""  Deux  hauts-fourneaux  au  charbon  de  bois,  ponr  1&  t\ïaion 
des  minerais  de  fer; 
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3*  T)rol8fpimd*âffiaerie; 
ft*  Ua  foyer  de  chaufferie  et  d^afflnerie  ; 
6*  Deux  foora  k  réchauffer  les  fers  à  laminer  ; 
6*  Les  appareils  de  aou£9erle,  d*étirage  et  de  compression 
nécessaires  au  rooleneot  de  Tusine. 

(  Extrait.  ) 

jàrt.  4.  £n  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  si  anfl 
1810,  les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permis- 
sion et  pour  une  fols  seulement ,  une  somme  de  100  francs  (1), 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement 
dans  le  mots  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Jrt.  6.  Ils  tiendront  les  hauts-fourneaux  en  activité  con-* 
stante  et  ne  pourront  les  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime  par  Tadministration. 

jirU  9.  t)ans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci-- 
dessus  prescrites^  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Vusine  ou  de  la  prise  d*eau ,  et,  en  ce  qui  concerne* 
la  pii^e  d'eau ,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables , 
quand  il  jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empê- 
cher les  inconvénients.  La  révocation  de  Pacte  de  permission 
sera  poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  disposItjODS  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  l'état  de  chose 
réglé  par  le  présent  décret ,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois ,  le  préfet  n*or- 
donnera ,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de 
Tuslne  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront ,  d'ailleurs ,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticte  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


(1  )  Le  ht^  docil  il  «B(  ici  qoeition,  a|tnl  été  vendue  comme  bien  national 
«n  Tan  VU,  n'a  été  soumise  à  la  Uxe  de  permission  que  pour  les  feux  ajoutés 
depois  eeUe  époque,  eeax  compris  dans  ladite  vente  n'en  étant  point  pai- 
«IMm  éraiftéB  ta  JariifradMee  ét«bUa  en  cette  maUére, 
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usint  A  fer,     J}éer0i  impérial  du  aa  août  1 860,  qui  autorise  le  iieur  Angoste 
ADonehery.        Câuiou  à  conserver  et  tenir  en  activité  Vusine^our  la  fa- 
brication du  fer  quHl  a  établie  sur  un  terrain  qu^il  pouéie 
prés  de  la  station  du  chemin  de  fer^  dans  la  commune  de 
DORGHERT,  arrondissement  de  Sedar  (Ardennes). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  en  conséquence 
fixée  ainsi  qu'ii  suit,  savoir: 

1"  Un  four  &  puddler  à  la  houille  ; 

a'  Un  four  à  réverbère  de  chaufferie  à  la  houille  ; 

y  Un  foyer  d'afflnerie  au  charbon  de  bois; 

4*  Les  appareils  de  compression,  d*étirage  et  de  soufiQerie 
nécessaires  au  roulement  de  Tusine. 

(Extrait.) 

Art.  3,  En  exécution  de  l'article  78  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  le  permissionnaire  payera ,  à  titre  de  taxe  de  permis- 
sion et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  i5o francs, 
^  qui  sera  versée  outre  les  mains  du  receveur  de  rarrondisse- 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art.  6.  Il  sera  tenu  d^avoir  un  compte  ouvert  au  bureaa  de 
la  douane  de  Vrignes-aux-Bois. 

Art.  7.  Il  se  conformera  au  surplus  aux  lois,  décrets,  or- 
donnances et  règlements  intervenus  ou  à  intervenir  sur  le  fait 
des  usines  et  des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu^aux  instructions 
qui  lui  seront  données  par  Tadministration  en  ce  qui  concerne 
la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  serait  pas 
conformé,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites ,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine  ;  la  révocation  de  Tacte  de  p^mission  B&n 
'   poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  égal^nent 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  la  réception  des  travaux,  le 
permissionnaire  modifierait  Tétat  ce  choses  réglé  par  le  présent 
décret  Toutefois ,  le  préfet  n'ordonnera,  dans  ce  cas ,  qaela 
mise  en  chômage  des  parties  de  rétablissement  métallurgique 
qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  atutorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs»  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 
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Décret  impérialdu  99  août  1860,  qui  autorise  le  sieur  Buart-     ^ÏÎ*^  t* '• 
Desrousse  AUX  d  maintenir  en  activité  Vuêine  à  fer  dite  de  4  yuiers-Cernty. 
Louis-Val,  qu'il  possède  sur  le  ruisseau  de  la  Grange-adx* 
Lovjps  y.  dans  la  commune  de  Villers-Gernay,  arrondisse- 
ment de  Sedan  (Ardennes). 

La  coosistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu*U 
suit,  saFoir: 

1'  Un  foyer  d'afflnerie  au  charbon  de  bois; 

3'  Un  foyer  de  ciiaufferle  de  martinet  ; 

3*  Deux  fours  dormants  de  platinerie; 

k*  Les  appareils  de  compression,  d^étirage  et  de  souiSerle 
nécessaires  au  roulement  de  Tusine. 

(Extrait.) 

Art,  h'  Eu  exécution  de  L*artic]e75  de  la  loi  du  91  avril  1810, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  la  somme  de  100  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  l'arrondissement  dans- 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

ArU  7.  Il  sera  tenu  d*avoir  un  compte  ouvert  au  bureau  de 
la  douane  de  Francheval. 

Art*  9.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas,  pour  Texécutlon  des  travaux,  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chémage  de 
Tusine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  il 
jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les  in« 
convénients;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera  pour- 
suivie ,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux, 
soit  quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois,  le 
préfet  n^ordonncra,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des 
parties  de  Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans 
autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  91  avril  iSto. 
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Uilne 

de  PoarToiry, 

commune 

d'Batre-Deax- 

Guiera  . 


Décret  impérial  du  sa  août  186O»  qui  autoriie  té  «^f  P^&iRfit 
aîné  (Claude-Joseph)  à  établir  au  lieu  éLit  de  Fourvoîet,  sur 
le  torrent  du  Guiers-Mort,  commune  d'fiRtftR-DCtix-GuiERSt 
arrondissement  de  Oreicoble  (Isère) ,  une  usine  métallur' 
giqw  dont  la  consistance  est  fixée  ainsi  qu*U  suit^  savoir: 

Six  fours  d  ptiddler; 

Un  feu  comtois  ; 

Trois  fours  à  réchauffer. 

(  fiXTAAIT,  ) 

Art,  3.  Les  bouches  à  tm  cl-dessns  autorisées  seront  établies 
en  remplacement  du  haut-foumeatt  actuelletnent  en  ruines, 
du  feu  rlYois  et  d'un  four  comtois  qui  composaient  la  grande 
forge. 

jârt.  d.  En  exécutlGn  de  Tarticle  75  de  la  lof  du  a  1  RvHl  1810, 
le  permissloanalre  payera  «  à  titre  de  taxe  de  permisBion  el 
pour  une  fois  seulement ,  une  somme  de  Soo  franc»,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receyçur  de  rarrondissement  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

jirt,  10.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conforme- 
rait pas,  pour  Texécution  des  travaux ,  aux  dispositions  ei-' 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  rusine  ou  de  la  prise  d*eau,et,  en  ee  qui  concerne  la 
prise  â*eau,  la  destruotion  des  ouvrages  dommageables^  quand 
il  Jugera  que  la  mise  en  chémage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients  ;  la  révocation  de  Taote  de  permission  sera  pooN 
suivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  appliquées 
dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception  des  travaux, 
le  permissionnaire  modifiera  Tétat  de  choses  réglé  par  le  pré- 
sent décret ,  soit  quant  au  régime  des  eaux ,  soit  quant  aux  éta- 
blissements métallurgiques*  Toutefois,  le  préfet  n'ordonoerst 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  rusihe  (pA 
auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront ,  d'ailleurs,  pouN 
Suivies  conformément  &  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810» 
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Décret  impérial  du  sa  août  1860,  qui  àutotise  les  êieun  GAù-      Usine  à  fer 
Ti£R  frères  et  Hergott  d  ajouter  un  quatrième  haut-fouf-  ^^l^^^^!^^^' 
neau  au  charbon  de  bois^  pour  la  fusion  du  ttiinérdl  de  fer^ 
à  Vusine  de  Sainte^Claire^  quUls  possèdent  dans  la  commune 
de  \îiLEKxspr ,  arrondissement  àe  8Ri£t  (Moselle) ,  et  qui  d 
été permissionnée  par  les  ordonnances  des  la  fëvriet  i85a  éi 
as  décembre  i858,  et  pat  lis  décrets  des  5  {écrier  iS^^i  £  et 
i5  mot  iS5o  et  36  février  i85û. 

La  consistaDce  de  ladite  usine,  dont  la  force  motrice  est 
foomie  en  partie  par  les  eaux  du  ruisseau  provenant  des 
sources  de  la  Vacherie,  en  partie  par  la  vapeur,  demeure  en 
coDséqueBce  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1*  Quatre  hauts-fourneaux  9 

ft*  Un  feu  d*affinerie  ; 

3*  Les  machines  soufQantes  et  de  ooBD^resaion  nécessaire»  au 
roulement  de  Tusine  ; 

ft*  Deux  bocards  à  crasses  et  à  minerais 

(Extrait.  ) 

Art,  s.  Il  ne  sera  apporté  aucune  modification  au  réghlm 
des  eaux,  tel  qu'il  a  été  détermiué  par  les  ordonnances  des 
12  février  i83s  et  ss  décembre  i858,  et  par  les  décrets  des 
5  février  18^9,  6  et  a5  mai  i85o  et  so  février  i85^ 

j^rt.  4.  £n  exécution  de  Tarticle  75  dû  la  loi  du  ai  avril  i%h>, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  lâo  francs ,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  rarrondisseaient  dans    ' 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art.  6.  Us  tiendront  leurs  hauts-fourneaux  en  activité  con- 
stante et  ne  pourrait  l«s  kisief  ehèirier  sans  cause  réc^nime 
légitime  par  l'adialnistratlbn* 

Art*  10.  Dans  le  cas  oâ  les  permfsskmiiaires  ne  se  seraieilt 
pas  CQDformés,  pour  Texécntion  des  travaux,  Bn%  dispositions 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  dé 
rualne  00  de  kt  prise  d'eau,  et,  en  oequi  coDceroe  la  prise 
<re»u,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  il 
jugera  que  la  mise  ea  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les  in« 
eoDvénieots;  la  révocation  de  l'acte  de  permission  sera  pour^ 
,  ea  outre,  ainsi  que  oe  droit* 

Las  dlqposltîofis  du  paragraphe  précédent  seront  également 
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appliquées  dans  le  cas  où,  après  la  réception  des  travaux»  les 
permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses  réglé  par  le 
présent  décret  et  par  les  actes  de  permission  précédents,  soit 
quant  au  régime  des  eaux,  soit  quant  aux  établissements  mé- 
tallurgiques. Touterois,  le  préfet  n'ordonnera,  dans  ce  cas, 
que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tusine  qui  auraient 
été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront ,  d'ailleurs,  pour- 
suivis conformément  à  l'article  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Ufine  à  fr     Décret  impérial  du  a  a  août  1860,  ^t  autorise  madame  teuve 
la  Grinde-Fonte     ^*  Dietrich  et  fils  à  maintenir  en  activité  Vueine  à  fer  dite 
ou  le  Laminoir,      la  Granoe-Forge  OU  LE  LAMINOIR ,  quHli  posiêdewl  dans  la 
A  MoniertiaoteD.     commune  de  MORTBRHAUSEEf  (Moselle). 

La  consistance  de  cette  usine,  dont  la  force  motrice  sera 
fournie  en  partie  par  les  eaux  du  ruisseau  de  la  ZiDzel ,  en 
partie  par  la  vapeur,  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu*il  soit,  sa- 
voir: 

Cinq  foyers  d'afiinerie,  au  charbon  de  bois; 
Neuf  fours  à  puddler  ; 

Sept  fours  à  réverbère  de  chaufferie ,  à  la  houille  ; 
Deux  fours,  dits  fours  dormants  ; 

Les  machines  de  compression  et  d'étirage,  et  tous  les  acces- 
soires nécessaires  au  roulement  de  Tusine. 

(Extrait.) 

Art.  A.  En  exécution  de  l'article  76  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront ,  à  titre  de  taxe  de  permission 
et  pour  une  fois  seulement ,  une  somme  de  3oo  francs,  qui  aéra 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  l'arrondissement  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pas,  pour  l'exécution  des  travaux ,  aux  dispositions  ci* 
dessus  prescrites ,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  l'usine  ou  de  la  prise  d*eau,  et,  en  ce  qui- concerne  It 
prise  d'eau ,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables  quand 
Il  Jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
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InconTénients.  La  révocation  de  Tacte  de  permission  sera  pour- 
saMe,  en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragpraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où  y  après  rachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  parle  pr^nt  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux, 
soit  quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois,  le 
préfet  n*ordonnera ,  dans  ce  cas ,  que  la  mise  en  chômage  des 
parties  de  l'usine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans 
autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront ,  d*ai]leurs ,  pour- 
suivies conformément  à  Farticle  77  de  la  loi  dn  ji  avril  i8io. 


Décret  impérial  du  33  août  1860 ,  qui  autoritif  les  sieurs  Gon-  Utia«  à  fer. 

stant  HaasECQ  et  compagnie  à  établir  une  usine  à  fer  dans  ^f^JSr^. 

la  commune  de  FxaaiiAE-LA-GRÀNns»  arrondissement  n'A-  u-Grande. 
VESTES  (Nord). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
suit»  savoir  : 

Quatre  fours  à  puddler  ; 
13n  four  à  réchauffer  ; 

Les  appareils  de  compression  et  d^étirage,  et  autres  acces- 
soires nécessaires  au  roulement  de  rétablissement  qui  sera  mû 
par  la  vapeur. 

(Extrait.) 

Art.  5.  £n  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  31  avril 
1810,  les  permissionnaires  payeront,  &  titre  de  taxe  de  per- 
mission et  pour  une  fols  seulement ,  une  somme  de  200  francs, 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondisse- 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

jM,  6.  Us  seront  tenus  d'avoir  un  compte  ouvert  au  bureau 
de  la  douane  de  Maubeuge. 

jârt.  7.  Ils  se  conformeront  d'ailleurs  aux  lois,  décrets,  or- 
donnances et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait 
des  usines  et  des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  instructions 
qui  leur  seront  données  par  Tadministration ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Jlrt.  8.  Pans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
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mient  pas»  poar  rexécutioa  d60  taravaux,  aqx  diapotftiootf  d- 

dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ûrdon^^r  la  mise  en  ekô- 
mage  de  Tusine.  La  révocation  de  l>c|e  de  permwloQ  ^era 
poursuivie t  en  outre»  ainsi  que  de  droit, 

he»  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  ^i^lement 
«ppliquéiea  daps  le  cas  où ,  après  l'aobèvem^nt  et  )a  réception 
de3  travaux,  l^perqû^sionnaiFesmodiAeraientrétat  4Bchôi^ 
léglé  par  le  présent  décret.  Tontafoia,  le  préfet  n'ordoimora, 
dans  ce  cas ,  qu^  la  mise  en  cb^mag^  4^  parties  de  VusUl^  Q<^ 
auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisatioo. 

lies  oQntntventieas  da  to^te  natm«  aoront,  d'Mllaws«  pour- 
snivifls  eoAformément  à  l'art.  77  4e  l|t  toUd^st  ^wU  iS^o* 


u'f  MeA-  ^^^^^  impérial  du  a  a  août  i86o,  qui  autorise  le  Heur  Edmont 

tiop  ^f  l'acier,      PDissANT  d^Agimoitt  et  compagnie  à  établir  dans  la  eom- 

àH^V(cp<«(.        mune  d'HAUTMONT,  arrondissement  d*ArESNEs  (Nord),  vus 

usine  mue  par  la  vapeur ^  pour  la  fabrication  de  Facierpar 
le  procédé  ChenoU 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeare  fixée  ainsi  qa*ii 
suit ,  savoir  : 

Vingt-deux  fourneaux  de  réduction  et  éa  carbuation  i 

Quatre-vingt-seize  fours  de  Aision  ; 

Suit  fqura  â^  réct^a^ffer  ; 

U»  appareils  de  con^preNon.  4'^tir9ge  §t  anlpcis  péceasMras 
au  roulement  de  Tusine. 

(  fiXTBAITV  ) 

Art.  3,  fiq  çxéeutioci  de  rartiple^Ç  4^^1q(  c^u  9f  avri(  iÇio, 
les  permissionnaires  payeront ,  à  titre  de  taxe  de  peroiissioa  et 
pour  une  fois  seulement,  une  sonune  de  3oo  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

JrL  6.  Ils  seront  tenus  d'avqir  un  compta  ouvert  au  bureau 
de  la  douane  de  Maubeuge. 

Aru  7.  Ils  se  conformeront  d'ailleurs  aux  lois,  décrets ,  or- 
donnances et  règlements  existants  ou  à  intervepir  sxp:  le  fait 
des  usines  et  des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  instrQctions 
qi)i  lepr  seront  4ppnées  par  Tadministr^fiop ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  des  usines  le^t  la  sûreté  de^  ouvriers^ 

Afi^  9.  Qaqs  le  cas  pA  la  société  pefipfegj(ffli)ftlre  ne  sq  $oa- 
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foviwnMt  i»9»4  poqr  restteotioo  do8  tra?aax  »  aux  di»po8iti(mp 
cl-dessaa  prescrites  «  le  préfet  pourra  ordonner  la  miae  en  cb6r 
nage  de  rwioa.  Ia  férocatioa  de  Taote  de  parinJaBion  sera 
poursaivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

lies  diflposîtûona  du  paragraphe  préoédent  seront  également 
appliquées  daps  le  oa9  o4 ,  après  rachèyement  et  la  réeeption 
des  travaux ,  la  société  permissionnaire  modifierait  Tétat  de 
choses  réglé  par  le  présent  décret.  Toutefois ,  le  préfet  n'or- 
donnera, dans  ce  cas ,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
de  Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autori- 
sation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  l'article  77  de  la  lof  du  21  avril  1810. 


Décret  impérial  du  39  août  1860,  relatif  aux  dr0it$  #•  no-    ^^  ^wriUod 
vigation  établis  sur  les  riffières  et  canaux  y  iéei§néê*  tm  les  riTiéres 

et  canaux. 
IlAPOLiON,etC., 

Tu  la  loi  du  9  juillet  i856 ,  portant  tarif  des  droits  de  navi- 
gation à  percevoir  sur  les  fleuves  et  rivières  dénommés  au  ta- 
bleau A  qui  7  est  annexé  ;  ensemble  Tordonnance  du  i5  octo- 
bre i836,  rendue  pour  6on  exécution,  et  celles  des  27  octobre 
\%^  etl^nevettbreiSSg,  qaiomtmûdifiô  les  bases  dslaper- 
eeplion; 

Vu  les  décrets  des  à  septembre  18A9  et  9  août  i85&,  portant 
tarif  des  droits  a^stoelleiDeat  en  vigueur  sur  les  rivières  et  oa- 
nanx  aen  eeDoédés»  dépendant  des  bassins  de  r£acaat  et  de 
VAél; 

Vu  le  déeret  du  sg  îuiii  i853,  portant  tari/  des  droits  aetnel- 
lement  perçus  sur  les  eaaaux  de  Bretagne  ;  rordonnanee  du 
iS  décembre  18À7,  ^t  le  déoret  du  a5  novembre  i85&,  aux 
teffBMB  deBMiu^  les  cananx  de  dérivation  de  Flsac  et  de  VOust 
sont  aMimllép  an  ea&al  de  yaotes  à  Brest  pomr  la  perception 
dosiUtB  droits  9 

Yu  le  décret  du  U  septembre  1 869.  qui  a  fixé  ie  tartf  des  droits 
à  percevoir  sur  le  eeeal  de  Saint-Quentin  «  eli  ensemble  les 
diven  déensts  qui  ont  sueeessivement  prorogé  ledit  tarif  jus- 
c[i^au  a5  septerôbfe  pnoçbai»  ; 

Vu  les  décrets  dM  s  «ott  et  i§  septembre  a8S8,  pertant  tarif 
^As  droftfl  actueUfiDUont  su  rigueur  sur  le&  canaux  du  BbOne  au 
Bbin»  de  Bourgogne,  du  Genjtrei  dn  Peirl»  i^  Niv^rMif^»  Muterai 
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à  la  Loire,  et  sur  les  canaux  de  Jonction  de  Deciie,  de  Fonr- 
chambault  et  de  Safnt-Thibault; 

Vu  le  décret  du  s6  août  1 858,  qui  a  fixé  les  droits  aujourd'hui 
perçus  sur  le  canal  des  Étangs  ; 

Vu  les  lofs  des  38  Juillet  et  1"  août  1860  (1),  relatives  au 
rachat,  par  TÉtat ,  pour  cause  d*tttilit6  publique, 

1*  Des  canaux  soumissionnés 

D* Arles  à  Bouc  » 
De  la  Somme, 
DeManicamp,   . 
Des  Ardennes, 
Latéral  à  roisOp 
Et  roise  canalisée  ; 

a*  Des  canaux  concédés 

D'Orléans, 

DuLoing, 

De  Briare, 

De  Roanne  àDigoin, 

De  la  Sensée, 

Et  d'Aire  à  la  Bassée  ; 

3*  De  récluse  dlwuy,  sur  TEscaut; 

Vu  Tarticle  k  de  chacune  des  lois  précitées  du  a8  Juillet  et 
1**  août  1860 ,  aux  termes  duquel  les  tarifs  des  droits  de  navi- 
gation ou  de  péage,  actuellement  perçus  sur  les  canaux  qui  soat 
désignés  auxdites  lois  ainsi  qu'à  Técluse  d'iwuy,  peuyent  6tre 
réduits  par  décrets  impériaux  à  dater  du  1*'  Juillet  1860; 

Vu  pour  Tensemble  des  cours  d^eau  dépendants  des  bassinsde 
TEseaut  et  de  TAa,  et  des  canaux  rappelés  ci^dessus,  les  dis- 
positions réglementaires  de  la  loi  du  9  Juillet  i856  et  des  or- 
donnances des  i5  octobre  i836  et  3o  novembre  1859; 

Vu  ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeat 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déptf- 
tement  des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

j4rt.  1".  A  partir  du  1*'  septembre  1860,  les  droits  denin- 
gation  établis  sur  les  rivières  et  canaux  désignés  ci-après  so- 
ront  perçus  conformément  au  tarif  suivant  : 

(I)  Svipré ,  p.  919, 121  et  luiTtaCef. 
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S  i"'  —  Fl€m9$$  eirinièns  dénommés  au  iûhUmÂ  mmtxéàla  loi 

du  9  juUlêt  1856. 

Pm  ktloaèkr». 

MaTcbandises  de  preniléra  elasse,  par  tonne,  deui  milHmei,  el  .  .  .  .  o«2 

MaTchaodise«  de  deuiième  classe,  par  tonne,  an  millime,  ci 0  t 

Trains  et  radeavi ,  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  dédaetion  dé     * 

Tîde  ;  bois  de  teoie  espéee,  deux  dix-milllmes  «  ci 0  03 

Le  droit  tor  les  trains  sera  rèdait  de  moitié  pour  tonte  la  partie  des 
rivières  oA  la  navigation  ne  peut  avoir  lien  avec  des  bateaux  bascules 

à  poisson,  par  mètre  cube,  an  mitllmo,  ei 1 1 


5  2.  --WmèrosêteomusBUoutonUdésdêêbQttiMtdêVBtcmui 

al  de  VAa. 

Marcliaiidises  de  première  classe,  par  tonne,  cinq  mUlimes,ei #,« 

Marcbandises  de  deuxième  classe,  par  tonne,  denx  millines,  ci.  .  .  .  0  9 

Trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  dèdaclion  de  Tide  ;  ' 

bois  de  toute  espèce,  vingV-cinq  dix-millimes,  ci \  0  35 

S  3.  —  CoMÊtux  du  Blantt,  d^ittê-el^Rane^ ,  de  liantes  A  Brest 

ei  ses  déritations, 

Marebandises  de  première  classe,  par  tonne,  deux  millimes,  ci 0,3 

MarcluDdises  de  deuxième  classe,  par  tonne,  un  millime,  ci o|i 

Trains  el  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction  de  vide  - 

bois  de  toute  espèce,  deux  dix-millimes,  cl [   qm 

Bascules  è  poisson,  par  mètre  cube,  un  millime,  ci .'  .    01 

Les  marchandises  non  dénommées  ci-aprés  seront  imposées  à  la  pre- 
mière ciasse  du  tarif  des  cours  d'eau  désignés  aux  SS  if  3  et  t. 

JfercAaMltiss  de  deuxième  classe. 

Métaux  non  euTrés; 

Bois  de  toute  espèce ,  7  compris  les  bois  exotiqaes  d'ébénisterie  et  de  tein- 
ture; substances  tinctoriales; 

Charbon  de  bois,  éeorces,  lan  ; 

Mélasses  ; 

Droguerie,  potasse,  soude,  produits  chimiques  ; 

Faïence,  verres  à  vitres,  verrerie,  bouteilles; 

Poterie  commune,  formes  i  sucre; 

Soufres  raflBnés  et  bruts  ; 

Bounie,  coke  ; 

Minet  aïs,  terre  è  porcelaine  ; 

Jlspballes  en  blocs  et  en  mastic  ; 

Fagots,  cbarhoanettes,  tourbe; 

Marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  laves,  grès,  tuf,  pierres 
de  toute  espèce,  moellons, carreaux,  briques,  tuiles,  ardoises, chaux, pUire, 
ciment  et  autres  matériaux  de  construction  ; 

Marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers; 

Fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  palpes  de  betlenvet; 

Cendres,  fumier,  engrais  de  toute  sorte,  noir  animal,  guano; 

Tojaox  de  drainage  ; 

Futailles  vides; 

CbiHonsel  drilles; 

Verres  cassés,  scories; 

Pmtéêj  tnkn,  terref  et  oeres,  blanof  d'Bapagae  ei  «atres. 
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Ptr  Ul«Bètr«. 

HffclitiuliAM  de  première  classe,  par  tonne,  an  centime,  ci ^'^ 

Mvchandisea  de  dMiiéuMeWat»,  par  (mm,  eleq  mUliaies,  ci. ...  •    «•! 
Herchandises  de  iroiaiéme  classe,  par  tonne,  vingt-einq  div-millimM,!».  o,ts 
Traîna  et  radeaux,  per  mètre  oube d'assemblage  sans  dèdootioAdefide; 

bols  de  toute  espèce,  vingt-einq  dii-roillimet,  el *  •  •  -   ^^ 

Baseoles  à  poissen^par  mètre  cube,  an  oentime,  ci t^ 

Les  marebgiidues  non  dénommées  citeprés  seronl  UBfMéei  à  U  pre- 
mière classe  du  turif  du  canal  de  SaiaKHieDtiD. 


■MPSMMvMsa  w^  weiMPepese  •!••••• 


t 


Métaux  non  ouvrés; 

lais  exotiquea  d'ébèâlstari*  et  de  letelwei 

Sabstancea  linelMlales; 

Cbarboa  de  beia,  éoereea ,  un  ; 

Mélasses  ; 

Drogueries,  potasse,  soude,  produite  chimiques  ; 

Faïence,  Terres  à  TiM-e,  ferrerie,  boolaUlesi 

Poterie  commune,  formes  è  sucre  ; 

Soufre  raffiné; 

Houille  et  coke. 

MmtkênMtM  de  IreMèMs  Hm$9.. 

Minerais,  terre  à  porcelaine,  asphaltes  en  Wocs  et  en  imttie,  eoofre  bril; 

Bois  de  tonte  espèce,  antres  que  les  bois  exotiques  «Tébénieterie  el  de  tein- 
ture; 

Fagots,  charbonnettee,  leerbe; 

Marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  laTOS,  grès,  tut,  pierres 
de  toute  espèce,  moeilefts^earreaux,  brtqvea.  Ui&le«« ardoises,  ebanx,  plâtre, 
ciment  et  autres  matériaux  de  construction  ; 

Marne,  argile,  sable, cailloux,  grayiers  ; 

Fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpes  de  bottera  Tes  : 

Gendre,  fumier,  engrais  de  toute  sorte,  noir  animal,  guano; 

Tuyaux  de  drainage  ; 

Futailles  Tides; 

Chiffons  et  drilles  ; 

Verres  cassés,  scories; 

Pavés,  craies,  terres  et  ocres,  blancs  d'Bspagne  et  antres. 

S  5.  ~  Canaux  du  Rhône  au  Bhin ,  de  Bourgopta,  ém  C$nAf9^  éik  Betws  et 
Niternaùy  latéral  à  la  Loire  et  tet  canaux  de  joneOem  de  DeeUe,  de  Wem- 
ehambauU,  de  Saint-  Thibault  et  de  Nevert,  ê^ArU»  à  Boue,  âe  9a  Sommé,  iê 
Manicampy  det  Ardennet^  latéral  à  fOiee,  et  Orléans,  du  Loinç,  âe  JIHarf, 
de  Boanne  à  Digoin,  de  la  Semée  et  d'Aire  à  ta  Bottée. 


kNomèM. 

Marcben<lfeee  de  première  classe,  par  tonne,  deux  eentlmee,  ai.  ...  .  m 

Marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonne,  un  centime,  oi ifi 

Marchandises  de  troisième  classe,  par  tonne,  cinq  milllwef,  d.  .  «  .  •  a^s 

Marchandises  de  quatrième  classe,  par  tonne,  vingt-cinq  dixHBlllia«a,el.  9fi 
Trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  dédwIiendeTlda^ 

bois  de  toute  espèce,  vingt-cinq  dix-millimes,  ci O^tS 

9aBCQle8  à  poissM»,  par  aiètvt  aHM/  «h  ieiHiMa,el M 
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s  8.  —  Canal  dê$  ÊUMft. 

Marehandites  de  première  classe,  par  tonne,  deu  ceqliinat,  ai 9,0 

MarchaDdises  de  deuxième  classe,  par  tonne,  an  eentime,  ci 1,0 

MârotiandlKi  da  Ir^ifiéne  elatsa,  par  tanna,  ainq  mltlimaa,  ei o,5 

Marcbaqj^faes dequatriéipe  clf laa,  par  lofiiic, vingt-cipq  dix»milliines,Gi.    a,25 
Les  inarehindiseit  de  première  classe  el  de  deuxième  classes  transpor- 
tées par  la  TOie  d'eau  à  destination  de  Montpellier,  et  eito  vertâ ,  na 

paieraoi,  paf  UMina,  qua  cinq  ipitlimaa,  ai, t  .  . 0,5 

Trains  el  radeaox,  par  mètre  cabe  d'assemblage  «an»  déduction  de  vide: 

kaia  da  toute  espèce,  ? Ingt-cinq  dix-niliimes,  ei 0,85 

Bascules  à  poisson,  par  mètre  cube,  un  centime,  ei  ,  ,  , 1,0 

Les  roarcliandisea  non  dénommées  ci-^pré»  serQnl  im)po«ées  à  la  première 
alaise  da  Urif  des  canaux  désignés  aui  SS  5  et  «. 

Sur  ta»  •9mm  da  la  Saaiée  ei  d'Aire  è  la  llaaaée,  la  kaiUla  el  le  eeke  aeieiit 
rangés  dans  la  troisième  e\^^, 

Mûnhamiitêi  de  deuxième  ekuM9. 

V|n^,  ea«x-de-f  je .  euriis ,  ligu^Mri,  yiwif  ra ,  cidre,  tf^  «i  «iitie|i  boitaona  ; 
Cértalcs,  soli  en  grains,  soit  en  fariijç,  légumes  secs,  pommes  da  terre,  rii. 

belteraTes;  ^ 

Menus  graine  et  graines  diYerses| 
Métaux  ouvrés; 
Sel,  aatroua  ; 

Mm  pi  Çnm  li^V^f 

W^lasf  Don  omréf; 

Boia  exotiques  d'ébéntsterle  et  de  teinture,  aubsUnces  tinctoriales  ; 

GharboD  de  bois,  ècorces,  tan  ; 

lféia«ap«{ 

Droguerie,  pousse,  sçude,  prodoita  chimiques; 
Viienee,  vetraa  k  fitres,  verrerie,  bouteilles; 
Poterie  commune,  formes  à  sucre; 
3pufre  raffij9é, 

Marehanditet  de  qualriHll^  ^<IM* 
Booîllef  coke; 

Minerais,  terre  à  porcelaine,  asphalte  en  btocs  et  en  maitic ,  soufre  brut; 
Bois  de  toute  espèce  autre  que  les  bois  exotiques  d'ébénisterie  et  de  lelÉ- 

Ivre; 
Fagots,  charbon  nettes,  tourbe; 
Marheea  ai  gtanlls  èruia  eai  siiaplopeM  dègtosala ,  lavaa,  gtès ,  tuf,  péems 

(U  ti|Mtea«jp^<'a*  u^flleQt,p«rrafm,  Mtqitaa,  tuiia^,  # r^(Hi|ea,ahaM»»  pi4^- 

ciment  et  a^trçs  matériaux  de  constructloo^ 
Wuuma,  argites,  sable,  eaitleui,  graviefs; 

Fourrages,  tourteaux  4^  gf«)|i#P  aAéi«ii^f;i|aABi  p^lpaa  4^  iMtMrWfai 
Cendres^  fuçiers,  engrais  (Jç  toute  sorte  ^  noir  animal,  çuf  qq; 
fuyêfis  de  drainage  ; 

F««ii||fli  T  j4«i«  filiQiM  tl  4riU«a..  «arm  «Ntè»>  laailvu 
Pavéa,  craies,  terres  et  ocres,  blancs  d'&ip4j|ii9  e(.^apt|-f  |, 

S  T.  —  Aiet^e  d'Oite  canalisée. 

Par  klloBiètre. 
Marclundises  de  tonte  espèce,  par  tonne,  vingt-cinq  dix-milliroes ,  ci.    0*25 
Trains  et  radeaux,  par  mètre  cuIm  d'assemblage  sans  déduction  de  vide; 
beia  de  toute  eapice,  vingt-cinq  dix-millimes,  cl 0,39 
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Art.  a.  Les  perceptIODs  opérées  en  vertu  du  présent  tarif 
sur  les  différentes  voies  navigables  désignées  ci- dessus  seront 
frappées  du  double  décime. 

ArL  3.  Les  droits  de  péage  établis  au  passage  de  Tëcluse 
d*Iwuy,  sur  TEscaut,  cesseront  d'être  perçus  à  compter  du 
1*'  septembre  prochain. 

ArL  â.  Les  trains  et  radeaux  chargés  de  marchandises  se- 
ront imposés  &  un  droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les 
trains  non  chargés. 

Art,  6.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  sap- 
porteront  les  droits  proportionnellement  au  poids  et  suivant  la 
nature  de  chaque  partie  du  chargement. 

Art.  6.  Les  marchandises  pourront  être  transportées  d'une 
classe  supérieure  dans  une  classe  moins  élevée  du  tarif  par 
décision  ministérielle;  les  taxes  ainsi  réduites  ne  pourront  pas 
être  relevées  avant  un  intervalle  de  six  mois. 

Art.  1.  Sont  exempts  des  droits, 

1*  Les  bateaux  et  bascules  à  poisson  entièrement  vides; 

a**  iiOs  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  impériale  affectés 
au  service  militaire  de  ce  département  ou  du  département  de 
la  guerre,  sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'entr^re- 
neurs ; 

3*  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux 
travaux  de  la  navigation ,  par  les  agents  des  ponts-et-chaus- 
sécs; 

k*  Les  bateaux  pêcheurs  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des 
objets  relatifs  à  la  pêche; 

5*  Les  bacs,  batelets,  canots  servant  i  traverser  d'une  rire  à 
l'autre  ; 

6"  Les  bateaux  appartenant  aux  propriétaires  ou  fermiers  et 
chargés  d'engrais,  de  denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en 
gerbes  pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou  fermiers,  lors- 
qu'ils auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir  de  bateaux  par- 
ticuliers dans  rétendue  de  leur  exploitation. 

Art.  8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  est  chargé  de  rexécution  du  présent  dtoret,  qui  sers 
Inséré  au  Bvilletin  des  lois. 


sm  LBS  Mims.  363 

Décret  impérial  du  oi  août  1860,  qui  accorde  au  sieur  Long  Mioet  de  plomb, 
(Louis- Alexandre-Frédéric)  la  concession  de  mines  de  plomb ^  *'*^méuai  *^ 
cuivre  et  autres  métaux  connexes  dans  les  mêmes  gites ,  si-  de  Salnt-Jiu«riee. 
tuées  dans  la  commune  de  SAiiiT-MACRJC£  »  arrondissement 
de  Gap  (Hautes- Alpes). 

(Extrait.) 

^rt.  9.  Cette  concessiOD ,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
de  Saint-Maurice^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
sa  présent  décret ,  ainsi  qu*il  suit ,  sayoir  : 

Au  nord ,  par  la  limite  séparadve  des  communes  de  Saint- 
Maurice  et  YalgeolTrey,  depuis  le  point  I,  commun  à  ces  deux 
communes  et  à  celle  de  Saint-Firminjusqu^au  point  N»  commun 
à  ces  deux  mêmes  communes  et  à  celle  de  Viilard-Loubiôre  ; 

A  Vest^  par  la  limite  séparative  des  communes  de  Saint-Mau- 
rice et  de  VlUard-Loubière,  depuis  le  point  N  ci-dessus  désigné 
jusqa'aa  point  D  où  cette  limite  rencontre  le  torrent  de  la  Se- 
yeraisse; 

Au  sud,  par  la  rive  droite  du  dit  torrent,  depuis  le  point  D  ci- 
dessus  Jusqu^au  point  F  où  il  rencontre  la  limite  séparative  des 
communes  de  Saint-Maurice  et  de  Saint-Firmin  ; 

A  Pouest,  par  cette  dernière  limite  séparative ,  depuis  le 
point  F  ci-dessus  Jusqu'au  point  J,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
90  Julomètres  quarrés. 

Art.  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface» 
par  les  articles  6  et  /i9  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées ,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
o'.o3  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

CfMer  des  eharges  de  la  concession  des  mines  de  plomb^  cuivre 
et  autres  métaux  de  SAniT-lf  aurice. 

(Extrait). 

Alrt»  S.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  eonceationnaire 
devraient  s'étendre  sous  des  canaux  d'arrosage,  ces  travaux  ne  pourront 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisaUon  du  préCet,  donnée  sur  le 
rapport  des  iogénieurs  des  mines,  après  que  les  propriétaires  auront  été 
entendus,  et  après  que  le  concessionnaire  aura  donné  caution  de  payer 
l'Indemnité  exigée  par  l'article  15  de  la  loi  du  2t  avril  18 lO.  Les  con- 
testations relatives,  soit  A  la  caution,  soit  à  l'indemnité,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  et  cours,  conformément  au  dit  article* 


3e4 
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S'il  est  reoonaa  que  rantorisatloa  peut  être  aoeovdée*  PaiTéti  4a 
préfet  prescrira  toutes  tes  mesures  de  conserYation  et  de  sûreté  qui  se- 
ront Jugées  nécessaire^. 

j4rt.  iS.  Le  concessionnaire  ne  pourra  établir  des  usines  poorlapTé- 
paratlon  ou  le  traitement  mlnératargique  des  produits  de  te»  mines, 
qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  elfet,  dfthg  fefi  fortbéi  déter- 
minées par  les  articles  7S  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


4^^t^jutm 


Gompacnie     Décret  impérial  du  3i  mUI  iSIOt  |^  Mpinvuvê  la  mmélk  ré» 

ai  rïveyr^.       Wfw  •!  fimêêriu  ée  VJtpê^frmn. 

NAPOLioK)  etc., 

Sur  to  report  de  notrt  minkatrt  sectétaira  (Tita  %tt  dépftr^ 
teoMUt  d»  rafrioultore,  du  oommerce  di  dai  ttwràM  p«¥Koti 

Vu  Tordonoanee  royale  du  tS  Juin  iStfl  »  qui  aatoiisa  la  m-* 
ciété  anonyme  fonnée  à  Paris  sous  la  dénomination  da  CMM 
paffnie  deê  kouillàrês  el  fonderUê  âê  fAve§ronj  et  qui  aa  ap- 
prouve lea  statuts  ) 

Vu  les  ordonnances  royateft  des  to  naf  i^^,  i8  mitf  i89i  é« 
aS  aoOt  i837<  qui  ont  approuvé  divams  aifé^fleatloiitf  ma  sta- 
tuts de  ladite  oompsgale; 

Vu  eaân  la  délibération  de  rasseaiblée  gèaênûa  eactrtordi- 
naire  des  actionnaires,  en  date  du  i5  mai  i9êù\ 

Notre  oonsell  d*Êtat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suft  r 

ArL  i*\  La  nouvelle  rédaction  de  l^artlcle  Uh  des  statuts  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  det  houillères  et  fonderies  de  VAveyron  est  ap- 
prouvée telle  qu'elle  est  contenue  dans  Taote  passé,  le  i4  août 
&86o,  devant  M*  Philéas  Vassal  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  ledit  M*  Vassal  substituant  M*  Léon -Alexandre  Chariot, 
aussi  notaire  k  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  préâi&t 
déoret. 

JrL  94  Notre  ministre  secrétaire  d^Étât  au  département  âe 
ragricttlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulleiii^ 
des  lois^  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces 
judiciaires  du  département  de  la  Seine  et  enregistré  «  a?6C 
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raete  mddiftestif ,  au  greffe  du  tribunal  de  commeroe  de  la 
Selnei 

^  ACTE  HODIFICÀTIF. 

'  Par  âerant  M*  Philéas  Vassal  jeune  et  son  collègae,  notaires  à  Paris, 
souatignés^  ledit  M*  Vassal  sobstitaant  M*  Léon- Alexandre  Chariot, 
aaasi  notaire  à  Paris,  absent  momentanément, 

OAt  COBJMni  : 

M.  Vineent  Cibiel,  propriétaire,  demeurant  à  Parla ,  atenoa  Gabriel, 

IL  André^eao-Joaeph  Périer,  régent  de  la  banqae  de  France,  ban- 
quier, demenrant  à  Paris,  rue  de  i'isly,  n"*  12 f 

Tous  trois  membres  titulaires  du  comité  d'administration  de  la  com- 
pagnie des  hooUlèrea  et  fonderies  de  TATeyron,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  de  Provence,  n'  17,  formée  par  deux  actes  passés  devant  M*  Dubois, 
qui  en  a  gardé  les  minutes,  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  les  16  al 
17  juin  li)G,  et  un  troisième  acte  passé  devant  H*  Decan,  qui  en  a 
gardé  la  minute,  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  les  2,  3, 4  et  8  mal 
1S32,  appzouvcs  par  ordonnances  royales,  et  nommés,  les  comparants, 
en  exécuUon  de  l'article  17  des  statuts  de  ladite  compagnie ,  savoir  : 

M.  Ciblel,  par  une  délibération  des  actionnaires  léunis  en  assemblée 
générale,  en  date  du  16  mai  de  la  présente  année,  dont  un  extrait,  dé- 
livré le  1 1  août  courant  par  mondit  sieur  Cibiel  sur  une  feuille  de  timbra 
dit  pe/i<  papier,  et  qui  sera  enregistré  en  même  temps  que  ces  pré- 
aenles,  est  demeuré  ci-annexé,  après  que  dessus  il  a  été  fait  mention 
de  son  annexe  par  les  notaires  soussignés  ; 

En  outre,  mondit  sieur  Cibiel,  nommé  préi^ident  dudit  comité  d'ad- 
minjatration  pour  Tannée  administrative  1860-1861,  suivant  procés- 
Tcrbal  de  la  séance  du  19  dudit  mois  de  mai  dernier,  dont  extrait  dé- 
liTré  par  le  même  M.  Cibiel  le  12  août  courant  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  dit  petit  papier,  et  qui  sera  enregistré  en  même  temps  que  cea 
présentes,  est  demeuré  ci-annexc ,  après  que  dessus  il  a  été  fait  men- 
tion de  son  annexe  par  les  notaires  soussignés  ; 

Et  MM.  Perler  et  de  La  Costa  par  une  antre  délibération  des  action- 
naires réunis  en  assemblée  générale  le  19  mai  1837,  dont  un  extrait, 
délivré  le  23  janvier  dernier,  portant  cette  mention  :  a  Enregistré  à 
•  Paris,  7*  bureau,  le  28  janvier  1860,  folio  10  recto,  case  1.  Reçu,deBX 
francs;  décime,  vingt  centimes.  Signé  Telliez,  »  est  demeuré  annexé  à 
la  minute  d'un  acte  d'approbation  reçu  par  ledit  M'  Chariot  et  son  col- 
légoe  le  27  dudit  mois  de  janvier  dernier  ; 

Laaqnela  eomparanla  ont  exposé  ce  qui  suit  ; 

D*iprèi  fartkle  21  des  statuts  oi-dessus  datés,  le  comité  d'admlnia-* 
tratlon  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  trois  admlnlstrateors  an 
moioa,  et  après  la  eonTocation  de  tous  les  administrateurs  présents  à 
Faili. 
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Par  aoe  délibération  en  date  du  l&  dudU  mois  de  mal  de  l'année 
courante,  dont  un  extrait,  délivré  par  M.  Cibiel,  l'on  des  comparanti , 
le  11  do  courant,  sur  une  feuille  de  papier  timbré  d\i  petit  papier,  et 
qui  aéra  enregistré  en  même  temps  que  ces  préeenles,  est  deineoié  ci- 
annexé,  après  que  dessus  11  a  éié  fait  mention  de  son  annexe  par  les 
notaires  soussignés,  rassemblée  générale  extraordinaire  des  actionoalreB 
de  la  Compagnie  des  houillères  et  fonderies  de  l'Aveyron,  conToquée, 
constituée  et  délibérant  conformément  aux  statuts»  a  adopté  un  projet 
de  modlûcation  de  l'article  44  desdits  statuts  que  le  comité  d'adminis- 
tration lui  a  soumis. 

En  même  temps ,  cette  assemblée  générale  a  autorisé  ledit  comité 
d'administration  à  suivre  auprès  du  Gouvernement  l'homotogatioo  de 
cette  modification  des  statuts  et  à  consentir  la  rédaction  que  celui-ci 
pourrait  demander. 

Dans  sa  séance  du  4  août  courant ,  constatée  par  un  procès-verbal 
dont  un  extrait,  délivré  aussi  par  M.  CIblel ,  Ton  des  comparants,  le 
Il  août  courant,  sur  une  feuille  de  papier  timbré  dit  petit  papier ^  et 
qui  sera  enregistré  en  même  temps  que  ces  présentes ,  est  demeuré  ci- 
annexé,  après  que  dessus  il  a  élé  fait  mention  de  son  annexe  par  les 
notaires  soussignés,  ledit  comité  d'administration  a  complété,  d'après 
l'avis  pris  au  Conseil  d'État,  le  projet  de  modiûcalion  adopté  comme 
suit  :  «  La  propriété  des  actions  est  établie  par  une  Inscription  sortes 
«registres  de  la  société,  et  elle  se  transmet  par  une  déclaration  de 
«  transfert  signée  sur  ces  registres,  conformément  aux  règles  posées  pir 
•  l'article  36  du  code  de  commerce.  » 

Cet  exposé  fait,  les  comparants  ont  dit  qu'ils  comparaissaient  pour, 
en  leurs  noms  et  dans  les  qualités  qu'ils  procèdent,  réitérer  ladite  mo- 
dification en  la  forme  authentique. 

En  consé.juence ,  lesdits  comparants,  comme  seuls  membres  du  co- 
mité d'administration  de  la  Compagnie  des  houillères  et  fonderies  de 
PAveyron  présents  à  Paris,  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  la  nouvelle  ^éda^ 
tion  de  l'article  44  des  statuts  de  la  société  : 

«  Art.  44.  La  propriété  des  actions  est  établie  par  une  inscription  snr 
«  les  registres  de  la  société  ^  et  elle  se  transmet  par  une  déclaratioo  de 
€  transfert  signée  sur  c«8  registres,  conformément  aux  règles  posées  par 
«  l'article  36  du  code  de  commerce.  » 

Pour  faire  homologuer  ces  présentes  et  les  faire  publier,  alosl  qaele 
décret  d'homologation,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expé* 
dltlon  on  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  pour  H.  Glbiel,  en  sa  demeure,  pour  M.  Perier, 
aussi  en  sa  demeure,  et  pour  U.  de  La  Goste,  à  Pancien  cercle,  boule- 
vard Montmartre,  n"  16  ; 

L'an  1860,  le  H  août. 

Et  ont,  les  comparants,  signé  avec  les  notaires,  après  leclurSt  les pi^ 
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MntM»  portées  tant  sur  le  répertoire  da  notaire  sobiUfcné  qoe  snr  le 
répertoire  du  noUUe  entetitnant,  et  qui  rettenmt  en  la  pouesiion  dodlt 
M*  Qiarlol. 

En  marge  est  écrit  : 

Enregiitré  à  Parla,  7*  bureau»  le  16  août  1860,  folio  28  Terao^  eaaes  1, 
3y  8  et  4.  Reçu  deux  francs;  décime,  Tlogt  centimes.  Signé  Telliex. 

Yu  pour  être  annexé  an  décret  Impérial  en  date  du  31  août  1880,  en- 
r^giatié  looi  le  numéro  767. 

Xe  minUire  de  VagHeultuTt,  dm  oomnerce 
al  det  traoaux  pubUes^ 

Signé  E»  Roinm. 


Lôtt  ET  ntouETS,  1860.  Tome  IX.  K 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

A  MU.  LES  PRÉ7£TS,  A  UM«  IfS  mGtm>mS  DES  MIlfESy  ETC. 

JUILLET  ET  40ÔT  1860, 


dot  affaires 
eontenUeuaea. 


JM.Îefréfetê 

Honsieur  le  Préfet,  la  efreulaive  du  37  JuiUel  166&  (1)  traee  iBstraeUon 
la  marehe  à  suiTre  pour  rinstraetion,  devant  les  Iribunaïui  ad- 
mimstratifs,  des  affaires  contentienses  ressortissant  an  serrica 
des  laraTanx  publics.  D^apvès  Tune  de  ses  FeeMamandatiofis,  on 
doit  indiquer  la  date  de  la  notification ,  faite  par  le  Préfet  à  la 
partie ,  de  i*arrèté  du  conseil  de  préfecture,  et ,  s'il  y  a  lieu,  la 
date  de  la  signifieation  que  la  partie  en  aurait  faite  elle-môme. 

Cette  recoRunsMldfition  essentielle  est  trop  souvent  négligée. 
Monsieur  le  Préfet;  je  crois  donc  devoir  la  rappeler  à  votre 
attention,  afin  que  désormais  Tadministration ,  dans  chaque 
espèce  I  poopaiss^  tpvjpurs  d'une  manière  précise  le  point  de 
départ  du  délai  de  Tappel.  J'ajoute ,  en  me  référant  du  reste  à 
la  circulaire  précitée  ,  qu^à  compter  de  ce  point  de  départ  la 
durée  de  rinstruelioD  prépaitatoire  doit  être  calculée  de  ma- 
nière à  me  laisser  le  temps  d^eiaminer  Taffaire  et  de  préparer, 
au  besoin,  le  pourvoi  devant  le  conseil  d'État 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m*aceuser  réception  de 
la  présente  cireulaire ,  dont  j'adresse  ampliation  à  M.  Tingé- 
Dleor  en  chef. 

Beoevez,  llonsleur  le  Préfet,  IHissuranoe  de  maconsidératioft 
la  plus  distinguée. 

Le  miniêlre  âê  Vagrio^iure,  du  cofMMree 
«ê  dêê  iravauw  publiée^ 

E.  EOUHER. 
(1)  ÂnnêleêdeM  wnm€$,  s*  série,  t.  IH  des  Lois,  Déerets,  ete.,  p.  1S7. 


Chemlnidefar. 

Deminde 
dToBe  rédueiiMi 
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A  MM.  Ui  •AmMifraUwTi  au  ehmin  de 

Parif,  la  28  iwSki  ittl. 

Monsieur,  vous  avei  bien  touIu  ,  à  ma  demande,  établir  on 
tarif  spécial  d'après  lequel  les  animaux ,  instruments  et  pro- 
Deminde      ^^^j^5  envoyés  aux  concours  agricoles  jouissent  d'une  réduction 
da  80  p.  100     de  60  p.  100  sur  le  prix  du  transport  a  pente  miene. 
P«"  Il  serait  vivement  à  désirer  que  le  bénéfice  de  cette  réduc- 

à^d^Jii^^  tion  fût  étendue  aux  transports  à  grande  ©tteeee,  comme  cela 
'  a  Ueu  déjà  sur  les  lignes  du  Nord  et  de  l'Ouest  :  Je  viens,  en 
conséquence,  vous  demander,  Messieurs,  s'il  ne  vous  paraîtrait 
pas  possible  d'adopter  la  même  mesure  sur  votre  réseau,  et  je 
vous  prie,  dans  ce  cas,  de  vouloir  bien  me  soumettre  une  pro- 
position qui  puisse  servir  de  base  à  mon  homologation. 

La  même  conununication  devra  être  faite  par  vos  soiiû  à 
M.  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Recevez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

£e  miniitre  de  raffHeulhure^  du  eommim 

et  dee  travaux  publiée , 


E.  ROUHER. 


J  M. 


Parif ,  la  2S  Jamat  iMO. 


TrantmiMian       Deux  décrets  impériaux  (i)  en  date  du  18  de  ce  mois,  et  dont 

de  daux  déorato  une  ampliation  est  Jointe  à  la  présente,  apportent  dlmpor- 

^^ïl'urfr^'^'    tantes  modifications  dans  le  régime  de  la  houille  à  l'entrée  et 

da  la  bauiUa     à  la  sortie. 

at  dD  aoka  «ux  termes  de  l'un  de  ces  décrets,  le  droit  de  la  houille  car- 
al  à  la  aartia.  bonisée  (colce)  à  l'importation  par  la  rivière  de  Meuse  et  le  dé- 
partement de  la  Moselle  est ,  comme  celui  de  la  houille  crue , 
fixé  à  10  centimes  par  100  kilogrammes.  La  taxe  de  la  bouille 
crue  et  de  la  houille  carbonisée  &  l'importation  par  les  autres 
frontières  de  terre  et  par  mer,  sous  pavillon  français,  est  ré- 
duite à  i5  centimes  par  100  kilogrammes. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  et  suivant  le  principe  qui» 
déjà  été  adopté  dans  le  traité  conclu  le  aS  janvier  dernier  entre 


<i)  Voir  cas  déeraU  à  laar  data<i$  |aiUai  1800) ,  mprà,  p.  309  et  300. 
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la  France  et  TAngleterre,  le  coke,  qui  était  sonmls  jasqtiMci  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  houille  crue,  acquittera  doré- 
narant  le  môme  droit  que  cette  dernière.  D'un  autre  cOté ,  la 
division  des  frontières  par  zones  et  les  taxes  différentielles  qui 
correspondaient  à  chacune  de  ces  zones  sont  pareillement  ra- 
menée à  une  complète  uniformité,  sauf  en  un  seul  point  :  les 
importations  effectuées  par  la  Meuse  et  le  département  de  la 
Moselle  restent  l'objet  d*une  tarification  spéciale.  Partout  ail- 
leurs, la  houille  crue  et  le  coke  importés  soit  par  terre ,  soit 
par  mer,  sous  pavillon  français,  acquitteront  indistinctement 
i5  centimes  par  100  kilogrammes.  La  surtaxe  de  60  centimes 
existant  sur  les  houilles  et  le  coke  importés  par  navires  étran- 
gers est  maintenue  :  le  droit  à  percevoir,  dans  ce  cas,  serait 
de  65  centimes  par  100  kilogrammes. 

Le  second  décret  supprime  tout  droit  à  la  sortie  sur  la 
bouille,  le  coke  et  les  cendres  de  houille. 

Insérés  aujourd'hui  au  Bulletin  des  loi$^  n*  836,  ces  décrets 
seront  exécutoires  dans  les  délaisi  ordinaires  de  promulgatioOi 
ISne  feuille  qui  est  transmise  en  même  temps  que  la  présente 
faidique  les  changements  qui  devront,  par  suite,  être  apportés 
au  tableau  des  droits. 

J'invite  les  directeurs  à  porter  ces  dispositions  à  la  connais- 
sance du  service  et  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'État^  Directeur  général , 

DE  FORGABE. 


Paris,  le  4  août  188O. 

Les  modifications  qui ,  en  exécution  du  traité  conclu  le    Trantmission 
a5  janvier  dernier  entre  la  France  et  l'Angleterre,  doivent  être  _,    ^^  **j?*  .^ 

,  du  1  '  août  I860f 

apportées  dans  le  tarif  à  l'entrée  des  machines  et  mécaniques,        reiaiiTo 
ne  seront  applicables  que  dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas    «^^  macbinoi 
le 3i  décembre  1861.  "ioMandéeT 

Bans  le  courant  de  Tannée  dernière ,  alors  que  l'époque  de     A  l'étranger 
la  levée  des  prohibitions  était  encore  incertaine,  plusieurs •^*°'}*'4{J"^J'*' 
chefs  d'industrie,  pour  se  préparer  à  soutenir  la  lutte  contre  la        année, 
concurrence  étrangère ,  avaient  commandé  à  l'étranger  des 
machines  perfectionnées.    Ils  se  trouveraient,  s'ils  étaient 
obligés  d'acquitter  sur  ces  machines  l'intégralité  des  droits  du 
tarif  actuel ,  placés  dans  des  conditions  moins  bonnes  que  les 
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manufacturiers  qui  «  pour  améliorer  leur  matériel ,  auraie&t 
attendu  l'abaissement  de  la  taxe  devant  résulter  de  l'applic^ 
tton  du  traité. 

Le  Oonvemement  n'a  pas  youIu  quMl  en  Mt  alasi.  La  loi 
du  1*'  de  mois,  dont  j'annexe  ici  une  ampliation  (i) ,  a  pour 
ébjdt  d'MBurer  à  ceux  de  nos  industriels  qui  sont  ainsi  sponta- 
nément entrés  dans  la  voie  du  progrès  la  part  d'aTantages  qui 
leur  est  légitimement  due.  Cette  loi ,  qui  en  mène  temps  a  et 
tenir  compte  des  intérêts  de  nos  constructeurs  en  Ftance  et 
circonscrire  ses  dispositions  dans  les  limites  propres  à  méoafer 
oe»  intérêts ,  dispose  que  «  les  droits  établis  d'après  le  tarif  ao- 
t  tuel  sur  les  machines  et  mécaniques  oommandées  à  Té- 
«  tranger  avant  le  i5  janvier  1860,  dont  la  cinnmande  len 
m  dûment  justifiée,  S6nt  réglés  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  droits  sur  les  liiaGhineB  et  mécaniques ,  qui  prétMê' 
•  rniëHî  des  pèrfifctionnements  au  âei  inn&îmWmê  nanémère 
é  têâHêéi  pût  Hèê  eountmeteurs  firUHçtHi^  sêtwU  eamigfUft  M 
i^  aioMsnf  d$  ViMpùrtdHWi  $t  geram  rembOMrêéf  jusqu'à  coa- 
«  oorrenoe  de  la  âillérence  qui  pourra  exister  entre  les  Mies 
»  actuelles  et  les  taxes  qui  seront  mises  en  vfgneor  le  1*  jaih 
s  fi«r  t86u 

»  Le  même  remboursement  sera  fait  à  ceux  qtii  ont  fmpoM 
B  ces  machines  et  mécaniques  depuis  le  1"  janvier  1860.  a 

Ainsi,  trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  le  bénéfice 
de  la  loi  soit  acquis.  Il  faut  :  1*  que  les  machines  présentent  des 
perfectionnements  non  encore  réalisés  par  les  constructeurs 
français  ;  3"  que  la  commande  en  ait  été  faite  à  l'étranger  avant 
le  i5  janvier  dernier;  3*  enfin,  que  l'importation  ait  été  opérée 
postérfeoretnent  au  i"^  du  même  lAôis  de  janvier  i^.  Par  oôn- 
eéqneut,  les  machines  commandées  aprèê  le  i5  janvier  iM>,  i 
quelque  époque  qu'elles  soient  introduites ,  et  celles  importées 
a^ant  le  t**  dudit  mois,  à  quelque  époque  qu'elles  aient  été 
commandées,  restent  soumises  au  droit  commun. 

Bien  que  la  modification  à  Introduire  prochainement  au  tarif 
dès  machines  doive  être  une  conséquence  du  trtilté  passé  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  les  dispositions  transitoires  de  la  loi 
du  i*'  de  ce  mois  sont  applicables,  sans  distinction  d'Origine  et 
do  provenance,  par  conséquent,  aux  machines  importées  de 

(1)  VoirU  l9i  à  m  daie(i*'««ûi),  tuprà^  p.  325. 
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Mgique  ou  de  tout  autre  pays,  tout  aussi  bien  qu^aux  machines 
venant  d'Angleterre. 

ll'après  le  §  Â  de  la  loi ,  le  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures sera  chargé  d'examiner  les  justifications  produites 
par  les  importateurs  pour  obtenir  le  remboursement  de  la  dif- 
férence entre  le  tarif  actuel  et  le  tarif  à  intervenir,  et  de 
donner  son  aVis  snr  Tadmlssibilité  des  demandes  en  rembour- 
sement A  cet  effet,  les  intéressés  auront  à  remettre  à  la 
douane  d'importation  les  pièces,  telles  que  correspondance, 
factures,  actes  de  vente,  etc.,  qu'ils  seront  en  mesure  de  pro- 
duire pour  établir  que  les  commandes  ont  été  faites  à  l'é- 
tranger avant  le  i5  Janvier  dernier. 

Les  importateurs  devront ,  en  outre ,  déposer  une  notice  in- 
dicative des  perfectionnements  ou  des  innovations,  non  réalisés 
par  des  constructeurs  français ,  que  présentent  les  machines , 
afin  que  le  comité  puisse  apprécier,  au  vu  de  cette  notice  et  des 
plans  qui  doivent  raccompagner,  si  le  bénéfice  de  la  loi  est 
légitimement  acquis.  Le  service  n'a  point  à  se  faire  juge  des 
titres  produits  :  au  comité  seul  appartient  de  décider  s'ils  sont 
ou  non  admissibles,  et  de  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  un  complé- 
ment de  justifications. 

Les  pièces  produites  seront  transmises,  en  une  lettre  spé- 
ciale pour  chaque  importation,  par  les  directeurs  à  l'adminis- 
tration, qui  les  fera  parvenir  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  Chaque  lettre  d'envoi 
fera  connaître  le  nom  et  le  domicile  des  importateurs,  la  date 
des  importations,  la  nature  des  machines,  les  titres  produits  ; 
elle  mentionnera,  enfin,  le  numéro  sous  lequel  l'appareil  im- 
porté figure  à  l'état  mensuel ,  série  E,  n*  5;. 

Les  décisions  qui  auront  été  rendues ,  sur  l'avis  du  comité 
consultatif,  seront  en  temps  opportun  adressées  aux  direc- 
teurs :  ceux-ci  auront  alors,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  me  faire  par- 
venir, pour  les  machines  actuellement  importées^  l'acquit  du 
payement  avec  un  certificat  de  contre-liquidation  destiné  à 
appuyer  l'ordre  de  remboursement  à  délivrer  ;  soit ,  pour  les 
machines  à  importer  et  à  l'égard  desquelles  il  y  aurait  eu 
simple  consignation  de  droits,  à  prescrire  de  restituer  immé- 
diatement la  dilTérence  entre  le  droit  actuel  et  le  droit  nou- 
veau :  le  complément  sera  porté  en  recette  définitive. 

La  présente  circulaire  a  pour  but  aussi  de  faire  connaître  au 
service  que,  d'après  l'article  9  de  la  loi  du  96  juillet  dernier, 
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portant  fixation  du  budget  général  de  1861,  la  perception  da 
second  décime  doit  continuer  d^avoir  lieu  pendant  cet  exeN 
cice. 

Les  directeurs  sont  invités  à  donner  sur  le  champ  des  ordres 
dans  le  sens  de  ces  dispositions  et  &  les  porter  à  la  conn&L»- 
sance  du  commerce. 

Le  ConseUler  d'État  9  Directeur  général  ^ 

DB  FORGABE. 
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PERSONNEL. 


DftGBCS  BT  DiGlfilORS  RELATIFS  AU  PERSONNEL  DBS  M  INES. 

JmLLET  ET  AG&t  1860. 


DiCRSTS  IMPiRIAUX. 


ss  4Ufùt  1860,  <-  Sont  nommés  ingénleon  en  chef  de  s*  classe 
«a  corps  impérial  des  mines ,  les  ingénienni  ordinaires  de 
1**  dttwo,  dont  les  noms  suirent  : 

IIIL  Meogy, 
Gacarrlé, 
Meissonnier, 
ViUe. 

/ton.  —  Sont  nommés  dans  le  corps  impérial  des  mines  : 

Lugénienr  ordinaire  de  1"  classe,  pour  prendre  rang,  à  dater 
dn  97  mai  1860,  M.  Jage  (Victor-Richard) ,  ingénieur  au  corps 
royal  dn  génie  civil  piémontais  ; 

Ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  pour  prendre  rang,  à  dater 
du  i** Janvier  1860,  M.  Lâchât  (Théodore-Hippoly te),  ingénieur 
de  a*  classe  au  corps  royal  du  génie  piémontais. 


niciSION  MINISTÉRIELLE. 

aà  août  i86o.  — M.  Dupont,  ingénieur  en  chef  des  mines, 
actuellement  chargé  du  service  de  rarrondissement  mlnéralo- 
gique  d'Alais  et  de  la  direction  de  FËcole  des  mattres  ouvriers 
mineurs  d*Alais,  sera  chargé  de  la  direction  de  TÉcole  des  mi- 
neurs deSaint-Étienne,  provisoirement  confiée  à  M.  l'ingénieur 
en  chef  Dosouich. 

Idem.  —  Les  départements  qui  composent  rarrondissement 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CORGEBllAirr  LES  MINES,   USINES,   LES  CHEMINS  DE    FEE 

EN   EXPLOITATION,   ETC. 

SEFTJKBIIBRE  ET  OCTOBRE  1860. 


Véeréi  impérial  du  8  septembre  1860,  ^t  autorise  tes  sôeiétés 
anonymes  et  autres  associations  commerciales^  industrielles 
au  financières^  légalement  constituées  dans  U  royaume  de 
Sardaiffne^  à  exercer  leurs  droits  en  France. 

NAPOLioH,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  an  dépar- 
tement de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1867  (i^,  relative  aux  sociétés  anonymes 
et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières légalement  autorisées  en  Belgique,  et  portant  qu*uA 
décret  impérial  rendu  en  conseil  d'État  peut  en  appliquer  le 
bénéfice  à  tous  autres  pays  ; 

Notre  conseil  d'état  edtendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jlrt.  1*'.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations 
commerciales,  industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises 
dans  le  royaume  de  Sardaigne  à  Tautorisation  du  Gouvernement, 
et  qui  Tout  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester 
en  justice  en  Praoce,  en  se  conformant  aux  lois  de  Tempire. 

jirt.  a.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur» 


Sodétét 

anonymat 

at  autraa 

asBociaUons 

lègslemenl 

consiituéas 

an  Sârdâigna. 


(1)  Tair  eaua  loi  à  la  raita  da  prétaat  déarel. 
UNS  n  Dtfcam,  ISfiO.  Tonné  1X« 


te 


Astoeiationt 
eommerciales, 

industrielles 
ou  financières. 


Usine  à  fer 

de  la  Saiise, 

commune 

de  PoiUe. 


38o  UMi  nfecuTs  n  âutiito 

Lai  du  5o  mai  1867,  ^t  auiariêê  les  iociétéi  ononymei  et  auire$ 
asêodations  eotnmereialet^  induêtriellés  ou  (Inan^dèreif  ié^ 
gaiement  conitituées  en  Belgique,  à  exercer  teure  éroiiê  en 
Franee. 

JrU  i".  Les  sociétés  anonymes  et  les  antres  associations 
commerciales,  Industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises  à 
rautorlsatlon  du  Gbuvernemetit  belge,  et  qui  Tont  obtenue, 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France, 
en  se  conformant  aux  lois  déTempire. 

jirt.  a.  Un  décret  impérial,  rendu  en  conseil  d'état, peut  ap- 
pliquer à  tous  autres  pays  le  bénéfice  de  Tart.  &*'• 


Décret  impérial  du  8  septembre  1860.  qui  aulorise  les  sieurs 
VAtTHERiH,  OosiiARD,  RiCAD  et  Compagnie,  re^ésentanîh 
société  dite  des  hauts^foumeaux,  fonderies  et  forges  de  la 
Franche^Comié.d  maintenir  en  activité  Vusine  à  fer  dite  de 
LA  Saisse,  çii*t(f  possèdent  sur  le  coure  de  VAin,  dans  \û 
commune  de  Poitte,  arrondissement  de,  Lons-LK-SAcmiai 
(Jura). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fiLiée  ainsi  qa*ii 
suit,  savoir  : 

1*  Cinq  feux  d'affînerie  chauffés  au  bois  et  munia  obaciiB 
d^un  four  à  réchauffer  à  flamme  perdue; 

a*  Les  machines  soufQantes  et  les  appareils  d'étirage  et  d^ 
compression  nécessaires  au  roulement  de  Tusine. 

Art.  A.  Rn  exécution  de  Fart.  75  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  5o  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  tnalns  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art,  8.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pas,  pour  l'exécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage 
de  Tusine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d^eau ,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  il 
Jugera  que  lu  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients  ;  la  révocation  de  l'acte  de  permission  sera  pou^ 
suivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  ptfBgrapJie  préMteiit  seront  égalenent 
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appliquées  dans  le  cas  où,  après  racbèTement  et  la  rteepUon 
ûea  travaux,  les  permissioniiaires  modiâeraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  pré^nt  décret,  soit  quant  an  rég;ime  des  eaux,  soit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques..  Toutefois,  le  préfet  n'or- 
donnera, dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de 
Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  igoutées  sans  autorisation. 
Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d^ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Fart.  77  de  la  loi  du  ai  avril  tSio, 


Tarif  des  frtii 
aeMifoires, 


Arrêté  du  ministre  de  Vagrieulture^  du  commercé  ci  dê$  ira^  aiemini  de  fer. 
«aux  publia^  cm  date  du  i5  septembre  1860,  portunt  modi- 
fication de  plusieurs  dispositions  de  Vurrêté  du  %h  JuiUet 
précédent^  qui  règle  le  tarif  des  frais  accessoires  sur  les 
chemins  de  fer. 

Vu  Tarrèté  du  3/1  juillet  1860  (1)  réglant  le  tarif  des  frais  ac- 
cessoires sur  les  chemins  de  fer  ; 
Arrête: 

Jrt.  1**.  La  disposition  qui  termine  le  paragraphe  a  du  cha- 
pitre r'  (grande  vitesse)  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 
Sont  exempts  de  tout  droit  de  manutention  : 
1*  Les  expéditions  pesant  de  o  à  Ao  kilogrammes; 
a*  Les  articles  taxés  k  la  valeur; 
S"*  Les  chiens* 

Jrt.  9.  La  disposition  qui  termine  le  parafrraphe  a  du  cha- 
pitre I*'  (petite  vitesse)  est  modifiée  ainsi  qu*il  suit  : 

Sont  exemptes  de  tout  droit  de  chargement,  de  déchargement 
et  de  gare  les  eacpéditions  pesaut  de  o  &  ûo  kilogrammes* 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  chem^tts 
de  fer. 

Il  sera  publié  et  affiché. 

Les  préfets,  les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  iOBt 
chargés  d'en  surveiller  Texécution* 


(0  Suprd,  p.  sot. 


M* 


Penonnel. 

Senrices 
déuchèi. 
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Décret  impérial  du  aU  septembre  1860,  portant  que  lês  ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaussées  et  les  ingeuieurs  des  mines,  les 
conducteurs  des  ponts  el-chaussées  et  les  gardes- mines^  at- 
tachés aux  services  municipaux  des  villes  ayant  au  moins 
cinquante  mille  âmes  de  population,  seront  comidérés 
comme  étant  en  service  détaché. 


NAPOLÉoif,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dé- 
partement de  ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, 

Vu  le  décret  du  i3  octobre  i85i,  portant  organisation  do 
Corps  impérial  desponts-et-chaussôeset  spécialement Particlei 
ainsi  conçu  : 

«  Les  services  détachés  comprennent  tous  les  services  qui, 
»  n*étant  pas  rétribués  sur  le  budget  des  travaux  publics,  sont 
9  néanmoins  obligatoires  pour  le  corps  des  ingénieurs  desponts- 
»  et-chaussées  tels  que  : 

»  Le  service  des  ports  militaires  et  des  colonies; 

»  Le  service  de  TAlgério  ; 

»  Le  service  des  eaux  et  du  pavé  de  la  ville  de  Paris; 

»  Le  service  des  canaux  d*Orléans,  du  Loing  et  du  Midi. 

»  Sont  également  conàidérés  comme  appartenant  aux  ser- 
»  vices  détachés,  les  ingénieurs  temporairement  attachés,  en 
»  qualité  de  directeur  des  études,  professeur  ou  répétiteur,  à 
»  renseignement  de  TÉcole  polytechnique  et  des  autres  écoles 
»  spéciales  du  Gouvernement.  » 

Vu  également  le  décret  du  ûU  décembre  i85i  (1),  portant 
organisation  du  Corps  impérial  des  mine^  et  spécialement  Par- 
tîcle/i  ainsi  conçu: 

0  Les  services  détachés  comprennent  tous  les  services  qui, 
»  n*étant  pas  rétribués  sur  le  budget  des  travaux  publics,  sont 
»  ou  peuvent  être  confiés  aux  ingénieurs  des  mines,  tels  que  : 

»  Le  service  des  mines  en  Algérie  et  dans  les  colonies; 

»  Le  service  de  consolidation  des  carrières  sous  la  ville  de 
»  Paris  et  autres  villes; 

»  Le  service  des  eaux  minérales  ; 

»  Les  missions  à  l'étranger  pour  études  scientifiques,  indus- 
»  trielles  ou  commerciales,  qui  seraient  conférées  parles  mi- 


(0  Ânnalêt  de$mtm9$t  1V«  série,  tome  XX,  p.  796. 
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B  Dîstres  des  affaires  étrangères,  de  ragricultnre  et  du  corn- 
9  merce,  de  Tiotérleur,  des  finances  ou  de  la  manne. 

*  Sont  également  considérés  comme  appartenant  an  service 
*  détachés,  les  ingénieurs  temporairement  attachés  en  qualité 
»  de  directeur,  professeur  ou  répétiteur,  h  renseignement  de 
»  TÉcoIe  polytechnique  et  des  autres  écoles  spéciales  do  Oou- 
»  vernement.  > 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

^rt.  i".  Seront  considérés  comme  étant  en  service  détaché 
les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  les  ingénieurs  des 
mines,  les  conducteurs  des  ponts-et-chaussées  et  les  gardes- 
mines  qui  seront  désignés  par  notre  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  être  attachés  aux 
services  municipaux  des  villes  de  TEmpIre  ayant  au  moins 
5o.ooo  toes  de  population. 

^rt.  2,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret 


Décret  du  *jâ  septembre  i86o,  qui  fixe  le  tarif  du  eut f aie  de 
soude  et  supprime  la  prime  à  V exportation  des  acides  suln 
furique  et  nitrique  (i). 

Hapoléoiv,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  Tart.  ZU  de  la  loi  du  17  décembre  iSi/ii; 

Vu  Tordonnance  du  iS  Janvier  1817; 

Vu  les  décrets  des  17  et  35  mars  iSôa; 

Yu  la  loi  du  11  juin  i8A5,  art.  1*'; 

Vu  le  décret  du  33  avril  i855  (3),  article  3, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ÀrL  1".  Les  droits  à  Timportation  du  sulfate  de  soude  (sel  de 
Glauber),  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  navires  français.  ........    6' 

Par  navires  étrangers  et  par  terre.  •    8 

ArL  3.  Les  prîmes  accordées  par  la  loi  du  11  juin  i8/i5  et 
par  le  décret  du  33  avril  i855  à  Texportarion  des  acides  nitrique 


les  100  kilogr. 


Tarif 

du  lalfite 

de  toode, 

ei  primes 

A  l'eiporuiion 

des  eeidet 

lalfurique 

et  nItriqM. 


(1)  Veir  ei-eprès,  page  4io,  la  eirculaire  iranamlMive  daSO  septembM  itM' 
(3)  Àmnêiei àêê  miM$,  S*  lérie,  t  IV  des  Loli,  OéereU,  etc.,  p.  |i. 
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et  sulAirfque  sont  et  demeurent  supprimées  II  partir  du  &**  oc- 
tobre prochain. 

Jru  3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dépar- 
tement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui,  pour  le  sulfate  de  soude* 
aura  son  effet  à  partir  du  Jour  où  la  publication  en  sera  fidte 
par  les  préfets,  de  la  manière  prescrite  par  rordonnance  du 
iajaDTieri6i7. 


Joridielioli     l>éerêt  impérial  au  96  $eptemhre  1B60,  qui  rend  applieahUs 
administra  ira       ^^^^  départementê  de  la  Savoie,  de  la  Baute^avoie  et  det 


dans 

laa  départamants 

da  la  Sarola, 

dala 

Havta-âavoia 

at  dat  Alpat- 

Maritimai. 


Alpeê'Mariiimês  les  lois  sur  le$  attributionâ  dei  eomefU  di 
prêfeeiure,  et  généralement  toutes  les  dispositions  létfiila- 
tives  eonûemtxni  la  Juridiction  administrative. 


Appliaatiaii     Déerei  impérUU  du  ao  septembre  1860  (t),  ^tmeememt  Vappli 

da  iraiié  cation  du  tarif  des  fers^  fontes  et  aciers^  é^origine  et  de 

afto  I  ABgiaiafif y      ^    ^        r   «^ 

facture  brttanntques. 


9«aDi 
au  fantat,  fan 
il 


!fÀM)Lfioit,  eto.» 

2$ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Êtat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  traraux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirL  1*'.  Le  tarif  convenu  entre  les  plénipotentîafres  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne^  qui  est  annexé  au  présent  dé- 
cret, sera  appliqué  à  Timportation  des  marchandises  y  énon- 
oées,  d*origine  et  de  manufacture  britaoniquest  à  partir  du 
1*'  octobre  prochain. 

Jrt.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
ragrionlture«  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dépar- 
tement des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  oon- 
Mme»  de  Texécution  du  présent  décret» 


(I)  fMr al-afrêa,  ^ait4l•,  la  ainolalta  tranaaiiMiva  ém  m 


8»  US  HIIIBS. 
Tarif  annexé  au  décret  du  SO  sepîmn^ê  1860. 
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Minerai  et  fer 

MAetefer,  liaiJllM  elifori«s  dtfar  »  .  . 

Fonte  brute  en  masse 

Débris  de  vieux  ouvres  et  M  foBM 

Poaie  épurée  dite  mgxée 

Ferrailles  et  débrîe  de  vieui  ouvrages  en 
fer. , 

Fer  brut  en  massianx  ou  prismes  rele- 
naoi  eneore  des  i»eurles 

Fers  en  barres  carrées,  rondes  ou  plaies, 
rails  de  toute  furme  et  dimension,  fers 
d'asglrs  et  i  T  et  flls  de  ter,  sauf  les 
eicepiions  ri-après 

Fers  feuillards  en  bandes  d'un  millimétré 
d'épaisseor  ou  moins 

Tôles  latninées  ou  marieiées  de  plus  d'un 
milliméire  d'épaisseur,  en  feuilles  pe- 
sant 200  kilogr.  ou  moins,  et  dont  la 
torgeur  ft'exeédi  pas  i*.M  ■!  la  Iob- 
gueur,  4".50 

Idem  en  feuilles  pesant  plus  deeookiloifr. 
ou  bien  ayant  plus  de  i*.90  de  largeur 

ou  plus  de  H^.so  de  lonRueur 

Télés  minées  et  fers  noirs  en   feufllM 

d'un  millimétré  d'épaisseur  ou  moins. . 

(Les  feuilles  de  télé  ou  fers  noifs, 

planes,  découpées  d'une  façon  qoelcon- 

Se,  payeront  un  dixième  en  sus  des 
lilles  rectancuiaires.) 
Fer  éiamé  (fer-btanc  ,  cuivré  on  zingué. 
fil  de  fer  Ile  s/io^  de  milliméire  de  «lia- 

roéire  et  au-dessous,  qu  il  soit  ou  non 

éfaraé,  cuivré  on  lingné 

Acier  en  barres  de  fouie  espèce 

Aciers  en  télé  de  plus  de  2  millimètres 

d'épaisseur 

Aciers  en  télé  de  2  millimétrés  d'épais- 

seareu  moins 

Fil  d'acier,  méam  blânobia  p»ar  «erdes 

d'instrumeots 


TADl  DBS  DROITS  D'KHTStft 


en  1860. 


Ixeaipt. 
Exeuypie. 


9'.lo 


9.00 


8. sol    S 


i 

1 


9.S0 


13. col    S 


16.00 

14.00 
15  .00 

10^0  / 


•a  1864. 


Bxempi. 

Exempta. 

2^.00 

t  .rs 

4. M 

e.ooj 

9 

s 

y  .50 

10  .00 


13.00 

10.00 

13.00 

^iM  J 


Le  tarif  ci-dessus  est  approuvé  pour  entrer  en  vigueur  d  par- 
tir au  1^  octobre  1869. 

Signé  E.  Thoûvinbl. 

bOUBER. 
C0V7LET. 

Richard  Gobdeh. 
Pour  eopio  conforme  à  l'orifiiitl  : 
Signé  K  TmwwWMMu 
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Aéfff me  Décret  du  99  $ep1embr$  1 860,  gui  autorité  Pimpwtation  direeUr 

dMcoion/*'  liflii*  les  colonies^  des  machines  et  méeaniques^ies  objetê  en 

.  fonte^  en  fer  ou  en  tôle^  propret  à  Vexploitalion  des  sucrerieSy 

Maebinet  et  provenant  des  manufactures  étrangères  (1). 

«t  mécanlqaet, 

t'^         NAPOLioH.  etc.. 
fer  ou  lAie ,        gur  le  rapport  de  dos  ministres  secrétaires  d*6tat  au  départe- 
i  réipiaitaUoa  ^^^^  ^^  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et 
det  locreriet.    au  département  de  TAigérie  et  des  colonies» 

Vu  la  lettre,  en  date  du  9  juillet  1860,  de  notre  ministre  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  proposant  d'introduire  dans  les  colo- 
nies les  machines  et  mécaniques  et  objets  de  diverses  natures 
propres  à  Texploitation  des  sucreries,  et  de  fabrique  étrangère» 
aux  mêmes  droits  et  conditions  auxquels  ils  seraient  admis  dans 
la  métropole; 

Vu  ravis  de  notre  ministre  secrétidre  d^tat  des  finances,  en 
date  du  9  août  1860; 

Vu  la  nouvelle  lettre,  en  date  du  30  août  1860,  de  notre  mi- 
nistre de  TAlgérie  et  des  colonies; 

Yu  le  sénatua-consulte  du  3  mai  i85&  ; 

Notre  conseil  d'état  entenda, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i**.  Les  machines  et  mécaniques,  les  objets  en  fonte,  en 
fer  ou  en  tôle,  propres  à  Texploitation  des  su3reries,  et  prove- 
nant des  manufactures  étrangères,  pourront  être  importés 
directement  dans  les  colonies  moyennant  le  payement  des  droits 
et  raccompUssement  des  conditions  auxquels  est  ou  sera  son- 
mise  leur  importation  dans  la  métropole. 

jirt.  9.  Le  présent  décret  sera  présenté  au  corps  législatif, 
pour  être  converti  en  loi,  conformément  à  Fart,  à  du  sénatua- 
consulte  du  5  mai  iSbU» 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  dïtat  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  dépar- 
tement de  TAlgérie  et  des  colonies  et  au  département  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
Gution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  det  lois. 

(1)  Voir  ei-aprés ,  p.  4i8,  le  circoUire  trensmiseive  du  23  octobre  18M. 
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Décret  impérial  du  «9  septembre  18609  qui  ouwe  au  ministre      PctmimI 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  4«  travaux  publics,  des      *•••  "■*■••• 
crédits  supplémentaires  et  un  crédit  extraordinaire  sur        crédiu 
V  exercice  1860.  iiM^l^oieBUiiM 


NAPOLioif ,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dïtat  an  dépar* 
tementde  ragricolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  11  Juin  tSôg,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1S60  ; 

Yq  le  décret  du  19  novembre  suivant  (1),  contenant  répar- 
tition des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  les  articles  30  et  ai,  26  et  s8  de  Tordonnance  du  3i  mai 
iS38  (ft),  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  (3) 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date^du  96  sep- 
tembre 1860; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  H  est  ouvert  k  notre  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, surTexercice  1860,  des  crédits  supplémentaires  montant 
ensemble  à  la  somme  de  680.000  francs,  et  applicables  ainsi 
qu*jl  suit  aux  chapitres  ci-après  désignés  : 

Cbafiteb  xiz.  Personnel  def  mines 55  000  fr. 

Art.  9.  Il  est  ouvert  à  notredit  ministre,  sur  le  môme  exer- 
cice 1860,  pour  le  payement  des  frais  de  l^enquéte  relative  au 
traité  de  commerce  avec  TAngleterre,  un  crédit  extraordinaire 
de  a5o.ooo  francs. 

Ce  cré'iit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
sous  le  n'  8  bis. 

Art.  3.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  ar- 


poar  1S6O. 


(1)  jB«Uefiii  ém  Mê,  XI*  série,  baltetin  745,  no  7I30. 
(3)  id.  IX«  lérie,  bulleiia  STO,  n*  n»i. 

(»>  M.  XI*  série,  bolleUn  44d,  n«  4iio. 
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ticles  i  et  a  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du 
budget  de  rexercice  iS6o. 

Jrt.  U.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus  sera  proposée 
au  Corps  législatif,  conformément  à  rarticle  si  de  la  loi  du 
5  mai  i855. 

Jrt.  5.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de 
Ts^iculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies,  et  an  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  rexéctttioQ  du  préssot  dôeret»  qui  sem  Inséré  ai 
BuUêtin  é$ê  laie. 


Sarrices 

dépendants 

de 

FadmiDistrâlion 

des  mines,  etc., 

dans 

les  départements 

de  la  Savoie, 

de 

la  Hante  Saroie 

et  des 
Alpes -Maritimes. 

CrédiU 
supplémentaires 

pour  1860. 


Décret  impérial  du  39  9eptembr$  18O0,  ^iit  oiiors  au  mi^isUte 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publia,  mr 
fédcerciee  iSSo,  des  crédité  supplém$ntairei  pour  Vexéci^ 
tion  des  services  dépendants  de  son  administration  dans  Us 
départements  de  là  Satoib,  do  hà.  Hadtb-Savois  ei  dea  Alpes- 
Maritiiies. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  coromerce  et  des  travaux  publics, 

Vu,  etc.  (comme  au  décret  ci-dessus.) 

Notre  conseil  dT.tat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*itat  au 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  1860,  pour  Pexécu  tion  des  services  dépen- 
dants de  son  administration  dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Uaute-fiavoie  et  des  Alpes-Maritimes,  des  crédits  supplé- 
mentaires montant  ensemble  à  la  somme  de  2.669. afiofinuci. 
et  applicables  aux  chapitres  ci-après  désignés  i 

Première  sbctiok.  —  Seryicr  ordinaire. 

Chapitre  xix.  Personnel  du  corps  des  mines 10.056  (t- 

Chapitre   xx.  Personnel  des  gardes-mines !LdO0  fr. 

CiAPiTRBixii.  Contrôlé  êi  •■rveUlanee  des  eheiiilM  dt  Sw..  . .     4,ito  fr.' 

.  *  m  «     •    * 

jiru  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aotoriséas  pv  l'ar- 
ticle 1"  du  présent  décret  au  moyen  des  ressouroes  ordinaires 
du  bud^t  de  Tesi^rcice  1860. 
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jtrt.  5.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus  sera  proposée 
au  Corps  législatlfi  conformément  à  Tarticle  91  de  la  loi  du 
5  mal  i855. 

Art.  A.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
Tagrlcultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dépar- 
tement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, deTexécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au 
B^dUlin  ieê  lois. 


Décret  impérial  iu  iS  octobre  1S60,  reniant  exécutoire  dam     LégiiUiico 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Boute  Savoie  et  dam  lerdép^ûmênu 
rarrondiêêement  de  Nice  la  loi  du  21  avril  iSio  sur  le$    de  la  Savoie, 
tnineê,  et  tous  auireê  loiê^  décrets  ou  règlements  relatifs  aux  •^  **•  *•  *{•"*•" 
mines  et  aux  usines  minéralurgiques.  ei  daos 

l'arrondissement 
"""■'^~  de  Nice. 


BMi^riel. 


Décret  impérial  du  2U  octobre  1 860,  portant  règlement  d'admi-         Pr*t> 

nUtration  publique  pour  réexécution  de  la  loi  du  i"  août    *  pÔum'I'*' 

1860,  relative  aux  prêts  à  faire  à  Vindustrie  pour  le  renou-  renouvellement 

tfeUemmt  on  VmnéHùretlian  de  son  mmlériel.  ^  itmâhortUon 

de  son 

MAPOLioH ,  etc.,  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Yn  la  loi  du  1*'  août  1860  (1) ,  relative  aux  prêts  à  faire  à 
rindustrie  pour  le  renouvellement  ou  ramélloration  de  son 
matériel; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

jért,  1".  Une  commission,  dont  les  Aiembres  seront  nommés 
par  décret  Impérial,  sera  chargée  d'examiner  les  demandes  des 
iudustriels  tendant  à  obtenir  les  prêts  de  l'État,  conformément 
h  la  loi  du  i**  août  1860. 

Cette  commission  indiquera  les  demandes  qui  lui  paraîtront 
admissibles  ;  elle  les  classera  dans  l'ordre  de  préférence  qu'elle 
jugera  conforme  à  Tintérêt  général,  et  elle  proposera  la  quotité 
dee  sommes  h  prêter  à  chaque  demandeur* 

La  commission  vérifiera^  pour  chaque  prêt,  U  validité  des 

(1)  Smprà,  R.  SS5. 
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garanties  offm^tes  en  immeubles  ou  effets  de  commerce,  mir- 
chandises  ou  autres  valeurs. 

An,  3.  Aucun  prêt,  sur  les  fonds  dn  trésor,  ne  sera  fait 
qu'après  avis  de  la  commission,  en  vertu  d*une  décision  prise 
de  concert  par  nos  ministres  des  finances  et  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

ArU  3.  Le  montant  des  prêts  autorisés  sera  ordonnancé  par 
le  ministre  des  finances  et  imputé  sur  les  ressourcesde  la  dette 
flottante,  conformément  à  la  lot  du  i*'  août  i86o. 
<  Art,  A.  Dans  le  cas  où  un  syndicat  ou  un  établissement  de 
crédit  serait  agréé  par  le  Gouvernement  pour  effectaer  les  prêts; 
le  règlement  d*admlnistration  à  intervenir  pour  Tapprobation 
du  traité  passé  à  cet  effet  déterminera,  conformément  k  Vzii,  s 
de  la  loi  précitée,  la  nature,  les  conditions  et  les  limites  des 
différents  modes  de  prêts  admissibles. 

ArU  6.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des 
finances,  de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret 


Minai  de  fQirre  Décret  impérial  du  ^U  octobre  i86o,  gui  accorde  omx  siewn 

Dt  totreii^mtUaux     François  Roux  et  Bernabo  la  concesêion  de  mines  de  cuivn 

de  YieusMD.        argentifère  et  autres  métaux  connexes  dans  les  mêmes  gites, 

situées  dans  les  communes  de  Viedssaii,  Roqdebrun,  Mous, 
GoLOMBiÈRES,  LES  AIRES,  SAINT  Naeaire  et  Le  Poo jol»  arro»- 
dissements  de  Saint-Pons  et  de  BiziERs  (Hérault). 

(Extrait.) 

Art  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  eoneesiitm 
de  Fieusnan^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord^  par  deux  lignes  droites  ;  la  première,  dirigée  du 
point  R  confluent  des  ruisseaux  de  Cabris  et  d'Arles  (commune 
de  Colombiers),  en  un  point  C,  placé  à  Tangle  nord-ouest  de 
la  métairie  d'Ombriès,  commune  des  Aires;  la  deuxième,  da 
point  C  en  un  point  D,  confluent  du  ruisseau  de  Larado  et  da 
ruisseau  de  Peillan  ; 

A  Vesl^  par  deux  lignes  droites  :  la  première,  du  point  D  ea 
un  point  G,  borne-limite  des  communes  de  Saint-Nazaire,  Yieos- 
san  et  Roquebrun;  la  deuxième,  du  point  G  en  un  point  K, 
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borae-lfmit6  des  communes  de  Vieussan  et  Roqaebnm,  faisant 

intersection  avec  le  ruisseau  de  Vayssinié; 

Au  md,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  K  et  aboutis- 
sant en  un  point  M,  qui  est  le  confluent  du  ruisseau  de  Los- 
Fonds  avec  la  rive  droite  de  la  rivière  de  TOrb; 

A  rouest^  par  deux  lignes  droites,  Tune  partant  du  point  M 
et  aboutissant  au  point  A,  confluent  du  ruisseau  d'Albine  et  de 
la  rivière  de  l'Orb  ;  i^autre,  dirigée  du  point  A  sur  le  point  de 
départ  & 

Lesdites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de 
99  kilomètres  quarrés,  70  hectares.  • 

Art,  U»  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  art.  6  et^is  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
35  centimes  par  liectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

CàhUr  dêê  charges  de  la  eoneeseion  des  minée  de  cuivre  de  Vieusiaii. 

(Extrait.) 

Art  S&.  Les  coDCSsaionnalrea  ne  pourront  établir  des  nsinea  poar  la 
préparation  mécaniqoe  00  le  traitement  minéral urgique  des  produits  de 
leurs  mines,  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  effet  dans  les 
formes  détermiDées  par  les  art.  73  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  ISIO. 


Décret  eu  96  octobre  1860  (1),  qui  prescrit  la  promulgation     conventioD 
de  la  Convention  complémentaire  de  commerce  conclue^  le  compiémenulro 
13  octobre  1860»  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,        ^^^  ^^  Praoee 

et  laGrand»- 
NAPOLioif ,  etc.,  Breugne. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Une  Convention,  suivie  d'un  tarif,  ayant  été  conclue 
le  13  octobre  1860,  entre  la  France  et  lo  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  assurer  l'exécution  du 
Traité  decommerce  du  aS  janvier  1860  (3),  dentelle  est  l'un  des 
compléments ,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Paris  le  35  octobre  1860,  ladite  Convention,  dont  la  te- 
neur suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 


(1)  Voir  d-après,  p.  413,  la  eiroalaire  transmissive  du  39  octobre  isso. 

(2)  Swptd,  p.  lis. 
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eOMTlllflOII« 

s.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  dnl^oyaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  assurer  Texé- 
cution  du  Traité  de  commerce  conclu  entre  elles  le  33  janvier 
1860,  dans  les  limites  et  de  la  manière  prévues  par  le  deuxième 
article  additionnel  à  ce  même  Traité,  ont  résolu  de  négocier  un 
premier  arrangement  complémentaire  pour  déterminer  les 
droits  spécifiques  ou  à  la  valeur  qui  devront  grever,  à  leur  iio- 
portation  en  France,  les  marchandises  d*origine  ou  de  mana- 
facture  britannique  énumérées  dans  ledit  Traité,  et  ont»  à  cet 
effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

S.  M.  rEmpereur  des  Français, 

M.  Thouvenel ,  sénateur  de  TEmpIre ,  Crand-Croix  de  Soft 
Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères, 
at  M.  Rouher,  sénateur  de  TEmpire ,  Grand'^Groix  de  Soa 
Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Mi- 
nistre secrétaire  d*ÉUt  au  département  de  l'agriculture ,  ds 
commerce  et  des  travaux  publics; 

Et  S.  M.  la  Reine  dû  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande, 

Le  très-honorable  Henri-Richard-Gharles,  comte  Gowley,  vi- 
comte Dangan ,  baron  Gowley,  pair  du  Royaume-Uni ,  membre 
du  très-honorable  Gom^eil  privé  de  Sa  Migesté  Britannique, 
Chevalier  Grand-Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain,  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sadlte  Majesté 
près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  et  M.  Richard  Gob- 
den,  écuyer,  membre  du  Parlement  Britannique  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs: 
pectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
ticles  suivants  : 

Art  i*'.  Les  objets  d'origine  ou  de  manu^Btcture  britannique 
énumérés  dans  le  tarif  joint  à  la  présente  Convention,  et  im^ 
portés  directement  du  Royaume-Uni  sous  pavillon  français  ou 
britannique,  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  ledit 
tarif. 

Jrt.  9.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d^orfgfne  ou  de 
manufacture  britannique,  Timportateur  devra  présenter  à  la 
douane  fhinçaise,  soit  une  déclaration  officielle  faîte  devant  un 
magistrat  britannique  siégeant  an  lien  d^expéditioai  soit  on 
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oertificaft  dttlTré  par  !•  obef  eu  «arvice  é»  doaanei  dn  pori 
d^emlïarqaemeDtv  soit  un  certificat  délivré  par  lee  consuls  oa 
agents  consulaires  de  France  dans  les  lieux  d'eipédition  ou 
dans  les  ports  d'embarquement.  Les  consuls  ou  agents  consu» 
taires  de  France  susniésignés  légaliseront  les  signatures  dea  au- 
torités MtaaniqueSi 

jiru  5.  Limportateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou 
en  pièces  détachées  d'origine  ou  de  manufacture  britannique 
sera  dispensé  de  Tobligation  de  produire  à  la  douane  françaia^ 
tout  modèle  ou  dessin  de  Tobjet  importé. 

Jri*  h.  L'importateur  d'une  marchandise  d^origine  ou  de 
manufacture  britannique  taxée  &  la  valeur  devra  joindre  à  la 
déclaration  constatant  la  valeur  de  cette  marchandise  et  au 
certificat  d'origine  une  facture  Indiquant  le  prix  réel  et  éma- 
nant du  fabricant  ou  du  vendeur»  qui  sera  visée  par  un  consul 
ou  un  agent  consulaire  de  France  dans  le  Royaume-Uni* 

j^rt.  5.  Si  les  articles  taxés  à  la  valeur  ont  été  préalablement 
mis  en  entrepôt  »  les  droits  seront  perçus  d'après  la  valeur  de 
ces  articles  au  moment  de  leur  admission  effective  en  Franoe* 
Jrt.  6.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  française  voudra 
exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  le  traité  du  93  jan* 
Yier  1860  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  l'estimation  de  sa 
marchandise  par  des  experts. 

La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane  française ,  lors* 
qu'elle  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  immédiatement  & 
la  préemption. 

jirt.  7.  Si  l'expertise  constate  que  la  marchandise  n'a  pas 
nne  valeur  de  5  p.  100  supérieure  à  celle  déclarée  par  l'impor- 
tateur, le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration^ 

Si  la  valeur  constatée  est  de  5  p.  100  supérieure  à  celle  dé- 
clarée, la  douane  française  pourra,  à  son  choix,  exercer  la 
préemption  ou  percevoir  le  droit  sur  la  valeur  déterminée  par 
les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  5o  p.  100 ,  à  titre  d'amende,  si 
réval  nation  des  experts  est  de  10  p.  100  supérieure  à  la  valeur 
déclarée. 

Si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  la 
Taleur  déclarée  de  5  p.  100,  les  frais  de  Texpertise  seront  sup- 
portés par  le  déclarant  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  sup- 
portés par  la  douane  française. 
JlrU  8.  Dana  les  cas  prévus  par  l'article  6,  les  deux  arbitres- 
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experts  seront  Dominés,  Tan  par  le  déclarant,  Tantre  parle 
chef  local  du  service  des  douanes  françaises  ;  en  cas  de  parta^ 
ou  même  au  moment  de  la  constitution  de  rarbitrage,  si  le 
déclarant  le  requiert ,  les  experts  choisiront  un  tiers  arbitre; 
8*11  y  a  désaccord,  celui-ci  sera  nommé  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  du  port  d'introduction,  à  défaut,  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  le  plus  voisin. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quloxe 
Jours  qui  suivront  la  constitution  de  Tarbitrage. 

Art.  g.  Indépendamment  des  taxes  de  douane,  les  articles 
d*orfévrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  autres 
métaux,  de  manufacture  britannique,  importés  en  France, 
seront  soumis  au  régime  du  contrôle  établi  dans  ce  pays  pour 
les  articles  similaires  de  fabrication  nitionale,  et  payeront,  sll 
y  a  Heu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci  les  droits  de  marque 
et  de  garantie. 

Art,  lo.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  Convention  sera  im- 
médiatement applicable ,  indépendamment  des  articles  admis- 
sibles en  vertu  du  Traité  du  a3  janvier  dernier,  au  sucre  ralBné, 
aux  ouvrages  en  métaux,  macliines,  pièces  détachées  de  ma- 
chines, outils  et  mécaniques  de  toute  espèce. 

Art.  11.  La  présente  Convention  aura  la  même  durée  que  le 
Traité  conclu  entre  lès  Hautes  Parues  contractantes  le  33  jan- 
yler  dernier,  dont  elle  est  Tun  des  compléments. 

Art.  13.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  douzième  Jour  du  mois  d*octobre 
de  Tan  mil  huit  cent  soixante. 

Signé  :  Thouverrl. 

1  ROOHBA. 

COWLET. 
i  Rlch.  CORDIN. 
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Tarif  annewi  à  la  Convention  conclue  le  il  octobre  1860 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 


StlIOKIllàTlOOl  »KB  AITICLS8. 


TAUX  DB»  DROITS  0*SIITRtB. 


■iTAUX. 


Mioeni  àe  fer 

MAebefer,  limaillet  tl  leories  de  forge. 

Fonie  brute  en  matée 

Ùebhs  de  vieux  ouvrages  en  fonte.   .   . 

l'oiiie  épurée  diie  maxée 

Ferrailles  ei  débris  de  vieux  ouvrages  en 
fenle !  .  .  . 

Fer  brui  en  massiaox  ou  prismes  retenant 
eneore  des  scories 

Fera  en  barres  carrées,  rondes  on  plates, 
rails  de  loaie  forme  et  dimension,  fers 
d'angle  ei  i  T  et  fils  de  fer,  sauf  les 
excfpiions  ci-aprés 

Fen  feuillards  en  bandes  d'un  millimétré  \ 
<i  épaisseur  ou  moins 1 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  ( 
millimètre  d'épaisseur,  en  feuilles  pe-  i 
8ani200  kil.ou  moins,  et  dont  la  largeur  1 
n'excède  pas  l'^.tzo,  ni  la  longueur  4'",&o./ 

Idêm  en  feuilles  pesant  plus  de  300  kil. 
ou  bien  syant  plus  de  i"',30  de  largeur 
ou  plus  de  4"*,&o  de  longueur 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  d'un 

millimètre  d'épaisseur  ou  moins  .... 

.'Les  feuilles  de  tôle  ou  fers  noirs, 

planes,  découpées  d'une  façon  quelcon- 

?|ue,  payeront  nn  disiéme  en  sus  des 
eoilles  rectangulaires. ) 
Fer  éiamé  (fer-blanc)  cuivré,  zingué  ou 

riombe 
de  fer  de  s  dixièmes  de  millimétré  de 
diamètre  et  au-dessous,  qu'il  soit  ou 

non  éuroé,  cutvré  ou  singué 

Aeier  en  barres  de  toute  espèce 

Aciers  en  tôle  de  plus  de  2  millimètres 

d'épaisseur 

Âcieis  en  lOle  de  2  millimètres  d'épsis-' 

seur  ou  moins f 

Fil  d'acier,  même  blanchi,  pour  cordes  } 

d'instruments ) 

,  Minerai | 

Limailles  et  débris  de  vieux 

ouvrages  en  cuivre 

Cuivre  pur  ou  allié  de  sine  ou 
d'éiain,de  premièie  fusion, 
en  masses,  barres,  saumons 

Cnim. ,  .(     ou  plaques 

Cuivre  pur  ou  allié  de  linc  ou 
d'étain,  lamine  on  battu  en 

barres  ou  planches 

Cuivre  pur  ou  allié  en  fils  de 
tonte  dimension,  polis  00 
non 


•a  1860. 
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Exempt. 
Exempts. 

2',50 
3,25 

5  ,00 
7,00, 


8 ,50  i     « 

B 

a 

m 

M) 

e 
9,50 

;  s 

IS,00|    - 

m. 
«0 


16,00 

14,00 
15,00 

22,00 
S0,00   , 

EiempL 
Exempts. 

Exempt. 
15'  les  100  kil. 
vj  loi  100  kil. 


on  1IS4. 


ExeropL 
Eieropts. 

2',00 

2,« 

4,50 
6,00{ 


7,50 


i» 

a 
a 


O 


7,50 

10,00|    - 

w 


19,00 

10,00 
13,00 

18,00 
15,00 

,  Exempt. 
Exempts. 

ExempL 
10'  les  100  kil. 

lO'lMlOOUL 

21 
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LOIS,  BtQlETl  BT  âBRÊTËS 


OBSsaeBSBsssÊÊBÊBimESBaÊ^SBm 

TACX  DBS  DROITS  D'EUTRÉK. 


DAHOMtKltlOU  DU  AkTICLBi. 


ZiDC. 


Plomb. 


GoIyt»  dors  ou  «rgeaté,  bitlo. 
GqlTre. .  .  {     tiré  on  lamiDé,  filé  tur  fll 

00  lur  soie.  .4 

Mioerai  cru  ou  ^illé,  pulvé- 
rise ou  non. .  

Limailles  el  débKs  de  Tîeux 

ouvrages.  .  .  1 

Bn  masses  brutes,  saumons, 

barres  ou  plaqiies.  •  •  .  »  . 

Laminé i 

Minerai  et  scories  de  tottte 

sorte 

Limailles  et  débris  do  vieox 

ouvrages 

En  masses  brutes^  stamoni, 

barres  ou  plaques. 

Laminé.  .....•«••.)« 

Allié  d'anlimolne  en  niasses. 
Tieux  caractères  d'iiiprimoo 

rie.  .  .  i  

Minerai «  .  .  .  . 

En  maéses  brutes,  saumons, 

barres  ou  plaques.  .  .  1  .  . 
Limailles  et  débris. ...... 

Allié  d'antimoine  (métal  bri'- 

tannique]  en  llncois  .  *  .  « 
.                ,  Pur  Ou  al  lié,  battu  od  loBiné. 
Bismuth  brut 1  ;  .  i  .  .  . 

i  Minerai ^ 
Sulfuré  fondu.  .  .  .  .  1  .  .  « 
Métallique  ou  régule.  .1.1 
Minerai  de  nickel  et  speiss.  . 
Pur  ou  allié  d'autres  nlétaai} 
notaibmentde  cultro  00  de 
Niclel. .  .<     tinc  (argentan),  en  lingots 
ou  niasses  brutes,  i  .  .  .  , 
Pur  ou  allie  d'autres  métaux, 
^    laml&é  ou  étiré.  1  ;  <  j  .  . 

Maoganéso <  .  .  i  . 

Arm^wtu     / Minerai,  i ». 

Aneaie.  .  ^  ^„,.njc  méullique , 

Mideraifl  non  dénommés .  .  .  1  .  j  .  .  i  • 


ODTEAGBS  ER  METAUX. 

/Ouvrages  en  fodte  mooléo« 


OBlIN. 


loo'leiiotkil. 

Exempt. 

Exempts. 

c'y  10  les  160  k. 
6'lesi««liil. 


ÉUih 


Fonte. 


non  tournés  ni  polis 

i'*  classe.  Coussinetsde  ehe* 
mins  de  fer,  plaques  on 
autres  pièces  coulées  à 
découvert 

2*  classe.  Tuyaux  eylindri- 
ques,  droits,  t>outrellfts  et 
colonnes  pleines, oomoès 
pour  la  fabricattondiigas. 

S*  classe*  Poteries  et  tous 
autres  ouvrage!  non  dé- 
signés dans  lesdeuolas- 
ioi  préoédontos 


5,00 

fitêmpt. 

Exempt 
Bionpls. 

iMesiookil. 
eF  les  109  kil. 

Exempt. 

Btempt. 

Eaemptj 
8'  les  lod  kil. 

Biempis. 


Bxenipii 
11'  l«s  idt  Ul. 

Sxèm|>is. 


y^so 


.0 


«.«>! 


«.••, 


i 


1114. 


lOoFlesiMktl. 

Exempt. 

Exempts. 

<^,io  \H  iêê  k. 
VisiiMkil. 

Bsempto* 

Exem^^li. 

Exempt. 

i',oo  j     ^ 


t  «00  I  «s 


s, 00 
ExeupL 

Exempt. 
Exempts. 

9'  les  100  kil. 
s' les  iM  Ml. 

SieiDpt 

Etempt. 

Exempt, 
•'les  100  kil. 

ExoiHpu. 


BxMfept. 


atm  tàa  ttitu»-. 


'97 


BtlIOBmATIOll  D|8  ARTICLX8. 


Fonte, 


Fer. 


/ 


Ourrages  en  fonte  itttlii  eo 

toornés 

OoTra^ce»  eri  fonte  liaméi, 

émaiilés  éli  ternisses.  .  .  . 

Ferronnerie  comprebabt  : 

Pièces  d%  charpente .  .  .  . 

Courbes  et  solives  podr  nà- 

.  Yires 

Ferrures  de  charl'feites  et 

wuonfl 

Gonds,  penlares,  \sr6î  yét- 
rous,  équerfes  et  aùit'es 
gros  ferrements  tte  portes 
on  croisées,  non  lOUt-nés 

ni  polis. 

Grilles  en  fer  plelti,  lits, 
sièges  et  meubles  de  Jar- 
din 00  aiilreS)  avec  on 
lani  ornements  accessoi- 
res en  fonte,  cuivre  ou 

acier 

A.  B.  Les  çssleox,  r^- 
sorts  et  bandages  de  rouea 
ne  sont  pas  fcorapris  dans 
cette  nomenclature,  et  figa- 
rent  parmi  les  pièces  dèta^ 
ebees  de  macbines. 
trurerie  comprenant  ; 
Serrures  et  cadenas  en  fer 
de  toute  soriCi  flcbes  et 
cbamières  eu  tèle,  lo- 
quets, targettes  et  tUtts 
autres  objets  en  fer  ou 
tôles  tournés,  poiift  ou  li- 
més pour  ferrurefttieibeb- 
bles;  portes  et  croisées. 
Clous  forgés  à  la  mécaniqtte. 
Clous  forgés  à  la  main  .  .  .  : 
Vis  à  bois,  boulons  et  ècrous. 

Ancres :  .  .  :  . 

CAUles  et  chaînes  eti  fer  .  .  . 
Outils  en  fer  pur^emmabchès 

ou  noiy 

Tubes  en  fer  étirés,  soudés  par 
simples  rapprochements  : 
De  9  millimètres  de  diamè- 
tre Intérieur  ou  plus.  .  . 
De  moins  de  fe  roiliitiiétres, 
raccords  de  toute  espèce. 
Tubes  en  fer  étires^  soudés 
sUr  mandrill  et  à  recouvre- 
ment  

Hamt'çons  de  mer  en  fer,  éta- 

raés  ou  non ' 

I  Articles  de  ménage  et  autres 
I  ouvrages  non  dénommés  : 
I     fin  fer  ou  en  tôle,  poWi  ou 

1      .  peints 

1    Bn  fer  ou  en  tôle  émaillèi, 
\      éiuaéê  eu  tirnissès  .  .  • 


TAUX  DES  DE0IT8  n'BNTaÉK. 


•niseo. 


^♦,00  \ 


0,00 


9,00 


15;00 
iO,00 
19,00 
10,00 

io,oo 

1S,00 


i$,00 
iÉS,0O 

3S,00 
50,0d 

17,00 
SOiOOj 


5 


M  1884. 


0^,00 
il  ,00 


1,00 


8,00 


8,00 

io,dd 


11,00 
!H>,00 

S0,00 
50,00 

14,00 
10,00 
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LOIS,  DÉCHETS  ET  AERÊTÉS 


Ootili  eo  «eler  por  Mimet, 
scies  circulaires  ou  droiies, 
ftulx.  faucilles  ei  aulrea 
Don  dènoiuinés) 

AlKuilles  à  coudre  de  moins 
oe  s  ceniiiuèires 

Aiguill-  s  à  coudre  de  5  oeti- 

Uméires  ou  plus 

.  .            #  Hameçons  de  rivière  en  «cier 
AOier.  .   A     iji^yj  ^,„  „Q„ 

Plumes  métalliques  en  métal 
autre  que  Tor  et  l'argent.  . 

Petits  objets  en  acier,  tels  que 
perles,  coulants,  broches  et 
ûéi  à  coudre 

Articles  de  ménage  et  autres 
ouvrages  en  acier  pur  non 

dénommés 

Coatellerie  de  toute  espèce 

Instruments  de  chirurgie,  d'optique  ti  de 
précision 

^^"1«*     1  Armes  blanches 

commerce.  ) 


MÉTAUX  niTBRS. 

Outils  en  fer  rechargés  d'aeier,  emman- 
chés ou  non 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids 
du  fer  étant  inférieur  à  la  moitié  du 
poids  total •  • 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids 
du  fer  étant  égal  ou  supérieur  à  la  moi- 
tié du  poids  tuial 

Objets  en  fonte  et  fer  polis,  email  lés  ou 
vernisses,  même  avec  ornements  acces- 
soires en  ffr,  cuivre,  laiton  ou  acier.  . 

Toiles  meialliques  en  fer  ou  en  acier.    .  . 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  puur  im- 
pression, gravés  ou  non 

Chaudronnerie 

Toiles  en  flls  de  cuivre  ou  laiton 

Objets  d'art  et  d'ornement  et  tous  autres 
ouvrages  en  cuivre  pur  ou  allié  de  aine 
ou  d'elain 

Ouvrages  en  zinc  de  toute  espèce    *   .  .  * 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de 
toute  sorte 

Caraeiéres  d'imprimerie  neufs 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur 
ou  allié  d'aniiinoîne 

Ouvrages  en  nicliel  allié  au  cuÎTre  ou  au 
Eiiic  (argentan) 

I  Ouvrages  en  plaqué  tans  disUnotloD  de 


TAI}X  WM  DaolTS  D'XHTaftl. 


40,00  -,  ;       ^ 

20  p.  100  de  la  valeur,abai8*» 
Aisp.iooàparUrdai''jaD 

irier  1866. 


10  p.  100 
de  la  valeur. 

Wles  100  kil. 
240^  les  100  kil. 


18' ,00 

5,00 

10,00 


15,00 
15,00 


a 
e 

15  ,00  \  2 

o 


25  «00 


9 


10  ,00  I  JJJ 

5,00 
10,00 

80,00 

100,00 

100,00 


10  p.  100 

de  la  valeur. 

40^  les  100  kil. 
240^  les  100  kil. 


15^,00 


4.50 


8,00 


|2,fl0l   w 

io,oo|  I 

1        ** 

15,00\  2 
o 

30,00/  o 
e 


8,00 

8,^ 
8,00 

30,00 

100,00 

100,00 


mi 


I 


SUR  LES  MINES. 
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TAOX  DBS  DROITS  D'ENTRÉB. 


m  18S4. 


Owrafes  en  métêai  dorés  oa  «rgentét, 
soit  an  merrore,  soit  par  les  procèdes 
éleciro-ehimiqaes 

OrCêtrerie  ei  bijouierie  en  or,  arfenl,  pla- 
tine ou  attires  inttanx 

Horloferie 

Poamicares  d'horlogerie 


■ACBIIIBS  BT  HÉGAmQUBS. 

ÂppmrHli  eompUU. 

Machines  à  vapear  fixes,  avec  00  sans 
chaudières,  avec  ou  sans  volant 

Marhinrs  i  vapeur  Oies  pour  la  naviga- 
tion, avec  ou  Mns  chaudières 

Machines  locomotives  ou  lonomohiles.  .  . 

Tenders complets  de  machines  locomotives 

Machines  pour  la  filature 

Machines  pour  le  tissage 

Machines  pour  fabriquer  le  papier.  .  .  . 

Machines  à  imprimer 

Machines  pour  l'agriculture 

Machines  a  bouter  les  plaques  et  rubans 
de  carde 

Métiers  à  tulle 

Appareils  en  cuivre,  h  distiller 

Appareils  i  sucre 

Appareils  de  chauffage 

Card<>s  non  garnies 

Chaudières  a  vapeur  en  tôle  de  fer,  cylin- 
driques on  sphérîques«  avec  00  sans 
bootileors  00  rècbauffeurs.  ....... 

Cfa«adiére«  è  vapeur  tubulaires  en  tôle  de 
fer,  à  tubes  en  fer,  cuivre  ou  laiton, 
étirés  ou  en  lOle  clouée,  à  foyers  inté- 
rieurs, et  tooies  autres  chaudières  de 
forme  non  cylindrique  ou  spbérique 
simple 

Chauoières  à  vapeur  en  télé  d'acier  de 
louio  forme 

Gazomètres,  chaudières  découvertes, 
poêles  et  calorifères  en  tôle  00  en  fonte 
et  télé 

Machines-outils  et  machines  non  dénom* 
mées  contenant  75  p.  loode  fonte  et  plus. 

Machines-outils  et  machines  non  dénom- 
mées contenant  50  é  75  p.  100  eielosi- 
vement  de  leur  poids  en  fonte 

Machines-oaiils  et  machines  non  dénoro- 
roécs  contenant  moins  de  SO  p.  100  de 
lear  poids  en  fonte 

Piècêi  éétûeké0i  ds  mutehinê». 

Plaques  et  rohans  de  cardes  sur  cuir, 
OBootehouo  oa  sor  Usant  purs  oa  mé- 
langés  


lOo'Iesiookil. 

MO' les  100  kil. 

S  p.  100 

de  la  valeur. 

100' les  100  kil. 


10^,00 
30,00 

is.oo 
10,00 

15,00 


9,00 

15,00 
15,00 
15,00 


10,001    g 

/! 

is,ool  s 


>0,00 

10,00 
9,00 

1S,00 

30^ 


S 


lOO' les  100  kil. 

500' les  100  kil. 

5  p.  100 

de  la  valeur. 

loO'Ies  100  kil. 


60,00 


«^,00  '} 

19,00 

10,00 

8,00 

10,00 


0,00 

10,00 
10,00 

10,00 

9,00 


13,00 

3S,00 

9,001 
9,00 

10,00 

11,00 


«S 

i 

a 
& 

O 


S 

i 


10,90 


4m 


LOIS,  aiCUTft  IT  AULÊXÉ8 


DiNOMIHlTlOIl  DBA  âRTIOLBS. 


Dente  de  rote  tn  fer  oa  en  onine.  .... 

Rote,  ferrures  qu  peignes  à  lisser,  à  (l«nte 
de  fsr  ou  4e  cuivre 

Pièces  en  fonte,  polies,  limées  ei«J^siél•s. 

Récei  en  fe»  fargè,  polies,  basées  et  ajus- 
tées ou  non,  quel  que  foil  leur  poids.  . 

ROMorts  en  acier  poar  carrosserie,  wa- 
gons et  looonoiives n  •  >  •  • 

Pièces  en  acief,  polies,  limées^  ajustées 
ou  non,  pes4nl  plus  d'un  iLilograrame. 

Pièces  en  acief.  polies,  limées,  ajustéei 
ou  non,  pesant  un  kilos,  ou  moins.  .  . 

Pièces  en  cuiTfe  pur  ou  allié  d^  tous  au- 
tres méteui 

Plaques  et  ruba|ns  de  cuir,  de  caouichouc 
et  de  iiiMs  spéciale  meni  destinés  pouf 
cardes.  .  .  ; 

Or  battfi  OR  feuilles 

Sucres  ramnés.' 

Carrosserie 

Tabletterie  «t  buvraies  tn  ivoire 

Peauf  vernies,  teintas  ou  maroquinées. . 

Peaui  préparées  de  toute  autr^  e^éce.  . 

Ouvrages  ep  peaux  ^l  en  puira  de  toute 
espfce  ........;.... 

Fouines  vides,  neuvfs  J  ^ç,^^,  ^n  bois, 
ou  ¥i«lU*^  montéf  s  i^^j  ^„  f„^ 

ou  q^montèe^.  ....■) 

Pelles,  fourche^ râte^px  et  manches  d'ou- 
tils in  boit,  i^vec  o^  wv»  viroles.  .  .  . 

Avisons.  •••%•••: .• .'  ' 

Pla^,  ouillers,  ^cuelles  et  autr^  i^Motas 

df  ménaoe  en  bois 

Pièces  de  charpente,  brutes  ou  iSfonDées. 
Pièces  de  cbacroi^page,   brutç^  ou  fa- 

çQopées • 

Auties  ouvrage^  en  bois  non  dènomméa. 
Me^lilefl , , 

Bâtiments  de  mer  ooi^t 

stroiwdansleRoyai^ 

me-yiii^  non  encoiS^  l  en  boif 

immatrici:t1és  ou  n§-/eE^fer 

visu|ntsous  pavillqjp 

britâni^iique. ..... 

Çoguef   de   bâUmen^  (  en  boif.  ..•.•• 

de  if\er. .  .  .  ^  .  .  .  .  (  en  fer. .  .  .  .  .  . 

K.  B.  Las  machinai  e|  mqte^rs  in- 
stalliës  à  bord  de  ces  bâtimef  t4  «e«ent 
ux^  séparément  c^après  le  nt^ffr^  de» 
droite  apèoiflèa  sous  1^  fabijique  n^i- 
ehinei  et  méeaniqu$9. 


TA.CX  IBS  DROm  S'EITRÉB. 


sa, M 


i(M'  le  kiV 
W  les  loe  \û\ 


««  P- 19« 

de  la  ▼«leur. 

250'  les  10»  kii. 

^leaiOf^iiU. 

19  p.  tOa 

d<i  U  vaieuf . 

Bxfraptes. 

10  p.  100 

de  la  valeur. 

Exempts. 
E^^mpte. 

Exempts. 
Biemple^. 

Exemptes. 

IQ)  p.  t«o 

4e  l*  v^lwç. 


iwMeMi. 

W  Wa  &00  Vil 

10  p.  loa 

de  la  iaU««^ 

^spMesiOfilù)- 

2ff  l«5  loa  lu. 

19  p.  100 

4e  ta  f  alem. 
Exemples. 

fOp.'lOO 

de  la  yalenr. 

El(f9pl«. 

Bxtnpta. 

Exempte. 
ICxempte». 

ExefBptef!. 

^«  p.  190 

de  U  valeur. 


Par  tonaaaa  do  Jt«f«  frai^alM. 


Î5  Aranes. 
0  france. 


1$  frênes. 
19  francs. 


90  f^ançi. 
09  francs. 


10  fk'ano^. 
4o  firancs. 


Le  préseai  tvlf  est  apprquvé  pour  être  annexé  à  laGonvea- 


m  U8  mm.  i»i 

tlon  MQ^hie  le  n  oetobre  1880  entre  la  Pnmoe  et  la  Grande- 
Bretagne.  ^ 

Paria,  is octobre  1860. 

Signt  :  TBounicau 

ROUHEK» 
G0Wi4T. 
Rich.  GOBDiui. 

Jft.  a.  Notre  minlalre  aeofétaire  â*Ëtat  an  département  des 
alRilres  étrangères  est  charge  de  Tei^écntlQP  do  présent  décret 


Décret  innpériiil  an  s0  oetobre  1 8Q0  (1),  indiquant  le$  marehan'     conTentioD 
dises  auxquelles  sont  applicables  les  droits  imêerits  dans  la  ^n^^'Î^Ji^*" 
Convention  conclue  «Vf  0  J^AngUterrs^  lé\%  octobre  1860.  ei  la  Grando- 


NiPOLÊoif,  eta. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Tu  la  Convention  conclue  le  la  octobre  (a),  présent  mois, 
entre  nos  plénipotentiaires  et  les  plénipotentiairea  de  Sa  Ma- 
jesté la  Reine  de  la  Grande-Bretagne; 

Vu  les  ratificatiOQ^  éobaogéoa  eotre  lea  deux  Gouvernements 
lea5  de  ce  mois; 

Yu  notre  décret  en  datq  dQ  ce  jouri  portant  promulgation 
de  ladite  Convention  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

JrL  \^.  Les  droits  d'entrée  établis  par  la  Conventloo  conclue 
le  19  octobre,  présent  mois,  entre  la  France  et  la  Grande-Bre-^ 
tagne,  seront,  à  partir  du  1**  novembre  prochain,  applicables 
aux  marchandises  d'origine  et  de  manufacture  britanniques 
dénommées  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décrets 

Art.  2.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  39  septembre 
dernier  restent  et  demeurent  en  vigueur  i,  Végard  de,s  mar- 
chandises reprises  dans  le  protocole  signé  le  même  jour  entre 
les  plénipotentiaires  français  et  anglais,  et  qui  sont  repro- 
duites en  tète  de  \%  Conventiott  précitée  dn  la  oetobre,  pré- 
sent mois.  ' 

Art.  5.  Ifos  nlnistres  secrétaires  â*Ëtat  an  département  de 
rapricultoret  dn  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dé- 

<i)  Toir  ei-«prèa.  p.  4i8,  It  «Ivwlalro  fraaaialMiT*  em  1»  •ttolN  isao. 
(s)  Smpràj  p.  an. 


Brolagne. 
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partement  dds  finances  sont  chargés,  chacun  en  os  qui  le 
concerne»  de  rezécution  du  présent  décret 


TabUau  indi^fuant  Ut  marchandise»  auxquêtU»  tu  drotU 

dans  la  Convention  du  12  oc<o6r«  1860  «ouf  applicabUs  à  partir 
du  1"  novembre  laco. 

Minerai. 

Liroailief  et  débris  de  Tieax  oarraget  en  enivre. 
Cuivre  pur  ou  allié  de  tinc  ou  d'éiain  de  première  fosion  en 
.     masMA,  barres,  saumons  ou  plaques. 
Gatvre.  .  .  .^Cuivre  pur  ou  allié  de  lioc  ou  d'euio  laminé  ou  baUn  eo 
barres  ou  planches. 
Caivre  pur  ou  allié  en  fli  de  toute  dimension,  po<is  ou  non. 
Cuivre  doré  ou  argenié,baUu,lrié  ou  laminé,  filé  sur  Uioatnr 
sole 

!  Minerai  cm  ou  grillé,  pnlTérisé  on  non. 
Limailles  et  débris  de  Tieox  ouvrages. 
En  masses  brutes,  saumons,  barres  on  plaqnee. 
Laminé. 

Î Minerai  et  scories  de  toute  sorte. 
Limailles  ci  débris  de  vieux  ouTrages. 
En  masses  brutes ,  saumons,  barres  ou  plaqnee. 
Laminé. 
Allié  d'antimoine  en  masses. 
Yieux  caractères  d'imprimerie. 
Minerai. 
^       En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques. 

EUin <  Limailles  et  débris. 

Allié  d'anllraome  (métal  britaniqne)  en  Ungoti. 
Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé. 

Biemnth  brnt. 

(Minerai. 
Sulfuré  fondn. 
Métallique  ou  régule. 

(Minerai  de  nickel  et speiss. 
Pur  ou  allié  d'antre  métaux,  notamment  de  enine  on  de  sine 
(argentan),  en  lingots  ou  masses  brutes. 
Pur  eu  allié  d'autres  métaux  laminé  on  étiré. 

Manganèse. 

,  (  Minerai. 

Arsenio  . .  .  J  ^pgenlc  métallique. 

Minerais  non  dénommés. 

0DT&AGB8  BR  ■STâQX. 

Ouvrages  en  fonte  moulée ,  non  tournés  ni  polis, 
l'hélasse.  Coussinets  de  chemins  de  fer,  plaqnes  ou  aaires 

pièces  coulées  à  découvert. 
2*  classe.  Tuyaux  cylindriques,  droits,  poutrelles  etcoleniss 
Ponte  •  .  .  •(     pleines,  cornues  pour  la  fabrication  du  gac. 

3*  classe.  Poteries  et  tons  autres  ouvrages  non  désignés  dau 

les  deux  classes  précédentes. 
Onvrages  en  fonte  polis  ou  tournés^ 
^«Ouvrages  en  fonte  étamée,  émaillés  eu  vernissés, 


80>  U8  Mims. 
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Aeier 


.< 


'FtrroDBerie  eoraprenant: 

Piéees  de  chArpenie. 

Coarbes  et  solives  pour  niYirei. 
Ferrures  de  ebarreiles  el  wagons. 
Gonds,  peniorea,  gros  Terrous,  éqnerres  et  aolrea  gros  ferre- 

meots  de  portes  ou  croisées,  non  tournés  ni  polis. 
Grilles  en  fer  plein ,  liis,  sièges  et  meubles  de  Jardin  oo  antres 

avec  on  dans  ornements  en  fonte,  cuivre  on  acier. 

If.  B.  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de  roses  ne  sont 
pas  compris  dans  ceue  nomenolature  et  figurent  parmi  lea 
piènea  détachées  de  machines. 

Serrurerie  comprenant: 
Serrures  et  Mdenas  en  fer  de  tonte  sorte,  fiches  et  charnières 
en  lô'e/ loquets,  largeiles  et  tous  antres  objets  en  fer  on 
tôle  tournés  t  polis  ou  limés  pour  ferruraa  de  mmiblesy 
portes  et  croisées. 

€1oo8  forgés  à  la  mécanique. 

Clous  forgés  à  la  main. 

Tis  à  bois,  boulons  et  éerous. 

Aacres. 

Cables  et  chaînes  en  fer. 

Outils  en  fer  pur,  emmanchés  on  non. 

Tubes  en  fer  étirés,  sondés  par  simple  approchemeoC: 
De  9  raillimèires  de  diamètre  intéf  leur  oo  plus. 
De  moins  de  9  millimétrés ,  raccords  de  toute  espèce. 

Tubes  en  fer  étirés,  sondés  sur  mandrin  et  à  recouvrement 

Hameçons  de  mer  en  fer,  étantes  on  non. 

Articles  de  ménage  et  autres  onvrages  non  dénommés] 
En  fer  ou  en  tète,  polis  ou  peints. 
En  fer  on  en  tôle  èiamés,  émaillés  ou  vernissés. 

Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  oo  droites,  faux, 
faucilles  et  autres  non  dénommés. 

Aiguilles  à  coudre  de  moins  de  »  centimètres. 

Aiguilles  à  coudre  de  5  centimètre  ou  plus. 

Hameçons  de  rivière  en  acier  bleui  oo  non. 

Plumes  métalliques  en  inéul  aoire  que  Tor  et  l'argent. 

Petits  objets  en  acier  tels  que  perles,  coulants,  broches  et  dés 
è  coudre. 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  en  acier  pur  non  dé- 
nommés. 


l 


iBsirameoU  de  chirurgie ,  d'optique  et  de  précision. 


Armes  blanches. 
Ames  à  f  en. 


AAMia  ni  COMIUKCB. 


«tTAn  DlYBftS. 


Ootilaen  fer  rechargés  d'acier,  emmanchés  oo  non. 

Objeu  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  inférieur  A  la  moitié  du 

poids  total. 
Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  égal  on  supérieur  à 

\m  oBoiiié  do  poids  total. 
Objets  en  fonie  et  fer  polis,  émsitlés  ou  vernissét»  mémo  avec  ornemenla 

aceeesoires en  fer,  cuivre,  laiton  ou  aeier. 
Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier. 

Ires  eu  cuivn  on  laitsn  psor  tapneBaion,  gravée  au  non. 


4o4  lAM*  DtcDuns  n  au^tés 

Toiles  en  fil  de  caitreoo  laiton. 

Objets  d'art  et  d'ornement  et  tons  aotna  oafrtgea  «i  «liw»  par  ••  aJUé  de 

linc  oa  d'étain. 
Oovrages  en  zinc  de  tonte  espéee. 
Tayaax  et  autres  onvraf^es  de  plomb  de  lonto  aorte. 
Caractères  d'imprimerie  neufs. 

Poteries  et  antres  ouvrages  en  étain  por  on  alHé  tf'antlnolne. 
Ouvrages  en  nickel  allié  ao  enivre  on  an  afne  (argentan). 
OpTragoa  on  plaqué  siiqs  4Uilnotiaii  4f  tUre. 
OiiYraiet  en  mé(««x  doféi  •«  «rgentéa,  aoit  aii  viprçim ,  «oit  par  les  pioeé- 

dés  électro-rhimiques. 
Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  autres  métaux. 
Horlogerie. 
Fournitures  d'boriogerie. 

MAannsa  «r  viOAiiiQMa. 


Appareilt  eomphU» 

Machines  à  vapeur  fixes,  avec  ou  sans  chaudières,  avec  *■  sans  Tolant. 

Machines  à  vapeur  fixes  pour  la  navigation,  «vao  M  aau  olitadiéres. 

Machines  locomotives  ou  loeomobilea. 

Tenders  complets  de  maohinoa  locomotiv«s« 

Machines  pour  la  filature. 

Machines  pour  le  tissage. 

Machines  pour  fabriquer  lo  papiar. 

Machines  à  imprimer. 

Machines  pour  Pagrioultnro. 

Machines  à  bouter  les  plaques  et  r^kana  46  cardon. 

Métiers  à  tulle. 

Appareils  an  onivro  A  diatillai. 

Appareils  è  sucre. 

Appareils  de  chauf 

Cardes  non  garnies. 

Chaudières  à  vapeur  en  %ù\tk  do  f«r,  09lin4R<|«aa  on  vl^vmtfi,  avec  on  sans 

bouilleurs  on  aéchauCTeara, 
Chaudiérea  à  vapewr  lubuiairoa,  M  t4io  4o  (er,  à  tubas  «n  fois  enivre  Ai 

laiton,  étirés  ou  en  télé  clouée,  à  foyers  intérieurs,  o^  Mlqa  a|tres  chao- 

dlèrea  de  ferma  non  oyliodriguo  ou  spliériqfia  aimple. 
Chaudières  en  tôle  d'acier  de  toute  forme. 
Gazomètres,  chaudières  déçoi)xçjç^  ^  |to^l«fli  fit  çalo^fèrea  çn  t0l4  ou  en 

fonte  et  tôle. 
Machines-outils  Cit  machines  non  dénommées  contenant  75  p.  lOOde  foate 

et  plus. 
Machines-outils  et  machines  non  dénommées  contenant  so  à  Tf  p.  laaessta- 

sivemenl  de  leur  poids  en  fonte. 
Machines-outils  et  machines  non  dénommées  eontenant  moins  desop.  lOO 

de  leur  poids  en  fonte. 

Piècet  détachée»  d$  maùMneê. 

Plaqnea  ei  rabans  do  cardes  anr  enir»  caoïHeboBoon  aar  tiaaaa  pan  m  mh 

langés. 
Dents  de  rois  en  fer  on  en  eniive. 

Rots ,  ferrures  ou  peignes  à  tisser,  à  dénia  do  far  oa  do  oaiiao. 
Pièces  en  fonte,  polies,  limées  et  ajustées. 
Pièces  en  fer  forgé. (poHoa,  Hméoa  ot^itéaios  mb,  qM»  qpM  sait  Isar 

poids» 


4e» 


HMMTts  cA  «eitr  iip^r  ptrroiMf ici,  viff9B«  •<  l^c«9aUv««. 

Pièces  en  acier,  polie%  limées,  ajastées  ou  non,  pesant  plas  4'oii kilogramme. 

Piéees  en  «eier,  peliea,  liméei,  ajasièet  oa  nen,  peianl  on  kilogrtmne  on 

moins. 
Pièces  en  cqïttç  ppr  on  allié  de  tons  antres  mélani. 
Plaqnes  et  mbansde  enitTe,de  eaonicbooc  et  do  Usrasspéoitlemeni  destinés 

poor  cardes. 
Or  batto  en  fenilles. 
Sacres  raffinés. 


êoMu  «tiâ»  m^rrAoMifMf  tfVWptf«#  «I  ikt  mmm/bclurd  art- 
tawMqutê  importéeê  ouiremmuê  fiM  par  namtêê  fnanpaiê 
ou  hritanniqueê  (1). 

Napoléon,  etc., 

Si^*  le  rapport  de  notre  mlBistre  secréti^irQ  d'état  au  dépar- 
tm^em  ()e  ragricqlti)r^  du  çoiPonorce  et.  çl^  travaux  publics, 

Vu  le  Traité  GO^Ql^  t^  a3  ja^vle^  18Q0  (a}  ^tr§  1%  Franç^  ^\ 
r^m^leterr^ 

^YOIW  décrété  et  décrétQnsi  ç^  qui  suft  ; 

^rf.  ^'^  fies  «v<îl^»n<iise$  d'on'glP^  et  ^  çiapviftctur§ 
britanniques  inscrites  dans  le  Traité  conclu  le  aZ^  japvier  1^60 
entre  la  Fripée  et  V^pgleterre,  in^portée»  autrement  que  par 
nfivires  franç^îa  ou  brita^pîqM^s,  seront  aoumises  : 

4*  A  PD^surU^e  fixe  de  ^£1  centimes  par  ^ool^ilogramineB, 
lorsque  ces  marchandise  i^t  ^r^i^Çl^î^  d^  tout  #Qit  ^ 
rentrée  ou  lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  3  francs  par 
100  kilogrammes; 

2*  Aux  surtaxes  édictées  par  Tartlcle  7  de  la  IqI  ^ix  %^  avril 
1816,  lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de 
3  francs  et  au-Klessus  par  100  kilogrammes. 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dé> 
partement  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  pxéaant  décret. 


Surtaxes 

applicables 

aax 

marchandises 

d'origine 

et  de 

mannCaeture 

britanniques 

importées 

antrement 

qne  par  narires 

français 
ou  britanniques. 


(1)  Voir  ci-aprés,  p.  418,  la  circulaire  transmissire  da  29  octobre  I86O. 
(3)  Swprd^  p.  lis. 


PMifMverto 
Ml  prodailf 

d'origloo 
britannique, 

imponét 
d'Aoflelam. 
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LOIS,  OÉCBBT8  ET  AE^ÊTtS. 


DéereÈ  impérial  du  s8  octobre  1860  (t) .  qui  rend  apflicablei 
aux  produits  d'origine  britannique^  importée  d*Jngl€terre, 
les  restrictions  d'entrée  étabUes  à  Végard  des  matièret  dé- 
signées dans  la  Convention  conclue  avec  V Angleterre  U 
\%  octobre  i86o« 


NAPOLioH,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ]a  convention  conclue  le  la  octobre  (a),  présent  mois, 
entre  la  France  et  TAngleterre; 

Vu  Tarticle  90  de  la  loi  du  98  avril  1816; 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  27  mars  1817; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  marchandises  d*origîne  et  de  manufacture  bri- 
tanniques dénommées  dans  la  convention  susvisée  du  19  oc- 
tobre, présent  mois,  seront,  selon  les  différentes  catégories  du 
tarif  auxquelles  elles  appartiennent,  importées  par  les  ports 
désignés  par  les  lois  et  règlements  des  douanes,  et  Dotammeat 
par  Tarticle  90  de  la  loi  du  98  avril  1816,  et  Tartlde  8  de  la  loi 
du  97  mars  1817. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d*Êtat  au  département  de 
Tagriculturo,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret 


(1)  Voir  ei-ipréf,  p.  éi8,  U  eireaJaire  trtnf miiiiTe  da  29  octobre  iMo. 

(2)  Swpré^  p.  SPi. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


4raiMtit 


A  MM.  LES  PR£rBTS,  A  MM.  LES  INGÉEnEURS  DBS  MINES,  ETC. 


SEPTEBIBHE  ET  OCTOBRE  1860. 


A  M. 

Parif,  le  9  Jain  I860(i). 

Un  décret  en  date  du  10  mars  dernier  (a),  a  prescrit  la  pro- 
mulgation da  traité  de  commerce  conclu,  le  a3  janvier  .1860, 
entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande.  Je  transmets,  avec  la  présente,  une  ampllation  de 
ce  décret  qui  contient  le  texte  du  traité  ;  j*y  Joins  la  copie  du 
rapport  qui  a  été  adressé  à  Teropereur,  pour  en  expliquer  Téco- 
noinie  et  les  diverses  combinaisons,  par  les  ministres  plénipo- 
tentiaires qui  ont  été,  pour  la  France,  chargés  des  négociations. 
Cette  importante  convention,  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  le  k  février  suivant,  restera  en  vigueur,  pendant 
dix  années,  à  partir  de  cette  dernière  date,  et  continuera  en- 
suite de  recevoir  son  effet  Jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties 
contractantes  Tait  dénoncée  dans  la  forme  voulue  par  Tar- 
ticle  31. 

L^article  1**  du  traité  énumère  les  produits  d'origine  et 
de  manufacture  britannique  admissibles  à  rimportation  dn 
Rojaume-L'ni,  moyennant  des  droits  qui,  décimes  compris,  ne 
devront  pas  dépasser  3o  p.  100  de  la  valeur,  à  partir  des  délais 
d^exécution  ûxés  par  Tarticle  i5,  Jusqu'au  1"  octobre  1866;  à 
cette  époque,  le  maxinium  des  droits  sera  abaissé  à  a5  p.  100, 
conformément  à  Tarticle  16. 

11  est  réglé  par  Tarticle  i3  qu'une  convention  complémen- 
taire convertira  les  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques.  Le 
conseil  supérieur  du  commerce  procède  en  ce  moment  à  une 
enquête  approfondie  qui  viendra  compléter  les  renseignements 


Tarif. 

Transmission 

da  iraiié  concis 

entre  la  France 

et  l'Angleterre. 

InstrucUons 

relaiives 

à  l'importation 

de  la  .bouille 

et  du  coke 

britaQBlqaci.. 


(i)  On  avait  omis  d'insérer  cette  circulaire  k  sa  date. 
(2)  Voir  le  dteret  à  sa  date,  tupré^  fHige  iil. 


4o8  GiftamukiiKk 

que  possède  déjà  le  gouvernement  pour  établir  les  droits  pro- 
tecteurs dans  la  limite  du  maximum  stipulé  par  le  traité,  et 
pour  préparer  la  conversion  en  droits  spécifiques  proportionoés 
au  degré  de  proleotion  réservé  aux  diverses  industries» 

Je  dois  donc  me  bornert  danë  la  présente  ciirculaire»  à  des 
instructions  spéciales  concernant  la  houille  et  ie  coke  d'ongine 
britannique  dont  Timportation  en  France,  aux  conditions  nou- 
velles fixées  par  le  traité,  aura  lieu  à  partir  du  i*' juillet  pro- 

■  « 

chain.  Des  instructions  précises  et  plus  détaillées  seront  ulté- 
rieurement et  sueeessivement  transmises  au  service,  lorsque 
la  convention  complémentaire  sera  intervenue  et  lorsque  ap- 
procheront, pour  chaque  espèce  de  marchandises,  les  délais 
d*exécution  déterminés  par  Tarticle  i5. 

Aux  termes  de  l'artlble  3  du  traité  de  commerce,  la  houille 
et  le  coke  sëi'ont^  à  ^m\t  du  1*'  juillet  1660;  àdtel^  bàsia  dis- 
tinction d'e9t)è(iei  à  ilti  droit  égal  de  15  centime^  (iàr  ibo  kilo- 
grammes; plus  lés  deùjt  décimes;  Qettë  ttixe,  déj&  Ôii  tiguëitf 
pour  la  houille^  sui^  éët^tains  t)oints  de  \A  fk^ontlër^  dii  bord, 
dOYiend!^  ainsi  commune  à  la  hôaillë  et  au  bokë  A^t>rijihè 
britannique,  sans  distinction  dëzOhe;  Le  deiixièiiiëpahigrâtylié 
de  Tàrticle  stipule,  en  outre,  que,  danS  tin  délai  de  quatre  ans, 
à  purtii*  dé  là  ratification  du  traité,  là  hbuille  et  lé  coke  paye^ 
ront,  ft  Tittiportation  par  les  frontièi^es  de  teri*e  et  de  mer,  un 
droit  nnifohme  qui  ne  pourt^a  être  supérieur  à  eeliil  qui  est  flid 
par  le  paragraphe  précédent  Jusqu'à  de  que  cette  mesure  ait 
été  réalisée,  la  bouille  et  le  cîoke  inipôrtéé  en  àèkdt^ê  âeé  eontU- 
j  iions  du  traité  coHlidUerbnt  d'êtt*e  soumis,  stiiVant  Icâ  iones, 

I  aux  taxes  dlfTérentieUes  actuellement  existantes. 

!  Le  droit  conventionnel  inscrit  dans  le  traité  du  û3  janvier 

j  1860  ne  profite  qu'atix  produits  d'orf^in^  et  de  manufacture 

britanniques,  c'est-à-dire  aUx  produits  métropoliuîns  impoHêi 

directement  du  Royaume-Uni;  les  produits  des  autres  posse*- 

i  slons  britanniques  en  Europe,  telles  ^ue  Malte,  Gibraltar,  les 

îles  de  la  Manche  et  cent  des  colonies  anglaises  situées  hors 
d'Europe,  demeureront  assujettis  atl  droit  dbmttiun.  te  setvlcé 
sera  ultérieuhement  informé  des  dispositions  qui  seroht  adopté» 
pour  obliger  à  la  justification  d'origine  et  de  t^ahsport  direct 
des  diverses  marchandises,  autres  que  la  houille  et  le  coke, 
énumérées  dans  le  traité.  Pour  ce  qui  concerne  ces  deux  pro- 
duits, on  continuera,  quant  à  présent,  de  se  borner,  comme 
aiJÛourd'hui,  &  exiger  la  représentation  des  livres  et  papiers  de 
bord. 


Il  ii^M  paè  dêfégé  par  le  tMtd  de  dommerôe  eu  !i8  janvier 
1860  ati  ti^Ité  de  natigatiod  dti  ée  Janvier  1896,  qui,  pour  Tin- 
tercoarse  direete  Beiilemènt^  assimile  le  pavillbd  aoglais  Au 
parilloti  français,  en  ce  qui  éëbeertieles  droits  applicables.sdit 
ttdt  navires,  soit  aux  cargaison».  L'article  6  du  traité  du 
23  janvier  1860  porte  d'ailleurs  que  les  taxes  quil  détermiMe 
ëont  i&dâpendaiites  des  droits  dilfére&tiels  établis  en  ntveur  des 
bfttlitieiits  fl^ançais^  ou  qui  impliqué  le  maintien  des  surtaxes 
de  paTflion  pour  la  navigation  indirecte  et  pour  les  transports 
sous  pavillon  tiers.  En  conséquence,  les  houilles  et  les  eekes 
d^origlne  britannique  qui  seraient  importés  directement  du 
Royaume-Uni  par  les  bâtiments  d*une  puissance  tierce,  demeu- 
reraient assujettis  aux  surtaxes  de  pavillon,  comme  les  navires 
Importateurs  aux  droits  ordinaires  de  navigation. 

Les  disposltiens  du  nouveau  traité  sont  étendues  à  TAlgérie 
par  rarticle  18)  mais  la  houille  et  le  coke  étant  exempts  de 
tonte  taxe  à  rimportation  en  Algérie^  le  droit  commun  résul- 
tant de  la  législation  spéciale  he  peut  que  continuer  à  être  ap- 
pliqué t5omme  plus  favorable  au  oommeroe  que  le  droit  cou- 
ventiontiel.  D'un  autre  côté,  le  traité  de  navigation  de  t8d6 
n'étant  pas  applicable  en  Algériei  les  navires  anglais  ne  eesse- 
ront  pas  d'y  être  assujettis  aux  droits  de  navigation,  et^  s'il  y  a 
lied,  aux  surtaxes  de  pavillon. 

rînyite  les  directeurs  des  douanes  à  porter  à  laconnaissanœ 

du  service  et  dd  commerce  la  présente  circulaire  ainsi  que  le 

traité. 

Le  ConseUler  d'État ^  Directeur  général^ 

DE  FORCADE. 


jâ  Af.  ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Paris,  le  10  septembre  1S6O. 

Monsieur,  à  l'occasion  de  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  Ghemiai  de  fer 
on  chef  de  gare  et  des  gendarmes  qui,  se  fondant  sur  une  eir-  ^ 

colaire  ministérielle,  s'étaient  refusés  à  décharger  leurs  mous-      toîwïrî? 
quêtons  a?ant  de  monter  dans  un  train  de  voyageurs,  j'ai  prié      atee  \tnH 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien  faire  rechercher    ""V^flttjwww 
les  mesures  qui  pourraient  concilier  les  exigences  du  service 
de  la  gendarmerie  avec  l'exécution  de  l'article  66  de  l'ordoo- 
nancedu  i5  novembre  i846. 

Son  Excellence  me  fait  connaître  en  réponse,  qtte«  par  une 
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circalaire  du  Si  janvier  i86o«  rattentlon  de  UM.  les  géDèranx 
commandant  les  divisions  militaires  a  été  I4)pelée8ur  firrégu- 
larité  avec  laquelle  Tarticle  65  précité  est  observé  et  sur  la 
fréquence  des  accidents  produits  par  Texplosion  d^armes  à  fea 
déposées  par  des  militaires  dans  les  gares,  ou  les  accompa^ 
gnant  dans  les  wagons. 

Les  gendarmes,  par  la  nature  de  leur  service,  ont  souvent 
leurs  armes  chargées  et  la  défense  dont  il  s^agit  ne  peut  donc 
pas  leur  être  appliquée  d*une  manière  absolue,  lorsqu'ils  vien- 
nent prendre  place  dans  un  chemin  de  fer;  mais,  dans  ce  cas, 
ils  doivent  redoubler  de  précautions  afin  d'éviter  les  accidents, 
avoir  un  soin  tout  particulier  de  leur  mousqueton  et  ne  jamais 
s^en  séparer,  soit  pendant  leur  trajet  en  wagons,  soit  pendant 
leur  stationnement  dans  les  gares. 

Les  ordres  les  plus  précis  ont,  d'ailleurs,  été  transmis,  dans 
ee  sens  à  MM.  les  chefs  de  légions  de  gendarmerie. 

Veuillez,  je  vous  prie,  donner  connaissance  des  dispositions 
contenues  dans  la  présente  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
dont  le  contrôle  vous  est  confié,  et  faire  parvenir  un  exem- 
plaire de  la  présente  circulaire  aux  fonctionnaires  et  agents 
placés  sous  vos  ordres.  Je  vous  en  transmets  à  cet  effet 
exemplaires. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  miniitre  de  l'agriculture  ^  du  eommerci 

et  des  travaux  publies^ 

B.  ROUHER. 

Chemiu  de  fer.        A  MM,  les  administrateurs  du  chemin  de  fer  d 

ModifieiUon  P«"»»  «^  •eptombre  tUù. 

ëu's  mart"l*w.  Messieurs,  par  une  circulaire  du  5  mars  dernier  (i),  j'ai  en 

eo  rbonneur  de  vous  informer  qu*après  avoir  fait  examiner  d'une 

^em^MÏmcD?  ™*"^^''®  générale  la  question  de  savoir  dans  quelle  partie  des 

du  rourgon  trains  de  marchandises  doit  être  attelée  la  voiture  mise  par 

dans  leqoel  les  compagnies  à  la  disposition  des  toucheurs  de  bestiaux,  il 

'am^'e  ebef  '  ^^^^^  ^^  reconnu  que  ce  véhicule  devait  être  placé  daos  fat 

d'on  convoi  seconde  moitié  du  train  et  suivi  d'au  moins  quatre  wagons  i 

"iralt.tT'  «««•chai.dises. 

gendarmes      — — "* 

d'eicerte,  «le.         (i)  Suprà^  p.  1S4. 
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Une  dis{>08ition  de  cette  circulaire  porte  que ,  par  asslmlla- 
tfon,  le  fourgon  dans  lequel  prennent  place,  avec  le  chef  de 
train,  les  douaniers  et  gendarmes  d'escorte,  lorsqu'il  n*y  a  pas 
de  voiture  à  voyageurs  dans  le  train,  doit  ôtre  également  attelé 
dans  la  seconde  partie  du  convoi. 

Cette  dernière  prescription  a  été  l'objet  de  réclamations  de 
la  part  des  compagnies,  qui  ont  fait  observer  qu'il  y  aurait  des 
Inconvénients  sérieux  à  éloigner  le  chef  de  train  du  mécani- 
cien, et  qu'il  en  résulterait  une  difficulté  plus  grande  dans 
l'exécution  des  mesures  de  sécurité  prévues  par  l'article  33  de 
l'ordonnance  de  i846. 

Cette  objection  m'ayant  paru  fondée,  j'ai  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  de  rapporter  la  disposition  ci-dessus  rappelée  de 
ma  circulaire  du  5  mars  i86o  :  en  conséquence,  le  fourgon  dont 
il  s'agit  conservera  sa  place  en  tête  des  trains  et  à  la  suite  du 
tender. 

rinforma  de  cette  nouvelle  décision  MM.  les  fonctionnaires 
du  contrôle  qui  sont  chargés  d'en  surveiller  Texécution. 

fiecevez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  ministre  de  Vagrieulturef  du  commerce 

et  dee  travaux  jtublicSf 

E.  ROUHEB. 


J  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  I8  septembre  i86o. 

Monsieur  le  Préfet,  parmi  les  dispositions  légales  qui  régis-      Demande 
sent  l'industrie,  celles  qui  concernent  le  travail  des  enfants,     ^^Jnnue\ê* 
la  durée  du  travail  des  adultes,  le  contrat  d'apprentissage,  les  sur  rexécutien 
livrets  d'ouvriers,  le  tissage  et  le  bobinage,  les  conseils  de  **«  plusieurs  lois 
prud'hommes,  ainsi  que  les  coalitions,  ont  été  l'objet  d'in-      ^^  régime 
structions  spéciales  qui  les  ont  recommandées  k  votre  atten-      indasiriei. 
tion.  C'est,  en  effet,  par  ces  dispositions  que  s'est  particuliè- 
rement exercée  l'intervention  de   l'État  pour  protéger  les 
jeunes  ouvriers,  faciliter  les  rapports  conventionnels,  pré- 
venir de  fâcheux  décj^accords,  et  favoriser  le  développement  de 
l'industrie  nationale.  Non-seulement  il  est  du  devoir  de  l'ad- 
miaistration  de  veiller  soigneusement  à  ce  que  ces  intérêts 
soient  garantis  par  l'exécution  des  lois  rendues  en  leur  faveur, 
mais  il  importe  de  se  rendre  compte  de  tous  les  faits  qui  s'y 
rattachent,  afin  de  reconnaître  les  points  sur  lesquels  il  pqur- 
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nit  y  avoir  lieu  de  modifier  cette  partie  de  U  législatf  oa  in- 
dustrielle. En  conséquence,  je  vous  serai  obligé  de  ne  traoa- 
mettre  chaque  aonéCt  dam  le  eowrant  de  jativitr^  un  rapport 
sur  Inexécution  de  chaciHie  des  lois  précitées  dans  votre 
département  et  sur  les  résultats  qui  auront  été  constatés» 
Comme  ces  lois  forment  chacune  un  ol^'et  distinct,  il  sera  né- 
oessaire  de  dresser  Un  rapport  séparé  pour  chaque  matièrOf 
Reoevei,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion très-distinguée. 

Le  mimiiire  de  VagrieuUmref  im  eoÊtimeree 
et  des  travaux  publiée 9 

B.  ROOHBR. 


jiM. 

Tarir.  Je  transmets  avec  la  présente  Tampliation  d'un  décrat  (i) 

Application     concernant  Tapplicstion  du  tarif  des  fers,  fontes  et  aeiere  é'ùti- 
do  traiié       gine  et  de  manufacture  britanniques. 

rAiigi7ierre,        ^^  ^^^  conventionneUes  portées  &  ce  tarif  ne  comportent 

quant  aux fonies,  pas  Tapplicatlon  des  deux  décimes, 
fers  et  acieri.       j)gg  Instructions  détaillées  seront  Incessamment  adressées  au 
service.  Je  me  borne,  en  attendant,  &  rappeler  les  dispositions 
de  ma  circulaire  n*  645,  du  9  juin  dernier. 

Dans  le  cas  où  quelques  difficultés  s'élèveraient  pour  Tappli- 
eation  du  tarif  avant  renvoi  de  ces  instructions,  il  m'en  serait 
immédiatement  référé,  en  laissant  toutefois  la  marchandise 
à  la  disposition  des  intéressés  sous  soumission  dûment  cau- 
tionnée. 

Le  eomseilier  4* Était  éirecieur  §énéralf 

DB  FORCADH. 


Tarif  ^* 

^  '  Barit,  le  sa  f^plenbie  f |I0. 

^d"n*dé"!î°  ^^  ^^^  impérial  du  ji&  de  ce  mois,  dont  je  joins  ici  une 

qui  fixe  le  tarif  ampiiatiou  (3),  fixe  à  6  ou  S  francs  par  100  kilogrammes, 

de  soud**  suivant  le  mode  de  transport,  le  droit  à  Timportatlon  du  sol- 

et  aupprime  tàte  de  soode.  Ce  droit  s^applique  indistinctement  au  sulfate 

à  r*  **'*"*  d  ^^  quelque  état  qu^il  soit  présenté  (anhydres  ou  hjdraté). 

dea  acidea       ' ■" 

•nlfuriqne  (t)  Voir  ce  décret  à  aa  dMe  (2a  aeplemkre  1800),  t«prd,  pngt  M4. 

•t  nitrique.  (9)  Voir  le  déifil  «  aa  dtia  (fM  aapta«*rajb  «t«WHl,  ».  SU. 
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Fur  la  même  décret,  les  primes  accordées  h  Texportation 
des  acides  Ditrique  et  sulfurique  sont  supprimées. 

La  première  de  ces  dispositions  est  applicable  aux  termes 
mêmes  du  décret,  à  compter  du  jour  où  il  sera  publié  par  les 
eoins  des  préfets,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du 
18  janvier  1817.  La  seconde  recevra  son  exécution  à  partir  du 
1*'  octobre  procliain. 

Les  directeurs  des  douanes  sont  invités  à  prendre  immédia- 
tement les  mesures  nécessaires  pour  Tapplication  de  ces  dis- 
positions qu'ils  porteront  à  la  connaissance  du  service  et  du 
commerce. 

L0  Conseiller  d'État ,  directeur  général , 

DB  FORGÂOI* 
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Paris,  le  9  oettbre  iiM. 


rai  dû  transmettre  d'urgence  au  service,  le  39  septembre 
dernier,  l'ampliation  du  décret  concernant  le  nouveau  tarif 
des  fontes,  fers  et  aciers  d'origine  et  de  manufacture  britan- 
niques (1). 

L'application  de  ce  tarif  comporte  des  instructions  détaillées 
qui  font  Totjet  delà  présente  circulaire. 

Les  taxes  établies  par  le  décret  du  99  septembre  1860  (2)  sont 
le  résultat  d'un  protocole  signé  par  les  plénipotentiaires  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  concernant  spécialement  les 
fontes,  fers  et  aciers  d'origine  britannique.  Le  Tarif  général 
reste  donc  en  vigueur  et  demeure  applicable  à  l'entrée  des 
mêmes  produits  de  toute  autre  origine,  il  importe,  en  outre, 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  modérations  de  droits  résultant 
du  Traité  avec  la  Grande-Bretagne  ne  sont  acquises  qu'aux 
marchandises  d'origine  métropolitaine  importées  directement 
do  Royaume-Uni.  Déjà  dans  ma  circulaine  du  39  juin  1860, 
n*  6Zi5,  j'ai  expliqué  que  les  produits  des  autres  possessions 
britanniques,  soit  en  Europe,  soit  hors  d'Europe,  demeurent 
soumis  au  droit  commun.  Gomme  justification  du  transport 
direct,  on  se  bornera  à  exiger  la  représentation  des  livres  et 
des  papiers  de  bord.  Les  certificats  d'origine  dont  le  Traité  a 


Traité 

ayeo 

t'Ànglelerre. 

iDitracUons 

coDcernaDt 

le  tarif 

dea  foniea,  fers 

et  aeiera 

d'origine 

et 

de  manafactare 

britanniques. 
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prévu  la  prodoction  devront  être  délivrés  ou  visés  par  les  con- 
suls ou  agents  consulaires  de  France  dans  le  lieu  d^expédîtion 
ou  le  port  d^embarquement. 

D'après  Tarticle  18,  et  comme  on  Ta  vu  par  la  circulaire 
n*6A5,  déjà  citée,  les  dispositions  du  Traité  sont  applicables  en 
Algérie  comme  en  France.  Seulement  les  importateurs  en 
Algérie  sont  libres  d'opter  pour  Tapplication  du  tarif  colonial 
lorsque  celui-ci  leur  paraîtra  plus  favorable.  D*un  autre  cdté, 
les  produits  britann  iques  importés  dans  la  colonie  par  navires 
anglais  demeurent  assujett  Is  aux  surtaxes  de  pavillon,  confor- 
mément à  Tarticle  3  du  Traité;  et  ces  mêmes  b&timents  auront 
à  acquitter  dans  les  ports  algériens  les  droits  ordinaires  de  na- 
vigation. 

L'article  3  du  Traité  de  commerce  du  33  janvier  1860  dispose 
que  les  taxes  quMl  détermine  «sont  indépendantes  des  droits 
«  diiTérentiels  établis  en^  faveur  des  bâtiments  français.  >  La 
marine  britannique  jouissant  pour  Tinterrourse  directe  du 
bénéfice  de  Tassimilation  de  pavillon  en  vertu  des  dispositions 
du  traité  du  a6  janvier  i8a6,  les  marchandises  importées  par 
navires  anglais  ne  sont  point  soumises  àdes  droits difirérentiel& 
Mais  les  marchandises  importées  sous  le  pavillon  d'autres  na^ 
tions  demeurent  assujetties  à  ces  droits.  Ainsi  les  fontes,  fers 
et  aciers  d'origine  britannique  qui  seront  importés  directement 
du  Royaume-Uni  en  France  par  des  bâtiments  d'une  puissance 
tierce  continueront  à  acquitter,  indépendamment  des  taxes  de 
navigation  applicables  d'après  le  droit  commun,  les  surtaxes 
spéciales  de  pavillon  établies  par  les  lois  sur  la  matière  et,  à 
défaut  de  surtaxes  spéciales^  la  surtaxe  ordinaire  déterminée 
par  la  loi  du  a8  avril  1816. 

D'un  autre  côté,  d'après  l'article  8  de  la  loi  du  symsùrs  1817, 
l'entrée  des  fontes,  fers  et  aciers  est  restreinte  à  certains  bo- 
réaux. Cette  restriction  demeure  applicable  aux  prodaft<i  de 
l'espèce  importés  du  Royaume-Uni  dans  les  conditions  du 
Traité. 

Il  me  reste  &  entrer  dans  les  explications  que  comporte  l'ap- 
plication de  la  nouvelle  tarification  aux  produits  anglais  dé- 
signés par  le  décret  du  99  septembre  t86o. 

Fonte  brute,  —  La  distinction  établie  par  le  Tarif  général 
entre  les  massesd'un  poids  inférieur  à  i5  kilogrammes  et  celles 
d'un  poids  égal  ou  supérieur  à  i5  kilogrammes,  est  supprimée 
à  regard  des  fontes  brutes  venant  d'Angleterre.  Elles  mtt 
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tontes  paasibleB,  sans  distinction,  du  droit  de  a'.5o  par  loo  ki- 
logrammes. 

Fonte  mazéê.  —  L'observation  qui  précède  s'applique  égale- 
ment aux  foQtes  mazées,  qui  sont  soumises,  sans  distinction  de 
poids,  au  droit  de  3^a5. 

Gomme  le  rappelle  la  note  (360  du  Tarif,  il  existe  des  fontes 
brutes  blanches  dont  Taspect  offre  beaucoup  d'analogie  avec 
celui  de  la  fonte  mazée;  s*ll  venait  à  s'élever  à  cet  égard  des 
doutes  ou  des  contestations,  on  devrait  recourir  à  l'expertise 
dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  ay  juillet  i8aa. 

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fonte.  —  La 
note  (35a)  et  la  note  (55)  supplémentaire  du  Tarif  ont  indiqué 
les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  qu*on  n'introduise, 
comme  ferraille  ou  débris  de  vieux  ouvrages  en  fonte  ou  en 
fer,  des  objets  susceptibles  d'être  utilisés  dans  Tétat  où  ils  sont 
présentés.  Tout  en  s'attachant  à  prévenir  Fabus.  on  évitera  de 
grever  de  frais  inutiles,  pi)r  des  précautions  exagérées,  des 
importations  qui  ont  un  intérêt  réel  pour  certaines  branches 
d'industries. 

Fers  bruts  en  massiaux  ou  prismes  retenant  encore  des 
scories.  —  Les  fers  bruts  en  mansiaux  ou  prismes  retenant 
encore  des  scories  sont  assujettis  à  un  droit  de  5  francs  par 
loo  kilogrammes  ;  ceux  de  ces  massiaux  qui  seraient  purgés 
de  scories  doivent  suivre  le  régime  des  fers  en  barres. 

Dans  le  cas  où  l'on  présenterait  comme  massiaux  des  fera 
purgés  de  scories  et  n'ayant  pas  l'aspect  inégal,  rugueux  et 
eriqué  des  massiaux  proprement  dits,  le  service  ne  devrait 
pas  hésiter  à  leur  appliquer  le  droit  général  de  y  francs  établi 
sur  les  fers,  et,  en  cas  de  contestation,  à  recourir  à  Fexpertise 
légala 

Fers.  —  Le  droit  de  7  francs  est  applicable  aux  fers  en  barres, 
aux  rails  de  toutes  formes  et  dimensions,  fers  d'angle  et  à  T, 
ainsi  qu'aux  feuillards  en  bandes  de  plus  d*un  millimètre  d'é- 
paisseur et  aux  fers  tréfilés  au-dessus  de  5  dixièmes  de  milli- 
mètre de  diamètre,  même  s'ils  sont  étamés,  cuivrés  ou  zingués. 

Depuis  l'application  du  puddlage  à  la  fabrication  de  l'acier, 
on  trouve  dans  le  commerce  des  sciera  qui  présentent  à  l'œil 
une  grande  analogie  avec  le  fer.  Ce  doit  être  pour  le  service 
nn  motif  de  plus  de  recourir,  pour  peu  qu'il  ait  des  doutes, 
aux  procédés  de  vénflcatiou  indiqués  par  la  note  (337)  du  Tarif 
général. 
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niêi  éû  fer.  —  Les  tôles  de  fer  sont  l'objet  dMne  dasaiflc»* 
tion  qui  se  rapproche  des  usages  commerciaux.  Le  droit  Tarie 
non-seulement  suirant  Tépaisseur,  mais  encore  selon  \e  poids 
et  les  dimensions  des  feuilles.  11  importe  de  veiller  à  Texacte 
application  de  cette  partie  du  tarif.  Si  rexpérienoe  montnit 
qu'il  fût  utile  de  fournir  aux  douanes  d'Importation  des  jauges 
à  Incisions  fixes  dans  le  genre  de  celles  dont  se  sert  rindustiiei 
tés  directeurs  pourraient  me  soumettre  sur  cet  objet  des  pro- 
positions sous  le  timbre  de  la  ii*  division  (matériel). 

A  raison  des  nouveaux  abaissements  de  droits,  Il  devient 
plus  que  jamais  nécessaire  de  ne  pas  laisser  Introduire  des 
tôles  sous  la  dénomination  de  fers.  Les  modes  de  fabrication  ne 
sont  pas  les  mêmes  pour  le  fer  et  la  tôle;  ils  révèlent  parfois 
mieux  que  les  dimensions  la  véritable  nature  des  produits.  Les 
barres  plates  sont  obtenues  soit  par  le  martelage,  soft  par  Tétl* 
rage  entre  des  cylindres  à  cannelures.  Les  tôles  comme  les 
feulllards  sont  étirées  entre  des  cylindres  unis.  De  là  une  dif- 
férence d'aspect  très-sensible  :  les  barres  plates  sont  terminées 
latéralement  par  des  faces  planes  rectangulaires;  les  tôles  par 
des  surfaces  arrondies  et  un  peu  ondulées,  à  moins  qu'on  ne 
les  ait  cisaillées.  Dans  ce  dernier  cas,  les  faces  latérales  se  dis^ 
tinguent  par  leur  brillant  et  par  la  netteté  que  Topératlon  dt 
découpage  donne  aux  arêtes.  En  général,  on  ne  fabrique  pas  de 
tôles  de  moins  de  aS  centimètres  de  largeur;  mais  des  bandes 
plus  étroites  peuvent  avoir  été  découpées  dans  des  feuilles  de 
tôle,  et  elles  deviennent  passibles  dès  lors,  suivant  leur  éjMd»- 
seur,  du  droit  de  8'.5o  où  de  celui  de  i3  francs. 

La  largeur  des  fers  feuillards  de  i  millimètre  d'épaisseur  on 
au-dessous  ne  dépasse  pas  h  centimètres  :  les  bandes  en  fer 
mince  dont  la  largeur  excéderait  cette  limite,  et  ceftes  de 
m(^ndre  largeur  qui  auraient  été  découpées  à  la  cisaille,  ren- 
trent dans  la  classe  des  tôles  minces  taxées  à  i3  francs. 

Le  droit  supplémentaire  de  lop.  loo  est  exigible  pour  toutes 
les  tôles,  fortes  ou  minces,  qui,  disposées  pour  un  emploi  in- 
dustriel quelconque,  ne  conservent  plus  leur  forme  rectangu- 
laire. 

F€r-blane,  -^  On  rappelle  qu'aux  termes  de  la  note  (3&6) 
du  Tarif,  les  caisses  de  fer-blanc  dans  lesquelles  ce  néul  est 
parfois  importé  payent*  comme  ces  feuilles  eUes-mèmes,  le  droit 
de  16  francs. 
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Aewr  em  barre$.  —  La  note  (337)  et  la  cfrcnlalre  n»  538  assl- 
mjlent  à  Taeier  les  barres  de  fer  rechargé  d^acier  et  les  mas- 
sfaux  d^acier.  S'il  en  était  présenté,  on  les  assujettirait  au  droit 
de  i5  francs.  Ce  droit  porte  d'ailleurs,  sans  distinction,  sur  les 
aciers  en  barres  de  toute  sorte,  quels  qu^en  soient  la  valeur  et 
le  mode  de  fabrication  (aciers  naturels,  puddlés,  cémentés  ou 
fondus]. 

jieier  in  téUê.  -->  Pour  les  tôles  d*acler,  le  tarif  n'admet  que 
deax  classes,  réglées  par  Tépaisseur;  mais  la  limite  qui  déter- 
mine la  peroeptiOQ  du  plus  faible  droit  a  été  élevée  à  %  milli- 


Les  tôles  d*acler  se  distinguent  des  barres  par  les  mêmes  ca- 
ractères que  les  .tôles  de  fer.  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que 
les  barres  d'acier  imt  toujours  plus  de  2  millimètres  d'épais- 
seur. Ainsi,  par  cela  seul  que  les  bandes  d'acier  n'auraient  pas 
plus  de  u  millimètres  d'épaisseur,  elles  devraient  acquitter, 
comme  les  tôles,  le  droit  de  3o  francs. 

Les  planches  ou  les  disques  d'acier  simplement  découpés, 
soit  pour  lames  de  scies  circulaires  ou  droites,  soit  pour  tout 
autre  emploi,  rentrent,  pour  l'application  du  traité,  dans  la 
classe  des  tôles  ;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  ils  doivent  n'avoir 
été  ni  polis  ni  dentés,  ni  même  seulement  amincis  par  les  bords.  - 
Autrement  ils  rentreraient  soit  dans  la  catégorie  des  outils 
d'acier,  soit  dans  colle  des  fournitures  d'horlogerie. 

FiU  d'' acier.  —  Le  tarif  conventionnel  ne  fait,  pour  ce  pro- 
duit, aucune  distinction.  Tous  les  fils  d'acier,  quels  qu^en  soient 
le  diamètre  et  le  mode  de  fabrication,  acquitteront  le  droit  de 
3o  francs. 

Un  labieau  rédigé  dans  la  forme  du  Tarif  général^  et  que  je 
transmets  avec  la  présente,  facilitera  l'application  des  nouvelles 
diq)ositions.  U  devra  être  Inséré  au  tableau  des  droits  après  la 

page  94. 

J^nvite  les  direeteunr  des  douanes  à  veiller  à  l'exécution  des 
instructions  qui  précèdent  et  à  les  porter  à  la  connaissance  du 
service  et  du  cemueroe. 

U  eoHieUUr  d'ÉtaU  directmir  général^ 

ni  FOEGJUDI. 
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Régi  1110 

eommercial 

dM  ooloDiet. 

Machines 

eC  mécaniquet 

61  objets 

en  (onte, 

fer  on  tdie, 

propres 

à  rexploiiation 

des  ittoreriei. 


Paris,  le  %\  oetoteeitto. 


Je  transmets  avec  la  présente  Tampliation  d'un  décret  im- 
périal, du  39  septembre  dernier  (1),  qui  autorise  TimporUtloa 
directe  de  l'étranger  aux  colonies  françaises,  pour  le  paye- 
ment des  droits  et  raccomplisscment  des  conditions  en  vigueur 
dans  la  métropole,  des  machines  et  mécaniques  et  des  objets 
en  fonte,  en  fer  ou  en  tôle,  propres  à  Texploitation  des  sucre- 
ries. 

Les  directeurs  des  douanes  sont  invités  à  porter  les  disposi- 
tions de  ce  décret  à  la  connaissance  du  service  et  du  commerce. 

LeComeiUer  d^État^  directeur  général  9 

DB  FORCAIUS. 


ji.  M. 


Traité 
avecPÀngleterre. 

PromulRalioD 
de  la  première 

Conveniion 

eomplémenlaire, 

et  des  tarifs 

y  annexés. 


Paris,  le  29  octobrs  isM. 


En  exécution  du  Traité  de  commerce  conclu  entre  laFraDce 
et  la  Grande-Bretagne,  le  23  janvier  1860  (3),  une  Convention 
complémentaire  vient  d*ôtre  signée  par  les  plénipotentiaires 
des  deux  hautes  parties  contractantes  et  ratifiée  dans  les  délais 
fixés. 

Â  cette  Convention  est  annexé  le  nouveau  tarif  applicable  à 
une  partie  Importante  des  marchandises  d^origine  et  de  roaca- 
facture britanniques.  Ce  tarif  comprend  :  1"  les  métaux;  sMes 
ouvrages  en  métaux  purs  ou  mélangés  ;  S*"  les  machines  et  mé- 
caniques et  pièces  détachées  de  machines;  U""  un  certain 
nombre  d'articles  étrangers  à  la  métallurgie ,  tels  que  les  su- 
cres raffinés,  les  peaux  préparées  de  toutes  espèces,  la  tablet- 
terie, les  ouvrages  en  bois,  la  carrosserie,  les  bâtiments  de 
mer^  etc.  Dans  ce  tarif  se  trouvent  reprises  les  taxes  concer- 
nant les  fontes,  fers  et  aciers  qui  avalent  fait  l'objet  d'un  pro- 
tocole signé  le  ag  septembre  dernier  pour  être  mises  &  exécu- 
tion le  1"  octobre. 

Je  transmets  au  service  avec  la  présente  circulaire  une  am- 


(1)  Voir  le  décret  à  sa  date  (99  septembre  1 860), aiipn),  page  3K. 
(3)  Suprd,  p.  us. 
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pliatioD  du  décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Gon- 
ventioD  complémentaire  et  du  tarif  y  annexé  (i). 

Mes  instructions  se  diviseront  naturellement  en  doox  par- 
ties :  la  première,  relative  à  la  Convention;  la  seconde,  an 
tarif. 

1*  COHTBIITIOR. 

Le  Traité  du  sS  janvier  18O0  avait  dû  se  borner  à  poser  les  rè« 
gles^nérales  qui  devaient  s'appliquer  désormais  aux  reiations 
commerciales  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  La  Con- 
vention complémentaire  du  1  a  octobre  a  pour  objet  d^ajouter 
à  ce  Traité  certaines  dispositions  pratiques  destinées  à  la  fois 
à  en  faciliter  et  à  en  assurer  Texécution.  Déjà  mes  circulaires 
des  9  juin,  99  septembre  derniers  et  3  octobre  courant,  n~  6/i5, 
693  et  696  (9) ,  contenaient  diverses  explications  interprétatives 
du  Traité  du  93  janvier.  Je  me  réfère  à  ces  instructions  »  qui 
seront  d^aiUeurs  complétées  sur  certains  points  par  la  présente 
circulaira 

L'article  i**  de  la  Convention  complémentaire  stipule  que  les 
droits  fixés  par  le  nouveau  tarif  ne  sont  applicables  qu'aux 
marchandises  importées  directement  du  Rojaume-Uni  sous  pap 
vlllon  français  ou  britannique. 

Les  droits  différentiels  établis  en  faveur  des  bâtiments  fran- 
çais étaient  déjà  réservés  par  Tarticle  3  du  Traité  du  33  janvier. 
Cette  disposition  se  trouve  confirmée  par  la  Convention  nou- 
velle, dont  le  texte  précis  exclut  du  bénéfice  du  Traité  Pim- 
portation  indirecte  môme  par  bâtiments  français  ou  britanni- 
ques, et  d*après  laquelle  Timportation  doit  s'effectuer  directe- 
ment sous  Tun  ou  Tautre  (i|e  ces  deux  pavillons.  Les  bâtiments 
tiers  qui  importeraient  directement  d'un  port  du  l\oyaume-Uni 
des  produits  d'origine  britannique  resteraient  donc  soumis  aux 
taxes  ordinaires  de  navigation ,  de  même  que  leurs  cargaisons 
seraient  assujetties  aux  surtaxes  de  pavillon ,  ainsi  qu'il  a  été 
expliqué  par  ma  circulaire  n'  696  du  3  fie  ce  mois  Mais  le  ser- 
vice remarquera  qu'un  décret  (3)  en  date  du  38  octobre  cou- 
rant, dont  je  joins  pareillement  une  ampliation  à  la  présente, 

(f  y  Voir  le  décret  â  sa  date  (26  octobre  1S60),  tuprdt  page  991. 

(3)  SiÊprà,  p.  410  et  41  i. 

(S)  Yoir  le  déerHà  ta  dalt  (!is  octobre  1S6O),  Swfràf  p.  391. 


détermliM  d*Bae  manière  k^cIw  lêi  snrtatei  ImposiUes  daai 
les  cas  prévus  ci-dessus  aux  navires  des  tierees  puisn^ieos. 

Ma  circulaire  du  a  octobre  précitée  porte  que  les  certificats 
d^origine  des  marchandises  devaient  être  délivrés  ou  visés  par 
les  consuls  ou  agents  consulaires  de  France  dans  le  lieu  d'exiyé- 
dition  ou  le  port  d^embarquement.  L'article  %  de  la  Gonventloa 
contient  sur  ce  point  des  dispositions  particulières  qui  doivent 
désormais  servir  de  règle  au  service.  Les  certificats  d'origine 
pourront  être  spéciaux  pour  une  seule  partie  de  marchandées, 
eu  collectifs  pour  plusieurs  parties*  Ils  consisteront,  soit  en  uae 
déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  britannique  sié* 
géant  au  lieu  d'expédition  «  soit  en  un  certificat  délivré  par  le 
ebef  du  service  des  douanes  au  port  d'embarquement,  soit  enfin 
eu  un  certificat  délivré  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  de 
France  aux  lieux  d^expédition  ou  d^embarquemeut.  Dans  tel 
deux  premiers  cas»  les  signatures  des  autorités  britanniques 
devront  être  légalisées  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  de 
France* 

Les  certificats  d'origine  constituent,  quant  à  présent,  ans 
garantie  nécessaire  derexéoution  du  Traité  de  commerce,  dans 
rintérèt  réciproque  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagn&  11 
importe,  en  effet  «  que  des  marchandises  provenant  d'antres 
pays  ne  puissent  profiter  indûment  du  bénéfice  du  traité  : 
mais  l'administration  est  disposée  à  éviter  toute  exigence  ioa- 
tile  dans  Taccomplissement  des  formalités  prévues  par  la  con- 
vention .  Il  y  aura  lieu  ainsi  d'examiner  ultérieurement»  et  quand 
Texpérience  des  faits  sera  acquise ,  s'il  ne  convient  pas,  dans 
l'intérêt  du  commerce ,  d'autoriser  certaines  tolérances  en  ce 
qui  concerne  les  justifications  d'origine.  Provisoirementt  le 
service  n'aura  pas  à  exiger  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité pour  les  objets  rapportés  d'Angleterre  par  des  voyagears, 
lorsqu'il  sera  reconnu  que  ces  objets  sont  hors  de  commerce, 
destinés  à  Tusage  des  importateurs,  et  en  rapport  avec  leur 
condition  et  l'importance  de  leurs  bagages. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  la  Goo  veotion  complémentaire,  les 
Importateurs  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en  pièces 
détachées,  d'origine  ou  de  manufacture  britannique,  seront  dis- 
pensés de  produire  à  la  douane  française  tout  modèle  ou  dessin 
de  Tobjet  importé.  L'obligation  imposée  jusquMci  de  produire 
ces  modèles  ou  dessins  a  été  considérée  comme  une  formalité 
qui  pouvait  occasiomier  des  diffieultée  et  des  reiafds,  et  géoer 


ém  fnporifttfoiit  qu'il  importaii,  au  eoairairoi  de  llivortMr 
dan»  rintérèl  môme  de  riaduBlrie. 

L6B  Aontelles  claMlfloatioot  adoptéet  «t  rabâiasemetit  il(K 
table  de  la  quotité  des  taxes  ont  rendu  possible  cette  simplifia 
cation*  qui  aralt  été  pluaieura  foia  sollioitée* 

DésonuaJa ,  pour  les  envols  de  la  Qrande-Eretagrne ,  il  n'y 
aura  plus  lieu  de  recourir  à  rintervention  du  comité  coosuK 
tati/  des  arts  et  manuflM^tures*  et  aux  formalités  spéciales  rap* 
pelées  dans  la  note  (6ft8)  du  Tarif  général.  Le  nouveau  régime 
ètoUi  pour  les  machines  et  pièces  détachées  de  machines  d'o- 
rfgine  britannique  confie  au  service  des  douanes  le  soin  de 
procéder  aux  liquidations  définitives.  Si  ^  contre  toute  vrat- 
•aemblance,  les  machiner  importées  étaient  Fobjet  de  fausses 
déclarations,  le  service,  après  s'être  éclairé  au  besoin  de 
ravis  d'experts  compétente,  pourrait  procéder  à  la  saisie  de 
me  machines»  confiDrmémentàlaloi  du  sa  août  17919  art  au 

Je  croit  devoir  rappeler  que,  pour  les  machines  entières 
comme  pour  les  pièces  détachées,  les  taxes  sont  toujours  éta- 
Mes  aa  poids  net,  ainsi  que  Ta  exceptionnellement  réglé  la  loi 

dngjllin  i867* 

Les  artlctos  ft,  6,  0,  7  et  0  de  la  convention  complémentaire 
contiennent  des  dispositions  nouvelles  et  importantes  pour  les 
marchandises  taxées  ad  valorem. 

L'arttclo  4  du  Traité  de  commerce  du  «3  Janvier  1660  avait 
réservé  à  l'administration  des  douanes  le  droit  de  retenir  les 
marchandises  taxées  à  la  valeur,  en  payant  à  Timportateur  le 
prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  5  p.  iôo«  C'était  Tapplication 
du  droit  de  préemption  qOi  avait  été  Jusqu'Ici  consacré  par  la 
législation  française  comme  garantie  contre  les  fausses  décla- 
rations de  valeur.  Cette  garantie  n'avait  pas  été  considérée 
somme  sofflsante  par  un  certain  nombre  d'industriels,  et  des 
^)préhensions  s'étaient  produites,  même  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  sur  l'efficacité  du  droit  de  préemption*  La  suppression 
des  prohibitions  rendabt  inévitable  l'application  de  droits  ad 
satorsm,  dont  la  valeur  varie  dans  des  proportions  très-di- 
verses, les  plénipotentiaires  des  deux  pays  sont  convenus  d'in- 
stituer un  système  d'expertise  qui  fût  de  nature  à  rassurer 
l'industrie»  Les  deux  Qouvtmementa  attachent  le  même  prix 
à  la  sincérité  des  déclarations  et  à  la  bonne  foi  qui  doit  pré- 
sider aux  relations  du  commerce  international. 

Le  droit  d'expertise  a  donc  été  établi  dans  ta  Convention 
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complémentaire  comme  une  double  garantie  «  d'une  part, 
contre  Tabus  du  droit  de  préemption  au  préjudice  de  l'impor- 
tateur, et,  d^autre  part,  contre  le  danger  des  mésestimatiOQs  au 
détriment  du  trésor  public. 

D'après  Tarticle  U  sus-mentionné,  Timportateur  d^une  mar- 
chandise d'origine  et  de  manufacture  britanniques,  taxée  a^ 
valorem f  devra  Joindre  à  la  déclaration  énonçant  la  valeur  de 
cette  marchandise  et  au  certificat  d'origine  une  facture  qui  ea 
indique  le  prix  réel  au  lieu  d'achat  Cette  facture,  qui  devra 
émaner  du  fabricant  ou  du  vendeur,  sera  visée  par  un  consul 
ou  agent  consulaire  de  France.  La  douane  pourra,  &i  outre,  se 
faire  représenter  les  connaissements. 

Il  était  juste  que  la  valeur  déclarée  et  admise  à  l'entrée  dam 
le  port  d'importation  pût  être ,  plus  tard ,  modifiée ,  si,  au  lieu 
d'être  livrée  immédiatement  à  la  consommation,  la  marchaa- 
dise  taxée  ad  valorem  était  mise  en  entrepôt  ou  expédiée  eu 
transit  ou  en  mutation  d'entrepôt  sur  un  autre  point  du  terri* 
toire  pour  être  acquittée  ultérieurement.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'article  5  de  la  Convention.  Ainsi  ce  sera  toujours  la  valeur 
actuelle  au  moment  de  la  déclaration  d'acquittement  qui  ser- 
vira de  base  à  l'application  du  droit;  mais  la  valeur  constatée 
au  débarquement  devra  être  mentionnée  exactement  sur  les 
sommiers  d'eatrepôt,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  acquits-à-cauUoa 
de  transit  ou  de  mutation  d'entrepôt  qui  seraient  délivrés,  afin 
qu'elle  puisse  être  consultée  comme  point  de  départ  et  d'ap- 
préciation. 

Aux  termes  de  l'article  6,  l'importateur  contre  lequel  la 
douane  française  voudra  exercer  le  droit  de  préemption  pourra, 
s'il  le  préfère,  demander  l'estimation  de  sa  marchandise  par 
des  experts.  La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane  fran- 
çaise, lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  immé- 
diatement à  la  préemption. 

Si  l'expertise,  dit  rarticle7,  constate  que  la  marchandise  n*a 
pas  une  valeur  de  5  p.  loo  supérieure  à  celle  déclarée,  le  droit 
sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration.  Si  la  valeur  con* 
statée  est  de  6  p.  loo  supérieure  à  celle  déclarée,  la  douane 
pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemption  ou  per^volr  le 
droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts.  Ce  droit  sera 
augmenté  de  5o  p.  loo,  à  titre  d'amende,  si  l'évaluation  des  ex- 
perts est  de  lo  p.  100  supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Enfin,  Tarticle  8  dispose  que,  dans  les  cas  prévus  par  Tar- 
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ticle  6,  les  deux  arbitres^xperts  seront  nommés  »  V\m  par  le 
déclarant,  l'autre  par  le  chef  local  du  service  des  douanes,  et 
qu*en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la  constitution 
de  Tarbitrege,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts  choisi- 
ront un  tiers  arbitre,  et  que,  s'il  y  a  désaccord»  celui-ci  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de 
déclaration,  à  défaut  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  le  plus  roisin. 

La  décision  devra  être  rendue  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  constitution  de  l'arbitrage. 

Toutes  les  fols  que  la  douane  ou  l'importateur  réclamera 
Fexpfrtise,  Tun  ou  l'autre,  suivant  le  cas,  notifiera  par  écrit  ses 
intentions  à  la  partie  adverse,  aussitôt  après  la  reconnaissance 
des  marchandises.  Cette  notification,  qui  devra  avoir  lieu  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  reconnaissance,  sera 
faite  dans  la  forme  administrative  par  le  receveur  du  bureau  où 
U  déclaration  aura  été  enregistrée.  Si  un  tiers  arbitre  doit  être 
nommé,  c'est  pareillement  au  receveur,  après  s'être  préalable- 
ment entendu  avec  le  chef  de  la  visite,  qu'appartiendra  le  soin 
de  présenter  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce. 
Cette  requête  devra  être  écrite  sur  papier  timbré  ;  mais  elle 
s^est  pas  sujette  à  l'enregistrement.  Âu  contraire,  l'ordonnance 
du  juge  qui  aura  nommé  le  tiers  arbitre  sera  enregistrée,  au 
droit  fixe  de  3  francs. 

Les  directeurs  et  inspecteurs  veilleront  à  ce  que  rien  ne  soit 
négligé  pour  que  les  experts  réunissent  à  la  fois  les  garan- 
ties nécessaires  d'aptitude  et  de  probité.  Ceux-ci  devront 
être  choisis  de  préférence  parmi  les  fabricants  ou  marchands 
d'objets  similaires  de  ceux  qui  devront  être  estimés. 

La  décision  arbitrale  doit  être  rendue  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  constitution  de  l'arbitrage.  Cette  déci^tion,  qui 
devra  être  sur  timbre,  ne  sera  soumise  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement que  dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d  en  faire 
usage  en  justice. 

1^  liquidation  portera  sur  la  valeur  déclarée,  si  la  déclara- 
tion est  reconnue  exacte  ou  si  l'expertise  ne  fait  ressortir 
qu'une  mésestimation  inférieure  à  5  p.  loo.  Si  l'atténuation 
de  valeur  constatée  excède  5  p.  loo,  mais  n'atteint  pas  lo 
p.  loo,  la  douane  aura  la  faculté  depréempter  ou  de  recouvrer 
les  droits  sur  la  valeur  reconnue. 

Quand  le  résultat  de  Fexpertlse  accusera  une  mésestimation 


4^4     '  OIIOULAlEBft. 

de  la  part  du  déclarant  de  lo  p.  loo  on  plos,  la  douane  demeu- 
rera libre  ou  de  préempter  ou  de  percevoir  le  droit  sur  la  va- 
leur, augmenté  de  5o  p.  loo  à  titre  d^amende. 

L*admlnistration  doit  compter  sur  le  discernement  des  chç6 
pour  le  choix  de  Tun  ou  Tautre  parti,  qui  est  ainsi  laissé  à 
leur  décision  dans  les  deux  dernières  hypothèses  spécifiées 
ci-dessus.  Ils  comprendront  qu'en  pareil  cas  on  ne  devra  re- 
courir à  la  préemption  qu'autant  que  le  service  aurait  des 
motifs  sérieux  de  penser  qu'elle  conduirait  à  des  résultats  plus 
avantageux  que  la  liquidation  Immédiate,  ou  qu'elle  serait 
reconnue  nécessaire  pour  déjouer  des  spéculations  abusives. 

Il  sera  procédé  à  la  préemption,  quand  U  y  aura  lieu,  dam 
la  forme  prescrite  par  les  règlements  généraux  sur  la  matière. 
Elle  sera  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
soit  la  visite,  s'il  n'y  a  pas  eu  expertise,  soit  Tarbitrage  dei 
experts,  si  Ton  a  eu  recours  à  leur  intervention.  La  douane 
aura  ensuite,  d'après  les  dispositions  de  Tarticle  4,  §  3,  du 
traité  du  93  janvier  i86o,  quinze  jours  pour  payer  à  rimpor- 
tateur  la  valeur^de  la  marchandise  portée  dans  la  déclaration, 
et  le  vingtième  en  sus. 

A  regard  du  supplément  de  5o  p.  loo  du  droit,  exigible 
comme  pénalité,  on  agira  suivant  ce  qui  est  prescrit  en  oe 
qui  touche  le  double  droit  pour  excédant.  La  marchandiat^ 
pourra  être  retenue  jusqu'à  ce  que  l'importateur  ait  acquitté 
l'amende  ou  fourni  caution. 

L'article  7,  §  à,  dispose  que,  si  la  valeur  déterminée  par  la 
décision  arbitrale  excède  la  valeur  déclarée  de  60  p.  100,  les 
frais  de  l'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant;  dam 
rhypothèse  contraire,  ils  seront  supportés  par  la  douane  fran- 
çaise. En  cas  de  contestation  sur  le  chiffre  de  ces  frais,  ils  9^ 
pont  arbitrés  par  le  président  du  tribunal. 

L'article  9  de  la  Convention  contient  une  disposition  spé- 
ciale aux  objets  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  ai^gent, 
platine  ou  autres  métaux.  Ces  objets  doivent  être  soumis  aox 
régimes  de  contrôle  ou  de  marque  établis  en  France  pour  les 
articles  similaires  de  fabrication  nationale,  et  payer  sur  les 
mêmes  bases  que  ceux-ci  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 
Les  explications  particulières  que  comporte  Tarticle  9  sont 
d'ailleurs  données  au  service  dans  la  seconde  partie  de  la  pré- 
sente eirenlaire,  qui  est  apéclalemont  relatlfe  au  tarif. 
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L'ardele  lo  fait  conoaître  qu^indépendamment  des  produits 
déjà  admissibles  en  vertu  du  Traité  du  aS  janvier  1860,  le  tarif 
annexé  à  la  Convention  sera  immédiatement  applicable  au 
sucre  raffinéy  aux  ouvrages  en  métaux^  machines,  pièces  dé~ 
tachées  de  machines,  outils  et  mécaniques  de  toute  espèce.  Un 
décret  (1),  en  date  du  36  octobre  courant,  contient  la  nomen- 
clature détaillée  et  complète  de  l'ensemble  de  ces  produits,  et 
fixe  au  1**  novembre  prochain  Tépoque  à  laquelle  ils  seront 
admis  aux  droits  déterminés  par  le  nouveau  tarif. 

^adresse  au  service  ampliation  de  ce  décret  Les  marchan- 
dises qui  ne  figurent  pas  au  tableau  y  annexé  ne  Jouiront  du 
bénéfice  du  Traité  qu*à  une  autre  époque,  qui  sera  ultérieure- 
ment déterminée.  En  conséquence,  la  carrosserie,  la  coutel-- 
lerie,  la  tabletterie,  les  peaux  vernies  et  autrement  préparées^ 
les  ouvrages  en  peau,  les  ouvrages  en  bois,  les  meubles  et  les 
bâtiments  ée  mer,  bien  que  compris  au  tarif  conventionnel 
arrêté  par  la  Convention  du  13  octobre  courant,  demeurent 
et  resteront  soumis  aux  conditions  actuelles  du  Tarif  général 
Jusqu^à  ce  que  le  tarif  conventionnel  leur  soit  devenu  applicable 
en  vertu  de  décrets  rendus  à  cet  effet.  J'appelle  l'attention 
particulière  du  service  sur  cette  distinction  essentielle. 
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le  passe  maintenant  aux  explications  de  détail  que  nécessite 
Tapplication  du  nouveau  tarif  à  Tégard  des  produits  d'origine 
et  de  manufacture  britanniques  autres  que  les  fers,  les  fontes 
et  les  aciers.  Toutefois,  je  dois  avant  tout  consigner  aux  ar- 
ticles :  LimaiUes  de  fer,  —  Fers  en  barre,  —  Fils  de  fer,  — 
Acier  en  tôle,  —  Fils  d'acier,  —  quelques  observations  qui 
&*ont  pu  trouver  place  dans  ma  circulaire  n*  696,  soit  parce 
qu^elles  araient  trait  à  des  points  qui  n'avaient  pas  encore  été 
définirement  réglés,  soit  parce  qu'elles  ne  pouvaient  être  don- 
nées utilement  qu*au  moment  de  la  mise  à  exécution  du  tarif 
sur  les  ouvrages  en  métaux,  machines,  outils  et  mécaniques. 

(1)  Voir  M  décret  à  M  date  (36  oelobre  186O),  sv^à,  p.  39i. 
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MiTAUX. 

LitnaiUei  de  fer.  ^  Un  erratum  Inséré  an  Moniteur  da  i*'de 
ce  mois  a  fait  connaître  que  les  limailles  de  fer  devaient  être 
classées  au  tarif  avec  le  m&chefer  et  les  scories  de  forge  ;  elles 
sont  ainsi  admissibles  en  franchise. 

Fers  en  barre.  —  Les  bandes  de  roues  en  fer  qui,  suivant 
ce  qui  est  rappelé  à  la  note  (Si^s)  du  Tarif  général,  sont  assi- 
milées aux  fers  en  barres  carrées  de  moins  de  i5  millliuètres 
d'épaisseur,  doivent,  pour  Tapplication  de  la  Convention,  être 
traitées  comme  pièces  détacliées  de  machines  passibles  du 
droit  de  i&  francs  les  loo  kilogrammes.  Toutefois,  il  doit  de- 
meurer entendu  que  si  Ton  présentait  des  barres  droites  de 
fer  ou  d'acier  profilées  au  laminoir  ou  sous  le  marteau  et 
même  coupées  de  longueur  pour  former  des  bandages  de  roues 
de  locomotives,  de  wagons  ou  de  charrettes  ordinaires,  ces 
produits  seraient  taxés  comme  les  barres  de  fer  ou  d'acier, 
suivant  leur  nature. 

Fils  de  fer,  ^  Le  tarif  conventionnel  qui  soumet  au  droit  de 
i/i  francs  les  fils  de  fer  de  cinq  dixièmes  de  millimètre  de  dia- 
mètre ou  moins,  et  range  ceux  de  plus  forte  dimension  dans 
la  classe  des  fers  en  barnes,  ne  fait  aucune  distinction  suivant 
que  les  uns  ou  les  autres  sont  ou  non  étamés,  cuivrés  ou  zin- 
gués.  Par  une  conséquence  de  cette  disposition,  les  cordes 
métalliques  en  fer,  blanches,  pour  instruments,  suivront  le 
régime  des  fils  de  fer  ordinaires,  selon  leurs  dimensions.  Elles 
devront  ainsi  acquitter  le  droit  de  7  francs  ou  celui  de  lâ  francs, 
suivant  qu'elles  auront  plus  de  cinq  dixièmes  de  millimètre  de 
diamètre  ou  bien  cinq  dixièmes  de  millimètre  et  au-di'ssous. 
Mais  11  est  recoin maudé  au  service  de  s'attacher  à  distioguer 
avec  soin  les  corder  d'instruments  en  fil  d'acier  des  cordes  de 
même  sorte  en  fil  de  /tr,  afin  de  n'appliquer  aux  unes  et  aux 
autres  que  les  droits  qui  leur  sont  propres  et  dont  la  quotité 
est  très-différente. 

Jeter  en  tôle,  —  Ainsi  que  Ta  expliqué  ma  circulaire 
n*  696,  le  droit  de  3o  francs  est  applicable  aux  bandes  d'acier 
ayant  deux  millimètres  d'épaisseur  ou  moins,  quelle  que  soit 
leur  largeur.  Ce  régime  doit  s'éteudre  :  1*  &  toutes  les  bandes 
d'acier,  droites  ou  enroulées,  blanches  ou  brunies,  bleuies  OQ 
polies,  destinées,  par  exemple,  soit  à  la  confection  des  ressorts 
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d*horiogerie,  soit  à  tout  aatre  usage,  sans  qQ*il  y  ait  lieu  à 
établir  aucune  distinction  de  taxe  eu  égard  à  leur  emploi  ; 
3*"  aux  feuilles  de  tôle  d'acier  taillées  ou  non  en  bandes,  im- 
portées pour  servir  à  la  fabrication  des  plumes  métalliques. 
Mais  si  ces  bandes  d'acier  revêtent  des  formes  particulières, 
sont  amincies  ou  découpées  d'une  façon  ou  d'une  autre  et 
même  trempées,  elles  restent  dans  la  classe  des  ouvrages  en 
acier  pur  non  dénommés,  passibles  du  droit  de  4o  francs. 
(Voir  d'ailleurs  Tarticle  fournitures  d'horlogerie.) 

Fils  à^ader.  —  Les  gratte-brosses  en  acier,  qui  sont  taxés 
comme  acier  par  le  Tarif  général,  sont  rangés  parmi  les  ou- 
vrages en  acier  non  dénommés. 

Ainsi  se  complètent  les  explications  déjà  données  sur  ces 
divers  articles  par  ma  circulaire  n**  696  déjà  citée. 

Minerai  de  cuivre,  —  Les  scories  de  cuivre  et  les  minerais 
enrichis  pas  le  grillage  ou  la  fusion  sont  assimilés  au  minerai 
cru. 

LimaiUes  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre.  —  Voir 
Fobservation  ci-dessous  relative  au  cuivre  brut 

Cuivre  brut.  —  L'immunité  des  droits,  stipulée  par  la  Con- 
vention à  regard  du  cuivre  brut  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain, 
s^étendra,  suivant  les  dispositions  de  la  note  (356)  du  Tarif, 
aux  barres  ou  plaques  régulières  propres  au  laminage,  lors- 
quMles  proviendront  de  première  fusion.  Les  prescriptions  de 
la  même  note  continueront  d'être  appliquées  à  la  mitraille  ou 
débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre,  aux  monnaies  hors  d'u- 
sage, aux  vieilles  feuilles  de  cuivre  ayant  servi  au  doublage 
des  navires,  enfin  aux  flans  à  monnaies  et  à  médailles. 

Cuivre  baitu^  laminé  ou  filé,  —  La  plupart  des  dispositions 
rappelées  dans  les  notes  (357  et  358)  du  Tarif  avaient  eu  pour 
conséquence  de  constituer  en  faveur  de  produits  nécessaires 
à  nos  industries  un  régime  exceptionnel,  nonobstant  la  prohi- 
hition  générale  établie  par  la  loi  à  l'égard  des  ouvrages  en 
cuivre.  Ces  exceptions  n'ont  plus  de  raison  d'exister  pour  les 
marchandises  d'origine  anglaise  à  l'égard  desquelles  la  prohi- 
bition est  levée.  Les  objets  qui  avalent  été  ainsi  spécialement 
dénommés  doivent  aujourd'hui  être  rangés  dans  la  classe  des 
produits  compris  dans  le  tarif  conventionnel  qui  leur  est 
propre  d'après  leur  nature.  Par  exemple,  les  fonds  de  chau- 
dières, poêlons,  casseroles,  bassines,  etc.,  travaillés  ou  non  au 
marteau,  les. plaques  à  verdet,  les  plaques  pour  cadrans  d'hor- 
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loge  ou  de  pendale,  les  clous  et  les  cheTllles  d«  cuirn  pur  (ki 
allié  sont  des  ouvrages  eu  cuivre  devenus  passibles  du  droit 
de  'iS  francs.  Somme  toute,  de  Tensemble  des  marchandises 
énumérées  dans  les  deux  notes  sus-mentionnées,  les  feuiUes  ou 
planches  pour  doublage  de  navires,  les  bâfres  forgées,  \sb 
barres  à  chevilles,  les  rouleaux  pour  tréfilerie,  les  feoillesà 
clinquant  en  cuivre  pur  resteront  seuls  rangés  parmi  les 
cuivres  laminés  ou  battus.  Les  plancbes  pour  impression  non 
dorées  acquitteront  aussi  comme  les  cylindres  le  droit  ds 
i5  francs. 

La  taxe  sur  les  oulvres  filés  étant  la  mtae  que  sur  ]m 
cuivres  battus  ou  laminés,  il  n^y  a  pas  de  limite  de  diamètnà 
établir. 

Les  cordes  à  Instruments,  polies  on  non,  enroulées  eunta 
sur  bobines,  ainsi  que  les  fils  propres  à  la  broderie  autres  que 
dorés  ou  argentés  seront  également  soumis  sans  distlnetion  a 
droit  de  1 5  francs. 

Cuivré  doré  on  mrgênié.  —  Tons  les  enivres  dorés  ou  ar- 
gentés, sous  quelque  forme  qu'ils  soient  présentés,  en  lingots, 
battus,  tirés,  laminés,  filés  sur  fil  ou  sut'  toie,  sont  uniformé- 
ment taxés  à  100  francs*  On  a  compris  dans  cette  catégorie 
les  cordes  dMnstruments  enroulées  ou  non,  les  feuilles,  traits, 
lames,  paillettes,  clinquants  et  cannetille  fabriqués  avec  du 
cuivre  doré  ou  argenté,  ainsi  que  les  objets  de  nature  analogie 
en  compositions  métalliques  non  spécialement  taxés. 

Zine.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  pierre  calamlnaire 
(minerai  de  aine)  et  la  calamine  grillée.  Les  minerais  de  liflc 
de  toute  espèce,  grillés  ou  crus,  seroiit  admis  en  franchise^ 

Les  clous  de  zinc  pour  doublage,  rangés  par  la  note  (37a)  da 
Tarif  dans  la  classe  des  zincs  laminés,  prendront  place  pami 
les  ouvrages  en  zinc  passibles  du  droit  de  10  franos. 

Plomb,  —  Les  scories  de  plomb  de  toute  sorte  étant  admis- 
i^bles  en  franchise  d'après  la  Convention  comme  les  minerais 
argentifères  ou  autres,  les  soumissions,  TexperUse  ou  l'analyse 
chimique  actuellement  prescrites  par  la  circulaire  du  9  mars 
1869,  n*"  d6b,  deviennent  sans  objet.  On  s'abstiendra  dès  lois 
d'y  recourir  à  l'égard  des  produits  de  l'espèce  originairis 
d'Angleterre. 

Le  Hôuvetiu  tarif  coiiventionhel  rédoit  notablement  l'écart 
que  le  Tat*if  général  établit  entre  le  droit  du  plomb  brst  i 
rétat  pur,  et  ûeM  dn  pldmb  allié  d*MitittOlJie.  Je  l^ppeO*  ^ 
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que  la  proportion  d'antlmoino  déterminée  par  la  décision  da 
1 5  janvier  i855,  pour  donner  ouverture  au  recouvrement  de  la 
taxe  la  plus  élevée,  est  fixée  &  lo  p.  loo. 

Le  plomb  batttt  acquittera,  comme  le  plomb  laminé  et  les 
eiivrages  en  plomb,  le  droit  de  5  francs. 

f^ienœ  earmc(ér09  d'imprimerie*  —  Le  droit  de  6  francs  dé» 
terminé  par  la  convention  pour  les  vieux  caractères  d'impri- 
merie ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  seront  reconnus  être  hore 
d'usage  :  ainsi  doivent  être  entendus  les  mots  vietuc  caractère^. 
Le  service  aura,  dès  lors»  à  se  prémunir  contre  la  fraude  qui 
consisterait  à  introduire  des  caractères  d'imprimerie  ayant  d^à 
servi,  mais  qui,  étant  encore  en  état  de  servir^  devraient  être 
assujetia  an  droit  de  lo  francs  applicable  aux  caractères  d'im- 
primerie nmfê, 

Étai»é  *-  Pour  que  l'étain  brut  allié  d'antimoine  soit  passible 
du  droit  de  5  francs,  il  faut,  comme  pour  le  plomb,  que  l'anti- 
moine entre  dans  le  mélange  pour  une  proportion  de  lo  pb  loo 
au  moins. 

Les  compositioBs  métalliques  d'étain  où  domine  le  cuivre 
suivent  le  régime  de  ce  dernier  produit;  en  d'autres  termes, 
elles  sont  reçues  en  franchise  ou  assujetties  au  droit  de  lô  fr«, 
selon  qu'on  les  importe  brutes  ou  laminées^ 

Bismuth.  —  Le  tarif  conventionnel  désigne  exclusivement  le 
bismutb  briit  eorotne  exempt  de  toute  taxe  à  l'entrée.  S'il  était 
introduit  dans  tout  autre  état,  par  exemple  battu  ou  laminé^  il 
resterait  soumis  aux  conditiobs  ordinaires  du  Tarif  général. 

Aniimoine.  —  Le  régime  établi  sur  l'antimoine  par  la  eoa- 
lention  s'applique  au  minerai,  au  sulfure  d'antimoine  et  à  Taih 
tlmoine  métallique.  Par  suite,  la  note  (377)  du  Tarif  général 
devient  sans  application  à  l'égard  de  ceux  de  ces  produits  qui 
seront  importés  d'Angleterre.  Mais  les  produits  de  laboratoire, 
dont  Tantimoine  est  la  base,  restent  soumis  au  droit  commua. 

Minerai  de  nickel  et  speiss.  —  Le  speiss  est  un  miberai  de 
niclLel  ou  de  cobalt  enrichi  par  un  grillage  ou  une  Aision  pféi- 
lable. 

Jutres  it^élauw,  —  Cette  partie  du  tarif  conventionnel  ne 
eomporte  aucone  obsenralion  partioulière. 
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OUVRAGES  EH  MÉTAUX. 

Outrages  en  fonte  moulée.  —  Toas  les  otifrages  eo  foDte 
moulée,  à  Texception  des  machines,  étaient  demeurés  frappés 
de  prohibition  absolue  en  vertu  de  la  loi  du  lo  brumaire  an  V. 
Le  tarif  annexé  à  la  Convention  lève  cette  prohibition  à  l^égard 
de  ceux  d^origine  britannique,  et  les  divise  en  trois  catégories  : 
1*  les  ouvrages  non  tournés  ni  polis;  a*"  les  ouvrages  polis  oa 
tournés;  5*  les  ouvrages  étamés,  émaiUés  ou  vernissés.  La  pre- 
mière catégorie  comprend  elle-même  trois  classes.  Mont  les 
distinctions  sont  faciles  à  saisir.  Seulement  le  service  ne  perdra 
pas  de  vue  que  le  droit  minimum  de  3S5o  est  réservé  exclusi- 
vement pour  les  pièces  coulées  à  découvert  et  pour  les  cou^ 
sinets  de  chemins  de  fer.  Tous  les  ouvrages  coulés  en  moule 
fermé»  les  coussinets  exceptés  »  appartiennent  à  Tune  des 
classes  taxées  à  ^SaS,  5  francs,  9  francs  ou  la  francs. 

Ouvrages  en  fer  :  ferronnerie  et  serrurerie.  —  Les  ouvrages 
en  fer  comprennent  d*abord  la  ferronnerie  et  la  serrurene. 

D'après  le  texte  même  du  tarif  transmis  par  la  préseote,  les 
gonds,  pentnres  et  autres  gros  ferrements  de  portes  et  croisées 
ne  peuvent  être  admis  au  droit  de  9  francs  qu'autant  qu'ils  ne 
sont  ni  tournés  ni  polis.  S'ils  ont  reçu  ce  complément  de  main- 
d'œuvre,  ils  se  classent  au  nombre  des  objets  de  serrurerie 
imposés  à  i5  francs. 

Une  observation  analogue  est  à  faire  au  suget  des  grilles,  lits, 
sièges  et  autres  meubles  en  fer.  Pour  qu'ils  appartienneot  à  la 
catégorie  des  articles  taxés  à  9  francs  quand  ils  sont  ornés  en 
fonte,  en  cuivre  ou  en  acier,  il  faut  que  ces  ornements  ne 
soient  réellement  qu'un  accessoire  de  l'objet  principal;  s'ils 
ont  assez  d'importance  pour  constituer  une  partie  notable  do 
produit  en  poids  ou  en  volume,  l'objet  entier  devient  passible 
du  droit  de  17  francs  ou  de  90  francs,  suivant  la  distinction 
indiquée  à  l'article  des  ouvrages  en  fer  ou  en  tôle  non  dé- 
nommés. 

Les  grilles  en  fer  creux  sont  traitées  comme  tubes. 

Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de  roues  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  la  ferronnerie.  Ils  figurent  parmi 
les  pièces  détachées  de  machines. 

Les  articles  désignés  sous  l'appellation  générale  de  serrurerie 
demeurent  tarifés  k  i5  francs,  alors  même  qu'ils  sont  venusou 
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peints.  Ceux  de  ces  objets,  tels  que  les  cadenas,  qui  sont  rangés 
par  le  Tarif  général  dans  la  classe  de  la  mercerie,  cessent  d^y 
figarer  pour  rapplication  du  Traité. 

Clow.  ~  Les  clous  forgés  à  la  mécanique  se  distinguent  des 
clous  forgés  à  la  main  par  la  régularité  de  leur  forme,  par  la 
vivacité  de  leurs  arêtes,  par  une  bavure  presque  tom'ours  visible 
au-dessous  de  la  tête,  par  la  teinte  bronzée  ou  le  brillant;  enfin, 
par  Tjispect  général  que  ce  mode  de  fabrication  laisse  ordinai- 
rement au  métaL 

Les  clous  en  fer  pour  cordonnier  et  sellier,  classés  par  le 
Tarif  général  dans  la  mercerie,  suivront,  pour  Tapplication  du 
tarif  conventionnel,  le  régime  des  autres  clous,  selon  leur  mode 
de  fabrication. 

Ancres  et  ehaines. — Toutes  les  ancres,  quels  que  soient  leurs 
poids  et  leurs  dimensions,  sont  imposées  par  le  tarif  conven- 
tionnel au  droit  unique  et  uniforme  de  lo  francs.  Ainsi  dispv 
raissent  pour  les  ancres  qui  seront  importées  du  Royaume-Uni 
les  distinctions  établies  par  le  Tarif  général. 

I)  en  est  de  môme  des  chatnes  de  toute  dimension  destinées 
pour  la  marine  ou  pour  tout  autre  usage.  Les  restrictions  men- 
tionnées dans  la  note  (699)  du  Tarif  général  deviennent  par  suite 
sans  application  à  Tégard  des  chaînes  introduites  dans  les  con- 
ditions du  Traité. 

Les  c&bles  en  fil  de  fer  acquitteront,  comme  ouvrages  en  fer 
non  dénommés,  le  droit  de  17  francs. 

OutUi.  —  La  note  (659)  du  Tarif  général  contient  une  énu- 
mération  très-détaillée  des  principaux  outils  de  pur  fer.  Néai^ 
moins,  les  progrès  et  les  fréquentes  transformations  de  Tin- 
dustrie  amènent  incessamment  des  applications  nouvelles  des 
métaux.  Or,  comme  il  existe  un  écart  marqué  entre  le  droit 
des  outils  en  fer  et  le  droit  des  outils  en  pur  acier  on  en  fer 
rechargé  d^acier,  le  service  doit  apporter  une  grande  attention 
dans  ses  vérifications,  afin  de  se  prémunir  contre  de  fausses 
classifications. 

Tubes.  —  Le  mode  de  fabrication  est  Tun  des  éléments  de  la 
tarification  des  tubes  en  fer.  Pour  juger  sMls  ont  été  soudés  à 
recouvrements  sur  mandrin  ou  par  simple  rapprochement,  il 
suffit  d^en  examiner  la  surface  intérieure.  Dans  le  premier  cas, 
elle  est  beaucoup  plus  unie  que  lorsqu^on  n*a  pas  fait  usage  du 
inandrin. 

Les  tubes  en  acier  suivent  le  régime  des  pièces  détachées  d9 
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machines  tarlféôs,  selon  leur  poids,  à  5o  ou  Ao  flrancs,Lesenrtc6 
s'assurera  qu'il  n'en  est  ps^s  présenté  sous  la  dénomination  de 
ti)bes  en  fer. 

ffameçom  4e  mer  en  fer.  —  Voir  plus  bas  l'arUclehameçoiis 
(|§  rivière  e^  »cier, 

Jrtieàn  «k  méM§0  #(  a^tre$  mirages  non  éUnomméi.  r- 
aous  le  titre  d'articles  de  môuage  et  autres  oMvrages  non  dé- 
nommés on  a  entendu  comprendre  indistinctement  tous  les 
objets  en  fer,  en  tôle  ou  eft  fer-bl^nc.  quelles  que  soient  leur 
forme,  leur  afleotact|on  ou  leur  valeur,  qui  ne  trouvent  pas 
place  dans  les  divisiopa  précédentes,  ^  l'exception  d^  ma- 
chines et  mécaniques  et  des  toiles  métalliques  noipmément  ta- 
rifées. 

Les  produits  en  fer,  tôle  -ou  fer-blane^  elassés  aujourd'hui 
^ns  la  œerocFle  par  le  Tarif  général,  rentrent  pour  VappUca- 
tlon  du  Traité  dans  cette  dénomination  d'artieles  é*  métMi§e  d 
autres  ouvrages  non  dénommés  j  ce  sont  notamjoaeat  les  an- 
neaux, bouoles,  briquets,  broches  à  tricoter,  cases  d'oiseaux, 
ehandeliers,  couvercles  de  pipe,  cribles,  cuUlera,  dés  à  coudre 
et  à  Jouer,  et  dés  de  voilier,  éperons  limés,  noiroia,  étaméa  oa 
peilis,  étriers  limés,  noircis,  étamés  ou  polis,  flambeaux,  grelots, 
guimbardes,  lanternes  à  la  douzaine,  moucbettes,  moules  à 
balle,  autres  que  de  calibre  de  guerre,  moules  ou  formes  de 
boutons  vernis  ou  non,  moulina  à  café  et  à  poivre  montés,  na- 
fettes  à  flloohep,  passe-lacets,  pinces  à  casser  le  sucre,  pinces 
à  ongles,  roulettes  à  déchiqueter  I4  pikte,  tire-bottes,  tire-bea- 
«taons,  mèehes  de  tire-beuohons,  tira-bourres,  tire-boutoni, 
tire-lignes,  briquets  polis  ou  damasquinés,  patina  et  tonaarti- 
eles  en  for  que  le  répertoire  désigne  oomme  rentrant  dans  U 
elasse  de  la  merceHê. 

n  ne  semble  done  pas  quMl  puisse,  dans  la  pratique,  se  pro- 
duire de  difficultés  sérieuses  pour  Papplication  de  cette  partie 
du  tarif  conventionnel. 

Ouvrages  en  acier ^  ou/t7*.— La  première  catégorie  embrasse 
sous  une  même  taxe  de  /^o  francs  les  outils  en  pur  acier  de  toute 
sorte,  emmanchés  ou  non,  énumérés  ou  non  au  tableau  général 
des  droits  et  dans  les  notes  (636),  (657)  et  (669)  du  Tarif  officiel, 
sans  aucune  des  distinctions  actuelles.  Les  archets  de  tour- 
neur, placés  aujourd'hui  dans  la  mercerie,  seront  traités  comme 
outils;  les  serans  ou  peignes  à  peigner  le  chanvre,  le  lin,  etc., 
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Mqultlsroiit,  oomme  pièces  détachées  de  machines ,  le  droit 
de  5o  francs. 

éiiguUlet.  —  Il  n^exiflte  pour  les  aiguilles  importées  dans  les 
oondltloDs  da  Traité  que  deux  classes  an  lien  de  trois,  et  le 
droit  de  too  francs  ou  de  200  francs  pour  100  kilogrammes 
auquel  elles  sont  taxées  selon  Tespèce  s'applique  exclusivement 
aux  aiguilles  à  coudre  ordinaires.  Les  aiguilles  autres  que  celles 
à  eoudre,  les  grosses  aiguilles  de  matelassier,  voilier,  et  les 
afgailles  sans  tête  on  à  têtes  cassées,  et  les  broches  à  tricoter 
sont  tontes  taxées  comme  outils  en  acier  (Voir,  pour  les  ai- 
guilles et  broches  à  tricoter  en  fer,  Tarticle  ouvrages  en  fer 
aondénoraméa) 

Bameçons  de  rivière  en  acier,  *—  Les  hameçons  tarifés  à 
100  francs  les  100  kilogrammes  sont  les  petits  hameçons  en 
aolerqui  servent  presque  exclusivement  &  la  pêche  fluviale.  Les 
hameçons  en  fer  ne  sont  soumis  qu*au  droit  de  60  francs. 

Plumei  méîalliqueê.  —  Les  plumes  métalliques  en  or  ou  en 
argent  rentrent  dans  la  bijouterie.  Le  droit  de  100  francs  s*é- 
tend  aux  plumes  en  métal  de  toute  autre  sorte,  avec  ou  sans 
porte-plumes. 

PeHis  ohjetB  en  acier.  —  Il  s^agit  surtout  ici  des  objets  de 
ftotalsle  et  d'ornement  que  la  mode  invente  et  transforme 
chaque  Jour.  Ce  sont,  ouUre  les  perles  d'acier,  les  coulants, 
broches  pour  toilette  de  femme,  les  dés  à  coudre,  les  épivgtes 
à  prosse  tête  en  acier ^  les  garnitures  ou  accessoires  pour  cein- 
tures, bourses,  portefeuilles,  colTrets,  etc.  Importés  séparé- 
ment, tons  ces  objets  seront  passibles  du  droit  de  aS  francs; 
mais  appliqués  à  d'autres  produits  fabriqués,  par  exemple,  à 
des  ouvrages  en  cuir,  en  bois,  en  os,  en  nacre  ou  en  ivoire,  et 
à*il8  n'en  sont  que  Taccessoire,  ils  suivront  le  régime  de  ces 
ouvrages. 

Articles  de  ménagé  et  autres  outrages  en  acier  pur  non 
dénommés.  —  Cette  classe  comprend  les  pelles  et  pinces  &  fett 
en  acier,  les  gardé-cendres  ftibriqués  avec  ce  métal,  les  cy- 
lindres et  coins  ou  planches  en  acier  ou  rechargés  d'acier, 
gravés  ou  non,  les  produits  suivants  appartenant,  d'après  le 
tarif  général,  à  la  mercerie  :  guimbardes,  briquets,  clous  de 
cordonnier  on  acier,  éperons,  étriers,  passe-lacets,  tire-bou- 
chons, patins  et,  en  un  mot,  tous  les  ouvrages  en  pur  acier  qui 
n'ont  pas  été  désignés,  soit  dans  les  classes  précédentes,  soit 
dans  celles  dont  il  me  reste  à  parler. 


434  GIRGULAIRBS, 

'  Coutellerie  de  toute  espèce.  —  Le  tarif  de  la  coutellerie  n*est 
point  actuellement  applicable.  Toutefois,  il  ne  semble  pas 
inutile  de  donner  quelques  explications  propres  à  faire  saisir 
la  limite  qui  sépare  les  produits  de  la  coutellerie  proprement 
dite  des  objets  tarifés  sous  une  autre  dénomination,  et,  dès  à 
présent,  admissibles  à  la  consommation  aux  conditions  du  Tarif 
con?entionnel. 

Sont  rangés  dans  la  coutellerie,  é,  Tégard  de  laquelle  l'appli- 
cation du  tarif  conventionnel  est  ajournée,  les  couteaux,  sans 
exception  des  couteaux  de  chasse  et  do  boucher,  les  ciseaux, 
rasoirs,  canifs,  grattoirs,  poinçons  à  papier,  limes  à  ongles,  etc., 
les  fourchettes  en  fer  ou  en  acier,  emmanchées  ou  non,  même 
les  fourchettes  d'un  travail  grossier  que  la  note  (66^)  place  dans 
la  mercerie.  Mais  les  couperets  ou  hachoirs  de  boucher,  les 
tranchets  ou  couteaux  de  cordonnier,  de  mégissier,  de  cor- 
royeur  et  de  tonnelier,  ainsi  que  les  couteaux  à  pied  pour  sel- 
lier et  tous  les  gros  instruments  tranchants  fabriqués  dans  les 
ateliers  de  taillanderie  et  qui  sont  emmanchés  sans  luxe  aucaOt 
doivent  être  rangés  parmi  les  outils  en  acier  ou  en  fer  redhirgè 
d*acier,  suivant  leur  nature. 

Les  couteaux  à  lames  ou  à  manches  d*or,  d'argent  ou  de 
vermeil  sont  classés  dans  Torfévrerie.  Toutefois,  la  douane 
pourra,  sur  la  demande  des  importateurs,  évaluer  séparément 
les  lames  et  les  manches,  pour  appliquer  aux  uns  et  aux  autres 
le  régime  particulier  qui  leur  serait  propre  si  on  les  introdui- 
sait isolément.  Les  médaillons  d'or,  d'argent  ou  de  vermeil,  les 
viroles  et  plaques  en  mêmes  métaux,  dont  on  orne  souvent  les 
manches  en  os,  en  ébêne,  en  ivoire  ou  en  nacre,  ne  suffisent 
pas  pour  faire  ranger  ces  manches  dans  Torfévrerie. 

Inttruments  de  chirurgie.  —  La  taxe  de  lo  p.  loo  établie 
pour  les  instruments  de  chirurgie  s'applique  aussi,  suivant  ce 
qui  est  réglé  par  le  Tarif  général,  aux  instruments  de  chimie 
en  métal.  Toutefois,  ceux  qui  seraient  en  or,  en  argent  ou  en 
«vermeil,  devraient  être  traités  comme  Torfévrerie  sous  les  ré- 
serves indiquées  dans  l'article  précédent 

InstrumenU  d^oplique  et  de  précision,  —  La  note  (loo)  du 
premier  supplément  au  Tarif  général  mentionne  les  principaux 
objets  compris  sous  la  désignation  d'instruments  d'optique  et 
de  précision,  et  sous  la  dénomination  d'instruments  de  calcul 
et  d'observation.  Les  petites  boussoles ,  les  lorgnettes  ou  lor- 
gnons, les  lanternes  magiques  de  toute  sorte,  les  lunettes  à 
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branches  et  les  compas  communs  de  bureau  que  cette  note 
classe  dans  la  mercerie,  acquitteront  aussi  le  droit  à  la  valeur 
réduit  à  10  p.  loo* 

Les  formalités  de  soumission,  de  production  de  dessins  et  de 
contrôle  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  sont 
supprimées  pour  Texécution  du  Traité  à  Tégard  des  instruments 
d'optique  de  précision,  etc.  (Voir,  à  cet  égard,  Tarticle  MA- 
CHINES.) 

Arvuê  de  eammeree.  — •  Le  droit  sur  les  armes  blanches  d'o- 
rigine britannique  est  abaissé  à  Ao  francs,  sans  distinction 
entre  les  lames  damassées  ou  autres,  fourbies  ou  non,  montées 
ou  non  montées.  Les  poignées  ou  fourreaux  présentés  séparé- 
ment suivent  le  régime  qui  leur  est  propre,  selon  la  matière 
dont  ils  sont  composés.  Les  fleurets  et  lames  de  fleurets,  classés 
d'après  le  Tarif  général  dans  la  mercerie,  rentrent  pour  Tap- 
plication  da  Traité  dans  la  classe  des  armes  blanches. 

Pour  les  armes  à  feu,  le  droit  de  aAo  francs  représente  la 
tue  actuelle  de  300  francs  augmentée  des  deux  décimes. 

D'après  le  troisième  paragraphe  de  la  note  (667)  les  armes 
enrichies  d*or  011  d'argent  sont  passibles  à  rentrée  du  droit  de 
garantie.  Mais  comme  pour  la  coutellerie,  on  s'abstiendra 
d'appliquer  cette  disposition,  sMl  ne  s'agit  que  de  simples 
médaillons  ou  autres  ornements  évidemment  de  peu  de  prix. 

Les  boites  ou  nécessaires  dans  lesquels  sont  ordinairement 
renfermées  les  armes  de  luxe  continueront  à  payer  le  droit 
aifôreot  aux  armes  elles-mêmes. 

Les  fusils  et  sabres  d'enfant  demeurent  assimilés  à  la  bimbe- 
loterie sous  la  réserve  exprimée  dans  la  note  (665)  du  Tarif 
général. 

Le  Traité  laisse  subsister  dans  leur  entier  les  prescriptions 
d'ordre  public  relatives  aux  armes  en  général,  et  particulière- 
ment aux  armes  secrètes  et  défendues,  et  aux  armes  de  guerre. 
A  cet  égard  le  service  devra  se  reporter  aux  notes  (665)  et 
sDlvantes. 

OUVRAGES  Elf  MÉTAUX  DIVERS. 

On  a  réuni  sous  cette  appellation  la  plupart  des  produits 
composés  de' plusieurs  métaux  et  ceBx  en  métaux  autres  que 
la  fonte,  le  fer  et  l'acier. 

OutU»  de  fer  rechargé  d'acier.  —  Le  troisième  paragraphe 
de  la  note  (659)  du  Tarif  général  dénomme  les  principaux  outils 
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que  Ton  fibiique  ordlDafrement  en  fer  neehargé  d*8cfer.  Mâts 
parmi  les  outils  compris  daos  cette  énumération  II  en  est  qae 
Ton  fabrique  aussi  parfois  en  pur  acier. 

Le  service  devra  donc,  sans  égard  à  leur  destination,  en 
examiner  avec  soin  la  nature  (Voir  pour  les  chalumeaux, 
fléaux  de  balance,  lardoires,  truelles  et  autres  outils  en  cuivre 
ou  en  laiton  désignés  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  note 
(659\  rartfcie  Ouvrages  en  cuivre.) 

Objets  en  fonte  et  fer.  —  Le  Tarif  annexé  à  la  convention 
distingue  les  ouvrages  non  polis  des  onvrages  poHs,  émaillés  et 
vernissés,  et  subdivise  les  premiers  en  deux  classes  diaprés  la 
proportion  de  fer  comprise  dans  la  composition  de  la  pièce. 
Le^  ouvrages  en  fonte  et  fer  polis,  émaillés  ou  vernissés,  seront 
tous  soumis  au  droit  de  i5  francs.  Ceux  dont  le  métal  n*auni 
été  ni  poli,  ni  émaillô,  ni  vernissé,  payeront  seuls  5  ou  lo  franes, 
selon  que  te  poids  de  l'un  des  métaux  dont  ils  seront  composés 
sera  inférieur  ou  égal  et  supérieur  à  la  moitié  du  poids  total. 

La  pesanteur  spécifique  des  métaux  étant  k  peu  près  la 
même,  la  simple  inspection  des  objets  suffira  le  plus  souvent 
pour  mettre  en  mesure  de  juger  quel  est  celui  des  deux  qui 
domine.  Dans  le  cas  où  Tlmportateur  n'accepterait  pas,  soufl 
ce  rapport,  les  appréciations  de  la  douane.  Il  aurait  toujours 
la  faculté  de  recourir  à  l'expertise  légale,  ou  de  fiiire  séparer 
la  fonte  du  fer,  si  l'opération  était  praticable. 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier.  —  Il  n'est  pasftitdd 
distiuction  pour  les  toiles  vernissées  ou  peintes  :  elles  acquit* 
teront  par  conséquent,  toutes  indistinctement,  le  droit  de 
i5  francs.  Adaptées  à  des  tamis,  elles  ne  changent  pas  de  ré- 
gime ;  mais,  si  elles  font  partie  de  formes  à  fabriquer  le  papier, 
le  tout  est  soumis  au  régime  des  pièces  détachées  de  machines 
non  dénommées. 

Cylindres  en  cuivre  ou  en  laiton.  —  Les  cylindres  &  Impres- 
sion, en  cuivre,  gravés,  sont  taxés,  d'après  le  Tarif  général,  à 
i5  p.  loo  de  la  valeur;  non  gravés,  ils  ont  à  payer  aAo  franos 
par  loo  kilogrammes.  Le  droit  est  réduit,  pour  les  produits  de 
l'espèce  d'origine  britannique,  au  taux  uniforme  de  1 5  francs 
par  100  kilogrammes,  pour  tous  les  cylindres  gravés  ou  nen. 
Les  planches  à  impression,  les  coins  et  les  clichés  en  cuivre 
supporteront  la  même  taxe* 

Les  prescriptions  du  décret  (Ju  i A  juillet  i853  (ctrc.  n'  i5i), 
qui,  dans  l'intérêt  de  la  propriété  littéraire  et  de  l'ordre  pohlie, 
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ont  sabordonné  à  des  conditions  partiéuliêres  Pentrée  des 
plancbes  gravées»  clichés,  coins  gravés,  etc. ,  demenrent  appli- 
cables aux  objets  de  l'espèce  importés  du  Royaume-Uni,  sous 
les  conditions  du  Traité,  quel  que  soit  d^ailleurs  le  métal  dont 
ils  seraient  formés,  cuivre,  acier,  fer  rechargé  d'acier,  etc. 

Toiles  en  fils  de  cuivre.  —  (Voir  Tobservation  mentionnée 
ci-dessus,  à  l'article  des  toiles  métalliques  en  fer  ou  en  aeier,) 

Autres  ourorages  en  cuivre,  —  Tous  les  ouvrages  en  cuivre 
pur  ou  simplement  allié  de  zinc  ou  d'étain  autres  que  ceux  qui 
ont  été  désignés  ci-dessus,  ou  qui  se  trouvent  classés  parmi  les 
machines  et  mécaniques,  sont  taxés  à  aS  francs. 

Cette  disposition  s'applique  notamment  aux  chalumeaux, 
fléaux  de  balance,  lardoires,  truelles  et  autres  outils  en  cuivre 
on  en  laiton,  désignés  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  note(659) 
du  Tarif  général.  Les  ouvrages  brunis,  vernis  ou  bronzés,  nesont 
i'^objet  d^aucune  différence  de  régime  à  raison  de  ce  complé- 
ment demain  d*œuvre.  Les  articles  en  cuivre  désignés  ci-après, 
qui ,  aujourd'hui  et  d'après  le  Tarif  général ,  appartiennent 
à  la  mercerie,  seront  pareillement  soumis  uniformément  au 
droit  de  a5  frapcs,  savoir  :  boucles,  briquets  poils  ou  damas- 
quinés, broches  à  tricoter,  cages  d'oiseaux,  couvercles  de  pipe, 
cuillers,  fourchettes,  grelots,  montres  solaires  pour  bergers, 
moucbettes,  moulins  à  café  et  à  poivre  montés,  navettes  à  fllo- 
cher,  passe-lacets,  porte-crayons  à  la  grosse,  roulettes  à  déchi- 
queter I9  pâte,  cadenas,  tire-bourres,  poires  à  poudre  en  cuivre 
bronzé,  tabatières  en  laiton,  peintes,  &  deux  couvercles  et  h 
miroir,  clous  de  sellier,  porte-cigares  (petits  objets  pour  fumer 
les  cigares)  en  cuivre* blanchi  ou  non,  avec  ou  sans  griflbs, 
ornements  en  cuivre  estampé,  appliqué  sur  carton ,  destinés, 
soit  à  l'encadrement,  soit  à  la  confection  des  porte-monnaie, 
et  tous  les  objets  que  le  Répertohre  généi^il  du  Tarif  officiel 
désigne  comme  rentrant  dans  la  classe  des  ouvrages  en  cuivre 
non  dénommés. 

Les  broches  en  cuivre  autres  qu^  tricoter  rehtrent  dans  la 
classe  des  pièces  détachées  de  machines,  et  acquitteront  éga- 
lement, à  ce  titre,  le  droit  de  aS  francs. 

Les  lampes  à  éclairage  de  tout  système  seront  traitées  sui- 
vant la  nature  de  la  fnatlère  (métal,  porcelaine,  etc.)  dont  leur 
cage  est  formée  ;  celles  qui  sont  montées  en  cuivre  ou  en 
cuivre  allié  de  zinc  ou  d'étaln  seront,  dès  lors,  Imposées  à 
i5  francs. 
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L'indostria  offre  à  la  consommatiOD,  DOtanuneat  dans  les 
fournitures  de  chasse,  un  assez  ^and  nombre  d'objets  en  os, 
en  bois,  en  cuir,  complétés  ou  ornés  par  des  accessoires  en 
cuivre.  Tant  qu*il  ne  s'agira  réellement  que  d'accessoires, 
chacun  de  ces  objets  demeurera  dans  la  classe  à  laquelle  le 
rattache  sa  composition  principale. 

Les  objets  d*art  en  bronze  de  fabrication  antérieure  au 
xYiii*  siècle,  les  médailles  anciennes,  les  médailles  modernes, 
les  vieilles  monnaies  hors  de  cours,  les  jetons  de  présence  ou 
de  plaisir  présentés  en  petit  nombre,  restent  classés  dans  les 
objets  de  collection  et  affranchis  de  droits  (note  725).  Si  les 
médailles  modernes,  les  vieilles  monnaies  ou  les  jetons  sont 
déclarés  en  assez  grande  quantité  pour  être  considérés  comme 
étant  l'objet  d'une  spéculation  commerciale,  ils  deviennent 
passibles  de  la  taxe  de  ab  francs. 

Ouvrages  en  zinc  de  toute  espèce.  —  Tous  les  ouvrages  oi 
zinc,  quelle  qu'en  soit  la  nature»  pourvu  que  le  zinc  dont  ils 
sont  formés  ne  soit  allié  d'aucun  autre  métal,  sont  soumis 
uniformément  à  une  seule  et  même  taxe. 

Ouvrages  en  plomb  de  toute  nature.  —  Le  droit  déterminé 
pour  les  ouvrages  en  plomb  de.  fabrication  britannique,  de 
toute  sorte,  s'étend  au  plomb  de  chasse  et  aux  balles  qui  ne 
sont  pas  du  calibre  de  guerre. 

Les  alliages  de  plomb  et  d'antimoine  ne  servent  guère  dans 
l'industrie  qu'à  la  fabrication  des  caractères  d'imprimerie. 
Sous  cette  forme  ils  sont  taxés  spécialement.  S'il  en  était  im- 
porté en  objets  de  toute  autre  espèce,  on  les  assugettirait  seu- 
lement au  droit  des  ouvrages  en  plomb.. 

Sont  retirés  du  Tarif  général  de  la  mercerie  pour  passer 
dans  la  classe  du  tarif  conventionnel  comprenant  les  ouvrages 
en  plomb  :  les  bagues,  cuillers,  peignes,  pompes  de  pipe 
môme  celles  vernies  et  dorées,  tabatières  même  peintes  et  ver- 
nies et  tous  les  autres  ouvrages  en  plomb  ainsi  dénommés  par 
le  Répertoire  général  du  Tarif  officiel. 

Caractères  dUmprimerie  neufs.  — 11  n'y  a  pas  de  distinction 
à  faire  entre  les  caractères  en  langue  française  et  ceux  01 
langue  allemande  ou  autres. 

Ouvrages  en  étain.  —  il  n'est  établi,  par  le  nouveau  tarif 
conventionnel,  aucune  distinction  entre  les  ouvrages  en  étala 
fins  ou  communs,  les  objets  de  poterie  ou  autres. 
Les  alliages  dont  l'ôtain  forme  la  base  principale  sont  sooiniq 
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an  même  droit  qae  les  onfrages  d*étain.  Le  plas  répandu  dans 
le  commerce  est  généralement  désigné  sous  le  nom  de  métal 
anglais.  La  note  (678)  da  Tarif  général  en  indique  la  compost- 
tioD  habituelle.  Désormais  il  n'est  plus  à  craindre,  dans  les 
conditions  du  Traité,  qu'on  déclare  comme  ouvrages  en  étain 
des  objets  où  le  cuivre  domine,  puisque  ceux-ci  sont  moins 
fortement  taxés  ;  mais,  comme  Ta  recommandé  la  note  (678) 
précitée,  le  service  devra  veiller  à  ce  que  des  pièces  en  argen- 
terie ne  pénètrent  pas  sous  la  désignation  de  pièces  en  étain. 

Les  petits  objets  en  étain  désignés  ci-après  :  cassolettes, 
fourchettes,  dés  à  coudre,  avec  ou  sans  ornements  en  émail 
et  tous  les  articles  que  le  Répertoire  général  du  Tarif  officiel 
désigne  comme  rentrant  dans  la  classe  des  ouvrages  en  étain 
non  dénommés,  et  qui,  d'après  le  Tarif  général,  appartiennent 
à  la  mercerie,  suivront  à  l'importation,  dans  les  conditions  du 
Traité,  le  régime  des  ouvrages  en  étain. 

Ouvrages  en  nickel  ou  argentan.  —  Le  nickel  ne  s'emploie 
pas  à  rétat  pur.  Il  contribue  dans  des  proportions  qui  varient 
beaucoup  à  former,  avec  le  cuivre  et  le  zinc,  des  alliages  dési- 
gnés dans  le  commerce,  ainsi  que  le  rappelle  la  note  {576)  du 
Tarif  général,  par  les  noms  d'argentan,  melchior,  maillecbort, 
argent  blanc,  argent  d'Allemagne,  etc.  L'argentan  de  belle 
qualité  contient  de  55  à  ko  parties  de  nickel.  La  circulaire 
n*  i685  et  la  note  (678)  du  Tarif  général  signalent  le  moyen  de 
le  distinguer  de  l'étain.  Tous  les  ouvrages  à  base  de  nickel, 
quelles  que  soient  les  proportions  du  mélange,  acquittent  le 
même  droit. 

Ouvrages  en  plaqué.  —  Les  plaqués  sont  des  ouvrages  en 
métaux  communs  recouverts,  par  le  laminage  d'une  feuille  de 
métal  précieux,  habituellement  d'argent.  Cette  feuille,  qui  r^ 
présente  parfois  jusqu'au  dixième  de  l'épaisseur  totale  du  métal, 
descend  dans  les  qualités  communes  jusqu'au  iSo*.  Mais  le 
droit  est  uniforme,  sans  égard  soit  à  la  nature  du  métal  recou- 
vert par  l'argent,  soit  au  titre  ou  à  l'épaisseur  de  la  feuille  du 
métal  fin.  Les  boutons  en  plaqué,  exceptionnellement  affran- 
chis de  la  prohibition,  et  admis  d'après  le  Tarif  général  au 
droit  de  a/io  francs,  rentrent  dans  cette  nouvelle  catégorie. 

Aux  termes  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VJ,  les  ouvrages 
d'orfèvrerie  ou  de  bijouterie  fausse,  les  objets  dorés  ou  argen- 
tés, plaqués  ou  doublés  d'or  ou  d'argent,  doivent  être  revêtus 
de  l'empreinte  du  poinçon  du  fabricant.  Ce  poinçon,  dont  la 
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forme  *  été  preaorite  par  un  arrêté  de  ht  GommîasioQ  ém 
InonnaiêB,  en  date  du  17  nifôse  an  Vif  rendu  en  esëcution  de 
l'article  1 4  de  la  lo!  précitée*  est  un  carr^  pmrfaU^  renfennant 
soit  les  iniUalea  du  fabricant,  soit  le  signe  on  symbole  adoptt 
par  lui  pour  marque  partionlièKL  U  est  apposé  sans  intenreos- 
tion  du  service  de  la  garantie*  Seulement,  les  emplojés  dfis 
dontributions  indireotes  veillent,  dans  leurs  exercices,  à  ce 
que  les  prescriptions  des  lois  réglementaires  soient  obsenrôesi 
et  particulièrement  k  ce  que  les  marques  empreintes  sur  les 
ouvrages  soient  de  formé  carrée  exoluaivemeBt«  et  non  d^une 
autre  forme,  en  losange*  etc;  Les  produits  similaires  anglais 
destinés  à  la  consommation  doivent,  conformément  aux  dUfKv 
sltioos  de  Tartide  9  de  la  Oonvention,  être  comme  les  produils 
français,  revêtus  du  mètne  poiçon  de  maître,  afin  d'éviter  d^one 
part,  qu'ils  ne  soient  confondus  avec  la  byouterie  ou  l'orfè- 
vrerie en  métaux  précieux  s  d*autre  part,  qu'ils  ne  soient  saisis 
à  l'intérieur. 

OavragBê  e»  métanm  àwéê  ou  arf  mf^t.  <—  La  reeommaii- 
dation  qui  précède  s'applique  aux  ouvrages  en  métaux  dorés 
ou  argentés^  qtie  le  décret  du  26  mai  1860  (1),  transmis  par  la 
circulaire  n"  6Â4,  soumet  aussi  k  la  BAarque  carréei  apposée 
par  le  fabricant 

Los  ouvrages  dorés  ou  argentés  par  d'autres  procédés  que  le 
placage  ont  la  surface  moins  unie,  moins  régulière  et  Htoîns 
brillante  que  les  ouvrages  en  plaqué.  Dans  tous  les  cas,  le 
droit  étant  le  moitié^  l'application  du  tarif  ne  saur^dt  faire 
naître  de  difficultés. 

Orfèvrerie  et  bijautêTiei  —  L'abaissement  de  la  quotité  du 
droit  a  permis,  dans  le  règlement  du  nouveau  tarif  eonven- 
tionnel,  de  supprimer  toute  distinction  entre  la  byouteria  et 
Torfévrerie  d'or,  d'argent»  de  vermeil,  de  platine,  d'aluminiam 
et  d'autres  métaux  précieux  ou  communs.  Le  régime  d'une 
partie  des  objets  repris  d'ordinaire  sous  l'appellation  générale 
d'orfèvrerie  fausee  a  été  indiqué  par  les  articles  précédents 
(ouvrages  en  plaqué,  argentés  ou  dorés,.etc)  Quant  aux  autres 
objets  compris  en  outre  dans  la  même  dénomination  d'orlfr- 
vrerie  fausse,  et  aux  ouvrages  de  bijoMîerie  ftmêsei  ils  acqiû^ 
teront  le  même  droit  que  la  Mjouterie  fine. 

Indépendamment  des  taxes  de  douane,  les  articles  d'orfé- 


té»*^ 
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▼rerie  et  de  bUoaterie^  d*origlDe  britannique,  importés  en 
France,  seront,  eonformément  aux  dispositions  de  l^article  9 
de  la  Convention,  soumis  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les 
articles  slmilsires  de  fabrication  nationale,  et  payeront,  sur  la 
même  base  que  ceax-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

De  môme,  pour  ce  qui  concerne  la  marque  de  fabrication 
dont  rorfévrerie  et  la  bijouterie  fausse  doivent  être  revêtues, 
je  me  réfère  aux  explications  mentionnées  ci-dessus  à  Fartiole 
des  ouvrages  en  plaqué. 

Morlegn-ie.  —  Tous  les  articles  désignés  sous  cette  appella- 
tion au  tableau  des  droits  du  Tarif  général  et  dans  les  notes 
(638  à  6Û3)  acquitteront  le  droit  uniforme  de  5  p.  100  de  la 
valeur.  Il  n'y  aura  pas  de  distinction  à  faire  pour  les  cages  de 
peodule&  On  s'abstiendra  également  d'en  établir  à  l'égard  des 
boîtes  à  carillons»  à  moins  que,  par  leur  matière  et  par  le  fini 
de  leur  travail,  le  carillon  ne  doive  être  considéré  comme  l'ae- 
cessoire.  Dans  ce  cas,  le  tout  devra  être  traité,  suivant  qu'il  y 
aura  lieu,  comme  orfèvrerie  ou  bijouterie  ou  comme  tablet- 
terie. Les  grands  chronomètres  «  désignés  sous  le  nom  de 
montres  marines,  restent  classés  parmi  les  instruments  de 
précision.  Aucune  modification  n'est  apportée  aux  règlements 
en  vigueur  pour  rapplication  du  droit  de  garantie* 

Fourniturei  4'horlogerie,  —  11  s'agit  principalement  des 
pièces  diverses  énumérées  dans  la  note  (6/i3)  du  Tarif  général, 
et  des  ressorts  d'acier  trempés,  recuits,  polis  ou  bleuis,  en  un 
mot,  entièrement  finis  et  prêts  à  être  mis  en  place  dans  une 
pendule,  une  montre  ou  autre  pièce  d'horlogerie» 

MACHIHBS  BT  MÉGAHIQUES» 

J^ai  déjà  expliqué  au  service,  dans  la  première  partie  de  cette 
circulaire,  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  Convention  les 
importateurs  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en  pièces 
détachées,  d'origine  ou  de  manufacture  britannique,  seront 
dispensés  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  française  tout 
modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

Machines  à  vapeur  fixes  et  locomobiles.  —  Le  nouveau  tarif 
conventionnel  conserve  trois  classes  de  machines  à  vapeur  : 
1*  les  machines  fixes  avec  ou  sans  chaudières,  avec  ou  sans  vo- 
lante; a*  les  machines  à  vapeur  fixes  pour  navigation,  avec  ou 
sans  chaudières  ;  3*  Les  machines  locomotives  ou  locomobiles» 
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traitées  juaqu'icî  comme  machines  fixes.  Ces  diverses  espèces 
de  machines  se  distinguent  par  des  caractères  assez  tranchés 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  confusion  possible  entre  elles. 

jiutret  machines  êpéeialement  dénomméei.  —Les  autres  ma- 
chines spécialement  dénommées  parmi  les  appareils  complets 
sont  soumises  à  quatre  droits  différents  :  9,  10,  i5  et  3o  francs. 
Les  catégories  en  sont  combinées  de  manière  à  ce  que  le  ser- 
vice, quoique  privé  du  concours  du  comité  consultatif,  puisse 
appliquer  aisément  le  tarif. 

Parmi  les  appareils  à  distiller,  à  sucre  et  de  chauffage,  ceux 
en  cuivre  sont  seuls  désignés  nommément.  Néanmoins,  il  s'en 
fabrique  aussi  en  fonte,  en  fer  ou  en  tôle  ;  s'il  en  était  importé, 
ils  devraient  acquitter  les  droits  afférents  aux  machines  noo 
dénommées,  9  francs,  i5  francs  ou  ao  francs,  suivant  la  pro- 
portion de  fonte  ou  de  fer  entrant  dans  leur  composition.  Si 
ces  appareils  étaient  formés  de  cuivre  et  de  fonte  ou  de  fer,  et 
que  le  cuivre  en  constituât  la  partie  notable ,  on  devrait  les 
considérer  comme  des  appareils  en  cuivre.  On  ne  perdra  pas 
de  vue  que  les  poêles  et  les  calorifères  en  tôle ,  ou  en  fonte  et 
tOle,  qui  forment  des  appareils  de  chauffage ,  sont  taxés  nomi- 
nativement au  droit  de  10  francs. 

Le  nouveau  tarif,  à  l'article  gazomètres,  chaudières  décoa- 
vertes,  mentionne  aussi  seulement  ceux  qui  sont  en  tôle  ouei 
fonte  et  tôle.  On  ne  fabrique  guère  de  gazomètres  en  cuivre; 
toutefois ,  s'il  en  était  importé ,  on  les  soumettrait  au  droit  de 
i5  francs,  comme  appareils  en  cuivre.  11  en  sera  de  même  des 
chaudières  découvertes  en  cuivre  qui  constituent  des  appareils 
d'évaporation. 

Machines^oulilê.  -—  La  note  96  du  premier  supplément  an 
Tarif  général  ne  cite  qu'un  petit  nombre  de  machines-outils. 
L'industrie  en  invente  et  en  fabrique  journellement  de  nou- 
velles. Mais,  comme  toutes  les  machines-outils  sans  distinction 
et  les  machines  non  dénommées  sont  passibles  du  môme  droit, 
il  suffira,  pour  éviter  de  fausses  applications,  de  s'assurer  que 
les  machines  présentées  ne  sont  pas  nommément  tarifées. 

L'article  du  tarif  conventionnel  relatif  aux  machines-outils 
se  divise  en  trois  classes,  ne  différant  entre  elles  qu'à  raison  de 
la  proportion  de  fonte  qu'elles  contiennent.  Si  des  difficultés 
d'appréciation  se  présentaient ,  on  procéderait,  comme  je  Tsi 
indiqué  plus  haut,  à  propos  des  ouvrages  composés  de  fonte  et 
de  fer. 
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PliCBS  DiTAGHÉIS  DX  MACHIHIS* 

Flaqmêê  et  vuhM$  d$  eardei.  —  Sont  admis  m  droit  do 
60  firancs  les  plaques  et  rubans  de  cardes  sur  cuir  ou  caout- 
chouc on  sur  tissus  purs  ou  mélangés.  Ainsi,  le  service  n^aura 
point,  pour  appliquer  la  taxe  à  regard  des  plaques  et  rubans 
sur  tissus,  à  rechercher  quelle  est  la  nature  des  tissus. 

Un  article  spécial  est  en  outre  réservé  dans  le  nouveau  tarif 
aux  plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus  êpé- 
àaUmenî  deêUnés  pour  cardes,  c*est-à-dire  aux  pièces  qui  doi- 
vent recevoir  les  pointes  métalliques.  On  devra  veiller  avec  soin 
i  ce  que  Ton  n'introduise  pas  sous  cette  dénomination  des 
euirs,  des  plaques  ou  bandes  de  caoutchouc  ou  des  tissus  de- 
vant servir  k  un  autre  usage. 

MotSj  ferrures  ou  peignée  à  lifier.— Il  n'est  fait  mention 
que  des  rots,  ferrures  ou  peignes  à  tisser  à  dents  de  fer  ou  de 
eulTre.  Si  les  dents  étaient  en  acier,  on  appliquerait  le  même 
droit  Les  serans  ou  peignes  à  peigner  le  chanvre  ou  le  lin, 
classés  parmi  les  outils  d'après  le  tarif,  seront  soumis  au  même 
droit  que  les  rots,  etc. 

Pièces  détaehéeê  en  mêtixux  divers  non  dénommés.  —  k 
regard  des  pièces  détachées,  les  distinctions  de  poids  qui  sont 
aujourd'hui  la  base  du  Tarif  général  ne  se  trouvent  maintenues 
que  pour  les  pièces  en  acier  pesant  plus  d*un  kilogramme  et 
celles  qui  pèsent  un  kilogramme  ou  moina  Les  pièces  en  fonte 
qui  ne  sont  ni  polies,  ni  limées,  ni  igustées,  rentrent  dans  la 
troisième  classe  des  ouvrages  en  fonte  moulée  passibles  du 
droit  de  5  francs  les  100  kilogrammes. 

Les  notes  (80)  et  (99)  du  premier  supplément  au  Tarif,  aux- 
quelles Je  me  ré/ère  pour  Tensemble  de  leurs  dispositions,  com- 
portent cependant  quelques  observations  pour  Tapplication  du 
Traité.  Les  wagons  de  terrassement,  que  le  Tarif  général  classe 
parmi  les  machines,  passent  dans  les  articles  de  carrosserie,  et 
les  bateaux  et  nacelles  de  rivière  en  fer  sont  assimilés  aux  bâ- 
timents de  mer  également  en  fer«  Mais  en  attendant  que  le  tarif 
conventionnel  ait  été  mis  en  vigueur  pour  la  carrosserie  et 
pour  les  b&timents  de  mer,  les  wagons  de  terrassement  et  les 
nacelles  ou  b&timents  de  rivière  en  fer  continueront  à  acquitter 
le  droit  des  machines,  conformément  aux  dispositions  du  Tarif 
général.  Mais,  s'il  était  importé  des  bateaux  ou  nacelles  en 
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acier.  Ils  seraient  taxés  &  4o  flranes'les  loe  kilosiainiiMS, 
comme  ouvragée  en  aôfer  non  dénomméâ. 

'^  itrhUBS  lOACEiADIgES. 

SmcT9  TMginé.  —  Le  droit  de  &i  fraooi  par  ico  UlogmiM 
dont  les  sacres  (Torif ine  brltaenique  sont  llrappés  par  le  tfilf 
conventionnel  s'appliquera  aux  sucres  raffinés^  quel  qei  M 
rétat  dans  lequel  ils  seront  présentée ,  c'eÉt-à-dire  en  pslos, 
en  morceaux  ou  en  poudre* 

^'adresserai  au  service  en  temps  importun  #  des  tastristiedi 
eonoemant  les  autres  marchandises  qui  flgurelit  aa  liMviil 
tarif,  mais  dont  Tintroduction  aux  droits  conventiohniiinlM 
lieu  qu'à  une  époque  à  déterminer  nltérieoi  ussey  t 

BUMAD  n^EHTaii. 

Les  bureaux  d'entrée  désignés  à  titre  général  par  les  letSi 
ordonnances  où  décrets  à  l'égard  des  marchandises  upkdM» 
par  le  tarif  anoex'é  à  la  Convention ,  demeurent  ouver^  à  ooix 
de  ces  produits  d'origine  britannique  qui  seront  importai 
d*Angletep*e.  —  C'est  ce  qui  résulte  d'un  décret  impérial  du  aS 
de  ce  mois  (i)»  dont  Je  transmets  avec  la  présente  une  ampUs* 
*tion.  Les  produits  qui  jusqu'à  présent  étaient  demeurés  fro> 
bibés  suivront,  sous  ce  rapport,  le  régime  des  marehandiseï 
non  prohibées  avec  lesquelles  ils  ont  le  plus  d'analogie;  aiiKii 
les  fers  en  massiaux  ne  pourront  entrer  que  par  les  bare«ia 
ouverts  à  Timportatlon  des  fers  en  barres;  les  ouvrages  eu  foali 
et  les  ouvrages  en  acier,  par  les  bureaux  ouverts  à  rentrée  # 
la  fonte  et  de  l'acier,  et  les  ouvrages  en  métaux  divers,  parlei 
bureiiux  ouverts  à  l'importation  de  ces  mêmes  métaux. 

RESTklCtlORS  b^EMBALLAdE. 

.  lA  loi  du  17  décembre  iSiili  a  subordonné  TlinportitiMi  dft 
«utils  à  la  condition  que  la  mènie  colis  n'en  oontiéfldrÉit  pu 
d^espèces  différentes. 

Lorsque  les  ouvrages  en  métaux  étaient  frappés  de  prQilli* 
tion  absolue  ou  de  taxes  trèe-éievées,  cette  rèstriotibn  spéettft 
pouvait  se  Justifier,  fin  présence  d'iin  tarif  qui  n'Oflbe  4  ^  H^ 

■ 

^  (1)  V«itf  M  dMnl  A  té  4tle  (tt  ûcMté  i<Od),  êkptà,  p.  49é. 
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nëràl,  que  des  droits  modérés,  elle  n*a  plus  la  mème^ raison 
tfôtre;  comme  d'ailleurs,  en  beancoap  de  eas,  U  est  dllBcile 
et  parfois  onéreux  pour  le  commerce  d*être  asireint  à  subdi- 
tiser  ses  emballages  selon  les  quotités  de  droits,  lé  douane 
pourra  tolérer  qut  des  outils  diversement  taiéè  soieht  placés 
dans  le  même  colis ,  saut  aux  importàteui^s  à  séparer  les  ca- 
tégories de  manière  à  prévenir  les  lenteurs  d'une  vérifies- 
tion  qui  devrait  être  précédée  du  triage  dbs  objets.  Il  eftt 
entendu  que  les  déclarations  devront  toujoiiré,  donfomiémenï 
au  prescriptions  générales,  indiquer  le  pOlds  diitinct  de 
chaque  catégorie. 

Un  tableau  (OquI  est  tr&nsînis  au  service  en  même  temps  que 
la  présente  circulaire  indique,  dans  la  forme  du  tarif  général, 
les  nouveaux  droits  conventionnels  h  percevoir.  On  y  a  repris 
tous  tes  produits,  fbates»  fer  et  aciers  auxquels  s'applique  le 
décret  du  99  septembre  dei*nler.  Le  tableau  dont  l'envoi  a  été 
amioncé  par  ma  circulaire  n**  696,  et  auquel  des  modifications 
et  additions  ont  été  apportées,  en  ce  qui  concerne  quelques 
produits,  sera  ainsi  considéré  comme  nul. 

En  terminant  ces  instructions^  Je  dois  appeler  Tattention  d« 
service  sur  Tesprit  qui  doit  présider  à  Tapplication  du  noureali 
TWf. 

Le  prograinme  économique  résumé  par  l'Empereur  dans  sa 
lettre  au  ministre  d'État,  le  traité  de  commerce  avec  la  Grande- 
Bretagne,  sont  la  manifestation  solennelle  des  principes  et  dâb 
tendances  qtti  doivent  désormais  se  développer  dans  les  rela- 
tions de  la  France  avec  les  autres  pays.  C'est  le  devoir  de  l'ad- 
ministration des  douanes  de  se  pénétrer  de  ces  principes  éï 
de  ces  tendances ,  ^t  de  les  faire  prévaloir  dans  les  détails  de 
sa  mission  journallèrei  Vigilante  pour  déjouer  la  fraude  et 
assurer  le  revenu  du  trésor,  elle  doit  se  montrer  conciliante 
dans  ses  rapports  avec  le  commerce  loyal,  libérale  dans  l'in- 
terprétation des  règlements  et  la  solution  des  questions  dou- 
teu8e&  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  aux  chefs  de  service  qui 
le  mouvement  rapide  des  affaires  multiplie  les  perceptions,  et 
que  le  revenu  public  doit  profiter  en  définitive  de  tout  ce  qui 
favorise  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Le  ConêHUir  d'ÉtaU  directeur  général^ 
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DiCRIT  IMPÉRIAL. 

8  êeptêmkrem  —  iont  iioiiiBiés  é\ères  f ngtefeara  des  mfnM 
les  élères  de  TÉet^e  im]»6rial6  polytdchfiKiue  dont  leci  noms 
«ai teot  : 

•«■fffw  |«  iM»  «éaini» 

de  sortie 
de  l*tfeon  pAlytebhBlqoe. 

GoehOD  de  Lapparent 1 

Ifiracôtinfer.'. s 

iSonthler 5 

TOlIé à 

Garnot 6 

IHi  Verdier  de  ââaouillae. 7 


dAgisiors  viristériblles. 

i5  septembre.  —  M.  Gastel ,  ingénieur  ordinaire  de  a*  claase, 
actnelieflMDt  chargé  da  aerviee  du  ioug-arfDiidiasftoieDt  roiné- 
ralogique  de  Saint  Etienne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
ilUmité  ot  autorfié  à  pâmer  au  servloe  de  la  compagnie  S,  B. 
P«  des  cfaemins  da  fer  aatriafaleiis. 

19  eepiembre,  ^  H.  Estaunié,  ingénieur  ordinaire  de  a* 
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classe,  ehargé  du  seryice  du  soos-arrondiflsemeDt  de  Ghàlon, 
et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  l^exploitation  du  cbemla 
de  fer  du  Greuzot,  sera  chargé  du  sous-arrondissemeot  de 
Sain^ËtienDe,  eu  remplacemeat  de  M.  Gastel»  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  Illimité. 

3«  êeptetnbre.  »  H.  Noblemaire,  ingénieur  ordinaire  de  s* 
classe,  actuellement  chargé  du  service  du  sous-arrondissement 
'  minéralogique  de  Marseille,  sera  attaché,  en  outre,  au  con- 
trôle de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditer- 
ranée ,  sur  la  rive  gauche  du  Rhône. 

M.  Parran,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actuellement 
chargé  du  sous-arrondissement  d'Alais,  réunira  provisoire- 
ment k  ses  attributions  la  surveillance  des  lignes  de  Ntmes  à 
Bourges  et  à  la  Grand*  Combe,  précédemment  confiée  à 
M.  Dupont 

11  octobre.  *M.  Sens,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
actuellement  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d'Arras,  sera  chargé  du  service  du  sous-arrondissement  de 
Ghftlon,  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  Texploitation  du 
chemin  de  fer  du  Creuset,  en  remplacement  de  M.  Estaunié, 
appelé  à  une  autre  destination* 

/dfm.  — M.  Baudinot,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Privas,  sera  chargé  du  sous- arrondissement  de  Grenoble,  en 
remplacement  de  M.  Roger,  qui  a  reçu  précédemment  une 
autre  destination. 

Il  sera  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  rexploitatlon  des 
chemins  de  fer  du  Dauphiné. 


École  impériuU  dec  mincwi  d$  Saint^ÉtimiM. 

'  Par  décision  de  S.  Ezc.  le  ministre  de  Fagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics;  des  brevets  de  i"*  classe  et  de 
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s*  Classe  ont  été  délivrés  aux  élèyes  de  Vtcole  des  ndneurs  de 
Saint-ÉUenne  dont  les  noms  suivent  : 


Brevotod« 


Mil.  Watini  (Jean-Jalet). 

Grand'Enr;  (Fraoçola-GyTiUe). 


MM.  Tlalla  (François-XaTler-Bogène). 
Griot  (Loais-Phillppe), 
Lantnc  (  Eagène-Adol  phe). 
Malrlne  (SilTâin  FrançoU-EDgène). 
Chaosselle  (JuleB-Viocent). 
BroBsard  (Éiienne). 
Agard  (Pierre-Antoine). 
Roche  (Ferdinand). 
Malrey  (Prançoie-Marie-Stanlsiae). 
Saut  (Jude-Victorin). 
Bertrand  (Gastaye). 
Bondlnhon  (Henri-Lonla-Adrien). 
Terrallion  (Hippolyte-Gharlea). 


LOIS»  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS.         A&7 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

GONGBRlIAinr  LES  MINES,   USINES,   LES  GHEMINS  DE  PEE 

EN  EXPLOITATION,   ETC. 

NOVEMBRE  ET  DÉCEMBRE  1860. 


Décret  impérial  du  9  mart  1869  (i),  qui  accorde  au  sieur  Marx  Minet  de  houille 
(Jean- François)  la  eoiiceaion  de  mineê  de  houille  $iiuée$     gQruuTiile. 
dans  les  communes  de  BulcniKtille,  Saulxurxs,  Saint-Oueii- 
lxs-Parbt,  la  Vacheresse,  la  Bouillie,  Grainvillier ,  Su- 
RiAUTiLLE ,  arrondiuement  de  Neufch&teau,  Gortrexéville, 
arrondiuement  de  Mirecourt(VoQE^)- 

(Extrait.) 

jirL  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Suriauville^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ju  sud^st^  une  ligne  brisée  FGGH  passant  par  Tangle  nord- 
est  du  moulin  de  Crainvillier,  par  le  clocher  de  SuriauviUe, 
par  Fangle  sud-est  de  la  ferme  d'Agéville,  et  aboutissant  au 
point  H  de  la  limite  de  la  concession  de  Norroy,  distant  de 
65o  mètres  du  point  K  de  la  même  limite  et*  qui  sera  défini 
ci-après; 

Ju  nord-est  9  par  la  ligne  HK  qui  limite  de  ce  côté  la  con- 
cession de  Norroy,  le  point  K  étant  à  Tintersection  de  la  limite 
de  ladite  concession  avec  une  droite  menée  do  Taxe  du  puits 
de  recherche  n*  1  à  Torigine  L  de  la  rectification  de  la  route 

(1)  On  aftit  omit  dlniérer  ce  déeret  à  m  date  dtne  le  tome  VUI. 
LOIS  IT  DicaBTt,  1S69*  Tome  IX.  81 
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départementale  n'  17  de  Neufchâteau  &  Damey,  entre  Bulgné- 
Tille  de  Gontrexéville; 

Au  nord^  la  ligne  droite  KL; 

Au  nord-oueêtt  une  ligne  droite  tirée  du  point  L  au  point  M 
situé  sur  la  ligne  EN  définie  ci-après,  et  placé  à  1.000  mètres 
du  point  N; 

Ju  sud^ouêit  :  i'  par  une  ligne  tirée  depuis  la  borne  E,  à 
rintersection  du  ruisseau  de  TAnger  avec  la  limite  séparative 
entre  les  communes  de  la  Vacheresse  et  de  Saint -Ouen- les- 
Parey,  à  Taxe  du  puits  de  recherche  n*  3  »  cette  ligne  comptée 
sur  1.000  mètres  de  longueur  à  partir  du  puits;  s""  par  une 
autre  ligne  droite  tirée  du  point  N  au  point  de  départ  F; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
17  kilomètres  quarrés,  \li  hectares,  Q7  ares. 

Art.  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o'.sS 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 

Cahitr  dêi  ehargêi  de  la  eoncesiion  du  tninei  de  hauiliê 

d$  SmUAUTILLS. 

(Extrait.) 

Art  6.  Le  ooneestlonntfre  ne  pourra  pratiquer  aaonne  onvertare  de 
travaux  dans  les  foréta  domanialea  on  eommunalea  avant  quMl  ait  été 
dressé  contradicloirement  proeds-verbal  de  Télat  des  lieux  par  les  agents 
de  radmiolstration  des  forêts,  aAn  que  l*on  puisse  constater,  au  bout 
d'un  an  et  successivement  chaque  année,  les  indemnités  qui  seront  dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il  sera 
possible  de  l'entrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  domma- 
geables, lesquels  seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
agents  forestiers  locaux ,  le  ooneesslonnairo  et  l'ingénlear  des  mines 
ayant  été  entandas. 

Art  7.  La  coneesslmiiaife  sera  elvUMieat  responsable  d«a  dégâts 
commis  dans  la  forêt  ]>ar  ses  ouvriers  ou  par  ses  bestiaux  dans  la  dis- 
tance fixée  par  l'article  31  du  Code  forestier. 

Art,  8.  Lorsque  le  eoneeestonnalre  abandonnera  une  ouverture  de 
mine,  il  pourra  être  te  ou  de  la  faire  combler  en  nivelant  le  terrain ,  et 
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de  fiira  repeupler  ce  terrain  en  eaeeiiee  de  boii  cooTenable  au  loK  Cette 
disposition  sera  ordonnée,  s'il  y  a  lleq,  par  nn  arrêté  dii  préfet*  sur  le 
rapport  des  agents  de  l'administration  Torestière  et  de  l'ingénieur  des 
mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu,  et  sauf  recours  devant  le 
ministre  des  travaux  publics. 


Décret  impérial  du  3  novembre  1860,  qui  approuve  des  modi^   Boos-cemptoir 
ficationt  aux  eiatuts  de  la  Société  du  sous-comptoir  des     desméuux. 
métaux. 

Napoléon,  etc., 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances , 

Va  la  demande  présentée  par  le  directeur  du  sous-comptoir 
des  métaux  au  nom  du  conseil  d'administration,  ladite  de- 
mande ayant  pour  objet  diverses  modifications  aux  statuts  de 
cette  société  ; 

Vu  les  statuts  du  sous-comptoir  des  métaux  approuvés  par 
notre  décret  du  19  mars  1857,  ensemble  les  modifications  pro- 
posées; 

Vu  la  lettre  des  directeurs  du  comptoir  d'escompte  de  Paris* 
en  date  du  16  mars  1860,  exposant  leur  avis  sur  les  modifica- 
tions dont  11 8*aglt  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  directeur  du  sous- 
comptoir  des  métaux  ; 

Vu  ravis  de  la  cbambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du 
33  août  1860; 

Vu  ravis  de  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publies,  en  date  du  3o  août  1860  ; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  des  7-8  mars  18&8, 
portant  institution  des  comptoirs  d*escompie  ;  celui  des  sA- 
i6  mars,  relatif  à  l'établissement  des  sous-comptoirs  de  ga- 
rantie; la  loi  du  10  Juin  i855,  concernant  le3  comptoirs  et  les  # 
sous-comptoirs  d'escompte  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Noos  «vous  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 
Art.  i^.  Les  modifications  apportées  aux  statuts  de  la  So- 
ciété du  sous-comptoir  des  métaux  sont  approuvées ,  sauf  rati- 
fication de  rassemblée  générale  des  aetionnnaires,   telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  3  novembre  cou- 
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rant  devant  M*  Cottin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

JrL  a.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  est  chargé  del'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Moniteur  et  dans  les 
Journaux  d'annonces  Judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Par-deyant  M*  CoUin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soastignés. 
Ont  compara  : 

Premièrement,  M.  Pierre-Alphonse  Gauchier,  demeurant  à  Paris, 
rue  Lepelletier,  n?  Z,  directeur  du  soas-comptoir  des  métaux,  dont  le 
siège  esta  Paris,  rue  Lepelletier,  n*  S,  nommé  à  cette  qualité  par  ar- 
rêté de  M.  le  ministre  des  finances  en  date  du  1 1  avril  1848; 

Deuxièmement.  M.  Léon  Talabot,  maître  de  forges,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  n*  59; 

Troisièmement,  M.  Jules  Hochet,  maître  de  forges,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Mlroménil,  n"  33  : 

MM.  Talabot  et  Hochet  membres  du  conseil  d'administration  du 
sous-comptoir  des  métaux  et  délégués,  aux  termes  d'une  délibération 
dudlt  conseil  en  date  du  4  Juillet  dernier,  è  l'efTel  de  réaliser  toutes  les 
modiflcaUons  qui  seraient  Jugées  nécessaires  à  l'intérct  du  sous- 
oomptoir  ; 

Lesquelles  modifications  ont  été  adoptées  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  du  sous-comptoir,  aux  termes  d*une  délibération  du 
12  janvier  1859.  «Extrait  de  la  délibération  du  4  juillet  dernier,  qui 
«  sera  enregistré  avant  ou  avec  ces  présentes,  est  demeuré  ci-annexé, 
«  après  mention.  » 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

I.  Le  soas-comptoir  de  garantie  applicable  à  l'indostrie  métallur- 
gique a  été  crée  par  un  décret  du  Gouvernement  provisoire  en  date 
du  1!  avril  1848,  en  exécution  d'un  autre  décret  du  24  mars  précédent. 

Ce  sous-comptoir  ayant  dû  être  organisé  au  moyen  d'une  société  ano- 
nyme, les  statuts  de  ladite  société  ont  été  arrêtés,  aux  termes  d*un 
acte  passé  devant  M*  Esnée  et  son  collègue,  notaires  à  Paris ,  les  2,  3, 4, 
5, 6,  8  et  12  avril  1848. 

IL  Cette  société  a  été  prorogée  jusqu'au  18  mars  1887,  et  les  statuts, 
modifiés  par  suite  de  cette  prorogation,  ont  été  de  nouveau  établis,  le 
tout  aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M*  Cottin,  qui  en  a  la  minute, 
et  son  collègue,  les  1 8  et  19  mars  1857. 
Les  articles  38  et  41  des  statuts  portent  ce  qui  suit  : 
•  jirt^  88.  Sur  la  proposlUon  du  conseil  d'administration,  rassemblée 
«  générale  statue  sur  les  questions  d'augmentation  du  fonda  social  an 
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«  ddà  4e  on  milHon  de  francs,  de  modlfleationt  oo  additions  à  foire  aux 
«sUtotset  de  dissointlon  antielpéede  la  socléié;  enfin  elle  confère, 
«  par  ses  délibératioDs,  au  conseil  d'administration  les  pouvoirs  nëces- 
«  sairea  ponr  les  cas  qui  n'aoraient  pas  été  prévas. 

€  Les  délibérations  relatiTcs  aax  divers  objets  énumérés  au  présent 
«article  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  réunissant  le 
«  qaart  do  fonds  sodal  et  la  majorité  des  voix  des  membres  de  Tassem- 
■  blée  et  des  trots  quarts  en  somme  des  actions  représentées. 

•  ArL  41.  Lorsque  rassemblée  générale,  conformément  à  l'art.  3S, 
m  a  TOté  des  modifications  aux  statuts,  le  conseil  d'administration  est, 
«  de  plein  droit,  aotorisé  à  suivre  auprès  du  Gouvernement  l'obtention 
«  de  son  approbation  anx  modifications  adoptées,  à  consentir  les  ctisn- 
«  gements  qui  seraient  exigés  et  à  réaliser  les  actes  qui  doivent  consa- 
m  crer  ces  modifications.  > 

m.  Par  -une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du 
sons-comptoir  des  métaux,  tenue  le  12  Janvier  1859,  l'assemblée,  après 
a'étre  reconnue  valablement  constituée  (deux  mille  six  cent  huit  actions 
ayant  été  représentées  sur  quatre  mille  qn&tre  cent  quarante-six  réa- 
lisées), a,  à  l'unanimité,  adopté  les  modifications  aux  statuts  proposées 
par  le  conseil  d'adminlslration  du  sous-comptoir,  et  qui  concernaient  le 
ehangement  de  la  raison  sociale  et  Taugmentation  du  capital. 

Et  elle  a  donné  au  conseil  d'administration  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  réaliser  ces  modifications. 

IV.  Enfin,  par  la  délibération  du  4  Juillet  dernier  ci-dessus  énoncée, 
le  conseil  d'administration  a  désigné  à  l'unanimité  MM.  Talabot  et  Ho- 
chet, administrateurs,  et  M.  Gauchier,  directeur,  pour  réaliser  tontes 
les  modifications  dont  il  est  question. 

VODIFICATlOIfS. 

Ceci  exposé,  les  comparants,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
conférés,  aux  termes  des  délibérations  sus-énoncées, 

Ont  modifié  comme  il  soit  les  statuts  du  sous-comptoir  des  métaux, 
établis  dans  l'acte  passé  devant  M*  Cottin  les  18  et  19  mars  1857  sns- 
énottcé. 

L'article  l**  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  uért.  1**.  La  société  anonyme  formée  par  actepsssé  devant  M*  Esnée 
«  et  son  coUèfine,  notaires  à  Paris,  les  2, 8,  4,  5,  6,  fi  et  12  avril  1848, 
«  pour  l'administration  et  l'exploitation  du  sous-comptoir  des  métaux 
«  près  le  comptoir  d'escompte  de  Paris,  et  qui,  aux  termes  d'un  autre 
«acte  en  date  des  8, 4,  6  et  7  février  18S1,  reçu  par  le  mémo  notaire, 
«  a  été  prorogée  Jusqu'au  18  mars  1887,  est  prorogée  de  nouveau  poor 
«  trente  années,  à  partir  de  cette  époque,  anx  clauses  et  conditions  snl- 
«  vantes. 

«  Elle  prend  la  dénomination  de  Sw^-eomptoir  du  oommer^e  al  d§ 
t  TtfMltfffHe, 
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«  Ce  MiMHsamploIr  •'appliquera  à  ton»  les  genne  4e  «omineNe  et 
«  d'industrie,  à  TexeeptioD  des  opéntlons  résenrées  an  sous-eampteir 
«  des  chemins  de  fer  et  à  celai  des  bâtiments.  » 

Les  articles  2  et  8  sont  remplacés  par  les  dispositions  sniTantee  : 

«  Aru  2.  Le  fonds  social  est  fixé  à  20  millions  de  francs. 

«  Il  est  divisé  en  quarante  mille  actions  de  500  francs  ehaeune* 

«Le  premier  quart  du  montant  desdites  actions,  soit  125  francs, 
«  sera  Tcraé  immédiatement.  Le  surplus  sera  versé  conformément 
«BOX  appels  faits  par  le  conseil  d'administration  an  moyen  d'an- 
«  nonces  insérées  quinie  Jours  à  l'avance  dans  les  Journaux  de  Paris 
«  désignés  pour  la  publication  des  actes  de  société.  Ces  appela  ne  penvent 
«  être  faits  qu'avec  l^approbation  préalable  du  ministre  des  finances. 

«  Tout  veraement  en  retard  porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de 
«  la  société,  à  raison  de  6  pour  100  Tan,  à  compter  du  jour  de  son 
«  exigibilité. 

«  À  défaut  de  versement  à  l'échéance,  les  numéros  des  titres  en  retard 
«seront  publiés  comme  défaillants  dans  les  Journaux  sus-désignés. 
«  Quinze  Jours  après  cette  publication,  et  sans  autre  mise  en  demeure, 
«  la  société  a  le  droit,  de  faire  vendre  les  actions  à  la  Bourse  de  Paris, 
«  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  aux  risques  et  périls  du  re- 
«  tardataire,  qui  reste  passible  de  la  différence,  s'il  y  a  déficit,  maia  qoi 
«  profite  de  l'excédant  s'il  en  existe. 

«  Les  titres  ainsi  vendus  deviennent  nuls  de  plein  droiti  et  il  en  est 
«  délivré  de  nouveaux  aux  acquéreurs  sous  les  mêmes  numéros. 

«  Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  des  versements  cesse 
«  d'être  négociable. 

«  Art.  3.  Les  actions  sont  nominatives  Jusqu'à  leur  entière  libéra- 
«  tion. 

«  Lorsqu'elles  auront  été  intégralement  libérées,  elles  seront  nomina- 
«  tives  ou  au  porteur,  au  choix  des  actionnaires. 

«  A  l'égard  des  actions  de  100  francs  déJA  libérées,  Isa  porteura  an«* 
•  ront  le  droit  d'échanger  chacune  de  leurs  actions,  en  ajoutant 
«  26  francs  par  titre,  contre  une  action  nouvelle  de  500  francs,  libérée 
«  de  126  francs. 

«  S'ils  préfèrent  conserver  leurs  actions  libérées,  ils  auront  droit  à  une 
«  action  nouvelle  libérée  contre  cinq  actions  anciennes. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  les  actions  nouvelles  ainsi  libérées  concourront 
«au  dividende  sur  le  même  pied  que  toutes  les  autres  actions;  mais 
«elles  auront  droit  en  sus  à  l'intérêt,  à  4  pour  100,  des  sommes 
<  versées  par  anticipation  comparativement  aux  actions  non  encore  U«- 
«  bérées. 

«  liCs  titres  provisoires  ou  définitifs  des  actions  sont  revêtus  de  la  sU 
«  gnature  de  deux  administrateurs.  > 

L'&rlicle  8  est  remplacé  comme  il  suit  : 

«  Art,  8.  Les  opérations  du  sous-comptoir  consistent  : 
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•  A  procnrer  à  tontes  pertonoes  on  soelétéSy  80lt  ptr  engagement  di- 
«  reet,  soit  paraTal,  soit  par  endossement,  Pescompte  de  leurs  titres  et 
«  effets  de  commerce,  auprès  des  comptoirs  d'eseofflpte  on  de  tons  antres 
tt  établissements  de  crédit  dont  les  gon^emears,  directeurs  on  présidents 
■  sont  nommés  on  agréés  par  le  Gouvernement,  moyennant  des  sûretés 
«  donoées  par  voie  de  nantissements  ou  consignations  de  marchandises, 
c  récépissés  de  magasina  do  dépdt,  warrants»  connaiaaemeals,  titras  et 
«  antres  valeurs.  » 

L'article  9  est  remplacé  eomme  il  anit  t 

«  ^rf.  9  Le  sous-comptoir  n'admettra  à  l'eseompta  qna  des  effets 
«  dont  l'échéance  ne  pourra  pas  Mcéder  cent  cinq  Jours  pour  le  papier 
«  payable  dans  Paris  et  solxante-quinse  Jours  pour  le  papier  payable 
«  dans  les  départementSt 

«  Pour  les  effets  sur  les  départementSi  l'échéance  pourra  être  étendue 
«  à  quatre-vingt-dix  jours,  mais  seulement  à  l'égard  des  effets  payables 
«  sur  les  plaaes  où  il  existera  une  succursale  de  la  banque  de  France. 

«  Il  ne  sera  admis  ancun  effet  d'une  échéance  de  moins  de  cinq  Jours.  » 

L'article  12  est  remplacé  comme  il  suit  : 

«  u^rt.  12.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  dixième  du  ca- 
«  pilai  social,  le  prélèvement  affecté  à  sa  création  pourra  être  auspendu  ; 
«  il  reprendra  son  conrs  si  la  réserve  Tient  à  être  entsmée. 

«  A  l'expiration  de  la  société,  et  après  liquidation  de  ses  engagements, 
«  la  réserve  sera  partagée  entre  toutea  les  actions  réalisées.  » 

L'artide  15  est  modifié  comme  il  suit  : 

Art.  15.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'usembléo  générale 
«  des  actionnaires. 

«  En  entrant  en  fonctions,  chacun  d'eux  est  tenn  de  Justifier  de  la 
«  propriété  de  cent  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de 
<  SCS  fonctions,  etc.  »  (Le  surpins  de  l'article  n'est  pas  modifié.) 

L'art.  17  est  remplacé  comme  il  suit  : 

«  Art.  17.  Les  administrateurs  reçoivent  des  Jetons  de  présence  dont 
«  l'assemblée  générale  fixe  la  valeur. 

«  Le  directeur  a  seul  droit  à  un  traitement.  » 

La  seule  disposition  de  l'article  18  qui  soit  modifié  est  le  troisième  pa- 
ragraphe, ainsi  concn  :  Il  (le  directeur)  doit  être  propriétaire  de  cent  ac- 
«  tiens  libérées.  » 

Ce  paragraphe  est  remplacé  comme  il  snil  : 

c  II  (le  directeur)  doit  être  propriétaire  de  cent  actions.  • 

L'article  22  est  modifié  comme  il  suit  : 

Art*  39.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  one  fois  par 

t  semaine. 

«11  se  réunit  extraordinai rement  toutes  les  fois  que  le  directeur  le 
«juge  nécessslre  ou  qua  la  demande  en  est  faite  par  trois  adminis- 
«  tratenrs. 
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«  Trois  adminUlraleuri  aa  moins,  pris  à  toar  de  HMe,  soot  pendant 
■  une  semalDe,  etc.  »  (Le  surplas  noo  modiûé.) 

L'article  23  est  modifié  comme  il  sait  : 

«  Art.  23.  Àacane  délibération  n'est  valable  tans  le  ooneoors  du  di- 
«  recteur  ou  de  oelai  qui  le  représente,  aux  termes  de  l'art*  19,  et  de  six 
«  administrateurs.  » 

Le  second  paragraphe  de  eet  article  n'est  pas  modifié. 

Dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  25,  les  quatre  derniers  mots  t  «  et 
«  au  comptoir  d'escompte  ■  sont  supprimés. 

L'article  28  est  supprimé. 

L'article  29  (28  nouTeau)  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  Art,  29  (28  nouveau).  L'assemblée  générale,  régulièrement  consU- 
«  tuée,  représente  Tuniversallté  des  actionnaires. 

«  Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  possédant  au  moins  dix 
«  actions. 

«  Pour  atoir  le  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  les  ae- 
«  tlonnaires  doivent  déposer  leurs  actions  au  siège  de  la  société  quinze 
«Jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion.  » 

Le  surplus  de  l'article  n'est  pas  modifié. 

L'article  30  (29  nouveau)  est  modifié  comme  il  suit  : 

t  Art,  30  (29  nouveau).  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  par 
«  an,  du  l*'  mars  au  30  avril. 

«  Elle  se  réunit  en  outre  extraordinalrement  dans  les  cas  prévus  par 
«  articles  16, 20,  41,  42,  43,  44,  et  toutes  les  fois  que  le  conseil  en  re- 
«  connaît  l'utilité.  > 

Les  articles  31, 32  et  33  deviennent  les  articles  30, 31  et  32. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  33  (32  nouveau),  portant*  ce  qui  soit  : 
«  Les  délibérations  ne  peuvent  porter,  dans  aucun  cas,  sur  les  questions 
«  spéciales  qui  sont  régies  par  l'article  38  ci-après,  » 

Est  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  Les  délibérations  ne  peuvent  porter,  dans  aucun  cas,  sur  les  ques- 
«  tions  spéciales  qui  sont  régies  par  l'article  37  d'après,  • 

Les  articles  34, 35, 36, 37  et  38  deviennent  les  articles  33, 34,35, 36  et  37. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  37,  ainsi  conçu  :  «  Les  délibérations 
«  relatives  aux  divers  objets  énumérés  au  présent  article  ne  peuvent  être 
«  prises  que  dans  une  assemblée  réunissant,  etc.,  • 

Est  remplacé  comme  il  suit  : 

«  Les  délibérations  relatives  aux  divers  objets  énumérés  au  présent 
«  article  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  réunissant  le 
«  quart  du  fonds  social,  et  à  la  majorité  des  voix  des  membres  dif  i'as- 
«  semblée  et  de  la  moitié  au  moins,  en  soomie,  des  actions  repré- 
«  sentées.  »        '  , 

Les  articles  39, 40  et  41  deviennent  les  articles  38, 39  et  40. 

Variicle  41  (40  nouveau},  est  modifié  comme  il  suit  : 
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«  AtU  41  (40  nouveau).  Lorsque  rassembiée  générale,  conformément 
«  à  rarticle  37,  a  Toté,  etc.  »  (  Le  sorplus  de  l'article  n'est  {nls  modifié. } 

Les  articles  42  et  43  détiennent  les  artleies  41  et  42. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  43  (42  noateau),  ainsi  conçu  : 

«  La  délibération  qui  ordonnerait  cette  dissolution,  etc.,  > 

Est  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  La  délibération  qui  ordonnerait  cette  dissolution  ne  pourrait  être 
«  prise  que  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  déterminées  au 
«  deuxième  paragraphe  de  l'article  37.  » 

Les  articles  44,  45  et  46  deviennent  les  artleies  43,  44  et  46. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  4&(44  nouveau)»  ainsi  conçu  :  «  Le  con- 
•  seil  pourra,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale,  etc.,» 

Est  remplacé  par  le  paragraphe  solvant  : 

I  Le  conseil  pourra,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  ^éné- 
«  raie  remplissant  les  conditions  exigées  par  l'article  37,  céder  et  trans- 
«  porter  à  une  antre  société  les  droits,  actions  et  obligations  de  la  so- 
«  ciété  dissoute.  » 

II  n'est  rien  modifié  au  surplus  dudlt  article. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  46  (46  nouveau)  est  supprimé. 

Le  reste  de  Tarticle  est  maintenu. 

Tous  les  autres  articles  de  Tacte  de  société  sont  maintenus  tels  qu'ils 
sont  établis  dans  l'acte  desdits  jours  18  et  19  mars  1867. 

Pour  faire  publier  ces  présentes,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  por- 
teur d'un  extrait. 

Dont  acte  : 
Fait  et  passé  à  Paris,  pour  M.  Gauchler,  rue  de  la  Chaussé-d'Antin, 
n*  66,  au  siège  du  Crédit  industriel  ;  et  pour  MM.  Talabot  et  Hochet, 
en  leurs  demeures  respectives, 

L'an  1860,  le  2  novembre. 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

En  marge  est  écrit  :  «Enregistré  à  Paris,  huitième  bureau,  le  3  no« 
«vembre  1860,  folio  ti  verso,  case  1.  Reçu  cinq  francs;  décime  cin* 
«  quanie  centimes.  Signé  Maillet.  > 

Suit  la  teneur  de  l'annexe  : 

L'an  1860,  le  mercredi  4  Juillet,  à  trois  heures  de  relevée,  se  sont 
réunis  au  siège  social  du  sous  comptoir  des  métaux,  rue  Lepelietler, 
n*"  3,  sur  la  convocation  de  M.  le  directeur, 

MM.  Clément,  —  Demalle,  —  J.  Hochet ,  —  SaiUofest,  — 
Mayer,  *-  L.  Talabot ,  —  Mirio,  —  GlUebrand ,  — 
Branet,  —  Rolland,  —  L.  Létrange. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  Ganchier,  directeur. 
M.  Ciçoient  remplit  les  foocMona  de  «eçrétiare, 
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EXTRAn  DE  lA  DÉUBÉRATIOM. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'expoié  des  motiti  qui  tient  d'être  pré- 
senté» et  le  conseil,  après  en  avoir  délibéré,  reconnaissant  Topportonité 
de  confirmer  les  pouvoirs  déjà  donnés  à  la  commission  chargée  de  sol- 
liciter Tapprobation  du  Gouvernement  aux  modifications  da  sons-comp- 
toir, désigne,  d'aecord  avee  les  membres  de  e^te  oommiatlon  et  à  l'a- 
nanimité  : 

MU.  LéonTalabot» 
Jules  Hochet  I 
A.  Gauohier, 

Comme  composant  à  eux  trois  la  commission  définitive»  à  laquelle 
il  donne  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 

Réaliser  toutes  les  modifications  qui  seront  jugées  nécessaires  à  Tin- 

térét  du  sons-comptoir,  sans  élre  obligé  de  recourir  k  aucune  délibé-* 

ration  nouvelle  du  conseil. 

Paris,  le  2  novembre  1860. 

Pour  extrait  conforme  : 

Signé  A.  GâOCHisn. 

Ensuite  est  écrit  : 

«  Enregistré  à  Paris,  huitième  bureau,  le  g  novembre  1860,  folio  18 
«  verso,  case  6*  Reçu  deux  francs;  décime,  vingt  centimca»  Signé 
«  Maillet.  • 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  8  novembre  1860» 

Le  Ministre  iecrétaire  det  financée. 
Signé  P.  BiAGMC. 


Mines  de  houille  Décret  impérial  du  lo  novembre  i86o,  qui  accoréê  au  $ieur 
de  la  iiurande.      Théodors-Rose-Léon-Alfred  Sddrs  la  conceetion  de  mina  de 

houille  situées  datis  les  commune*  de  Singles,  la  Rodds  et  la 
Bessettk,  arrondissewnent  d'IssoiRS  (Puy-de^D6me),  et  de 
PORT-Di£D,  arrondissement  d'UssBL  (Corrèse). 

(Extrait.) 

Art.  s.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concessimi 
de  la  Burande,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainai  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  menée  de  la  maison  le  plus  à 
Touest  de  Serre  à  la  maison  le  plus  A  Test  de  Singles ,  ladite 
ligne  étant  prolongée,  d'une  part,  jusqu'au  point  A  situé  à 
5oo  mètres  de  cette  dernière  maison,  et  arrêtée,  d'autre  part , 
au  point  B  où  elle  est  rencontrée  par  le  prolongement  d'une 
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fttttre  Ugùê  droite  BG ,  tirée  de  Tang le  mid-eil  de  la  malfon  de 
la  Riblère,  située  sur  la  Barande*  à  Tangle  sud-est  de  la  maison 
le  plus  à  Test  du  village  de  Chastel  (cette  ligue  AB  formant  li- 
mite commune  avec  la  concession  de  Singles)  ; 

ji  l'esté  par  la  ligne  BC,  cNdessus  définie  «  terminée  au 
point  G9  où  elle  rencontre  le  raisseau  de  Balejres  ; 

JEU  êudj  par  le  cours  de  ce  ruisseau,  depuis  le  point  G  Jus- 
qu'au point  D«  où  11  est  rencontré  par  une  ligne  droite  tirée 
de  Tangle  nord-ouest  de  la  maison  le  plus  à  Touest  du  hameau 
deBanely,  point  E,  à  Tangle  sud-ouest  de  la  maison  le  plas  à 
Test  du  moulin  du  Lac,  puis  par  cette  ligne  DE  ; 

ji  Vouest,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  E,  ci-dessus 
défini,  au  point  de  départ  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
6  kilomètres  quarrés  àj  hectares. 

jérL  à.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  s  t  avril  1810^  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
5  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  impérial  du  lU  novembre  1860,  qui  accorde  au  êieur    d'anibncUe 
Barthélemy-Francisque-Arthus  Chaverordier,  îa  eoncesnon    d«  Crocomby. 
d'une  mine  d^anihracile  située  dant  la  commune  d*AMPL£- 
puis,  arronàiiÈement  de  Villcfrancbe  (Rhône). 

(  Extrait.) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
dé  Crocomby,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu*ll  suit,  savoir  : 

i^Au  sud  et  à  Vouest,  par  la  limite  séparative  des  départe- 
ments du  Rhône  et  de  la  Loire,  depuis  le  point  A  (situé  au  lieu 
dit  Trève-d'Huissel,  à  la  rencontre  du  chemin  de  Saint-Victor 
à  Pln-Bouchaln  et  de  celui  qui  se  détache  du  chemin  vicinal 
d*Amplepuis  à  Huissel  pour  aller  à  proximité  de  Mouroc,  com- 
mune de  Fourneaux)  Jusqu'à  la  rivière  de  Rhlns,  point  B  ; 

a*  Ju  nord,  par  la  rivière  de  Rhins ,  depuis  le  point  B  ci- 
dessus  jusqu*au  point  G,  confluent  du  petit  ruisseau  qui  reçoit 
les  eaux  d^Huissel  et  passe  par  rétangditi^/an^yaufie,  près  les 
Jaunes  ;  puis  par  une  ligne  droite  tirée  de  ce  confluent  au  point 
de  concours  des  chemins  de  Fourneaux  et  de  Saint-Sympho- 
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lien  (par  le  hameau  de  Fay)  à  Saint-Victor,  point  D;  et  enfin, 
par  ane  ligne  droite  menée  du  point  D  an  point  E,  où  se  bi- 
furque le  chemin  de  Saint-Victor  à  Pin-Bouchain  et  à  Berniaae; 

S""  A  Vest,  par  le  chemin  de  Saint-Victor  à  Pin-Boachain,  de- 
puis le  point  E  ci-dessus  jusqu*au  point  de  départ  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
U  kilomètres  quarrés  19  hectares. 

Art.  iu  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface , 
par  les  articles  6  et  à^  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  de  10  centimes  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


HooillM 

importée! 

en  KrtDM. 


Déeret  impérial  du  iti  novembre  1 860  (1),  qui  ajoute  le  départe- 
ment des  jÉrdenne»  à  la  zone  déterminée  par  la  loi  du  6  mai 
18A1,  pour  Vimportation  des  houilles  au  droit  rédmt  de 
10  centimes  par  ioq  kilogrammes. 

Napoléon,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
Vu  ratticlo  Zà  de  la  loi  du  17  décembre  i8iA; 
Vu  la  loi  du  6  mai  18/ii; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*%  Le  département  des  Ardennes  est  %|outé  à  la  zone 
déterminée  par  la  loi  du  6  mai  1861,  pour  Timportation  des 
houilles  au  droit  réduit  de  10  centimes  par  100  kilogrammes. 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d^tat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


LMioede  hoaille  Décret  impérial  du  17  novembre  1860,  qui  accorde  à  la  eom- 
d'EfciopoDC.        pagnie  propriétaire  de  la  concession  houillère  d'EscAUPOicT, 

sise  dans  Varrondissement  de  Val£NCIEnn£s  (Nord) ,  la  re- 
mise de  la  redevance  proportionnelle  pendant  cinq  années^ 
d  dater  du  i*'  janvier  1860. 


(f)  Voiroi-aprèi, p.  S03,  lu  eireolaira  iranfmisftiYe da  M  notombrt  i9<o. 
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Décret  impérial  du  17  novembre  1860,  qui  auioriêe  le  êieur  Haou^ronmeaux, 
FXixiiEJEAii  d  établir  iur  la  rMère  du  Tech,  dam  la  commune     j^  Rpynés. 
de  RETnis ,  arrondissement  de  Céret  (Pyrénées -Orientales), 
deux  hautS'fourneaux  pour  la  fusion  des  minerais  de  fer  au 
charbon  de  bois,  et  les  appareils  de  soufflerie  nécessaires  à 
la  marche  de  cette  usine. 

(EXTKAIT.) 

jârt.U.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  91  avril  1810, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  3oo  francs  qui  sera 
▼ersée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

jért,  6.  Il  tiendra  ses  deux  hauts-fourneaux  en  activité  con- 
stante, et  ne  pourra  les  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime  par  Tadministration. 

Jrt.  9.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de  l'u- 
sine ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise  d'eau,  ' 
la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  il  jugera  que 
la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les  inconvénients  ; 
larévocation  de  Tacte  de  permission  sera  poursuivie,  en  outre, 
ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  l'achèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet 
n'ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  on  chômage  des  parties 
de  l'usine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autori- 
sation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  l'article  77  de  la  loi  du  91  avril  1810. 
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Éiobiisfcmento  Décret  impérial  du  17  novembre  1B60,  relatif  à  Vexécntion^ 
danserouî'         ^^'*'  '*'  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
ou  incommodes      âlpes-Maritimes,  de$  règlements  sur  les  établissements  classés 
dcpaViemeiiu       ^omms  insalubres,  dangereux  ou  incommodes, 

de  ia  Savoie, 

de  la  Napoléon,  etc., 

'"et  deV^  ^       3^^  1^  rapport  de  notre  ministre  tecrétaire  d*État  au  dépar- 
Aipes-Maritimef.  tement  de  Pagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  pubûcs. 

Vu  le  sénatusKsonsulte  du  1  a  juin  1860  ; 

Considérant  qu*en  mettant  à  exécution  dans  les  département! 
de  la  Savoie  et  de  la  Qaute-^voie  et  dans  la  partie  annexée  du 
département  des  Alpes-Maritimes,  la  législation  française  sur 
les  établissements  Insalubres,  dangereux  ou  Incommodes»  il 
convient  de  respecteur  les  droits  acquis,  comme  on  Ta  fait  en 
1810  pour  les  anciens  départements; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ( 

Art.  1*'.  Le  décret  du  i5  octobre  1810  (i),  Tordonnance 
royale  du  xh  Janvier  1825  (2),  le  décret  du  25  mars  1862  (3) 
(§  8  du  tableau  B  y  annexé),  ainsi  que  les  autres  règlements  re- 
latifs aux  établissements  classés  comme  insalubres,  dangereux 
ou  incommodes,  sont  déclarés  exécutoires  dans  les  territoires 
précités. 

Art.  2.  Ceux  de  ces  établissements  qui  sont  en  activité  con- 
tinueront &  être  exploités  librement,  sauf  recours,  par  qui  de 
droit,  aux  tribunaux  compétents  pour  Tindemnité  des  dom- 
mages quMls  peuvent  causer  aux  propriétés  voisines ,  et  sauf 
Tapplication,  le  cas  échéant,  de  rarticle  12  du  décret  du  i5  no- 
vembre 1810. 

Art,  3.  Les  préfets  feront  constater,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  contradictoirement  avec  les  propriétaires  ou  exploi- 
tants, la  situation,  la  nature  et  les  conditions  d'exploitation  de 
chacun  desdits  établissements. 

Art.  A.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an*  département  de 
Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 


(1)  BuUttin  det  lùiSy  IV*  série,  bull.  S23,  ne  «059. 

(2)  /d.  V*  Bérie,  bail.  76 ,  n*  M8. 

(3)  fd.  X*  série I  bail.  608,  n*  S8SS. 
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Déeni  impérial  au  91  novembre  1860,  ^î  iupprime  la  proM*  Minerais  de  fer 
bition  élabliê  d  la  tùrtie  dei  minerait  en  fer  (1).  «     ~  , 

'       ^  Suppretslon 

Napoléon,  etc.,  desorUe. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar* 
tement  de  TagriouUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  1 9  thermidor  an  IV  ; 

Vu  rartlcle  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4; 

Yu  la  loi  du  6  mai  iBhi; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

^ru  i*\  La  prohibition  actuellement  établie  à  la  sortie  des 
minerais  de  fer  est  et  demeure  supprimée. 

jirt.  L'exportation  desdits  minerais  aura  lieu  en  Aranohiee  de 
droits. 

^rt.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement dee  finaooes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret 


Décret  impérial  du  26  noeembre  1660,  relatif  amœ  pourvoie      Poorvois 
aetueUemmJl  formée  devant  le  eemeeil  d'État  du  royaume  de        ^^|°^'^ 


^,  eontre  lee  déeieione  renduoe  en  matière  de  eou^  décisions  rendues 
tentieux  adminietratif  par  les  coneeile  de  gouvernemetit  de    ^ôn  "niie*„7e 
la  Savoie  et  de  ParrondieeemefU  de  Nice.  par  le  conseil 

de  goaTernement 
Napoléon,  etc.,  de  la  Savoie 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  de  notre  ministre  „ !J.jl!«^^. 

,  'i  ,  ,        -•  .  rarrondissemcni 

secrétaire  d'Etat  au  département  des  alTalres  étrangères,  de  Nice. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1 9  Janvier  1860  ;  - 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  i*'.  Les  pièces  relatives  aux  pourvois  actuellement 
formés  devant  le  conseil  d'Etat  du  royaume  de  Sardaigne, 
contre  des  décisions  rendues  en  matière  de  contentieux  admi- 
nistratif par  les  conseils  de  gouvernement  de  la  Savoie  et  de 
l'arrondissement  do  Nice,  seront  réclamées,  par  la  voie  diplo- 
matique, pour  être  déposées  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux  de  notre  conseil  d'État,  à  Paris.  Il  sera  donné  avis 
du  d^t  aux  parties  intéressées ,  avec  invitation  de  remplir, 


•^mm 


(1)  Voir  ei-aprèi,  p.  sot ,  la  cireolaira  tranamistiTa  da  U  nmmhte  1N0« 
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dans  le  délai  d*aii  mois ,  les  formalités  exigées  par  les  lois  et 
règlements  qui  conoement  le  jugement  des  pourvois  formés 
devant  notre  conseil  d'État,  statuant  au  contentieux. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  affaires  étrangères  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tezécution  du  présent  décret. 


Demième      Décret  du  3o  novembre  1860  (1),  qui  prescrit  la  promuigation 
eùmSiémtiMirt      ^^  '^  deuxième  convention  complémentaire  conclue  le  16  no- 
avec  la  vcmbre  1860  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 


Grande  Bretagne. 


NAPOLéoif,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  an  dépar- 
tement des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt»  1*'.  Une  deuxième  convention,  suivie  d'un  tarif,  ayant 
été  conclue  le  16  novembre  1860,  entre  la  France  et  le  Rojaume- 
Cni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  assurer  l'exécu- 
tion du  Traité  de  commerce  du  sS  Janvier  1860  (a),  dont  elle  est 
un  des  compléments,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Paris,  le  3o  novembre  1860,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

GOimUITIOH. 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  3.  M.  la  Reine  dn  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  voulant  assurer  la  com- 
plète exécution  du  Traité  du  a3  janvier  1860,  en  fixant  les 
droits  à  l'importation  des  marchandises  d'origine  ou  de  ma- 
nufacture britannique,  énumérées  dans  ledit  Traité  et  non 
comprises  dans  l'arrangement  du  13  octobre  dernier  (3),  ont 
résolu  de  négocier  dans  ce  but  une  deuxième  convention  addi- 
tionnelle et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Thouvenel,  séna- 
teur de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc. ,  etc. ,  etc.,  son  ministre  secrétaire 


(1)  Voir  oi-aprèi,  p.  SOI,  la  aironlaire  transniMifa  du  i**  déaMobra  I86O. 
(3)  Supra,  p.  111. 
(S)  Supràf  p.  Ml. 
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d^État  Ml  départemânt  des  affaires  étrangères^  et  M.  Rouher , 
sénateur  de  l'Empire,  grand*crolx  de  son  ordre  impérial  de 
la  Légion  d^bonnenr,  etc.,  etc.*  etc.,  son  ministre  secrétaire 
d*État  an  département  de  ragricoltoret  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Et  Sa  M^g'esté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  dWande»  le  trës-4ionorabIe  Henry-Richard-Cbarles, 
comte  Cowley,  yicomte  Dangan,  baron  Gowley,  pair  du 
Royaume-Uni ,  membre  du  très-honorable  Conseil  privé  de  Sa 
Mi^esté  Britannique  «  chevalier  grand-croix  du  très-honorable 
ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  Sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français, 
et  M.  Richard  Gobden ,  écuyer,  membre  du  parlement  bri- 
tannique. 

Lesquels,  après  s^ètre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res* 
pectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Jrt.  i**.  Les  otijets  d*origine  ou  de  manufacture  britan- 
nique énumérés  dans  le  tarif  joint  à  la  présente  convention,  et 
importés  directement  du  Royaume-Uni  sous  pavillon  français 
ou  britannique*  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par 
ledit  tarif. 

JirU  a.  Les  règles  consacrées  par  les  articles  a,  a,  5, 6,  7»  8 
de  la  convention  conclue  le  12  octobre  dernier  entre  les  Hautes 
Puissances  contractantes  pour  les  Justifications  d*origine»  les 
déclarations  d^importation  et  l'expertise  des  produits  taxés  ad 
valorem^  s'appliqueront  également  aux  divers  produits  d'ori- 
gine ou  de  manufacture  britanniquet  énumérés  dans  le  tarif 
annexé  à  la  présente  convention. 

L'article  5  dé  la  convention  du  is  octobre  dernier  qui  dis- 
pense les  importateurs  de  machines  ou  de  pièces  détachées  de 
machina  d'origine  ou  de  manufacture  britannique ,  de  l'obli- 
gation de  produire  des  modèles  ou  dessins,  est  déclaré  appli- 
cable à  toutes  les  marchandises  dont  l'importation  était  assu- 
jettie à  cette  formalité,  et  qui  sont  comprises,  soit  dans  la 
présente  convention,  soit  dans  celle  du  la  octobre  dernier. 

jârU  3.  Indépendamment  des  droits  de  douane  stipulés 
dans  le  tarif  annexé  à  la  présente  convention  et  par  applica- 
tion des  articles  1  et  9  du  traité  conclu  entre  les  Hautes  Par- 
ties contractantes,  le  sS  Janvier  dernier,  les  produits  d'ori- 
gine ou  de  manuUBeture  britannique  ci-dessous  énumérés, 

LOU  ET  DECRETS,   1860.  Toma  IX.  32 
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seroBl  à  leur  importation  en  FroacOt  et  à  titre  de  compenfla- 
tiOD  des  droita  équivalents  supportés  par  les  fabricants  fran- 
çais, assujettis  aux  taxes  euppMmentaifes  ci«après  déter* 
minées. 

e«ado  brait 4,35  les  toe  ktlogr. 

Grittaax  de  soa4e -(,85 

P"'^'  '  *1  cristallisé  on  hydraté 2,4o 

imniip    /anhydre s,4e| 

impar.  .J^igi^mg^  on  hydraté. 2,10 1 

Bolflte  de  soade 6,oo}/<l. 

Bel  de  eonde 1  •  •  .  «  litOof 

Acide  bydrocbloriqQe 3,00' 

Chlorure  de  chaux 10,00 

gbioreie  de  pelasse. .  .  « P6,oo 

blorure  de  oaagnésiam ',  »  .  4.00^ 

Slaees  ov  iirandt  miroirt • i»oo  le  ■>•  <!•  iop. 

Gobeletterie,  verres  A  vitres  et  autres  verres  blancs.  .  8,20  les  100  kllogr. 

Bouteilles f,25  ' 

Oairemer  factice.  •..,.,•, '.  .  ,  11,00 

Sel  ammoniac J  .  10,Q0 

•oades  de  vareob.  •••..,.• i,50 

Salin  ou  résidu  brut  de  la  calcination  des  vinasses  de 

betteraves • • I»tt 

Sel  d'4t«in,  .  « .  • « 3,001 

8  /L'huile  entrant  pear 

bianecoB  pMrbréa,  C4>in- 1     Ja  moiiièau  moins 
osés      d'alcalis     ctl     dans  le  mélange 

'huile  d'olive  oe  de  1     des  eorps  gras.  •  8,90  )id. 
graines  grasses  pures]  L'huile  entrant  pour 
on  mélangées  de grals-l-    moins  de  moitié 

SavABi/    BC8  Animales [     dans  le  mélange 

om^vumi  y    ^^^  corps  gras.  .  6,00 

|d«  graUiei  animales.  . }  SXngéî  deVéïine!  JS 
d'huile  de  palme  00  de  coco  mélangées  de 

graisses  «aimales 4,oo 

de  couleur,  composés  d'huiles  de  graines  oa 

de  graisses  animales ..••••..  6,00 

▲loool  pQf , ..,,...  90,00  rhectoKlre. 

Bière 3,40  ) 

Venis  A  l*Mprit-de-vin,  par  hectolitre  d'alcool  par  Wd. 

contenu  dans  le  vernis 90,00  j 

n  est  entendu  que  le  sucre  raffiné  n'est  pas  compris  dans 
eette  nomenolature,  parce  que  le  droit  de  l\i  francs  par 
100  kilogrammes  ûxé  à  Timportation  de  ce  produit,  oomprand 
rimpôt  de  consommation  dont  il  est  actuellement  grevé  en 
Finance. 

n  est  également  eonveftu  entre  les  Hautes  Puissances  con- 
tractantes qu*en  cas  de  modification  ou  de  suppression  des 
droits  d*acciae  actuellement  imposés  aux  fabricants  français, 
les  produits  d'origine  ou  de  manufacture  britannique  seront» 
pour  ces  droits  d*aeoise,  soumis  aux  mêmes  conditions  que 
les  produits  similaires  fhtnçais.  Toutefois,  si  par  suite  de  lu 
suppression  de  Tun  de  efisdp^tts,  le  Gonvaroemenli  établi! 
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une  surveilliiice,  HA  contrôle  ou  un  oieroioe  administratif 
sur  certains  produits  fiibriqués  français^  les  charges  directes 
ou  indirectes  dont  seront  groTés  les  fabricants  français  seront 
compenség  par  une  surtaxe  équivalente  établie  sur  les  pro- 
duits similaires  britanniques.  Il  demeure  en  outre  entendu, 
que  si  des  drawbacks  sont  accordés  h  d'autres  produits  de 
fabrication  française,  les  droits  de  douane  qui  grèvent  les 
produits  similaires  d'origine  ou  de  fabrication  britannique 
seront  augmentés  d'une  surtaxe  égale  au  montant  de  ces 
drawbacks. 

Art.  4.  A  l'égard  des  tissus  purs  et  mélangés  taxés  à  la  va- 
leur  dont  l'estimation  dans  les  ports  lui  paraîtrait  présenter 
des  difficultés,  le  Gouvernement  français  se  réserve  la  faculté 
de  désigner  exclusivement  la  douane  de  Paris  pour  l'admission 
de  ces  marchandises. 

Jrt.  5.  Chacune  des  Hautes  Puissances  contractantes  s'en- 
gage à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège 
ou  abaissement  de  tarif  que  l'une  d'elles  accorderait  à  une 
tierce  puissance  pour  l'importation  des  marchandises  mention- 
nées ou  non  dans  le  traité  du  93  janvier  iSSo. 

ArL  6.  Le  tarif  annexé  h  la  présente  convention  entrera  en 
vigueur  dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  le  i*'  juin  iSSi 
pour  les  fils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute,  et  le  i**  oc- 
tobre suivant  pour  tous  les  autres  articles. 

Art.  7.  La  présente  convention  aura  la  même  durée  que  le 
traité  conclu  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes,  le 
»5  janvier  dernier,  dont  aile  ^t  l'an  des  compléments. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica* 
tiens  en  seront  échangées  &  Paris  dans  le  délai  de  quinze  joursi 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif  Tout  signée 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes* 

Fait  en  double  à  Paris,  le  seizième  jour  du  mois  de  novembre 
de  Tan  mil  huit  cent  soixante. 

(£.  50  Signé  THontBMBL. 
(Z.  S.)  Signé  E.  RoUHsa. 
{L.  S.)  Signé  CkïwlKy. 
{L.  S.)  Signé  Rieh«C0BDSS. 
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Tarif  anme^  à  la  eonvofUion  cofieltu  U  16  fiOMmèr*  IMO 
enirt  la  France  ef  la  Gramà^Br§tagnê, 


DAROHIlATtOII  vu  AâTICLIf. 


TAUX  DBS  BtOlTS  B'SIITftÉB 


•B  IMO. 


en  1M4. 


INDUSTRIES  TEXTILES. 


PRODUITS  CHIMIQUES. 


8 


Jat 


M 

o 


I«de 

BtôlM.  ••.■•••.•..•.••.■. 

^alfariqne 

nilriqae 

tartriqae 

benzoïque 

borique. 

citrique..  . 

arsènieax 

e  ciiroo 

Ide  fer 
de  sine  gris. 
Q  euiD.  «•.•..••••■••■• 
d'urane 
de  cuiTre 

Sarre  et  autres  composés  du  cobalt. .  . 

Sulfures  d'arsenic 

Gbiorure  de  poiassiom 

lodure  de  potassium 

Salio  de  beiieraTes 

Carbonate  de  potasse 

Nitrate  de  potasse 

Sulfate  (le  potasse 

Tarirates  de  pousse 

Cendres  Tégéiales  vives  et  lessivées.  . 

Lies  de  rin 

Borax  broL 

Nitrate  de  soude • 

Soude  de  tarech 

Noir  d'os 

Os  caleioès,  blanes 

Phosphates  naturels 

Citrates  de  ebaux. 

Sulfate  de  nagnesie. 

Carbonate  de  magnésie 

Chlorure  de  magnésium 

acétate  de  fer  liquide 

Garancine 

Sucre  de  UlL • 

Albumine ••••• 

Phosphore  blanc 

Oxyde  de  linc  (blaoo  de  sine) 

0 Kurdes  et  carbonates  de  plomb.   .  .  . 

Acide  olétque 

Acide  oxalique  ec  oxalates  de  potasse. 

Prussiate  Jaune  de  potasse 

Prussiate  rouge  de  potasse 

Extraits    (  pour  les  noirs  et  violets. 
do  bois    { 
de  teintore  { pour  les  rooges  et  Jaunes. 


Bxenptt. 


40' .00)      les 
T.oo/iookiiog. 
iMesiookil.  |  r  lesiookil. 

5  fr.  les  100  kilog. 
ts'Ies  100  kil.  t  loMes  loo  kil. 
20  fr. 


30 
20 

so 


les 
100  kilog. 
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DàflOMUfâTlOH  DM  AftTKLKS. 


TAUX  DU  DROITS  s'UinAl 
•0  1860.  t         «B  1884. 


1 


Gurcuma  en  poodre.  .  .  • 

Acide  hydroehloriqoe  (acide  muriaiiaoe) 

Soade  caasiiqoe ;  . 

Carbonate  de  aoade  (sel  de  sonde)  il  tous' 

degrés ; ,  , 

Soude  arUlieielIe  bmte. [', 

Carbonate  de  sonde  eristallisé  (crisUni 

de  sonde) 

Sulfate  ei  snlfite  de  sonde 

Sulfate  et  snlfite  de  sonde  eristallisé  (sei 

de  Glauber) . 

Bi-carbonate  de  sonde  et  antres  sels  dé 

soude  Don-dénonuBés , . 

Chlorure  de  ebauz ', 

Chlorate  de  pousse 

Savons  ordinaires  et  de  parfumerie* .  . 

Ootremer 

Phos|>hore  ronge.  . ',',{ 

Aluminium ..,. 

Alnmînata  de  sonde '  '  ' 

Chlorure  d'alnmiuium.  .  - ;  . 

Chromâtes  de  potasse 

Chromâtes  de  plomb 

Couleurs  non  dénommées,  sèches  et  en 

pâte  et  llgnidos 

Acide  stéanque 

Colle  lorto  et  Rélatine. ', 

(  à  rhuile : 

Vernis.  .  { à  Kessenee 

n.     II.     i  *  l'«8pril-de-fin 

Orseilles  de  tonies  sortes. i 

Prodttiis  chimiques  non  dénommés.  .  .  / 


0  .'m  j  ^^  '^  ^^^' 
s'.oo  \ 

4  .50  f    les 
2.3o(100kil. 


2  JO 


5'.00\ 

3  .00  (    les 

I  .âOMOOUl. 

1 .50  y 
1^20  les  100  kil. 


les 
100  kil. 


les 
100  kil. 


10  p.  100  de  la  Tslear. 


s  p.  100  de  la  valeur. 


TERBBRIE  ET  GBISTALLERIB. 


Miroirs  ayant  moins  de  i  métré  carré,  . 

Glaces      ^  brutes 

toiaces.  .  ^  é,,„^„  ^  p^,.^ 

Bouteilles  de  toutes  formes 

(  à  Titres 

Verres.  .  {  de  conlenr,  polis  ou  gravés,  i 

(de  montre  et  d'optique.  .  .  .  / 
GobeleUerieetorisUuz,  blancs  et  oolorés.  > 

VitrifleaUons ( 

Emaux , ',  ]] 

Objets  en  verres  non  dénommés.  .','.', 

Groisil  et  verre  cassé 

Cristal  de  roche  brut  on  ouvré 

Kiff-  .îl.'^.^î.*^!  ■•!!**  ••»  »«*  oonaa  la 
bUooteria  at  l*erfévrorie. 


10  p.  100  de  la  valeur. 
i;.50  par  m.  carré  de  superf. 
4'.00  par  m.  carré  de  superf. 

1^.30  les  100  kil. 

S'.so  les  100  kil. 


10  p.  100  de  la  valeur. 


Exempt.* 


S 

MM 

S 


parERiEs. 

Carreaux,  briques  et  tulles \ 

Cornues  à  gaz,  tuyaux  de  drainage 
et  autres,  creusets  de  toute  sorte 
y  compris  ceux  en  graphite  ei 

plombagine 

i  Pipes  en  terre 

vernissée  ou  non,  de  tonte  formes 
vernissée  avec  décoration  à  reliefs 
onioolores  et  wuliicolorvs,  pla-) 


Exempts. 


«'.Qo  t«i  m  kliQ^. 


478 


tOIS,   DÉGBBT8  BT   àRIIÊTÉS 


HtHOVINATIOll  »E1I  AITICUS. 


•  /  UttaDSilat  et  apptnlls  poar  la  fabri- 
£  \  cation  des  produits  chimiques.  . 
•   )  Gommaoe  de  tonte  sorte,  platerie  et 

Î\    creux,  comprenant  la  forme  boo- 
f     teille,  les  carafes ,  objets  de  mé- 
\    liage,  ustensiles  de  OUI slne.^ie.  . 
istannifère,  pAto  colorée ,  glaçore 
blanche. 
stannifère,  claenro  colorée,  majoli- 
que,  fernissee,  multicolore. .  .  . 
fine 
Grés  fln 

Porcelaines  de  toute  sorte,  blanches 
décorées,  parian  et  biscuit  blanc. 


5 

»« 


TAUX  BBS  DlOlTt  BPSHTIÉB 


•B  lasa. 


•■IMk 


les  oà  I 

'. .  .  .  I 


Bicmpta. 

4  fr.  les  IM  Ml. 

Exempte. 

M  p.  100     I      tsp.  too 
dolaTaleor.   |  dçlaTalonr. 


10  p.  160  do  la  Talear. 


ARTICLES  DIVERS. 


A »«!*;••>  /Pour  toitures..  .  •  « 

Ardoises.  {  En  carreaux  ou  en  tables. .  . 


4  fr.  le  1,000  en  nombre. 
10  fr.  lo  100  en  nombre. 


Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  à  la  con* 

vention  conclae,  le  i6  novembre  i86o,  entre  la  Franee  et  li^ 

Grande-Bretagne. 

Paris,  le  i6  novembre  i86o. 

Signé  :  THomrxNiu 
E,  Rocher. 

G0WL£T. 

Rich^  GoBDEir. 

JrU  9.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  an  département 
4es  afifaires  étrangères  est  chargé  de  «l'exécntion  da  présent 
décret. 


Décret  impérial  du  i*'  d^^Mt^r^  i86oy  qui  autorise  les  êi^ure 
de  snibte'de  fer     Gustave-Alezandre  Brurkl  et  Léon-Ernest  Fischer  à  eonsêr* 

et  d'alun,  ver  et  tenir  en  activité  la  fabrique  de  sulfate  de  fer  «I  «Ta* 

de^Ro^'^uc*  ^^^*  9u*t7«  poMédenl  dans  la  commune  de  Rotàucourt  et 

etChaiifet.         Ghailvet,  arrondissement  de  Làon  (Aisne). 

La  capacité  des  chaudières  qui  servent  à  Tévaporatlon  de  la 
lessive  crue,  est  et  demeure  fixée  à  gS  mètres  cubes. 

(Extrait.) 

jirU  9.  Les  permissionnaires  se  conformeront  aux  lofs  et  rè> 
glements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines  »  alnal 
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qu'aux  instructions  qui  pourront  leur  être  données  par  Tadml* 
nistration,  tant  en  ce  qui  concerne  le  senrice  hydraulique 
qu'en  ce  qui  touche  la  police  des  usines,  la  sûreté  des  ouvriers 
et  les  mesnfesl  propres  à  préserver  de  la  fumée  ou  de  tous 
autres  inconvénients  les  propriétés  du  voisinage. 

Jrt.  5.  En  exécution  de  Tart  75  de  la  loi  du  si  avril  iSio»  Ils 
payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une  fois  seule- 
ment,  une  somt^e  de  60  francs,  qui  sera  vmée  entre  leé  mains 
du  receveuf  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui  suivra  la  no-  * 
tification  du  présent  décret. 

Art  6.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  augmenteraient 
leur  usine,  en  changeraient  la  nature  ou  la  transféreraient 
ailleurs,  sans  en  avoir  obtenu  Tautorisatlon  spéeiale  du  Gou^ 
vemement,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  dhômage  des 
parties  de  Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans 
autorisation. 


Décret  impérial  du  1*'  décembre  1860,  qui  autorite  les  iiêure      Pabriqnt 
HoAiBR  frères  à  conserver  et  tenir  en  activité  la  fabrique  ^*  !"/'•**.  î*  '^Z 
de  sulfate  de  fer  et  d^alun^  qu*ils  possèdent  dans  la  cotiH  ' 

.fnune  dlJacsL,  arrondissement  de  Làoh  (Aisne). 

La  capacité  des  chaudières  qui  servent  à  Tévaporation  de  la 
lessive  crue  est  et  demeure  fixée  à  ii5  mètres  cubes. 

(EZTBAIT.  ) 

Jrt  a.VGomme  les  articles  correspondants  du  décret  ci- 
Jrt.  3.  >  dessus,  relatif  à  Tusine  de  Royaucourt  et  Ghail- 
ArU  6.)     vet) 


Décret  impérial  du  6  décemibre  18O0,  ^ttt  accorde  aux  sieurs        ^^^^ 
Paul  Oddoux,  François  Buuic,  Jean-Baptiste  Sausjsl,  Charles    d'ambracite 
Saorel,  Joseph  Oddoox,  Antoine  Gauthieh,  Piçrre  Qciot,  *•'*  ^""•"•« 
Anselme  Gadtuier,  Pierre  Oodoux  et  Joseph  Vallui  dit 
ViAL,  réunis  en  société  par  acte  notarié  du  y  janvier  1857, 
la  concession  de  mines  d'anthracite  situées  dans  la  commune 
du  Uout-de-Lars  (Isère). 

(  Extrait.  ) 

Art.  t.  œtte  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 


480  LOIS,    DÊCIETS  ET   àftBÊTÉS 

de  la  Charmtlie^  est  limitée,  coDfonnéineDt  au  plaa  annexé 
aa  présent  décret,  ainsi  qo*il  suit,  savoir  : 

A  Vett ,  par  une  ligne  droite  menée  de  la  fontaine  de  la 
Manche,  point  A  du  plan,  au  point  B,  sommet  sud-est  de  la 
concession  de  la  Moliière  et  bifurcation  du  chemin  conduisant 
de  Malcognet  au  Ponteil  et  à  la  Moliière. 

Au  nordy  i*  par  une  droite  menée  du  point  B  cl-deaeRia  au 
point  C,  sommet  sud-ouest  de  la  concession  de  la  MolUère,  et 
intersection  du  ruisseau  de  la  Faurie  avec  le  chemin  du  Tra- 
vet  à  Malcognet,  qui  est  le  prolongement  du  chemin  de  Sapey 
au  Mont-de-Lans  ;  a*  par  une  droite  menée  du  point  G  au  point 
D  placé  à  rintersection  du  ruisseau  du  Bif-Foumel  avec  le 
chemin  du  Sapey  ft  la  Faurie. 

A  r ouest  ^  par  le  cours  du  Rif-Foumel  depuis  le  point  D 
Jusqu^au  point  H,  où  ce  ruisseau  coupe  la  droite  paannt  par  le 
point  D  défini  ci-dessus  et  par  la  fontaine  de  TAbiorot,  point 
E  du  plan,  puis  cette  droite  depuis  le  point  H  Jusqu*au  point  E  ; 

Au  sud ,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  E  ci-denus  à 
la  fontaine  de  la  Manche,  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
33  hectares. 

Art.  Â.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  sur&ce, 
par  les  art  6  et  Aa  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
10  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


liiQM  de  fer    Décret  impérial  du  8  décembre  1860,  portant  extension  du 
de  ciMDiiie.        périmètre  de  la  coneesiion  des  mines  de  fer  de  GHâiriLU 

(Isère). 

(  Extrait.  ) 

ArL  i*'.  n  est  fait  réunion  à  la  concession  des  mines  de  fer 
de  Chanille  (Isère),  instituée  par  arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif du  U  août  18/18,  des  mines  de  fer  situées  dans  la  commune 
de  Saint-Marcel  et  comprises  dans  retendue  limitée  comme  il 
suit,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret,  savoir: 
Au  nord  et  au  nord-ouest ^  1*  par  une  droite  partant  du 
point  £  situé  sur  la  limite  séparative  des  territoires  de  FroD- 
.  tonas  et  de  Saint^Marcel ,  4  rintersection  du  chemin  du  port 
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tlo  i*Iale  à  Corbessieu  avec  le  chemin  du  port  de  Tlsle  à  Saiut- 
Marcel,  et  aboutissant  à  la  maison  du  sieur  Paul  Perrin,  sise 
an  Pradier,  point  D  du  plan;  %*  par  une  droite  dirigée  du  point 
D  sur  la  maison  du  sieur  Louis  Millon ,  située  au  bameau  de 
Griot;  ladite  droite  étant  arrêtée  au  point  M  où  elle  rencontre 
le  prolongement  d*une  ligne  allant  du  puits  Gbangnieu  au 
clocher  de  Saint-Marcel  (ces  droites  forment  les  limites  sud  et 
jnid-est  de  la  concession  Ghanllle)  ; 

Ju  êud-^t  et  au  iudf  par  deux  lignes  droites,  Tune  dirigée 
du  point  M  &  Tangle  sud-^est  du  b&timent  le  plus  à  Test  du  do- 
maine delà  Blancherie,  point  N;  l'autre  Joignant  le  point  N  au 
point  G,  commun  aux  trois  territoires  de  Saint -Marcel»  de 
Frontonas  et  de  nie  d'Abeau. 

J  l'ouest ,  par  la  limite  séparatire  des  territoires  de  Fronto- 
nas et  de  Saint-Marod,  depuis  le  point  O  Jusqu*au  point  de 
départE; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
t6  bectarei. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  la  concession  des  mines 
de  fer  de  Ghanllle  est  et  demeure  délimitée,  conformément  au 
plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nardr^êt^  à  partir  du  puits  Gbangnieu,  point  A  du  plan, 
par  une  ligne  droite  dirigée  sur  le  clocher  de  Saint-Marcel  et 
probngée  jusqu'à  sa  rencontre  au  point  M  avec  une  autre 
ligne  droite  menée  de  la  maison  de  Paul  Perrin,  située  au  ha- 
meau du  Pradier,  à  la  maison  de  Louis  Millon,  située  au  ba- 
meau de  Griot 

Ju  iuA-est  et  au  tud^  par  deux  lignes  droites,  l*une  dirigée 
du  point  M  à  l'angle  sud-est  du  b&tlment  le  plus  à  l'est  du  do- 
maine de  la  Blancberie,  point  N;  l'autre  Joignant  le  point  N 
au  point  O,  commun  aux  trois  territoires  de  Saint-Marcel  /de 
Frontonas  et  de  l'tle  d'Abeau  ; 

A  Vùuett  »  par  la  limite  séparative  des  territoires  de  Fronto- 
nas et  de  Saint-Marcel,  depuis  le  point  O  jusqu'au  point  A  de 
départ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de  h  ki- 
lomètres quarrés  17  hectares. 

Art.  a.  La  présente  concession  ne  s*applique  qu*au  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  souterrains  r^suUers.  A  l'égard 
du  minerai  «  soit  en  filons,  soit  en  couches,  qui  ser^t  situé 
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près  de  la  surface  et  susceptible  â*ôtre  exploita  à  de!  ou- 
vert, 11  demeurera  à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol, 
pourvu  que  son  exploitation  à  découvert  ne  rende  pas  Im- 
possible, dans  le  présent  ou  dans  Tavenlr,  Texploitation  par 
travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

Art.  3.  Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultant 
de  Tart  70  de  la  loi  du  ai  avril  1810: 

i*  Pour  les  propriétaires  de  la  surface  à  raison  des  exploita- 
tions qui  auraient  été  faites  à  leur  profit  antérieurement  à  la- 
dite concession  ; 

a*  Pour  les  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerais  sur 
les  lieux  compris  en  la  concession. 

ArU  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  art.  6  et  Aa  de  la  loi  du  ai  avril  1810^  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés,  pour  le  terrain  s^outé  à  la 
concession  primitive,  ainsi  qu'ils  le  sont  pour  cette  coneesiAon 
elle-même,  savoir  t 

i*  A  une  rente  annuelle  de  5  centimes  par  hectare  ; 

a*  A  une  redevance  de  a6  centimes  par  mètre  cube  de  mine- 
rai extrait,  payable  aux  propriétaires  sous  les  terrains  desquels 
rexploitation  aura  lieu» 

Art.  8.  U  n'est  dérogé  en  rien  aux  autres  dispositions  de 
Tarrèté  du  A  août  18A8,  lesquelles  sont  rendues  applicables  à 
Tensemble  de  la  concession  délimitée  comme  il  est  dit  à  l'art. 
1*'  eiHlessus. 

t  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
audit  arrêté  sont  également  rendues  applicables  à  Teniemble 
de  la  concession  nouvelle  «  sauf  ce  qui  concerne  Vexécution 
des  travaux  qui  avaient  été  prescrits  par  Tart  a  dudit  cahier 
des  charges* 


Source       Décret  impérial  au  8  décmbre  1860,  portant  que  la  êùurcê 
d'etox  miDéralet     d*eaux  minérales  appartenant  à  la  commune  de  Rotat»  iir- 

rondissement  de  Clermort  (Puy-de-Dôme),  et  qui  alimente 
Vétablieeement  thermal  dit  de  Rotat  ,  eit  déelmrée  â*iniérit 
public. 
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Décret  impérial  du  8  décembre  1860,  portant  que  la  êourcee 
miner alei  diteê  de  César,  Garolire»  Grand-Baiii,  Ramord, 
RiGRY»  Magdeleine,  Boter  et  Saiette-Marguerite  ,  qui  ali- 
meMent  PétabUsiement  thermal  du  Hort-Dorb  ,  sises  eom^ 
mune  de  ce  nom  (Puy-de-Dôme) »  sont  déclarées  di'intérët 
public. 


Soorees 

DiiDéralfs 

do  Mont- Dore. 


impérial  du  lodécembre  1860,  relatif  au  gouvernement 
et  à  la  haute  administration  de  V Algérie. 

napoléon ,  etc.  » 

Vq  notre  décret  du  aA  novembre  1860,  portant  suppression 
dn  ministère  de  TAlgérie  et  dea  colonies ,  et  nomination  d*ùn 
gonremenr  général  de  l'Algérie, 

ATons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art,  !*'•  Le  gouremeikient  et  la  haute  administration  de 
TAlgérie  sont  centralisés  à  Alger  sous  Tautorité  d'un  gouver- 
neur général. 

Le  décret  de  nomination  du  gouvwneur  général  est  contre 
signé  par  notre  ministre  d*État» 

Art.  s.  Le  gouverneur  général  rend  compte  directement  à 
TEmpereur  de  la  situation  politique  et  administrative  du  paya 

Jrii  Zé  Le  gouverneur  général  commande  les  forces  de  terre 
et  de  mer  en  Algérie;  toutefois  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
ministre  de  la  marine  conservent ,  sur  Tannée  et  sur  la  ma- 
rine, Tautorité  qu'ils  exercent  sur  les  armées  en  campagne  et 
les  stations. 

Art.  k.  Un  sous-gottvemeuri  général  de  division,  chef  d'état- 
major  général,  supplée  le  gouverneur  général  en  cas  d^ab- 
sence. 

Art.  5.  La  justice,  rinstruction  publique  et  les  cultes  ren- 
trent dans  les  attributions  des  départements  ministériels  aux- 
quels ils  rassortissent  en  France.  Toutefois,  les  écoles  fran- 
çaises-arabes et  les  écoles  indigènes  restent  dans  les  attributions 
exclusives  du  gouverneur  général 

Art.  6.  Le  gouverneur  général ,  sauf  en  ce  qui  concerne 
rinstruction  publique,  les  cultes,  la  magistrature  française  et 
les  officiers  min^riels,  nomme  directement  à  tous  les  eip- 
plois  qui  éEaient  à  la  désignation  du  ministre  de  TAlgérle. 

Pour  les  nominations  des  fonctionnaires  qui  doivent  èûis 
faites  par  Mous  et  qui  n'appartiennent  pas  à  rinstruction  pu* 


Algérie. 
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blique,  aux  cultes  et  à  la  Justice»  le  gouverneor  géoénl 
adresse  ses  propositions  au  ministre  de  la  guerre,  qui  Nous 
les  soumet, 

Jrt.  7.  Les  actes  de  haute  administration  et  de  goureme- 
ment  qui  doivent  émaner  de  Nous  et  qui  ne  concernent  ni  la 
Justice,  ni  la  marine,  ni  Tinstruction  publique  et  les  cultes. 
Nous  sont,  sur  les  propositions  du  gouverneur  général,  pré» 
sentes  par  notre  ministre  de  la  guerre  et  les  décrets  sont 
contre-signes  par  lui. 

Le  gouverneur  général  statue  sur  toutes  les  autres  affaires 
administratives  qui  n'ont  point  été  placées  dans  les  attribu- 
tions d*une  autre  autorité. 

JrL  8.  Le  procureur  général  prés  la  cour  impériale  d'Alger 
fait,  chaque  mois,  un  rapport  au  gouverneur  général,  et  il  lui 
remet  le  double  des  rapports  généraux  adressés  à  notre  garde 
des  sceaux. 

Aucune  poursuite  contre  un  fonctionnaire  français  ou  Indi- 
gène ne  peut  avoir  lieu  sans  que  le  procureur  général  n*alt 
remis  au  gouverneur  général  le  double  du  rapport  qu*il  adresse 
à  notre  garde  des  sceaux ,  pour  être  transmis,  s'il  y  a  lieu,  à 
notre  Conseil  d*État,  conformément  à  Part  76  de  la  Constitu- 
tion de  Tan  viii. 

Art,  9.  Un  conseil  consultatif  est  placé  auprès  du  gouver- 
neur général  et  sous  sa  présidence.  Il  est  composé, 

i*  Du  directeur  général  de  Tadministration  civile; 

a'  D*un  commandant  supérieur  du  génie; 

3*  D'un  inspecteur  général  des  travaux  publics; 

h*  D'un  Inspecteur  général  des  services  financiers; 

5*  De  deux  conseillers  rapporteurs; 

6*  D'un  secrétaire. 

Le  conseil  consultatif  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires 
renvoyées  à  son  examen  par  le  gouverneur  général. 

Art,  lo.  Tout  acte  engageant  le  Domaine  de  l'État  ou  con- 
tenant aliénation  dudit  domaine,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
et  rentrant  dans  les  pouvoirs  du  gouverneur  général,  doit  être 
fait  en  conseil  consultatif. 

Toute  amodiation  dépassant  dix*huit  années  pour  les  biens 
de  l'État,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens,  ne  pourra  être 
fUte  que  par  Nous,  notre  Conseil  d'État  entendu. 

Le  çQqseil  consultatif  Qst  nécessairement  appelé  h  délibéreir 
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sur  les  actes  concernant  le  Domaine  qni  doirent,  aux  termes 
de  la  législation  en  vigneor»  être  soomis  à  notre  Conseil  d'État. 
Un  décret  déterminera  les  antres  affaires  sur  lesquelles  le 
conseil  consoltatif  Éera  nécessairement  appelé  à  donner  son 
aTis. 

AtU  11.  Le  gonvemeur  général  prépare  le  budget  annuel 
de  r Algérie,  Tassiette  et  la  répartition  des  divers  impôts. 

Art,  1  a.  Le  budget  et  les  répartitions  mentionnés  en  Tarticle 
précédent  sont  soumis  à  Tezamen  d*un  conseil  supérieur. 

Ce  conseil  est  composé  ainsi  qu*il  suit  : 
I*  Du  gouyerneur  général,  président; 
a*  Du  80US*gouYemeur; 
3*  Des  membres  du  conseil  consultatif; 
le  Des  trois  généraux  commandant  les  divisions  militaires; 
5*  Du  premier  président  de  la  cour  impériale  d'Alger  ; 
6*  Des  trois  préfets  des  départementB; 
7*  DeTévéque; 
8*  Du  recteur  de  Tacadémie; 

9*  De  six  membres  des  conseils  généraux  (deux  choisis  par 
le  conseil  général  de  chaque  proYince). 

Aru  i5.  Après  délibération  du  conseil  supérieur,  le  projet 
de  budget  et  les  répartitions  sont  arrêtés  par  le  gouverneur 
général ,  et  Nous  sont  soumis  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Art,  \h.  La  sous-répartition  des  fonds  alloués  au  budget  ré- 
parti par  chapitres  est  arrêtée  par  le  gouverneur  général, 
après  délibération  du  conseil  supérieur. 

Art.  i5.  Les  dépenses  et  les  recettes  provinciales  et  com- 
munales continueront  d^être  réglées  conformément  à  la  légis- 
lation en  vigueur. 

Art.  i6.  Les  crédits  ouverts  au  budget  général  et  aux  bud- 
gets provinciaux  de  FAlgérie  sont  mis  à  la  disposition  du 
gouverneur  général. 

Le  gouverneur  général  délègue  aux  ordonnateurs  secon- 
daires partie  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour  servir  à 
racquittement  des  dépenses  doift  il  ne  se  réserve  pas  Tordon- 
nancement  direct 

L^état  de  ces  ordonnateurs  est  adressé  au  ministre  des  fi- 
nances. 

Art.  17.  Les  conseils  généraux  des  provinces  sont  maintins 
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tels  qu'ils  ont  été  institués  par  le  décret  du  97  octobre  i958  (i). 

Les  attributions  des  généraux  de  division  et  des  préfets  £ont 
également  maintenues  telles  qu*elles  ont  été  déterminées  par 
ledit  décret 

Toutefois,  le  gouverneur  général  pourra  autoriser  les  gé* 
néraux  commandants  de  division  à  se  faire  représenter  dans 
les  conseils  généraux  par  les  directeurs  des  fortifications* 

Jrt.  18.  Toutes  les  dispositions  contraires  an  présent  dé- 
cret sont  et  demeurent  rapportées. 


uinei  de  beoilie  Décret  impérial  du  19  décembre  1860,  qui  accorde  aux  Heure 
d'Aonouiiin.       Eeckkanii,  Lecroârt,  Emile  Arrodld,  Bouchard  Lemaibe» 

Bernard  Schhit  et  Auguste  Tôpfart,  prenant  la  qualité  de 
président^  administrateurs  et  directeur  de  laeoeiété  de  rt" 
cherchée  de  houille  constituée  le  iZJuin  1887  sous  le  nom  de 
Société  de  Don,  la  concession  de  mines  de  houille  situées 
dans  les  communes  de  Hahtat»  SAWGHnr,  AiniOBUiJ<nr«  Al- 
LEENEs,  PROVIN9  Beauvin,  arrondissement  de  Lille  (Nord), 
et  BiLLTt  BsRCLAU,  arrondissement  de  BiTEWB  (  Pas-de-Ca- 
lais). 

(Extrait.) 

Art.  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Coneessian 
d*Annœullin,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

Ju  sud-^uest^  à  partir  du  clocher  de  Hantay  (point  Q)  par  la 
ligne  menée  au  clocher  de  Garvin  jusqu*au  point  F,  où  elle 
coupe  une  autre  ligne  partant  du  clocher  d^AnnœuUin  pour 
aboutir  en  £,  point  situé  sur  la  limite  nord  de  la  concession 
des  Courrières  (décret  du  97  août  i85â) ,  à  1 600  mètres  de 
Tangle  nord-ouest  de  ladite  ooncession  :  cette  limite  est  com- 
mune avec  la  concession  Meurchin,  instituée  paf  décret  de  ce 
même  jour; 

A  Vest^  1*  par  la  portion  de  la  ligne  qui  vient  d*étre  définie , 
comprise  entre  le  point  précédent  F  et  le  clocher  d^AnnœulUo, 
point  D,  laquelle  portion  fait  limite  commune  avec  la  coDees- 
sion  de  Garvin,  instituée  par  décret  de  ce  même  jour;  a*  par 

(I)  Ànnslês  i9t  minfii  I*  série,  u  VU  d««  Lolf  »  OéCMtt,  «le.,  p.  ns. 
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la  ligne  joignant  ledit  clocher  avec  le  point  T,  déterminé  par 
la  rencontre  de  Talignemeat  des  deux  clochers  de  Hantay  et 
de  Gonnecoart,  et  d'une  droite  joignant  le  clocher  deCarvin 
an  point  dMntenection  des  chemins  de  Wawrln  à  Don  et  à 
Sainghin  ; 

Au  nord^  par  la  ligne  joignant  le  point  T  qui  vient  d*ètre  dé- 
fini au  clocher  de  Hantay*  point  Q  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
9  kilomètres  quarrés  30  hectares. 

Jlrî.  à.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surfaoe, 
par  les  articles  6  et  à%  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  6  centimes  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession. 

Cakiêr  dti  nhmrgpi  de  la  concession  des  ffUncs  de  houille 

d'AKnoBUixiN. 

(EXTftÀlT.) 

Ari.  7.  Dans  la  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concesalounairea 
devraient  a'éteqdre  aoua  dea  lieux  habités,  ces  travaux  ne  pourront  être 
exécutés  qu'en  vertu  d'une  aotorisation  spéciale  du  préfet,  donnée  sur 
le  rapport  dea  ingéoieura  des  mlne8«  après  qoe  le  conseil  municipal  et 
les  propriétaires  Intéressés  auront  été  entendna  et  après  que  les  conces- 
slounairea  aurontdonné  caution  de  payer  riodemnité  exigée  par  l'art.  16 
4ê  la  lot  do  SI  avril  1810»  Les  conteaUlioM  relativea  soit  à  la  caution, 
soit  à  ilademaité»  seront  portées  devant  les  tribunaux  et  cours,  coufor- 
ménent  an  dit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  lea  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s'il 
eat  reconnu  que  rexploitation  peut  compromettre  la  sûreté  du  soi,  celle 
dea  habitants  ou  la  conservation  des  édiûces. 

Art,  8.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires 
devraient  sf étendre  sons  des  canaux,  dea  bassins,  des  cours  d'eau,  des 
routes  ou  des  chemins  de  fer  00  dans  leur  voisinage,  cea  travaux  ne 
pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,  donnée 
sur  le  rapport  dea  Iligénieurs  des  mines,  aprèa  que  lea  propriétaires  et 
lea  ingénieurs  compétents  auront  été  entendus,  et  aprèa  que  les  cou- 
cessionnairea  auront  donné  caution  de  payer  rindemalté  eiigée  par 
l'art  IS  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Les  contestations  relatives  soit  à  la  caution,  aoit  à  l'indemnité,  seront 
portées  devant  les  tribunaux  et  eours,  conformémeut  an  dit  article. 

S'il  eat  reconnu  que  l'autoriaatlon  peut  être  accordée,  l'arrêté  du 
préfet  presoriia  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui  se- 
ront jugées  nécessaires* 
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ArL  9.  Les  concessionnaires  ne  poorront  pratiquer  aoeuoe  ouTer- 
tare  de  tra?anz  dans  les  forêts  domaniales  on  rommnnales  avant  qn*il 
ait  été  dressé  contradictolrement  procès-Te^bal  de  l'état  des  llenx  par 
les  agents  de  radministration  des  forêts,  afin  qoe  Ton  puisse  constater, 
an  bout  d'un  an  et  snecessivement  chaque  année,  les  indemnités  qui 
seront  dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il  sera 
possible  de  l'entrée  des  mines,  dans  les  endroits  lejs  moihs  domma- 
geables, lesquels  seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
agents  forestiers  locaux,  les  concessionnaires  et  riogénieur  des  mines 
ayant  été  entendus. 

Art.  10.  Les  concessionnaires  seront  ciTilement  responsables  des 
dégâts  commis  dans  les  forêts  par  lears  ouTriers  on  par  leurs  bestiaox, 
dans  la  distance  fixée  par  l'article  31  dn  code  forestier. 

Art,  tu  Lorsque  les  concessionnaires  abandonneront  one  oaver- 
ture  de  mine,  ils  seront  tenus  de  la  faire  combler  en  niTelant  le  ter- 
rain et  de  faire  repeupler  ce  terrain  en  essence  de  bois  convenable  au 
sol. 

Cette  disposition  sera  ordonnée,  s'il  y  a  lien,  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, sur  le  rapport  des  agents  de  l'administration  forestière  et  de  l'ingé- 
nieur des  mi  nés,  les  concessionnaires  ayant  été  entendus,  et  sauf  recours 
devant  le  Ministre  de  l'Agriculture,  dn  Commerce  et  des  Travaux 
publics. 


Uioes  de  booiiie  Décret  impérial  du  19  décembre  1860,  qui  accorde  aux  sieurs 
de  GanrtD.        YictoiiQ  Masclef,  Julukn-le-Rodsskad,  Adhelmo-Léopold  ds 

Lever,  Florin  Desgat,  Leleux,  Edmond-AagostinGREiriKR, 
Jean-Baptiste  Legoq  et  Alexandre  Testelir  ,  administrateurs 
de  la  société  civile  houillère  de  Carvin  et  agissant  en  cette 
qualité^  la  concession  des  mines  de  houille  situées  dans  les 
communes  de  Garyut  et  Estsyellbs,  arrondissemem  de  Bi- 
THiTRi  (Pas-de-Calais);  AnnoEULLUf,  Gartir  et  Gampeui,  ar- 
rondissement  de  Lille  (Mord). 

(Extrait.) 

Jrt,  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
de  Cartin,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qn'il  suit,  savoir  : 

Au  sud,  à  partir  du  point  a,  situé  sur  la  limite  nord  de  la 
concession  de  Courrières  (décret  da  ^7  août  i85/i),  et  à 
1 600  mètres  de  Tangle  nord*est  de  cette  concession,  par  ladite 
limite  Jusqu'en  un  point  e  situé  ii  1.600  mètres  de  Tangle  nord- 
ouest  de  la  même  concession  ; 


SUE  LES  MINES.  ^89 

A  Vou0il ,  à  partir  da  point  0  par  une  droite  allant  au  clo- 
cher d^Annœnllin  ( point  d)^  cette  limite  étant  commune  pour 
ane  partie  a^ec  la  concession  de  Menrchin ,  pour  une  autre 
partie  avec  la  coneession  d*AnD€eullin ,  instituées  par  décrets 
de  ce  même  jour; 

Au  nord^  à  partir  du  point  précédent  d  par  une  ligne  dirigée 
sur  le  clocher  de  Wahagnies ,  mais  arrêtée  en  b^  à  Tintersec- 
tion  d*une  droite  joignant  le  clocher  de  Gamphin  au  point  a 
ci-dessus  déterminé; 

A  Vestt  par  la  portion  de  cette  droite  comprise  entre  le  point 
précédent  h  et  le  point  de  départ  a,  cette  limite-est  étant  com- 
mune avec  la  concession  d^Ostricourt,  instituée  par  décret  de 
ce  jour; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
11  kilomètres  quarrés  5o  hectares. 

Art.  k.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface , 
par  les  articles  6  et  U2  de  la  loi  du  91  avril  iSio,  sur  le  produit 
des  mines  concédées ,  sont  réglés  &  5  centimes  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession. 

Cûhier  dêê  eharg$$  dé  la  eoneésHon  d$$  mineê  de  houilU 

dé  Gabviii. 

(Extrait.) 
Art.    7.\ 

Art,    8.  j (Gomme  les  articles  correspoodantB  du  cahier  dea  chargea 

Art.    9.  >    ci-deaaus,  relatif  à  la  conceaalon  dea  minea  de  houille 

Art,  10.1    d'AnDœanio.) 

Art.  11. y 


Décret  impérial  du  19  décembre  1860 ,  qui  accorde  aux  sieure  h   h     11 

Napoléon-Louis- Auguste  Daqdin  ,  Charles  Delisse-Engrand  ,  **d^curchin.  * 
Aristide-Augustln-Louis  Hurbier,  Victor  Grenet  de  Flori- 
■ORD  et  Louis- Augustin  Garpentier  de  Bailliencourt,  agis- 
sant en  leur  qualité  de  membres  du  conseil  d'administration 
de  la  société  houillère  dite  de  Meurchin,  dont  le  siège  est  à 
Béthune ,  la  concession  de  mines  de  houille  situées  dans  Us 
communes  de  Haisicbs,  Doutrih,  Wirgles,  YERnin-LE-ViBiL, 
EsTBVELUBS,  Meurghir,  Billt-Berglao,  arrondissement  de 
BÉTHONB  (Pas-de-Galais),  Hartat,  Beauviit,  Peoyir,  Amroedl- 
UR|  arrondissemtnl  de  Lille  (Nord). 

Lots  ET  DÉCRETS,  1360.  TomelX.  3j  • 
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(Extrait.) 

Art  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  CQt^ceuion 
de  Meurehiny  est  limitée ,  conformément  ftO  plMi  annexé  au 
présent  décret ,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  sud,  à  partir  du  point  e^  situé  sur  la  limite  nord  de  la 
concession  de  Gourrlères  (décret  du  34  août  i854)»  et  A 
i5oo  mètres  de  l'angle  nord-ouest  de  cette  concession  :  l' par 
ladite  limite  Jusqu'à  cet  angle  nord-ouest  (point  0);  2^  par  ta 
portion  de  la  limite  nord  de  la  concession  de  Lens  (décret  4u 
97  août  i85A),  comprise  entre  ce  point  ç  et  le  clocber  de  Dou* 
Yrin,  point  N  ; 

A  VouesU  à  partir  du  point  précédent  :  1*  par  une  ligne  NM 
tirée  du  clocher  de  Douvrin  sur  le  point  de  rencontre  du  bord 
oriental  de  la  Deule  avec  la  droite  qui  joint  les  clochers  de 
Garvin  et  d'AnnoeuUin;  ladite  ligne  arrêtée  au  point  G,  pu  elle 
coupe  la  droite  menée  du  clocher  de  BiUy-Berclau  au  cloctier 
de  Hantay;  3*  par  la  portion  de  cette  dernière  droite  com- 
prise entre  le  point  G  et  le  clocher  de  Hantay»  point  9,* 

Au  nord^  à  partir  dudit  clocher  de  Hantay,  par  une  droite 
tirée  sur  le  clocher  de  Garvin  jusqu'à  sa  rencontre  en  f  avec 
une  ligne  partant  du  clocher  d'Annœuliin  et  aboutissant  au 
point  e  ci-dessus  déterminé  ;  cette  limite  est  commune  avec  la 
concession  d'Annœullin,  instituée  par  décret  de  ce  même  jour  ; 

A  Ve$t^  par  la  portion  de  la  ligné  qui  vient  d'être  définie» 
comprise  entre  le  point  précédent  f  et  le  point  de  départ  <  : 
cette  limite  est  commune  avec  la  concession  de  Cardin»  insti- 
tuée par  décret  de  ce  même  jour  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
16  kilomètres  quarrés  26  hectares. 

Aru  A.  Les  droits  attribués  an^  propriétaires  de  la  eurfaoo» 
par  les  articles  6  et  U%  de  la  loi  du  91  avril  i8iq«  sur  le  prodolt 
des  mines  concédées»  sont  réglés  à  5  centimes  par  hectare  de 
terrain  compris  dan9  la  concession. 

Cahier  dêê  eha/rgei  de  la  eonceuion  des  minet  de  houille 

de  HiuHOHm. 

(Extrait.) 

(  Comme  les  articles  correspondants  du  cahier  des  charges 
cl-desBus,  relaUfà  la  concession  des  mloes  de  houille 
d'AnBflBttUiOt) 
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Détfi  impérial  du  19  déeembr»  1S609  ^t  aeeordê  aux  iiewr»  Mines  de  houme 
H6IU7  MiKAVGOTf  Jean-Baptiste4oseph-Alexftndre  Genêt  de    <i'0*^<i^'^ 
Chatenat,  THiErPEiss  de  Lateu,  Louis  Monier»  Louis  Vuil- 
LEVI5,  i$  noms  et  qualités  quUls  agissent  ^  la  concession  de 
mines  de  houille  situées  dans  les  communes  de  Leforest, 
OiGNiERef  Caryiit,  arrondissement  de  Béthune  (Pas-de-Ga- 

lais),  OSTRIGOnRT,THUM£RIES,WAHAG]lfIES»  PHALEMPIN  et  GAM- 

PHiRy  arrondissement  de  Lille  (Nord). 

(Extrait.) 

jért.  3.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
d'Ostricpurt,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Au  sud-est^  à  partir  du  point  G,  angle  nord  de  la  concession 
de  TEscarpelle  (décret  du  27  novembre  iS5o)  »  par  la  ligne GF, 
portion  de  la  limite  sud-est  de  ladite  concession,  le  point  F 
étant  Tangle  est  de  la  concession  de  Dourges  (décret  du  6  août 
i85a); 

*^Au  sud-ouest,  àpartir  dudit  point  F  :  1*  par  une  ligne  brisée 
FEPy  limite  nord-est  de  ladite  concession  de  Dourges  ;  2**  par 
par  la  ligne  PA,  portion  de  la  limite  nord  de  la  concession  de 
Goarrières  (décret  du  37  août  i85A) ,  le  point  A  étant  situé  sur 
'cette  limite  k  1 .5oo  mètres  de  Tangle  nord  -est  de  ladite  con- 
cession; 

Au  nordr-ouest^  à  partir  du  point  précédent  A ,  par  une  ligne 
dirigée  sur  le  clocher  de  Gamphin,  mais  arrêtée  au  point  B,  où 
eHe  rencontre  Palignement  des  deux  clochera  d'Annoeullin  et 
de  Wahagnies,  cette  limite  étant  commune  avec  la  concession 
deCarvin,  Instituée  par  décret  de  ce  même  jour; 

Au  nordrsst^  à  partir  du  point  précédent  B  :  1*  par  Faligne- 
ment  dont  il  vient  d'être  parlé  jusqu'au  clocher  de  Wahagnfes, 
point  B;  d*  par  une  droite  joignant  ledit  clocher  à  Tangle  nord 
delà  concession  de  FEscarpelle,  point  de  départ  G; 

Lesditea  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
<k5  kilomètres  quarrés. 

Art*  à.  Les  droits  attribués  aux  propriéiaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  n  avril  1810,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  i^églés  à  5  centimes  par  hectare 
de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  &  Lee  conoessionnaires  payeront  à  la  société  de  re- 
cherches dite  Société  de  Libercourt,  en  exécution  de  Par- 
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ticle  i6dela  loi  du  ai  avril  1810  et  [à  titre  dMndemnité  pour  la 
part  k  attribuer  à  ladite  société  dans  rinvention  des  mines  de 
la  présente  concession,  la  somme  de  ao.ooo  francs. 

Cahier  d9$  ehargu  de  ta  eoncêisian  dê$  min9$  d$  houilU 

<rOSTRlC01IRT. 


•      (Extrait.) 

(Comme  les  articles  correspondants  du  cahier  des  charges 
ci-dc88U8,  relatif  à  la  concession  des  mines  de  houille 
d'AnnœulUn.) 


Minci  de  fer 
hydroxydé 
ooliibiqoe 

de  Marenge. 


Décret  impérial  du  19  décembre  1860,  qui  accorde  au  sieur 
PouGRET  (Maximilien)  la  concession  de  mines  de  fer  hy- 
droxydé ooUthique  situées  dans  les  communes  de  Pierrs- 
yiLLSRs,  IMortois-Malancourt,  RoifcouRT,  Brouvaux,  arron- 
dissement de  Bribt,  et  MARAiiGE-STi.yAifGE,  arrondissement 
de  Metz  (Moselle). 

(Extrait.) 

ArU  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Coneession 
de  Marange,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Jlu  nord^  par  une  ligue  droite  joignant  le  clocher  dePierre- 
viUers,  point  A  du  plan,  au  point  B  où  le  chemin  de  Roncourt 
à  Pierrevillers  coupe  la  limite  des  communes  de  Marange  et  de 
Montois-Malancourt  ; 

A  r ouest  f  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  B  sur  le  point 
d'intersection  de  la  grande  tranchée  de  Fères  avec  la  route  dé- 
partementale de  Briey  à  Metz,  cette  ligne  étant  arrêtée  à  son 
intersection  G  avec  le  chemin  dit  du  Fond  de  Billerond; 

Au  sud^  par  le  chemin  susdit  jusqu'à  Brouvaux,  puis  par  le 
chemin  de  Brouvaux  à  Marange  qui  fait  suite  au  premier,  et  enfin 
par  le  chemin  de  Marange  à  Sylvange  jusqu'à  sa  rencontre  en  D 
avec  la  ligne  droite  définie  ci-après  comme  limite  orientale; 

A  Vest,  par  une  portion  de  la  ligne  droite  tirée  du  clocher 
de  Pierrevillers  à  Tangle  nord-ouest  du  bâtiment  principal  de 
la  ferme  de  Frémécourt,dans  sa  partie  comprise  entre  le  point 
d'intersection  D  ci-dessus  désigné  et  le  clocher  de  Pierrevil- 
lers, point  de  départ; 
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Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  soperflclelle  de 
637  l^ectares  54  ares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'au  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  Tégard 
du  minerai,  soit  en  filons,  soit  en  couches,  qui  serait  situé  près 
de  la  surface  et  susceptible  d'être  exploité  à  ciel  ouvert,  il  de- 
meure à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol ,  pourvu  que  son 
exploitatioQ  à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  pré- 
sent ou  dans  Tavenir,  Texploltation  par  travaux  souterrains 
des  gttes  situés  dans  la  profondeur. 

ArU  4.  Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultant 
de  Tarticle  70  de  la  loi  du  21  avril  1810  : 

1*  Pour  les  propriétaires  de  la  surface  à  raison  des  exploita- 
tions qui  auraient  été  faites  &  leur  profit  antérieurement  à 
ladite  concession; 

9*"  Pour  les  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerais  sur  les 
lieux  compris  en  la  concession. 

ArU  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  k^  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
5  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

CahUr  d$$  ehargu  dé  la  eoneenion  dê$  mine$  de  fer  d$  Harargc. 

(Extrait.) 

An.  7.  Le  concessionnaire  ne  pourra  pratiquer  aucune  ouverture 
de  travaux  dans  les  forêts  communales  avant  quMl  ait  été  contradic- 
toirement  dressé  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration des  forêts,  afin  que  Ton  puisse  constater,  au  bout  d'un  an 
et  successivement  chaque  année ,  les  indemnités  qui  seront  dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il 
sera  possible  de  l'entrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  dom- 
mageables, lesquels  seront  désignés  par  le  préfet  sur  la  proposition  des 
agents  forestiers  locaux,  le  concessionnaire  et  l'ingénlear  des  mines 
ayant  été  cntendiis. 

Art.  8.  Lie  concessionnaire  sera  civilement  responsable  des  dégâts 
commis  par  ses  ouvriers  ou  par  ses  bestiaui,  dans  la  distance  fixée  par 
l'art.  31  du  code  forestier. 

Art.  9.  Lorsque  le  concessionnaire  abandonnera  une  ouverture  de 
mine,  il  pourra  être  tenu  de  la  faire  combler  en  nivelant  le  terrain 
et  de  faire  repeupler  ce  terrain  en  essence  de  bols  convenable  au  sol. 
Cette  djspoaitlQn  sera  ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  par  PU  arr^é  du  préfet 
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sar  le  rapport  des  agents  de  l'adminiDiitratton  foreiiMra  et  de  PiB|é- 
nieur  des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu,  et  sauf  recours 
devant  le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Art  17.  En  exécution  de  Tart.  70  de  la  loi  du  21  avril  1810,  le  con- 
eessionnalre  fournira  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  sur  des  gtles 
compris  dans  sa  concession,  la  quantité  de  minerai  nécessaire  â  l'ali- 
mentatlon  de  ees  usines^  au  prix  qui  sera  fixé  par  l'administration. 

Art.  18.  Lorsque  rapprovisionnement  des  usines  d-dessus  aura  été 
assuré,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  autant  que  son  exploi- 
tation le  permettra,  à  la  consommation  des  usines  établies  ou  à  établir 
dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale.  Le  prix  des  minerais  sera 
alors  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'etperts,  ainsi  qu'il  est  indiqué  à 
Tarticle  65  de  la  loi  du  21  avril  1810  pour  les  exploitations  de  mi- 
nières de  fer. 

Aru  Ï9«  fin  cas  de  oontestation  entre  plusieurs  maîtres  de  forges 
relativement  à  leur  approvisionnement  en  minerai»  il  sera  statué  par 
le  préfet»  conformément  à  l'article  64  de  la  même  loi. 

Art.  31.  Le  concessionnaire  ne  pourra  établir  des  usines  pour  la 
préparation  mécanique  ou  le  traitement  minéralurglque  des  produits 
de  ses  usines,  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  effet  dans  les 
formes  déterminées  par  les  articles  73  et  suiv.de  la  loi  du  21  avril  1810. 


Usine  à  fer,     Décret  impérial  du  ig  décembre  i86pi  qui  autoriiê  leê  tiéun 
&  la  Viiiette.        DuMÉw IL ,  AuBAGNAG  et  Marchal  à  établir  une  usine  à  fer 

dans  un  terrain  qu'ils  possèdent  quai  de  la  Marne  ^  n"  3o 

(ancien  2&),  à  Paris. 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir: 

Trois  fours  à  réverbère  destinés  au  traitement  des  rlblona; 
Trois  marteaux-pilons»  mus  par  la  vapeur; 
,  Les  forges  de  grosses  œuvres  et  les  appareils  de  soufflerie  et 

d'ajustage  nécessaires  au  service  de  Tusine. 

Les  marteaux-pilons  «eront  tous  trois  placée  dans  Tatelier 
contigu  &  )a  rue  de  Thionville. 

(Extrait.) 

Art.  3.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  21  avril  1810, 

les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission 

pour  un  e  fois  seulement,  une  somme  de  i5o  francs,  qui 
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86»  ireriée  «ntre  les  maiiis  du  feeeveur  de  rarfondissdment 
dani  le  moii  qui  suirra  la  nottfieatloti  du  présent  décrût. 

Art.  5.  Ils  ne  pourront  faire  usage,  dans  leurs  ateliers,  que 
de  ûombttstible  minéral. 

jfri.  6.  Dans  le  eas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
meraient pas,  pour  rexécution  des  travauit,  aux  dispositions 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  misé  en  chômage  de 
Fusine;  la  révocation  de  raôtè  dé  permission  sera  poursuivie , 
en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  Toutefois ,  le  préfet  a*ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  rétablitae- 
ment  qui  auraient  été  modifiées  ou  igoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs»  pour- 
suivies conformément  à  rarticle  77  de  la  loi  du  si  avril  i8io. 


Décret  impérial  du  19  décembre  1860,  qui  autorisé  le  êieur  ^,^^^*  ,. 
Pebrin-Moreau,  maffre  de  forges^  à  matntentr  en  roulé'         des 

ment,  pendant  Vannée  entière^  les  hoeards  avec  patouilleiê  Petiu-champs, 
dits  des  Petits-GhaMps  ,  quUl  possède  dans  la  commune  de  '^'^' 

Vassy  (Haute-Marne),  sotis  ta  condition  expresse  d'épurer 
toujours  convenablement  les  eaux  avant  de  les  rendre  à 

leur  cours  naturel 

(Extrait.) 

Jrê.  U.  DAns  le  caâ  où  le  permissionnaire  ne  se  conformer&it 
pas ,  pour  rexécution  des  travaux ,  aux  dispositions  ci -dessus 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
Tusine  ;  la  révocation  de  l'acte  de  permission  sera  poursuivie , 
en  outre,  ainsi  que  de  droit* 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tacbèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  l'état  de  choses  ré- 
glé par  le  présent  décret.  Toutefois  le  préfet  n'ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  rétablis- 
ment  métallurgique  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans 
autorisation. 
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Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs, 
poursuivies  conformément  à  l'article  77  de  la  loi  du  «i 
avril  1810. 

Art,  5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  7  mars  1839  et 
celles  du  décret  du  38  Juillet  1862  ci-deasus  visés,  auzqudles 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  continueront  de  re- 
cevoir leur  entier  effet 


Machines 

à  vapeur 

de  fabrication 

française 

affectées 

A  la  navigation 

internationale 

niariiime. 


Décret  impérial  du  as  décembre  1860,  qui  détermine  le  mode 
de  liquidation  de  la  prime  allouée  par  la  loi  du  6  nuit  i8âi 
aux  machines  à  vapeur  de  fabrication  française  affectées 
à  la  navigation  internationale  maritime. 

NAP0LÉ01f,etC., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Vu  rarticle  6  de  la  loi  du  ô  Juillet  i836; 

Vu  la  oi  du  6  mai  i8âi; 

Vu  le  décret  du  26  octobre  1860(1)  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

j4rt,  1*'.  La  prime  allouée  par  la  loi  du  6  mai  i8fti  aux  ma- 
chines à  vapeur  de  fabrication  française,  affectées  à  la  naviga- 
tion internationale  maritime,  sera  liquidée  d'après  la  base  et 
la  quotité  des  droits  applicables  aux  machines  à  vapeur  pour 
la  navigation  d*origine  et  de  fabrication  britanniques  impor- 
tées par  navires  français. 

Art.  ».  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de 
Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  dé- 
partement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne^  de  Texécution  du  présent  décret. 


liierraal  d'Aix. 


.t«i!i*îî!?A"*    Décret  impérial  du  aa  décembre  1860,  qui  ouvre  sur  l'exercice 

1860  un  crédit  extraordinaire  de  5o.ooo  francs  pour  ta  con- 
tinuation des  travaux  d'amélioration  et  d^agrandissement 
de  V établissement  thermal  d'Ail. 


(i)  Suprd,  p.  391. 


sua  LES  MINSS. 


'497 


Décrit  impérial  du  sa  décembre  1860,  partant  modification  du        Foriee 
régime  de$  eaux  de  Vunne  dite  Forge  de  Saint-Pubrrs  ,  que  ^'  ^i^l^"^' 
le  sieur  Edouard  Pakaticini  po$séde  eur  deux  dérivaiione  du 
ruieeeau  de  la  Lucille  ,  commune  de  Lugelle  (Haut-Rhin) , 
et  qui  a  été  réglementée  par  décret  du  3o  mat  i85i. 

(Extrait.) 

Jrt.  7.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  nodiâerait  Tétat 
de  choses  réglé  par  le  présent  décret,  Tadministration  pourra, 
suivant  les  circonstances,  prononcer  la  déchéance  du  permis- 
sionnaire ou  mettre  son  établissement  en  chômage,  et,  dans 
tous  les  cas,  elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
disparaître,  aux  frais  du  permissionnaire,  toute  cause  de  dom- 
mage provenant  de  son  fait,  sans  préjudice  de  l'application 
des  dispositions  pénales  relatives  aux  contraventions  en  ma- 
tière d'usines  métallurgiques. 

JrL  8.  Les  dispositions  du  décret  du  3o  mai  i85i,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  continueront 
à  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 


Béeret  impérial  du  ss  décembre  1860,  qui  autoriee  la  Société       ^*^^^^1 
anonyme  des  mines  et  fonderies  de  Pontgibaud  à  maintenir     arginûfôre 
en  activité  V atelier  qu'elle  a  établi ,  pour  la  préparation  ^^  !•  Raneouie, 
mécanique  du  minerai  de  plomb  argentifère  de  la  mine  de  ^^  ^S^^ïMe- 
MiocBE  et  autres ,  dans  la  concession  de  Roure,  au  lieu  dit      l»-Gbastel. 
ijk  Rancoule,  près  de  la  Sioule,  commune  de  SiiNT-PiERRE- 
le-GhasteIi,  arrondissement  de  Riom  (Puynie-DOme). 

(EXTRAIT.) 

jirt.  8.  En  exécution  de  l'article  76  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
la  société  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission 
et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  100  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  l'arrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Jlrt.  la.  Dans  le  cas  où  la  société  permissionnaire  ne  se 
conformerait  pas,  pour  l'exécution  des  travaux,  aux  dlsposi* 
tions  ci-dessus  prescrites ,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise 
en  chômage  de  la  laverie,  et  môme,  si  cela  était  nécessaire,  la  * 
destruction  des  ouvrages  dommageables;  la  révocation  del'aote 
de  permission  scr^  poursuivie,  ep  outre,  ^insi  quQ  de  ^olt. 
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Lm  dlsposltloiis  du  pftra§rrspbe  préoéde&t  seront  également 
appliquées  dans  le  eas  où ,  après  raobèvemént  et  la  réception 
des  travaux ,  la  société  permissionnaire  modifierait  Tétat  de 
choses  réglé  par  le  présent  décret  «  soit  quant  an  régime  des 
eaux,  soit  quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois 
le  préfet  n^ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage 
des  parties  de  rétablissement  qui  auraient  été  modifiées  ou 
ajoutées  sans  autorisation. 

Les  oontraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  &  Tarticle  77  de  la  loi  du  si  avril  1810» 


flauufourneta  Détrei  impérial  dii  ^^âéûemhre  1860,  fut  autoHêê  têi  êieurs 
de*r«incoari      WifotmREL  H  ns  Taicoanot  à  maintenir  en  aûtivité  Vuiine 

à  fer  quHli  pùsiédeni  sur  lé  ruineau  dé  Vohcôort,  eommune 
de  Farincodrt,  arrondiisement  de  Larôkes  (Haute-liame). 

La  oonsistame  de  oette  usine  est  et  demeure,  en  consé- 
quence, fixée  ainsi  qu*il  soit)  savoir  : 

1*  Un  haut-fourneau  pour  la  fusion  du  minerai  de  fer; 

a"  Un  cubilot  pour  la  fonte  de  seconde  fusion; 

5*  Lés  appareils  de  soufflerie  nécessaires  h  la  marche  de 
Tusine  et  pour  le  service  desquels  une  machine  à  vapeur  a  été 
autorisée,  par  arrêté  préfectoral  du  e  août  1857,  afin  de  sup- 
pléer le  cours  d'eàu  pendant  les  sécheresses. 

(EXTRàlT.) 

jirU  à»  £n  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  per- 
mission et  pour  une  fois  seulement ,  une  somme  de  300  francs, 
qui  Sera  versée  entre  les  maitis  du  receveur  de  Tarrondlsse- 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Jrf.  61  Us  tiendront  leur  haut-(burneau  en  activité  cod- 
stante,  et  ne  pourront  le  laisser  chômer  sans  Cause  reconnue 
légitime  par  radministration. 

Art  8.  Ils  se  conformeront  d'ailleurs  aux  lois»  décrets,  Or- 
donnances et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  Mt 
des  usines  et  des  machines  à  vapeur,  aitisi  qu'aux  instructions 
*  qui  leur  seront  données  par  radministration  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

jirt  $.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
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m«ratait  pas,  poar  Teiécatlon  dos  traTam,  a«x  dIapoaIttiMia 
ci-de88Q8  prescriteB)  le  préfet  pourra  ordonner  la  mile  en 
ohOmage  de  Tttslne  ou  de  la  prise  d*eau,  et^  en  ce  qui  ôon-^ 
cerne  la  prise  d^eiiu,  la  destruction  des  ouvrages  doamagea* 
blés,  quand  il  jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en 
empêcher  les  inconvénients;  la  révocation  de  Tacte  de  pe^• 
mission  sera  poursuivie  »  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  feront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  racbôvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  ehoses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux, 
soit  quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet 
n'ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
de  Tuslne  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autori* 
sation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d^ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  l'article  77  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


Décret  impérial  du  a6  décembre  1860,  qui  autoriie  let  iieun      ^toniiiet 
DoFOURNEL  et  DE  Tricorkot  à  maintenir  en  activité  le  pa-  ^*  """«««f** 
tauillet  à  une  huche  pour  la  préparation  du  minerai  de  fer^ 
qu'ils  possèdent  sur  le  ruisseau  de  Voif court,  commune  de 
FARiifCOCRT,  arrondissement  de  Langres  (Haute-Marne). 

(  EîTRAtt.  ) 

Art.  3.  Provisoirement,  les  permissionnaires  sont  auto- 
risés &  verser  dans  le  ruisseau  les  eaux  boueuses  provenant 
de  la  préparation  du  minerai  de  fer;  mais  oette  faculté  pourra 
leur  ôtre  retirée  à  toute  époque»  pour  tout  ou  partie  de 
Tannée,  sur  les  plaintes  des  tiers  et  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines»  après  qu^ils  auront  été  entendus. 

Le  cas  échéant,  le  préfet  fixera,  après  une  enquête,  rempla- 
cement et  les  dimensions  des  bassins  d'épuration  ainsi  que  les 
diverses  conditions  du  travail;  on  ioterdlra  le  roulement  du 
patouillet  pendant  une  partie  de  Tanaée. 

Art.  7.|Ed  exécution  de  l'artlcld  yô  dé  Ifllof  dUâtavrll  1810, 
les  permissiônnali*eâ  payeront,  a  titre  de  taxe  dé  permisslôa 
et  pour  une  fols  seulement,  une  soaimé  i^  loo  Mflcs,  qui  sera 
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versée  entre  les  mains  do  receveur  de  rantondissement  dans 
le  mois  qui  suiva  la  notification  du  présent  décret. 

Art,  1 1 .  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme* 
raient  pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  ch6- 
mage  de  Tuslne  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand 
il  jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empocher  les 
inconvénients;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

tes  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquée»!  dans  le  cas  où,  après  l'achèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissioonaires  modifieraient  l'état  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet  n'ordon- 
nera, dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  l'usine 
qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

iiOs  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  at  avril  1810. 


Usine  A  fer     Décret  impérial  du  a6  décembre  1860 ,  portant  modification , 
l   e     onnei  a.       ^  ^^  ^^^  concerne  le  régime  des  eaux^  des  dispositions  prtê^ 

crites  par  le  décret  du  aft  décembre  i85a,  qui  a  autorisé  te 
sieur  de  Blangkart  à  ajouter  quatre  lavoirs  à  bras  et  un  bo- 
card  à  crasses  à  l'^usine  à  fer  qn*il  possède  sur  le  ruisseau  de 
la  Thonns,  commune  de  Thonnblle  (Meuse). 

(  Extrait.  ) 

Jrt.  à»  Faute  par  le  permissionnaire  de  se  conformer,  dans 
le  délai  fixé,  aux  dispositions  prescrites,  Tadministration  se  ré- 
serve, suivant  les  circonstances,  de  prononcer  la  déchéance 
du  permissionnaire  ou  de  mettre  son  usine  en  chômage,  et, 
dans  tous  les  cas,  elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  disparaître,  aux  frais  du  permissionnaire,  tout  dommage 
provenant  de  son  fait,  sans  préjudice  de  Tapplication  des  dis- 
positions pénales  relatives  aux  contraventions  de  la  matière. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où,  après  s'être  conformé 
aux  dispositions  prescrites,  le  permisslonnairo  formerait  quel- 
que nouvelle  entreprise  ou  changerait  l'état  des  lieux  sans  j 
être  préalablement  liutorisé, 
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JrL  6.  Toutei  les  dispositioiu  de  rordonnance  du  6  dé- 
cembre 1896  et  du  décret  du  aA  décembre  i65s,  qai  ne  sont 
pas  relatives  au  régime  des  eaux,  demeurent  expressément 
maintenues. 


Décret  impérial  du  39  décembre  1860,  qui  auioriee  M.  le  comte     P«iouii!et , 
Ds  GhabrillarTv  BOUS  Uê  fiouvelUi  eonditionê  qui  y  $(mt      daRodie. 
énoncées  f  i  maintenir  en  activité  le  patouillet  quHl  possède 
sur  la  rivière  du  Varron,  dans  la  commune  de  Roche 
(Haute-Saône) ,  et  qui  a  été  permissionné  par  ordonnance 
royale  du  a5  avril  i8s8. 

(Extrait.) 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
Tusine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  il 
jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients;  la  révocation  de  Pacte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux»  le  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  Toutefois  le  préfet  n'ordonnera, 
dans  ce  cas ,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tusine 
qui  auraient  été  modifiées  ou  igoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  i8io. 


a  oa  ClftCOl&IBSS. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

APftBtUBt 

▲  MM.  UBS  P&ÉFBTS,  A  MM.  LES  MOftNIEURS  DSa  MINES,  ETC. 

NOVEMBRE  ET  DÉCEMBRE  1860. 


P«rii»  le  39  DOTembre  116O. 

Tarif.  0Q  <iécret(i} du  1 A  de  ce  moit,  dont  J^annexe  une  ampliation 

Transmission    ^  1&  présente,  dispoM  que  le  département  des  Ardennes  est 

d'un  décret     ajouté  à  la  zone  déterminée  par  la  loi  du  6  mai  18A1  pour 

modîBeTcVéRime  ^'inoportation  des  houilles  au  droit  réduit  de  10  centimes  par 

de  la  bouille    100  kilogrammes. 

à  nmporutton  ^  j^^^jjj^  ^^^  introduite  par  cette  parUe  de  la  frontière 
le  déparicmeni  jouira  ainsi  du  môme  régime  que  celle  qui  est  importée  par  la 
dea  Ardennes.  riyière  de  la  Meuse  et  le  département  de  la  Moselle. 

La  houille  carbonisée,  qui ,  aux  termes  du  décret  du  18  Juil- 
let 1860,  n^acqultte  qu^nn  droit  de  10  centimes  par  100  kil.  à 
l'importation  par  la  voie  de  la  Meuse  et  par  le  département  de 
la  Moselle,  entrera  également  au  droit  de  10  centimes  par  le 
département  des  Ardennes. 

Inséré  au  Bulletin  des  lois  du  ao,  n""  869,  le  décret  du 
ili  novembre  est  exécutoire  dans  les  délais  ordinaires  de  pro- 
mulgation. 

rinvlte  les  directeurs  des  douanes  à  porter  cette  disposition 
à  la  connaissance  du  service  et  du  commerce. 

Le  conseiller  d'État^  directeur  général^ 

DE  FORCADE. 


(0  Voir  ee  décret  à  la  date  (14  novembre  i860),«iifNré,  fiago  468. 
f 


A  M. 


GiacuuiR^. 


5o3 


Paris,  le  M  novembre  1860. 

Un  décret  impérial  (i)  du  si  de  ce  même  mois.  Inséré  au 
BMeiin  deê  Uriê  du  aâi  n*  873,  et  dont  une  ampliation  est 
Jointe  à  la  présent^,  supprime  la  prohibition  qui  existe  actuel- 
lement à  la  sortie  de  France  des  minerais  de  fer,  et  régie  qu*fc 
Tavenir  Texportation  de  cea  minerais  aura  lieu  en  francbiiie 
de  tous  droits. 

J'invite  lea  directeurs  des  douanes  ^  pointer  il  la  connais- 
sance du  service  et  du  commerce  ces  nouvelles  dispositions» 
qui  devront  être  appliquées  dans  les  délais  ordinaires  de  pro» 
mulgation, 

JjC  conseilla  d'Étal^  directeur  général^ 

DE  FoaCADI, 

jt  M.  ingémmr  en  ekef  deê  minée. 

Paris,  le  36  Bovembre  1880. 

Ifontteur,  le  moment  approehe  où  MM.  les  ingénieurs  des 
mines  auront  à  soumettre  à  Tadminlstration  leurs  projets  de 
tournées  pendant  la  eampagne  de  1861. 

JusquMol  oes  projeta  ne  m'étaient  adressés  que  vers  la  fin  du 
mois  de  Janvier  de  Tannée  à  laquelle  Us  se  rapportaient,  et 
quelquefois  plus  tardivement  encore;  il  Importe,  pour  que 
Tadministratlon  ait  le  temps  de  les  examiner  et  pour  qu'elle  soit 
à  môme  de  transmettre  à  MM.  les  ingénieurs  les  instructions 
qn'eDe  peut  avoir  à  leur  donner  sur  leurs  itinéraires,  que  cet 
envoi  lui  soit  fait  dorénavant  à  nne  époque  plus  rapprochée. 

Je  viens  en  conséquence  vous  prier,  Monsieur,  de  vous  oc- 
cuper sans  retard  de  la  rédaetion  de  votre  projet  de  tournées 
pour  la  campagne  proehaine  et  de  faire  en  sorte  qu'il  me  par- 
vienne d'ici  au  10  décembre  de  eette  année. 

Je  n'ai  d'ailleurs  pas  besoin  de  rappeler  que  les  projets  de 
MM,  lee  Ingénieurs  ordinaires  devront,  comme  par  le  passé, 
m'ôtre  transmis  par  l'intermédiaire  de  MM.  les  ingénieurs, 
en  chef. 

Reoevei ,  Monsieur»  Tassarance  de  ma  considération  très- 
distinguée, 

Le  ministre  de  Vagriculture^  du  commerce 
§t  dee  travaux  publics^ 

Poar  le  ministre  et  par  aatorisation  : 
L»  €9n$êiUer  d^Btai,  teeriiairê  général, 

DE  BOUREUILLE. 


Tarif. 

TransmUftion 

d'an  décret 

qni  lève 

la  prohibitioa 

de  sortie 

à  l'égard 

des  minerais 

de  fer. 


Toarnées 

de  MM.  les 

ingénieurs 

des 

mines  en  1861. 


(I)  Toir  04  d^çrtU  ift  4«to  (9t  noTombre  186O),  Supfé^  p.  4ti. 


5o4  CIRCULAIRES. 

d.  M. 

Parif,  le  1**  déeembra  1M«. 

aTee  r Angleterre.     Une  deuxième  convention  complémentaire,  signée  le  16  de 
—  ce  mois  entre  les  plénipotentiaires  français  et  anglais,  déter- 

de\rd"ux?ôiBe  "^^^e,  en  exécution  du  traité  du  a3  janvier  dernier,  les  droits 
convention      applicables  à  une  nouvelle  série  de  marchandises  d'origine  ou 

**eîdu™écrêi'*  ^®  manufacture  britannique  et  à  quelques  produits  d*autre 

qai  en  prcsorii  Origine  importés  directement  par  navires  français  et  anglais. 

la  promulgation.  Je  transmets  avec  la  présente  une  ampliation  de  cette  conven- 
tion, des  tarifs  qui  7  sont  annexés  et  du  décret  (1)  impérial  du 
3o  novembre  1860,  qui  en  prescrit  la  promulgation. 

Les  nouveaux  tarifs  conventionnels  ne  sont  point  applicables 
immédiatement,  si  ce  n'est  pour  une  seule  espèce  de  mar- 
chandise, les  épingles  de  toute  sorte  d'origine  anglaise;  celles- 
ci  sont  admissibles  au  nouveau  droit  à  partir  du  i*'  décembre 
prochain.  Qu'elles  soient  en  fer,  en  acier,  en  cuivre  ou  laiton, 
qu'elles  soient  ou  non  étamées,  peintes  ou  vernies,  les  épin- 
gles acquitteront  le  droit  de  5o  francs  par  100  kilogrammes. 
Elles  cesseront  ainsi,  pour  Tapplication  du  traité,  d'être  ran- 
gées dans  la  classe  de  la  mercerie. 

Je  dois  rappeler  ici  que ,  d'après  les  explications  contenues 
dans  la  circulaire  n*  704  (a),  les  épingles  à  grosse  tète  en  acier 
devront  être  traitées  comme  les  petits  objets  en  acier,  passibles 
seulement  du  droit  de  26  francs  par  100  kilogrammes.  Il  de- 
meure, en  outre,  entendu  que  les  épingles  en  or,  en  argent  ou 
en  métaux  dorés  ou  argentés ,  restent  soumises  aux  droits  ap- 
plicables à  la  bijouterie  vraie  ou  fausse. 

Des  instructions  seront  transmises  ultérieurement  en  ce  qui 
concerne  les  autres  produits  désignés  dans  la  nouvelle  con- 
vention, quand  viendra  le  moment  de  la  mise  en  vigueur  des 
tarifs  auxquels  ils  doivent  être  soumis. 

Les  directeurs  des  douanes  sont  invités  à  porter  immédia- 
tement la  présente  circulaire  et  les  documents  qu'elle  trans- 
met à  la  connaissance  du  service  et  du  commerce. 

VadmifkiêiTatBur  délégué^ 
Signé  RouGSLOT. 

(1)  Voir  ce  décret  à  sa  date  (se  novembre  iMO,  tuprà,  p.  472. 
(7)  Voir  celle  circulaire  à  sa  date  (29  octobre  186O),  tuprà,  p.  4i8. 
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A  M.  h  préfet  d 

Parii,  le  9  déeembre  1869. 

lionalenr  le  Préfet,  un  décret  impérial  du  So  Juin  dernier     K«(ieT*°^®„ 
dispose  qu'à  parUr  de  Tannée  1861  les  abonnements  seront  'X'Tôêf" 
réglés,  pour  les  exploitants  de  mines  qui  le  demanderont, 
diaprés  le  produit  net  moyen  des  deux  années  antérieures, 
et  que  le  taux  ainsi  fixé  sera  maintenu  pendant  une  durée 
de  cinq  ans. 

La  pensée  de  ce  décret,  nettement  expliquée  par  le  rap- 
port qui  le  précède ,  a  été ,  en  favorisant  Tapplicatlon  du  sys- 
tème de  Tabonnement,  de  simplifier  autant  que  possible  le 
calcul  de  la  redevance  proportionnelle  des  mines  et  de  dimi- 
nuer ainsi  les  difficultés  qui  s'élevaient  fréquemment  entre 
l'administration  et  les  exploitants  au  sujet  du  clilffre  de  la 
redevance  à  laquelle  ils  étaient  imposés. 

A  ce  point  de  vue  seul ,  le  nouveau  décret  réalise  déjà  d'im- 
portantes améliorations,  et  il  y  a  lieu  de  présumer  que,  dès 
Tannée  prochaine,  un  assez  grand  nombre  d'exploitants  s'em- 
presseront d'en  réclamer  Tapplication.  Je  ne  puis  que  vous 
prier.  Monsieur  le  préfet,  de  vous  concerter  avec  M.  Fingé- 
niOTT  en  chef  des  mines  et  avec  Bl.  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  de  votre  département ,  pour  que  toutes  les 
danandes  qui  vous  seront  adressées  soient  instruites  et  exami- 
nées le  plus  promptement  possible  pour  recevoir  les  solutions 
prévues,  suivant  le  cïûttre  de  Tabonnement,  par  le  décret  du 
6  mai  1811. 

Ainsi  que  Je  l'a!  rappelé  ci-dessus,  Tabonnement,  d*après  le 
décret  du  3o  Juin  1860,  doit  se  régler  en  prenant  pour  base  le 
produit  net  moyen  des  deux  années  antérieures. 

Les  règles  d'après  lesquelles  se  calcule  le  produit  net  sont 
tracées  par  le  décret  du  6  mat  181 1  et  par  des  instructions  ad- 
ministratives dont  les  principales  remontent  aux  années  18/19 
et  i85o.  Bien  que  ces  instructions  aient,  à  quelques  égards, 
^>porté  des  adoucissements  aux  règles  suivies  à  peu  près  sans 
modifications  depuis  le  décret  de  1811,  elles  étaient  encore, 
sur  un  assez  grand  nombre  de  points ,  l'objet  de  réclamations 
incessantes  de  la  part  des  exploitants  des  mines,  qui  se  plai- 
gnaient de  voir  rejeter,  des  dépenses  de  l'exploitation,  des 
frais  auxquels  en  réalité  ils  ne  pouvaient  se  soustraire. 

L'administration  avait  annoncé ,  dans  le  rapport  qui  accom- 
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pagne  le  décret  du  3o  juin,  qtfeUe  était  dtepoeée  à  apport» 
dans  le  calcul  du  revenu  net,  par  de  nouvelle  Instructif 
concertées  avec  l'administration  des  finances,  tous  les  tempô- 
mBeatoqtte  le ttttte  ftrtwêl  ie la  loi n'intertteatt pae. 

^iieùB  maomyrhul,  Monëieur  le  pi^M,  tfaoooid  «reuM-  te 
lAlnititre  ém  Unanees.  tous  indiquer  fl'aprtB  qtf etteeiè^ de^ 
nm  être  évalué  «ô»rai«to  le  fev«u  met  des  expleltittoôB. 

TProlB  foWB  firttodpwK  ont  soulevé  les  ptelutei^dis  «x^fll* 

tants. 
«H  premier  lieu,  mt  tenues  des  i«lruetto«i  eottirtea^  le 

pTMUlt  ittitt'de'l'wploltairon^ôlÉblll  d'après  tatt^^nlMéi» 

traites  pendant  Paimée  ;  les  oonMisiennalrei  de  ttHnes  ert 

deniAUdé  qu'il  l'avenir  ee  fessent  les  quantité  veido«qui  is^ 

«fissent  «B  iNM^au  càletil  ilu  imidoit  tnut. 

Bn  second  lieu ,  lavaleur  de  ce  produit  input«ei5Éhmle  Au- 
près le  prix  que  les  fflutlôres  extraites  ont  sur  le  carreau  de  la 
tttae  et  non  d'après  les  pfix  sur  les  lieux  et  les  ventesee  sont 
tfeetdées.  tes  exploitants  ont  exprimé  le  vœu  que  m  éeniiflr 
mode  fftt  adopté. 

Us  tint  enfin  Insisté  pour  que  dans  l'évttlualton  du  produit 
Wttt ,  on  leur  tînt  compte  de  certaines  dépenses  que  jusqu'ici 
POU  ne'Contf  démit  pas  comme  des  dépenses  de  Texploltation, 
mais  Qui  sont  néanmoins  obligatoires  pour  eux. 

OsrdiYewwsréclamattons  ont  été,  de  la  part  de  VWiministr»- 
«on,  l'objet  du  pluariéi^ieux  examen,  et  voiéi,  pour  chacune 
^'élM ,  'la  solution  quia  paru  devoir  être  adoptée.       

Sur  le  premier  point ,  il  a  été  décidé  qu'à  Favenir  le  rstenu 
1)rttt»i«tablirait  non  plus  d'après  les  quantltôs  extrtites  dans 
Tannée^  mais  Wen  d'après  les  quantités  vendiws,  sauf  àeon- 
Bîdérer  comme  vendus  les  ppsdults  etwroyés  à  ite  gran^to»  dis- 
tance» ott^an»des  entrepôt  où  il  eerait  généralement  impos- 
sible deMstlivre. 

flurlesecond  point,  ilaég&lement  étéedniis»  conforiâérnsfit 
'  au  vttu  des  exploitants,  que  l'on  ptendMit  doitetvaat^  pour 
calculer  te  produit  brut,  non  pas  CTClnslvement  les  pfix  ssr 
le  earreau  de  m  mine,  mais  les  prix  sur  lés  lieux  mêmes  où 
)M  veaierse  eemnt  opéiMr$  sauf ,  toutttféis»  le  eas  où  fl#i- 
jMirite^fenMàl^êtrangerreomme,  dans t»  cas,  r 
impMHMedemitroier'le  prix  «e  U'^NHiie,  w  devra 
saireuHMIMlVfl  réfSrer  «xpHx  isuf  le  eÉrreao. 

Bfiint  «n  eeMl  imtfâe  teriÉine  artiftlmr  de  iMpMWi 
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inaqa*h  ptémat  l'on  rafinalt  de  iMnnptar  panni  \m  ûÊlpmmmûê 
rexploilatlOD,  il  a  6tô  dôoidé  que  Ton  «mpraulraK  h  l^tmÈdr 
parmi  les  tnda  qui  dolfent  être  déduits  du  produit  ttnit,  p^ur 
déterminer  le  produit  net  imposable,  les  dlfléMOtus  dêpeusMi 
oi«après«  savoir  t 

L'établissement  ou  Tentretien  par  les  oonoMiOBiialrss  dss 
Toles  de  communication  propres  à  faciliter  des  débouchés  aux 
exploitations,  môme  lorsqu'elles  ne  feront  pas  paitfe  Inté- 
grante de  1a  mine  ; 

Les  subventions  pour  les  chemins  vicinaux; 

Les  frais  de  tran^[>ort,  d'entrepôt  et  de  vente»  encore  bien 
que  le  lieu  où  s'opérera  la  vente  ne  soit  pas  relié  à  la  mine 
par  des  voies  qui  en  dépendent  immédiatement; 

Les  pertes  de  place ,  les  frais  de  voyage; 

Les  secours  donnés  aux  ouvriers  infirmes  ou  à  leurs  familles, 
soit  qu'il  s'agisse  ou  non  de  secours  fournis  à  raison  d'acci- 
dents arrivés  dans  les  travaux  ; 

Les  rémunérations  accordées  en  certaines  occasions  aux 
mineurs; 

Les  frais  des  écoles  destinées  aux  enftots  des  ouvriers  ; 

Les  indenmités  tréfoncières,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
que  les  actes  de  concession  obligent  les  concessionnaires  à 
payer  aUx  propriétaires  de  la  surface,  en  vertu  des  art  6  et  &s 
de  la  loi  du  ai  avril  iSio. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  dispositions  nouvelles 
adoptées  par  le  Gouvernement,  quant  aux  règles  à  suivre  pour 
l'établissement  du  produit  net  de  l'exploitation  des  mines; 
combinées  avec  le  système  de  l'abonnement,  elles  devront 
singulièrement  faciliter  le  calcul  de  la  redevance  proportion- 
nelle, et  elles  seront  accueillies  avec  satisiàction  par  l'iûdus^ 
trie  minérale. 

Veuillez ,  je  vous  prie ,  vous  concerter  Immédiatement  avec 
IL  l'ingénieur  en  chef  des  mines  et  avec  M.  le  directeur  des 
contributions  de  votre  département,  pour  qu'elles  soient  ap- 
pliquées au  travail  des  redevances  de  l'année  i86i. 

Je  n'ai  d'ailleurs  pas  besoin  d'ajouter  que ,  pour  les  exploi- 
tants qui  demanderont  l'abonnement  à  dater  de  cette  même 
année  1861 ,  le  produit  net  moyen  des  deux  années  antérieures 
qui  doit ,  aux  termes  du  décret  du  3o  juin  1 860,  servir  de  base 
au  taux  de  Fabonnement,  c'est-à-dire,  pour  ce  cas  particulier, 
le  produit  net  moyen  des  années  i85g  et  t86oi  devra  être  cal- 
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eal6  oonformément  ftoz  nouvéQes  règles  ci- d6BtfU0  posées. 

Je  vous  prie ,  lioxmlettr  le  Préfet,  de  m*acciuer  réception  de 
la  présente  circulaire ,  dont  je  transmets  des  amplladons  à 
MM.  les  ingénieurs. 

Rece?es,  Monsieur  le  Préfet»  Tassurance  de  ma  considéra- 
tloîn  la  plus  distinguée. 


AM.  U  préfet  à 

Parif ,  le  90  déeembre  istto. 

interdioiioa        Monsieur  le  Préfet»  à  plusieurs  reprises,  mon  administration 
•t  dM  uses     '^  ^^  ^  préoccuper  des  dangers  que  font  courir  à  la  santé  pu- 
deeaffK      bllque  Temploi  de  vases  de  cuivre  et  Taddition  de  sels  oui* 
préMnUon     ^^^^  ^'^'^  ^^  préparation  des  conserves  de  fruits  ou  de  lé- 
des  eonierfet   gumos.  Tai  récemment  écrit  à  ce  sujet  à  plusieurs  Préfets, 
•iimenuiret.    ^K^ns  les  départements  desquels  Tindustrie  dont  il  s'agit  m'é- 
tait signalée  comme  ayant  pris  une  certaine  extension;  je  les 
invitais  à  adresser  aux  fabricants  des  avertissements*  pour 
mettre  ceux-ci  en  garde  contre  les  accidents  que  leurs  pro- 
duits pourraient  occasionner,  et  aussi  contre  les  condamna- 
tions civiles  et  pénales  qui  pourraient  en  être  la  conséquence» 
Je  leur  recommandais,  en  outre,  de  faire  exercer  ensuite  une 
surveillance  soutenue  sur  cette  fabrication  et  de  Qignaler, 
8*il  y  avait  lieu,  les  établissements  à  Tautorité  Judiciaire , 
pour  Tapplication  des  peines  portées  par  la  loi  du  27  mars 
i85i ,  contre  le  fait  de  falsification  des  denrées  alimentaires 
et  de  mixtion  nuisible  à  la  santé.  Enfin  je  leur  rappelais  que 
ces  mesures,  nécessaires  pour  protéger  la  santé  des  con- 
sommateurs, ne  sauraient  être  préjudiciables  à  la  fabrication, 
puisquUl  existe  des  moyens  de  colorer  en  vert  les  fruits  et  les 
légumes,  sans  employer  des  agents  toxiques. 

Des  saisies  nombreuses,  qui  ont  été  faites  récemment  chez 
des  fabricants  et  des  débitants  à  Paris  et  dans  plusieurs  dépar- 
tements, ont  prouvé  qu'il  n'avait  pas  été  tenu  compte  de  ces 
avertissements. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité  consultatif  d'hygiène 
publique  établi  près  de  mon  ministère  a  exprimé  l'avis  qu'il  y 
aurait  lieu  d'interdire,  par  mesure  générale,  l'emploi  des  sels 
et  des  vases  de  cuivre  dans  la  préparation  des  conserves  de 
fruits  et  de  légumes. 

Les  motifs  sur  lesquels  reposent  cet  avis  obligent  l'admi- 
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nJstratioQ  à  faire  cesser  Tusago  abusif  qui  lui  est  signalé.  Je 
vous  invite  en  conséquence»  Monsieur  le  Préfet,  à  prendre 
un  arrêté  pour  prononcer  »  dans  retendue  de  votre  départe- 
ment, rinterdiction  dont  il  s*agit. 

Afin  de  donner  à  la  mesure  une  uniformité  utile»  je  vous 
envoie  le  modèle  de  cet  arrêté»  dont  je  vous  prie  de  m'adres- 
ser»  après  sa  publication ,  nne  eipédition  certifiée. 

Je  vous  serai  obligé  »  en  outre»  de  me  rendre  compte  olté» 
rieurement  des  résultats  qu'il  aura  produits. 

ReoeYez»  Monsieur  le  Préfet»  Paasaranoe  de  ma  considéra- 
tiOQ  trèe-distingiiée. 

MODÈLE  D*A|lRiTi. 

Le  Préfet  du  département  d. 


Va  la  loi  des  16-9&  août  1790  et  celle  du  39  juillet  1791  ; 

Vu  les  art.  519»  Sso»  Ai5»  $  i5;  A76»  S  lAt  et  477  du  code 
pénal  ; 

Vu  ia  loi  du  18  Juillet  1857  ; 

Vu  la  loi  da  97  mars  i85i; 

Vu  les  instructions  de  S.  Exe  M.  le  ministre  de  Tagrioiil- 

ture»  du  commerce  et  des  travaux  publics»  en  date  du  ao  dé* 

cembrei86o; 

âiui£tb: 

Jrt.  1*'.  n  est  interdit  anx  fabricants  et  commerçants  d*em» 
ployer  des  vases  et  des  sels  de  cuivre  dans  la  préparation  des 
conserves  de  fruits  et  de  légumes  destinés  à  Talimentation. 

Jrt.  fl.  Les  contrevenants  seront  poursuivis  devant  le  tribu- 
nal compétent  pour  être  punis  conformément  aux  lois. 
A  »le 


A  M.Upréfetd 

Parts,  !•  30  déeembre  ja«o. 

Monsieur  le  Préfet ,  le  moment  approche  où ,  conformément  Proe«s-Terbani 
aux  instructions,  vous  aurez  à  me  faire  parvenir  les  procès-       detîMiw 
verbaux  de  visites  des  mines  de  votre  département,  drossés  dre«»c5"fn'*ib5o. 
dans  le  cours  de  la  présente  campagne. 

Veuillez  inviter  M.  Tingénieur  en  chef  des  mines  à  vous  re- 
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mettre  le  plui  tôt  possible  oea  prooèe-?ert>aax  t  sloil  que  le 
nipport  d*eûsemble  qui  doit  les  accompagner. 

Je  TOUS  serai  obligé  de  m^adresser  ensuite  le  tout,  en  y 
Joignant  les  observations  que  vous  aurles  à  présenter  sur  cette 
partie  importante  du  service. 

Receves,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

L»  mitiistrê  d$  PagricMnre^  An  odÊmmtcê 
«I  â$ê  traicaÊÊxpMiett 

Pwir  !•  miaiBiis  «tftt  «oMuiioB  < 

DE  BOUREDIUB. 


A  MM.  Us  adminutrateurs  du     chemin  défera 

PâriB,  le  20  décmnkf  iMo. 

chainânf  defer.      Messieurs,  par  deux  droulaires  dès  ^  no^ibatoe  i8S5  et 
-  5o  octobre  i856,  Tattention  de  votre  compagnie  a  été  a{^lée 

Avis  à  dMiner   ^p  j^  nécessité  de  déclarer  immédiatemelitiMix  commissaires 
eommiMairM    ^^  surveillance  administrative  tous  les  aooidaftts  qui  pour- 
do  lanraiiUDee  itàÊBt  Sttnfenîr  ^âus  l'exploitation,  ainsi  que  le  prescrit, 
en  M  d^MMMt  ^^^^ui*>  rMrUeie  6e  de  l'ordomunoe  régienieiitaire  du  i5  no- 
.  vembre  i8A6. 

▲rt.  69  Je  vous  al»  en  outre,  InvitéÉ  à  Adre  prévenir  les  commissaires 

^"  'énéraT''^    cbaque  fois  qu'une  machine  de  secours  est  mise  en  marche, 
'  ""*  '       pour  se  porter  au-devant  d'un  train  en  détresse,  afin  que  ces 
fonctionnaires  puissent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  profiter  de  ce  moyen 
rapide  de  communication  et  se  rendre  sur  le  thé&tre  de  Tac- 
cident 

Malgré  ces  recommandations  précises,  il  arrive  cependant, 
quelquefois,  que  des  chefs  de  garé  ou  des  conducteurs  de  trains 
n'avisent  pas  les  commissaires  administratifs  de  certains  acci- 
dents, lorsque  ces  accidents  n'entraînent  aucune  conséquence 
fftcheuse  pour  les  personnes  et  se  bornent  à  des  avaries  de  ma- 
tériel :  des  procès-verbaux  de  contravention  ont  même  été  re- 
levés à  la  charge  de  quelques  employés  des  chemins  de  fer,  ù 
raison  de  semblables  omissions. 

Me  référant. aux  termes  des  circulaires  précitées,  je  vous 
rappellerait  Messieurs,  que  les  dispositions  de  Tarticle  59  du 


oncuuiBBs,  lu 

rè^ement  sont  formelles,  et  que  lee  acoidentt,  de  quelque  na- 
ture ou  de  quelque  importance  qu'ils  soient»  doivent  être  dé- 
noncés, sans  exception,  aux  conunissaires  de  surveillance  ad- 
ministrative. En  conséquence,  je  vous  prie  de  renouveler  à 
tous  les  agents  de  votre  exploitation  les  instructions  que  vous 
aves  déjà  dû  leur  donner  à  ce  scijet,  et  leur  recommander  de 
prévenir  immédiatement  ces  fonctionnaires,  toutes  les  fois 
qu*un  accident  quelconque  viendra  à  se  produire,  soit  sur  la 
▼oie,  soit  dans  Tintérieur  des  gares  ou  stations,  pour  qu'ils 
puissent  se  transporter  sur  les  lieux  avant  que  Ton  ait  fait  dis- 
paraître les  traces  de  Taccident,  lors  môme  qu'il  n'aura  en- 
traîné ni  mort  ni  blessures. 

L'ordre  de  service  que  vous  aurez  à  adresser,  dans  ce  but, 
aux  employés  de  votre  compagnie,  devra  les  prévenir  que 
toute  infraction  aux  prescriptions  r^lementairesdontil  s'agit, 
sera  constatée  et  poursuivie  devant  la  juridiction  compétente. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente,  et  me  sou- 
mettre, le  plus  promptement  possible,  les  dispositions  que 
vous  aurez  prises  pour  son  exécution;  j'en  informe  directe- 
ment M.  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  du  réseau  que  vous 
exploitez. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  minitire  de  VagrieMure^  du  eemmeree 
et  dee  iraoaux  publiée , 

E.  ROUBER. 
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PERSONNEL 


0ÊG1BT8  R  DtaSIONS  UUlIfS  AU  PUSOIIIIBL  DIS  MIIIBS. 

ROYEMBRE  n  DÉGBHHIB  1860. 


DéCISIOHS  KIHISTiRIBLLIS. 

i8  nmfembre.  —  Sont  élevés  de  la  a*  à  la  i"*  dans,  toi  lagé- 
niears  ordinaires  des  mines  dont  les  noms  suivent: 

MM.  Renonf, 
Toomaire» 
Pesohart  d*Ambly, 
Roger» 

de  Gommines  de  Marsilly, 
Lamé-Fleury, 
Bère, 
Amoux» 
Flajolot, 
Hanet-déry, 
Jntier, 
de  dsanoourt. 

/(L  -  M .  Jansions,  ingénieur  ordinaire  des  mines  de  3*  classe, 
est  élevé  à  la  a*  classe* 


ss 


TABLE  DES  MATIÈRES 

DU  TOME  NBmnÈME. 


LaiSy  déerets  et  arrêtéi  eaneemaM  le$  minei,  uiVMs  »  etc. 

Pagef. 

Janvier  et  février  1860 1  &    58 

Mars  et  avril. 73  à  i85 

Mai  et  juin 193  à  aaU 

Juillet  et  août 387  à  367 

Septembre  et  octobre. 379  à  &06 

Novembre  et  décembre. ^67  à  5oi 

Circulaireê  et  initructiane  adresséeê  à  MM.  Uê  préfets 

et  Us  ingénieurs  des  mines. 

Janvier  et  février. • 69  &    7a 

MarsetavriL i8â  à  191 

Mai  et  juin. • 226  à  25o 

Juillet  et  août.  .••••• 369  &  37& 

Septembre  et  octobre. A07  à  A52 

Novembre  et  décembre. 5o2  à  5ii 

Décrets  et  décisions  relatives  au  personnel  des  mines. 

Janvier  et  février. .  .  •  • 73 

Mars  et  avriL 193 

Mai  et  juin.  •  • s3i 

Juillet  et  août 37^ 

Septembre  et  octobre. Ub5 

Novembre  et  décembre. 5i3 

État  du  personnel  des  mines  au  i**  août  1860.  ...  s33 


Pirii.  —  Inprlmé  par  B*  TaonoT  et  G*,  rao  Bâoint 


ANNALES 


DES   MINES 


COmMISSIOll  DES  ANNALES  DES  lONES. 


Les  Annales  des  Mines  sont  publiées  sous  les  auspices  de  l'administra- 
tion générale  des  Ponts  et  Cliaussées  et  des  Mines,  et  sous  la  direction 
d'une  commission  spéciale  formée  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 
Cette  coiumisslon  est  composée ,  ainsi  qu'il  suit ,  des  membres  du  conseil 
général  des  mines,  du  dir.'ctetir  et  des  professeurs  de  l'École  des  mines, et 
d'un  ingénieur,  adjoint  au  membre  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire: 


MM. 

CoBDiER,  insp.  gén.,  membre  de 
l'Acad.  des  Sciences ,  profess.  de 
géologie  au  Muséum  d'hist  natu- 
relle, prudent.  I 

Db  Bouredille,  conseiller  d'Eut, 
inspecteur  général,  secrétaire  gé- 
nérai du  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

EUE  DE  Beaumont,  Sénateur ,  lusp. 
générai ,  membre  de  i'Aoad.  des 
Sciences,  professeur  de  géologie 
au  Collège  de  France  et  à  l'École 
des  mines. 

Thisbia,  inspecteur  général. 

Combes,  Inspeçieuf  général,  mem- 
bre de  l'Ac|(démle  des  Sciences, 
directeur  d^  l'École  des  minet. 

Letallois,  inspecteur  générai. 

LoBiEux,  inspecteur  général. 

De  Billt,  inspecteur  général. 

BuTiEi,  inspecteur  général. 


MM. 

FouR?iEL ,  inspecteur  général. 

De  Sénarhont,  ingénieur  en  chef, 
membre  de  l'Académie  des  Scien- 
ces, professeur  de  minéralogie. 

Geoner  ,  ing.  en  chef,  professeur  de 
métallurgie. 

PiÉBARDf  Ingénieur  en  chef,  sccré- 
ulre  du  conseil  général. 

De  ViLLBNEiTTE,  Ingén.  en  chef,  pro- 
fesseur de  législation  des  mines. 

GALuni  1  Ingénieur  en  chef,  profes- 
seur d'exploitation. 

RivOT,  ing.,  professeur  dedocimasie. 

De  Cheppe  ,  ancien  chef  de  la  divi- 
sion des  mines. 

Couche,  ingénieur  en  chef,  profes- 
seur (!•  «heinlns  de  fer  et  de  con- 
struction .  sôcrétatte  de  la  com- 
mission, 

Delgsse,  ingénieur  ordinaire,  maître 
de  conférence  à  l'Ecole  normale, 
secrétaire  adjoint. 


L'administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  An- 
nales DES  Mines  pour  être  envoyés ,  soit  à  titre  de  don  aux  principaux 
établissements  nationaux  et  étrangers ,  consacrés  aux  sciences  et  à  l'art 
des  mines ,  soit  à  titre  d'échange  aux  rédacteura  des  ouvrages  pério- 
diques français  et  étrangers,  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts.  —  Les 
lettres  et  documents  concernant  les  Annales  des  Mines  doivent  être 
adressés,  sous  le  couvert  de  M.  le  Ministre  de  V agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  Publics,  à  M.  le  secrétaire  de  la  com- 
mission des  Annales  des  Mines,  rue  du  Bac,  n«  41,  à  Paris. 

Avis. 

Les  auteurs  reçoivent  graiit  is  exemplaires  de  leurs  articles,  formant  an 
moins  une  feuille  d'impression,  ils  peuvent  Taire  faire  des  tirages  i  part  à 
raison  de  9  fr.  par  feuille  jusqu'à  50,  lO  fr.  de  50  A  loo, et  5  fr.  pour  chaque 
eenlaine  ou  fraction  de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  Le  tirage  à  part  des 
planches  est  payé  sur  mémoire,  au  prix  de  revient. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  cahiers  ou  livraisons 
qui  paraissent  tons  les  deux  mois.  —  Les  six  livraisons  annuelles  forment 
trois  volumes,  dont  un  consacré  aux  actes  administratifs  et  à  la  jurispro- 
denoe.  —  Les  deux  volumes  consacrés  aux  matières  scientifiques  et  teclini- 
ques  contiennent  de  70  à  80  feuilles  d'impression,  et  de  i8  i  24  piancties 
gravées.— Le  prix  de  la  souscription  est  de  20  fr.  par  an  pour  Paris,  de 
24  fr.  pour  les  départements,  et  de  28  fr.  pour  l'étranger. 


PARIS.— IMPRIMÉ  PAR  E.  TDUNOT  ET  C*,  RUE  RACINE,    20. 
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COIGIIIAIT  U8  HUES  IT  U8IIB8; 
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Sent  UanuniMiNiHi  éa  ministre  de  rAfrienltare, 
en  Commerce  et  des  TniTanx  publies. 


CINQUIEME  SÉRIE. 


TOME  X. 


PARIS. 

DDNOD,  ÉDITEUR, 

nccBsin  11  r'  ulioit, 

Précédemoient  Carilian-Gœury  ot  Y*^  Talmont, 
LIBRAIRE   DES  CORPS  IMPÉRIAUX  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  ET  DBS  MlIfES, 

Qoal  des  AosasUns,  4IO. 
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GOeiGBBNANT  LES  IIINES,   USINES,   LES  GHEIIIN8  DB  FER 

EH  EXPLOITATION,   ETC. 

JANVIER  ET  FÉVRIER  1861. 


llPOSi  Dl  lA  SITDATIOR  Dl  l*IIPIil 

Expose 

...  ,  de  la  situttioB 

PRÉSENTÉ  AU  SÉNAT  ST  AU  CORPS  LÉGISLATIF,  de  l'Empire. 

LSSF^TMIBR1861.  Commerce, 

_  travaux  pubuoi , 

(Extrait*)  «gncuiiure. 


La  lâche  principale  dn  département  de  l^agrlcnlture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  pendant  Tannée  1860»  avait 
été  déterminée  par  la  lettre  impériale  du  5  janvier  et  par  le 
discours  de  Sa  Majesté  à  Touverture  de  la  session  du  Sénat  et 
du  Corps  législatif. 

Cette  tAche  se  résumait  ainsi  :  * 

Suppression  des  droits  sur  les  matières  première»  nécessaires 
à  rindustrle; 

Réduction  de  Timpôt  sur  les  sucres  et  les  cafés; 

Amélioration  énergiquement  poursuivie  des  voies  de  com- 
municAtion; 

Réduction  des  droits  sur  les  canaux  et  abaissement  général 
des  frais  de  transport  ;  ' 
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Prêts  &  ragrieultiure  et  \  yioAoftri*  i 

Trayaux  considérables  d^utilitô  publique; 

Suppre8slo;ix  dçaprQhjybltipu^; 

Traités  de^  •emniBrqj^  ^▼qp  l^  piQlssa];yNS  étfâ^àres. 

L*exposé  sommafre  des^  travaux  exécutés  sous  la  direction  de 
ce  département  ministériel  permettra  d'apprécier  dans  quelle 
mesure  cette  mission  a  été  accomplie.  , 

§  1**.  Eéformes  commerciales. 

Le  traité  eçDçl^tii)  le^  ^  ÎW^^.  ^^^\  V^  TAx^^terre,  a  été 
Pacte  le  plus  important  des  réformes  annoDcées;  il  a  posé  le 
prteciMdijkP((Mim»a]^i]p^^coppmi^  ^aiialeqjiiemï'rance 
allait  s'engager.  MaJ^  ayy^  d|a.  pi;Qq^r  ^  la  réduction  des 
tarifs,  il  était  nécessaire  d'être  renseigné  arec  précision  sur 
les  conditions  actij^ç^ies,  ^  ^iyorse^  i^iAu^trîes  existant  en 
France.  Une  enquête  était  donc  la  conséquence  indispensable 
du  traité  du  sS  janvier. 

Un  décret  impérial  du  1 1  avril  confia  au  conseil  supérieur  du 
commerce  Ifa^oo^  do  p^cé^^  ^  oette  enqpét^  vr^Q  le  concours 
de  l'administration  du  commerce  :  ouverte  le  8  mai,  elle  n'a 
été  clpaa  fOA  dflsa  hdi  mois  die  oowobve  sgiirant.  4u^  tous 
les  intérêts  ont-ils  été  ^pQl^.à^u^^fiQster  leurs  vœux  et  leurs 
besoins. 

La  levée  des  prohibitioois  wbûbB^  indispensable  la  suppres- 
sion de  tous  droits  sur  les  matières  premières  que  Tindustrie 
met  en  œuvre.  La  loi  du  5  mai  dernier  s'occupa  tout  particu- 
lièrement dWi  ]mMel;.4M  ^f^Um».  ^^tX^"^^  occupe  tant 
4^bras  ^j^nn^  Ueu  à  un  mquyem.ent  de  caçitauj;  des  plus 
ijpiportaj^. 

Vinjt  çnsulte  la  Ipi  du  a3  mai,  qui  réforma  le  tarif  des  sucres, 
4es  C3fé3t  du  cacao  et  du  thé.  Faites  plus  spécialement  en  vue 
de  Intérêt  des  classes  populaires,  ces  réformes  n'étaient  pas 
moins  nécessaires  que  celles  qui  s'étaient  appliquées  aux  ma- 
tièi:es]^repiières.  En  effet,  tput  ce  qui  peut  contribuer  adonner, 
dans  de  bonnes  conditions,  une  nourriture  salubre  aux  classes 
ouvrières,  réagit  sur  l'ensemble  de  la  production  et  permet  un 
travail  plus  économique  et  à  la  fois  plus  rémunérateur. 

L'intérêt  de  l'agriculture  et  de  nndustrie  a  constamment 
réclaipé  le  dégrèvement  des  droits  à  l'importation  des  machines 
et  mécaniques.  Cette  nécessité  était  évidente  dans  un  moment 
de  transition.  Il  fallait  que  llndustrie  lirançaise  pût  lutter 
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avantageosen^nt  eMitre  la  eonoorrenoe  anglaise,  tant  à  Tin- 
térienr  que  sur  les  marchés  étrangers*  et  pour  cela,  pût  re* 
nouTeler  son  matériel  dans  des  conditions  à  peu  près  égales  i 
celles  faites  à  ses  rivaux* 

La  loi  du  i*"  août  rendit  applicable  par  anticipaition,  et  dans 
des  cesiditions  déterminées,  le  régime  que  devaient  inaugurer 
les  conventions  à  Intervenir  avec  la  Grande-Bretagne. 

La  loi  sur  les  prêts  &  Tindustrie  a  satisfait  dans  un  autre  sens 
à  ce  besoin.  Une  somme  de  quarante  millions  a  été  mise  à  la 
disposition  des  Indastnels  qui  voudraient  renouveler  leur 
entîllage  ou  améliorer  leur  matérieL  Conformément  au  règle- 
ment d'administration  publique  rendu  pour  Texécution  de  la 
krî  du  i*'  août,  une  commission  spéciale  a  été  formée  pour  la 
répartition  de  cette  somme.  Quatre  cent  soixante-quatorze 
demandes  de  prêts  ont  été  adressées  au  ministère  du  commerce  ; 
elles  représentent  un  chiffre  total  de  soixante  et  dix  millions 
environ.  La  commissjon  examine  ces  demandes  avec  une  célé- 
rité réclamée  par  les  intérêts  en  instance,  et  non  exclusive 
des  prudentes  Investigations  qu^exige  remploi  des  fonds  de 
rÉtat 

A  ces  actes  législatifs  ont  succédé  les  conventions  comi^é- 
mentaires  du  traité  du  aS  janvier. 

Le  tarif  des  fers,  fontes  et  aciers  a  été  établi  dès  le  i**  oc- 
tobre 1860,  par  un  décret  impérial  devançant  la  promulgation 
de  la  convention  qui  n'avait  pu  être  ratifiée  en  temps  utile,  et 
qui  régla  le  tarif  des  métaux  ouvrés,  des  machines  et  méca- 
niques, de  la  coutellerie,  des  sucres  raffinés,  etc. 

Un  mois  plus  tard,  une  seconde  conventii»,  qui  porte  la  date 
du  16  novembre,  compléta  Tœuvre  déposée  en  germe  dans  le 
traité  du  sS  janvier  t$6o. 

Le  décret  du  S  janvî^  dernier  «ur  quelques  matières  pr»> 
mières  est  le  'Compiément  de  la  lofi  du  6  mai  dernier  sur  les 
laines  et  cotons. 

Ces  divers  actes;  qu^on  peut  considérer  comme  4a  base  de 
notre  «nouveau  régime  économique,  et  dont  les  uns  ont  revêtu 
nn  caractère  général,  tandis  que  les  autres  sont  restés  à  Tétat 
de  régime  purement  conventionnel,  ne  doivent  porter  tous 
leurs  f njdts  qu*autant  qu'ils  eetoat  étendus  &  tous  les  peuples 
qui  nous  entourent. 

Déjii  des  négociations  sont  ouvertes  avec  la  Belgique;  on 
pent  eapérer  quelles  aboutiront  prochainement,  et  que,  par 
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suite  des  concessions  obtenues  par  nous  en  retour  des  avan- 
tages concédés,  nos  diverses  industries  trouveront  dans  ce  pays 
un  écoulement  plus  facile  à  leurs  produits.  Le  Gouvernement 
continue  ses  efforts  dans  cette  voie.  Déjà  des  négociations  sont 
entamées  avec  le  Gouvernement  prussien,  au  nom  du  ZoUve- 
rein,  et  des  pourparlers  ont  été  engagés  avec  la  Hollande. 

§  9.  Trava*jLX  publics. 

La  loi  du  i&  Juillet  1860,  en  consacrant  des  ressources  extra- 
ordinaires aux  grands  travaux  d'utilité  publique,  a  mis  l'admi- 
nistration à  même  d'imprimer  aux  entreprises  les  plus  impor- 
tantes une  nouvelle  activité.  Mais  Tépoque  avancée  de  Tannée 
à  laquelle  cette  loi  a  été  votée,  et  la  persistance  des  intempéries 
atmosphériques  n'ont  pas  permis  d'obtenir,  dès  l'année  der- 
nière, des  résultats  marquants,  malgré  les  efforts  les  plus  son- 
tenus  et  le  zèle  des  ingénieurs;  le  crédit  spécial  ouvert  par 
le  Corps  législatif  n'a  pu  être  utilisé  que  Jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  douze  millions  environ,  répartis  entre  les 
routes,  les  ponts,  les  rivières,  les  canaux  et  les  ports  maritimes. 
Toutefois  on  a  pu  préparer,  pour  Tannée  1861»  une  campagne 
des  plus  fructueuses. 

Le  compte  spécial,  prescrit  par  Tarticle  7  de  la  loi  du 
ik  Juillet,  énumérera  les  travaux  exécutés  et  les  études  faites. 
On  ne  peut  en  présenter  ici  qu'un  aperçu  sommaire. 

Boutes.  —  Les  routes  de  terre,  le  plus  ancien  et,  aujourd'hui 
encore,  le  plus  indispensable  des  moyens  de  communication, 
ont  vu  leur  circulation  déplacée,  mais  non  diminuée  par  la 
création  des  chemins  de  fer.  Les  relevés  comparatifs  de  la 
circulation  des  routes  impériales  effectués  en  i852  et  1867  ont 
constaté  que  le  trafic,  en  diminuant  sur  les  routes  parallèles 
aux  chemins  de  fer,  avait  augmenté  dans  une  proportion  au 
moins  aussi  considérable  sur  les  routes  transversales,  et  qu'en 
définitive  la  masse  des  transports  n'avait  subi  aucune  modifi- 
cation sensible.  L'intérêt  qui,  de  tout  temps,  s'est  attaché  à 
l'amélioration  des  voies  de  terre  doit  toujours  rester  le  même. 

Sur  l'ensemble  des  routes  impériales  de  Teropire,  dont  la 
longueur  totale,  non  compris  celles  des  départements  annexés, 
est  de  36.i5o  kilomètres,  un  centième  environ,  c'est-àHiire 
36o  kilomètres,  est  encore  à  l'état  de  lacunes. 

Diverses  parties  de  routes,  dont  la  longueur  ne  peut  être 
évaluée  à  moins  de  1.900  kilomètres,  sans  figurer  au  nombre 
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des  lacunes,  présentent,  par  suite  des  conditions  défectueuses 
de  leur  tracé,  de  graves  difficultés,  quelquefois  même  des  dan« 
gers  pour  la  circulation. 

L'administration  s'attache  à  faire  disparaître  successifement 
ces  obstacles  à  la  viabilité,  et  chaque  année  elle  fait  un  nou- 
veau pas  dans  cette  voie. 

Les  projets  en  cours  d'exécution  ont  motivé  jusqu'au  i*"  jan- 
vier 1861  une  dépense  de  a.6o5.ooo  francs,  et  exigent  encore 
une  allocation  de  a.aaS.ooo  francs.  En  outre,  dans  le  cours  de 
cette  campagne,  170  kilomètres  de  routes  nouvelles  ou  rec- 
tifiées ont  été  livrés  à  la  circulation.  Les  rectifications  en  cours 
d'exécution  comprennent  une  longueur  de  339  kilomètres, 
qui  se  répartissent  dans  SU  départements.  Les  dépenses  faites 
au  1*' janvier  1861  s'élèventà  la  somme  de  9.4^1.000  francs; 
celles  restant  à  faire  sont  évaluées  à  7.868.000  francs. 

Les  routes  impériales  de  Corse,  qui  ont  toujours  fait  l'objet 
d'un  chapitre  distinct  au  budget,  et  les  routes  forestières  dé- 
crétées en  i832,  pour  ouvrir  un  débouché  aux  immenses  forêts 
de  l'île,  ont  été  l'objet  de  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement. 
Dans  un  département  privé,  par  la  configuration  de  son  terri- 
toire, du  bienfait  des  chemins  de  fer,  il  est  de  toute  justice  de 
donner  aux  routes  de  terre  le  développement  qu'exigent  les 
besoins  du  commerce  et  de  l'agriculture.  Les  dépensesefi'ectuées 
au  1*' janvier  1861,  pour  l'exécution  de  ces  voies  de  communi- 
cation, dépassent  1 1  millions. 

La  reconstruction  des  grands  ponts  qui  ont  atteint  le  terme 
de  leur  durée,  ou  qui  ne  répondent  plus  aux  besoins  de  la 
circulation,  constitue  Tune  des  améliorations  les  plus  essen- 
tielles de  la  viabilité  publique. 

Plusieurs  ouvrages  de  ce  genre  ont  été  exécutés  dans  ces 
dernières  années  :  tels  sont,  &  Paris,  les  ponts  des  Invalides, 
d'Âusterlitz,  de  Saint-Michel,  de  l'Aima,  de  Solferino.  En  1860, 
on  a  terminé,  sauf  quelques  travaux  complémentaires,  le  nou- 
veau Pont-au-Change,  le  pont  de  Yernon,  sur  la  Seine,  celui 
des  Mées  sur  la  Durance,  etd'Arcis*sur-Aube;  on  a  presque 
achevé  le  grand  pont  tournaot  du  port  de  Brest,  ouvrage  des 
plus  remarquables,  et  l'on  a  commencé  la  reconstruction  ur- 
gente du  pont  Louis-Philippe  à  Paris.  Les  dépenses  faites  pour 
les  douze  pontâ  dont  les  travaux  sont  en  cours  d'exécution  sont 
de  6.666. ûoo  francs.  Ces  travaux  nécessiteront  encore  une  allo- 
cation de  9.775.800  francs. 


6  LOIS,  DtGKEIB  BT  MBËTÉS 

N€m§aié9n,  -^  Le  perfectiomieBBeiitde  la  ûanigKtioa  &«(«* 
relie  et  artiiclelle  ayalt  partîealièrement  ixé  ratttatkm  de 
TEmpereur;  radministration  s*est  mise  en  masure  de  remplir 
les  intentions  de  Sa  Majesté.  Elle  a  porté  ses  priodpanx  efforts 
sur  ramélioration  des  rivières  qni  forment  les  grandes  «rtàres 
de  la  navigation  intérieure  de  Templre*  Telles  sont  1«  hante 
Seine,  entre  Paris  et  liontereau»  dont  le  tirant  d'eau  sera  élevé 
à  i'*,6o  par  la  construction  de  douse  barrages  que  prescrit  m 
décret  du  sS  Jaillet  1 860 $  FTonne,  entre  Montereau  et  Laroeto; 
la  Marne,  entre  Saint-Maurice  et  Dizys  qui  forme  la  tdte  ée  k 
▼oie  navigable  de  Paris  h.  Strasbourg,  et  sur  laquelle  douxe 
barrages  devront  être  établis  en  vertu  d*UB  décret  du  %k  mars 
1860  ;  le  Rbône,  entre  Lyon  et  Arles,  qui  unit  la  Méditerranée 
aux  départements  du  centre  et  de  Test. 

Pour  ces  importantes  rivières,  des  projets  définitifs  ont  été 
rédigés  et  approuvés;  un  grand  nombre  d'adjudications  sont 
passées,  les  approvisionnements  sont  commencés,  et  tout  est 
disposé  pour  assurer,  dès  que  la  saison  le  permettra,  une  rapide 
exécution  des  travaux. 

L'endîguement  de  la  Loire  maritime,  autorisé  par  le  décret 
eu  9^  août  1869,  aété  poursuivi énergiquement;  trois  chantiers 
ont  été  organisés  entre  Gouéron  et  l'ile  Gherèse,  entre  la  kaute 
Indre  et  le  Gouéron,  et  au  passage  du  Pellerin.  Un  millioft  a  p« 
être  affecté,  en  1860,  à  cette  importante  entreprise. 

Sur  la  Basse-Garonne,  on  a  terminé  la  canalisation  de  lapasse 
de  Montfernind,  et  commencé  les  travaux  des  passes  de  fiasseus 
et  d*Ambès,  autorisés  par  le  décret  du  27  janvier  1860. 

Plusieurs  rivières»  moins  importantes  sans  doute  mi^  très» 
utiles  néanmoins  comme  débouchés  pour  la  production  locale, 
la  Mayenne,  la  Sartbe,  le  Lot,  TAdour,  la  Vire,  ont  été  égale- 
ment Tobjet  de  la  sollicitude  de  radministration,  qui  a  im- 
primé aux  travaux  une  plus  vive  impulsion.  Des  études  ont» 
en  outre,  été  préparées  pour  ramélioration  de  quelques  autres 
rivières  d'un  Intérêt  réel,  telles  que  la  Moselle  et  la  Meuse. 

Les  canaux,  dont  on  a  si  longtemps  exagéré  les  imperfections, 
offrent  généralement  des  conditions  de  navigabilité  bten  supé- 
rieures à  celles  des  rivières  dans  lesquelles  ils  débouchentr  Les 
améliorations  qu'ils  exigent  consistent  surtout  dans  rexécution 
de  quelques  travaux  complémentaires  d'alimentation,  dans 
rapprofondissement  des  biefs  de  certaines  lignes,  telles  que 
les  canaux  de  Bretagne,  dans  la  régularisation  des  chemins  de 


«citoeût  «tot  pitege»  trop  étroits.  Obs  4!tmi%  ttlivattïc  Mt  «16 
l'bl!jet  d'étodes  défini  tif«s,  et  ^èl<|MMNK  otot  été  t€admàl$m 
enmpMi  niiisf  rembiuchi^Dieiit  de  Neren  M^  le  ^càlii&l  Mhëràl 
à  Ift  Loire  «dit  tehtrô  ot«te  aiittée^  ceitti  tdè  VAMA  &  la  MlMbe 
à  pi  «tre  oÉvert  en  igtu;  teâis  les  étanckcBMÉitè  èeMelit  M- 
cofe  iMti^Mittftbl^s  MIT  plasleon  poiiitB;  6tt  étandMtttMifai 
seroAt Bséfcutés  pettditot  letebMftge  de  la  tam^aÉbtt  ^roèbdAè. 
VM  kietlvjté  pl«n  grande  a  été  Imprimée  t&  Wùnk  de  liaftol  4 
la  RocMle;  lee  tratattt  é'^im^t&tloii  do  éàsM  du  Centté, 
appnHi\é8  par  ^é&cm  dtt  i6  février  18%  «nt  été  tMé-a^mtcM; 
ceex  idd  lV4)profoiidMdtte]it  de»  caiiau  du  mrd  Dnt  été  eoili- 
menée».  LesdlspMilDtts  sent  t>rftee  tHaâidOM  pottf  eomâMneér 
la  construction  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre,  dès  qtlé  lés 
négec^atlotts  ««tertiB  wcc  là  wnmè  àtMnt  ameué  éniM  les 
deux  «bvrerBemeati  iut  aceoM  défiBAir  wt  oéfiié  ^MttlMi. 
Tout  perts  à  tntfre  ^««b  «e  lésultel  sera  M(»-phMikaf àettéftt 
atteifit 

Outre  les  améliorations  matérielles  qui  ont  été  réàlMéS  tlu 
iotMifeM  à  des  étlidee  aiutt  le  «égikM  des  eiMtix«  le  <H)ûve)n^ 
ment  a  pounmivf  Tal^aMemeilt  des  tttrifb  a)>pllifihbleii  %  tfiHÊr 
ques-utts  d'entre  euti  Tel  a  été  le  but  des  lofs  des  éU  JùiUel  %t 
i*'  tout  dernier»  4ui  oht  autdrM  le  Mehiit  t^ai^  l*État  dee  et- 
naux,  et  «M  but  a  été  Atteint  par  le  décret  du  i^  kM)ût  1860,  t)ei 
a  réa^é  en  mèàuè  temps  smr  l'ensemble  des  riviél^  na- 
▼igables  et  des  canaux  une  dimlnntictt  de  thxee  ^ui  dnnne 
une  Juste  aatisnictlon  aux  Intérêts  de  l^agriculturo  et  du  eom- 
merce^ 

L'étude  générale  de  nos  grands  toïïTB  d*ean,  prescrite  par 
Sa  Majesté  à  la  suite  des  désastreuses  Inondatloni  dé  i85«4  n 
été  faite  ayec  perséf éranee  et  touche  à  son  terinsi  U  fésultat 
de  cette  étude  Jettera  un  ^nd  jour  sur  nne  qneètion  des  ^^ 
ardues,  et  qui  Jusqu'ici  n'avait  pas  été  suffisamment  apph^ 
fondte.  M  aie,  sans  attendre  la  réunion  comt)lète  de  cet  ensemble 
de  documents,  !1  importait  d'asstirer  par  des  outrages  spé- 
ciaux la  sécurité  des  tilles  qui  ataient  été  si  cmeliemèiit 
atteintes  par  le  fléau  dés  inondations.  La  loi  du  38  mai  18S8 
a  pourtu  4  cette  nécessité  en  affectant  aux  travaux  de  dêtexlse 
des  villes  une  allocation  exthtordlnaire  de  an  millions. 

Les  looalltés  intéressées  étaient  d'alUeuhs  appelées  à  con- 
courir à  la  dépense  dans  la  proportion  du  tiers  environ;  qùéh 
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rante-elnq  vlllef  on  centres  de  populati<m  plus  on  noioa  a«- 
ddérables  sont  appelé»  à  jouir  da  bénéfice  de  oette  lof.  Dès 
aujourd'hui  sont  parvenus  à  un  degré  d'avaneement  plus  ou 
moins  considérable  les  travaux  de  défense  de  SainIrÉtienne» 
Biois,  Ambolse,  Tours,  Saumur,  Moulins  et  Vichy,  dans  la 
▼allée  de  la  Loire;  de  Lyon,  Tain,  Glun,  Momas,  Roquemaurd, 
Sorgues,  Aramon,  Caderousse,  Avignon  et  Barcelonnette,  dans 
la  vallée  du  Rhône.  Des  projets  ont  en  outre  été  préparés  pour 
la  défense  de  onze  villes  :  ce  sont,  dans  le  bassin  de  la  Loire, 
les  villes  de  Bréhemont,Never8,SeIies-snr-Gher,  Angers,  Cham- 
bon  et  Aubusson*sur-la-Greuse;  dans  le  bassin  du  Rhône, 
Annonay,  Romans,  Villeneuve-sur-Avignon  et  Grenoble-sur- 
risère;  enfin,  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  Périgueoz-eur- 
risle. 

Les  travaux  de  Romans  et  de  Périgueux  sont  môme  com- 
mencés. Du  reste,*le  Gouvernement  a  Tassurance  que  les  fonds 
alloués  par  la^loi  du  s8  mai  suffiront  pleinement,  avec  le  con- 
cours des  intéressés,  pour  réaliser  dans  son  ensemble  une 
œuvre  aussi  utile. 

Ports  maritimes.  —  Les  travaux  d'amélioration  des  ports 
maritimes  se  continuent  sur  tous  les  points  avec  une  grande 
activité.  Au  Havre,  Técluse  des  Transatlantiques  et  la  forme  de 
radoub  seront  prochainement  terminées.  L'élargissement  du 
chenal  récemment  approuvé  est  en  voie  d'exécution,  et  Ton 
vient  de  soumettre  à  l'enquête  le  projet  d'agrandissement  de 
ravant-p#rt,  au  moyen  du  déplacement  de  la  citadelle.  A  Mar- 
seille, le  bassin  Napoléon,  couvert  du  côté  du  large  par  une 
jetée  de  loo  mètres  de  longueur,  se  construit  rapidement  et 
sera  probablement  termina  à  la  fin  de  i86a.  A  Boulogne,  le 
nouveau  bassin  à  flot;  à  Brest,  le  port  Napoléon  établi  dans 
l'anse  du  Porstrein;  àSaint-Malo,  les  travaux  complémentaires 
dont  l'Empereur  a  reconnu  sur  les  lieux  mômes  toute  Tutilité; 
à  Cette»  le  prolongement  du  canal  maritime  qui  doit  relier  le 
port  à  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Midi;  &  la  Rochelle,  le 
nouveau  bassin  à  flot  et  l'approfondissement  du  chenal;  à 
Bayonne,  Tamélioration  de  l'embouchure  de  l'Adour.  Toutes 
ces  entreprises,  qui  se  poursuivent  avec  activité,  et  de  nom- 
breux ouvragf>!S  d'une  moindre  importance  qui  s'exécutent 
dans  les  ports  du  second  ordre,  témoignent  de  l'intérêt  que  le 
Gouvernement  attache  à  l'amélioration  de  la  navigation  ma- 
ritime. 
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Chemint  d$  fer.  —  Le  dét^loppement  progressif  de  notre 
réseau  de  chemins  de  fer  est  aujourd'hui  Tune  des  préoccupa- 
tions les  plus  vires  et,  il  fant  le  dire,  les  plus  légitimes  des  po- 
pulations de  Tempire. 

Aussi  le  Gouvernement  a  dû  s'occuper,  à  la  fois,  d^assurer 
Tachèvement  des  chemins  de  fer  décrétés  et  de  préparer  la 
création  des  lignes  nouvelles  quedes  intérêts  sérieux  signalaient 
particulièrement  à  son  attention. 

Si  la  campagne  de  1860,  contrariée  par  la  mauvaise  saison, 
n*a  pas  été  très-féconde  pour  les  chemins  de  fer  et  n'a  ajouté 
anx  lignes  en  exploitation  qu'une  longueur  de  aâô  kilomètres, 
néanmoins  les  travaux  se  sont  étendus  sur  un  grand  nombre 
de  points,  et  ont  été  conduits  avec  une  activité  qui  promet, 
dans  un  avenir  prochain,  d'importants  résultats  (1). 


* 


(1)     Seeiionê  à  ouvrir  d^aprèi  Us  prititioni  dêi  compagniêi  en  186I. 

fcilon. 

ÎSeTraaà  Villera-CottereU 5t 
fiétbone  à  Haxebroack 33 
Arra*  à  BéthuDO 38 

tGreii  à  Mortcerf 16 
Mortcerf  à  Coalommiers • t7 
Strasboarg  à  Kohi. 8 

Reims  à  Boissons SS 

Sedan  à  Margnt 32 

Ardennes  •  .  .{ Margol à  Montmédy 18 

Monimédy  à  Plerrepont 30 

Nonson  à  Vireux 4< 

A*iA.».            i  Limoges  A  Périgaaux %.  .  .  .  $8 

urieans  .  . .  .^  j^^^^nt  A  Massiac 93 

Paris  à  Lyon  /  Chagny  A  Blaniy 45 

et  A  la       { Monlargis  A  Nevers i3S 

Méditerranée.  'Embranchement do  Privas 81 

Dauphiné .  .  .  t  Bourgoio  A  Saini-André-da-Gaian - 21 

Total 706 

Switom  à  ouvrir  ou  ift6l. 

ViJlers-Cottereis  A  Boissons 28 

^     .                .  Bmbraochement  de  Pontoise 3 

^  Embranchement  de  Senlis 11 

Ligne  d'Argenieuil  A  Ermont 5 

Epinal  A  Aillevillers 43 

Vesonl  A  tiray S3 

£il                  7  Troyes  A  Bar-sur-Seine 29 

Vireus  A  la  frontière  belge 13 

Pierrepoot  A  Tbionville .- 4o 

Longuyon  A  la  frontière  belge 21 


A  r§portêr 246 


10  LOIS,  DteUTS  Et  âERÊTÊS 

Les  lignes  de  Rennes  à  IBfeét  el  de  Toulouse  &  Hnyoïine, 
eiécutées  par  l'État  dans  les  conditions  de  la  lof  du  n  Juin  iSàs, 
ont  reçu  une  TiTe  impulsion  et  seront  rapidement  pouMte 
en  1861. 

Sur  plusieurs  sections  de  la  dernière  de  ces  lignes»  t^les  que 
les  sections  de  Toulouse  à  Saint-<îaudens,  de  Tarbes  à  Bagnères 
et  de  Pau  à  Bayonne,  les  travaux  à  la  charge  de  l^tat  seront 
très-probablement  terminés  à  la  fin  de  cette  campagne.  Sur  la 
ligne  de  Rennes  à  Brest,  toutes  les  adjudications  sont  passées; 
dans  le  courant  de  1669,  là  section  de  Rennes  &  Saint-Brieuc 
sera  terminée,  et  l'on  peut  annoncer,  pour  la  campagne  de 
i863,  rachèvement  de  la  ligne  entière. 

Dans  la  situation  actuelle  des  choses,  l^êtendue  totale  des 
chemins  de  fer  livrés  à  l'exploitation,  non  comprfo  les  lignes 
de  la  Savoie,  est  de  g.  333  kilomètres.  Les  lignes  concédées 
définitivement,  et  dont  une  grande  partie  est  en  coun  d'exé- 
cution, présentent,  en  outre,  une  longueur  de  5.5o5  kilomètres. 
Les  chemins  dont  la  concession  n'est  encore  qu'éventuelle  ont 
1.600  kilomètres  d'étendue;  enfin  3!i7  kilomètres  ont  été  au- 
torisés par  des  lois  votées  dans  le  cours  de  la  dertière  session. 

Les  concessions  dont  le  caractère  purement  éventuel  a  ap- 
pelé l'attention  du  Corps  législatif  ont  leur  point  de  départ  dans 
les  conventions  de  1857,  qui  attribuent  au  Gouvernement, 
comme  aux  compagnies  elleS'-mêmes,  la  faculté  de  réclamer, 
dans  un  délai  de  quatre  ans,  l'accomplissement  des  formalités 
nécessaires  pour  rendre  les  concessions  définitives.  Ce  délai 
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ÎPont-l'ETèqne  4  Ûonflieur 25 

Reonea  A  Redon.  .«. TO 
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1  Bourges  i  Monilaçon 91 
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/  Mouchard  à  Lons-le-Sanlnief. « Se 

Lyon        I  Mouchard  à  Pontarlier M 
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V  Toulon  aai  Arcs  •  • 66 
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(  Saint-Simon  A  Poix TO 

"'<" !  Tooloase  A  Saint^AUdoits .^  r 
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tra  tB8  wirts.  Il 

aipMnt  to  lioii  de  joiii  iMi,  il  Importait  de  régdlarher  ttms 
reUM  cette  sitoaHoii» 

AQ8Bi  dès  la  fift  de  la  derttfère  tfêssfotf ,  dtfef  senrf ce»  irpé<sf Mx 
ont  été  «rgadisés  pour  tôt»  les  réeeaQx»  et  des  ingénf  enrs  etp6- 
riiaeirtés  ont  ét6  chargée  de  rédiger  les  AYàttt-projetâ  iiéûea- 
saires  i  racoonplisBefoent  des  fonaatltés  (PeaqnM  (i). 

Cette  tâelie  est  aujotirdTiQi  prêtée  entièrement  accomplie  ; 
déjà,  pour  plesleiire  lignée,  lee  formalités  «dirent  leur  conrs» 
et  ayant  la  fin  dn  moie  de  férrier,  les  enquêtes  seront  onyertes 
pour  t^tee  les  lignes  concédées  érentaellement»  sauf  la  se6- 
tion  de  Gap  à  la  frontière,  qoï  est  subordonnée  h  une  conren- 
tion  internationale. 

Lé  Gaaremement  est  donc  en  mestitie  de  remplir  de  tout 
point  rengagement  qn^il  a  contracté,  à  cet  effet,  tis^ir-t is  du 
Corps  législatif;  mais  là  ne  s*est  pas  bornée  son  action  $  il  a,  en 
outre,  fait  préparer  Tétnde  de  noutelles  lignes  Titement  solli- 
citées par  diTerses  régions  de  Fempira.  Pour  ces  chemins  \a 
question  se  présente  sous  un  tout  autre  aspect  que  pour  les 
questions  érentuelles.  H  ne  s^agit  plus  seulement  de  constater 
Futilité  publique  de  chemins  de  fer  déterminés  à  Favance,  il 


•^ 
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faut  apprécier  Tutillté  rélatiTe  de  lignes  qui  s'excluent  mutuel- 
lement, et  mettre  en  concurrence  des  intérêts  qui,  considérés 
isolément,  sont  dignes,  à  des  titres  divers,  de  la  sollicitude  des 
pouvoirs  publics.  Des  questions  aussi  délicates  semblent  ne 
pouvoir  se  résoudre  que  par  des  enquêtes  comparatives,  dans 
lesquelles  tous  les  intérêts,  toutes  les  opinions  pourront  se 
faire  entendre.  Plus  de  a.ooo  kilomètres  de  lignes  nouvelles, 
représentant  une  dépense  d'environ  55o  millions,  ont  été  ainsi 
étudiées  dans  le  cours  de  la  dernière  campagne*  Tous  ces  pro- 
jets sont  déjà  ou  vont  être  prochai  oement  soumis  aux  formalités 
d'enquête,  et  deviendront  ensuite  l'objet  de  l'examen  de  l'ad- 
ministration supérieure. 

Le  Gouvernement  puisera  dans  cette  instruction  les  éléments 
des  propositions  qu'il  aura  à  soumettre,  en  ce  qui  concerne  les 
conditioûs  financières,  à  la  sanction  du  Corps  législatif. 

L'administration,  tout  en  poursuivant  le  développement  des 
voies  de  fer,  n'a  pas  perdu  de  vue  une  question  à  laquelle  les 
réformes  commerciales  ont  donné  une  importance  toute  par- 
ticulière, c'est-à-dire  la  réduction  des  tarifs  des  chemins  de 
fer  sur  les  matières  les  plus  nécessaires  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  difficultés  que 
présente  la  réalisation  d'une  mesure  qui  touche  à  tant  d'inté- 
rêts. Des  négociations  sont  ouvertes  à  ce  sujet  avec  les  princi- 
pales compagnies  des  chemins  de  fer,  et  une  commission  spé- 
ciale a  déjà  réuni  en  grande  partie  les  documents  qui  doivent 
servir  de  base  aux  traités  à  intervenir  entre  ces  compagnies 
et  l'État.  On  peut  espérer  que  cette  question  délicate  sera  pro- 
chainement résolue. 

S  3.  Mines  et  usines  métallurgiques. 

Le  rapport  présenté  à  l'Empereur  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  au  commencement  de  1860,  sur  la  situation  de 
l'industrie  houillère,  a  indiqué  avec  détail,  pour  chacun  de 
nos  bassins  de  quelque  importance,  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  au  plus  bas  prix  possible  l'arrivage  de  la  houille 
sur  les  lieux  de  consommation. 

Le  département  compétent  poursuivit  énergiquement,  dans 
le  cours  de  l'année  1860,  l'exécution  de  ces  mesures. 

En  ce  qui  concerne  le  bassin  de  la  Loire,  le  projet  de  la  route 
de  terre  entre  Rive-de-Giers  et  Givors  a  été  étudié;  la  dé- 
pense, qui  doit  être  répartie  entre  l'État  et  les  départements 
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de  la  Loire  et  du  Rhône,  a  été  évaluée  à  près  d*UQ  million.  Les 
travaux  sont  commencés  et  seront  continués  avec  activité. 

Le  rachat  des  canaux  de  Brîare,  d^Orléans  et  du  Loing  et  ra- 
baissement des  tarifs  qui  en  a  été  la  conséquence,  rouvre  le 
marché  de  Paris  au  bassin  de  Saint-Étienne,  en  même  temps 
qu'à  ceux  du  Centre,  Blanzy,  Commentry,  Decize,  et  leur  per- 
mettra de  faire  concurrence  aux  houilles  du  Nord. 

Quant  au  bassin  du  Pas-de-Calais,  où  quatorze  concessions 
nouvelles  ont  été  Instituées  depuis  moins  de  dix  années»  les 
compagnies  concessionnaires  ont  été  autorisées,  sur  leur  de- 
mande, à  construire  huit  embranchements  d'une  longueur 
totale  de  &3  kilomètres,  et  destinés  à  relier  leurs  fosses  avec 
le  chemin  de  fer  des  houillères' exécuté  par  la  compagnie  du 
Nord.  L'exécution  de  ces  embranchements  est  presque  termi- 
née; elle  réduira  de  près  des  trois  quarts  les  frais  de  transport 
des  houilles  sur  les  lieux  de  vente.  Nous  avons  déjà  indiqué 
que  la  ligne  principale  serait  prochainement  livrée  à  la  circu- 
lation. Ces  houillères  empruntent  pour  le  transport  de  leurs 
produits  non-seulement  les  chemins  de  fer,  mais  encore  les 
voies  d'eau.  La  réduction  déjà  effectuée  des  tarifs  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée,  du  canal  de  la  Sensée  et  de  l'écluse  d'Iwuy, 
l'approfondissement  à  a  mètres  du  tirant  d'eau  des  voies  ca- 
nalisées du  Pas-de-Calais,  doteront  ce  centre  houiller  des  meil- 
leures conditions  de  prospérité.  A  Tégard  du  bassin  d'Alais,  il 
s'agissait  seulement,  pour  l'avenir»  de  quelques  études  de  che- 
mins de  fer.  Ces  études  ne  seront  pas  perdues  de  vue,  et  dès 
que  la  nécessité  s'en  fera  sentir,  elles  seront  immédiatement 
ordonnées.  Pour  le  bassin  du  Creuzot  et  de  Blanzy,  l'on  a,  depuis 
Tannée  dernière,  commencé  Fexécution  du  réservoir  de  Mon- 
taubry,  qui  doit  augmenter  notablement  les  ressources  alimen- 
taires du  canal  du  Centre,  et  l'on  a  entrepris  avec  une  égale 
activité  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nevers  à  Ghagny. 
Déjà,  sur  ce  chemin,  une  somme  de  trois  millions  au  moins 
avait  été  dépensée  à  la  fin  de  1860. 

Le  bassin  de  Commentry  paraissait  amener  surtout  la  créa- 
tion de  deux  lignes  de  fer  destinées  à  se  rattacher,  d'une  part, 
à  Limoges  et  Poitiers,  d'autre  part  à  Tours  et  à  la  partie  infé- 
rieure de  la  vallée  de  la  Loire. 

Sur  l'une  et  l'autre  de  ces  directions,  des  concessions  éven- 
tuelles ont  été  faites  à  la  compagnie  d'Orléans,  entre  Montlu- 
çon  et  la  Souterraine,  ou  Limoges,  d'un  côté,  et,  d'un  autre 


1^  LOIS,   DÉG&ETS  ET  ABEÊTÉS 

côté,  entre  Tours  et  Vierzon  ;  mais  de  Dombrenaes  lignes  con- 
currentes ont  été  réclamées  par  divers  intérêts,  les  études  en 
ont  été  poursuivies  avec  activité.  Déjà  les  enquêtes  ont  été 
faites  sur  les  projets  de  la  ligne  de  Montluçon  à  Limoges;  elles 
sont  ordonnées  sur  ceux  de  Ut  ligne  de  Tours  à  la  ligne  de 
dermont.  L'administration  sera  donc,  avant  peu,  en  mesure 
de  prendre  telle  décision  que  de  droit;  mais,  quelle  que  soit 
cette  décision,  le  bassin  de  Gommentry  est  toujours  assuré 
d*avoir,  dans  un  avenir  prochain»  les  débouchés  nécessaires  au 
développement  de  son  exploitation* 

»  Pour  le  bassin  d'Aubin,  ce  qu'il  j  avait  de  plus  urgent  à 
faire,  Cétalt  de  presser  racbèvement  des  travaux  d'améliora- 
tion du  Lot  Jusqu'à  ces  derniers  temps  Ton  ne  pouvait  y  afiec- 
ter  chaque  année  qu*.une  somme  de  5oo.ooo  francs  au  plus.  U 
sera  désormais  possible,  grâce  aux  crédits  extraordinaires 
ouverts  par  la  loi  du  i4  juillet  1860,  ou  qui  seront  ouverts  par 
des  lois  ultérieures^  de  leur  accorder  de  plus  fortes  allocatjojos 
et  de  rapprocher  ainsi  l'époque  où  ces  tr^Vjiux  j)euvent  être 
terminés. 

Quant  aux  voies  de  fer  projetées  du  Lot  à  Périgueux  et  du 
Lot  à  Brioude,  et  dont  le  bassin  d'Aubin  doit«  dans  ^avenir, 
retirer  également  de  précieux  avantages,  déjà  une  partie  de  la 
ligne  de  Périgueux  au  Lot,  celle  de  Périgueux  .à  Brives,  est  en 
exploitation,  et  l'on  travaille  activement  sur  le  surplus;  déjà 
aussi,  sur  la  ligne  du  Lot  à  Brioude,  les  travaux  sont  entrepris 
entre  Arvant  et  Massîac,  et  la  compagnie  vient  d'être  invitée  à 
les  commencer  entre  Lacapelle  et  Aurlllac> 

a  semble  Inutile  d'analyser  les  mesures  prescrites  ou  réali- 
sées pour  les  bassins* d'une  importance  secondaire;  il  sufilt  de 
déclarer  de  nouveau  que  l'administration  continue  Taccom- 
plissement  de  sa  mission  avec  la  plus  grande  sollicitude,  et  de 
rappeler  qu'une  somme  de  5oo.ooo  francs  a  été  distribuée  en 
subventions  pour  l'amélioration  des  chemins  vicinaux  servant 
aux  transports  des  houilles  sur  les  divers  points  du  territoire. 

L'administration  supérieure  a  été  appelée  à  examiner  et  à 
résoudre  des  questions  non  moins  importantes  pour  l'industrie 
minérale  en  France;  une  commission  spéciale  a  été  instituée, 
l'année  datiière,  pour  apprécier  de  nombreuses  réclamations 
relatives  aux  bases  et  au  mode  de  perception  de  la  redevance 
proportf  onnelie  des  mines. 

Cette  commission  s'est  livrée  à  une  étude  très-approfondie 
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de  ces  questHoQ?^  el  elle  a  ét6  d'avis  d'abordr  de  faToriser 
le  système  d'abonnement  prévu  par  les  règlement  en  Ti^ 
gneou:. 

Goufonnénwiit  k  cet  ^visi  w  diêcret;»  en  d^te  du  3o  juij(i  i|^ 
a  décidé  qu'à  partir  de  rsMinéa&S&i  lesatM^nne^meataaçrai^ 
régl^  ppur  Ifi^  explattwita  qui  eo  fer^lQ^t  to  deinaade«  d'aporèa 
le  produit  net  moyen  des  deux  années  antériemre?»  e(  ^uei  Ji^ 
tanx.  «yuiii  fi^  oarajt  maintenu  peAd^At  mii9>  docéo^  ^  ç|nq 

U  mÔ9i«  compaisaioa  a  recherché  s'il  y  aurait  Ueu  de.  faira 
droit  aux  plaintes  des  exploitanta  de  minesi^  en  comptant  dans 
les  dépenses  djD;  Vexploltatiioa  ce?talo;si  frais  qui  eu  avaient  itè 
exclus  jivsqijCici^  et  eUe  s'est  prononcée  pour  Tafl^mative^ 

Des  inati^wtîfio^  ont  été«  eçi  çenséqueuce»  adressées  sur  teu9 
les  points  da  Tewpjbce,  et  Tindu^trie  des  mJUies  a  reçu  ainsîi 
dansile  cour^  de  l'année  i86a»  un,  pui^nt  eiysoura^epcLent^ 

tJjaj^piil^lJIçatLoa  o£&cie],Le  feira.  connaître  prochainemejut  la 
matclUA  eli  le^  progrès  de^  Vindastirie  n^^laérale  depuis  Tannée 
i8ô3«  (l  i^i'estpas  sauaintjf^êt  de  résmner  ;q1  tes  résuUatafdece 
travail  pour  la  première  et  la  derAL^des.%9nées  a^q^ueUee 
il  sH^gifUfjpj^ 

£a  i8j^,  deux  eent  sobente4U-4ept  mines  da  combu^iJble 
minéral,  ont  été  exploitées  mx  le  1;firritoj.re(  de  rempiroi,  et  ont 
produit  59.379.85/i  quintaux  métriques,  valant  59.654.908^  £r. 
ou  i'^5,  pAir  qnlntajL. 

EniSôy»  i^  noml^re)deaco!^(^ssiioq3e2i;9lQitéeaeat  de  %^; 

la  production  s'élève  à  ^/i.8a5.7i8  quintaux  métriques^  vaJant 
9/^.979.163  francs  ou  1.260  francs  par  quintal  métrique. 

Pendant  la  même  période,  nnportatlon  des  houilles  étran- 
gèreaa  fait  également  da  notables  progirès^ 

En»  1,853»,  elle  a  été  de  35^3q5.3oq  quintau;;.  métriques. 

Et,  en  1859»  de  67.603.873,  déduction  faiJte  de  la  faible  q]uanr 
tité  exportée;, la  consommation  totale  du  pays  en  combustible 
minera),  a.  donc  été,,  en  i,853,.  de  9/1.23/^053  qnintau;^;  n^étel- 
ques,  et^en  i859»  de  i.38»636.58/i  quintaux  métriques. 

U  y  a  donc  eu>  dans  la  marche  de  notre  industrie  houillère, 
un  progrèanotable  depuis  1862,  et^sl  ledéveloppement  de  cette 
industrie  est  le  signe  la  plus.certainde  la  prospérité  de  toutes 
les  autres^  on  peut  dj^  avec  certitude  qu'en  France»  pendant 
la  période  çi-dessqs  indiquée»,  toutes  les.  industries  ont  été 
INKMspàreiL 
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Quant  aux  usines  à  fer,  yoici  les  résultats  généraux  de  leur 
fabrication  : 

il  a  été  produit,  en  i853,  3.936.979  quintaux  métriques  de 
fonte  au  charbon  de  bois  valant  hU.^SwjiU  francs,  et«  au 
coke^  3.687.860  quintaux  métriques  valant  50.uS9.a76  fk-ancs, 
soit  ensemble  6.619.159  quintaux  métriques,  d'une  valeur  de 
105.06Â.190  francs. 

En  1869,  la  fabrication  au  charbon  de  bois  a  été  de  5.36o.i8o 
quintaux  valant  53.4^3.986  francs,  et  celle  de  la  fonte  au  coke, 
de 5.361. 3â5  quintaux  valant  65.315.096  Arancs,  total  8.56i.5i3 
quintaux  valant  11 6.658. 083  francs. 

Pour  le  fer,  nous  trouvons  des  résultats  analogues. 

En  i855,  il  a  été  produit  par  les  usines  françaises  i.oo&.ofta 
quintaux  métriques  de  fer  au  bois  valant  As. 75/^ .663  francs,  et 
5.A9&.793  quintaux  de  fer  à  la  houille  valant  io5./iB7.686  fn, 
soit  au  total  6.1198. 85/k  quintaux,  d'une  valeur  de  1/18.173.5A8  fr. 

En  1859,  il  a  été  fabriqué  1.078.618  quintaux  de  fer  au  bois 
valant  /i3./i96./iio7  fhiDCs,  et  /i.  133.576  quintaux  de  fer  à  la 
houille  valant  i28.536.5oo  francs,  soit  au  total  5.300.999  quin- 
taux valant  176.000.707  francs. 

Enfin,  depufs  Tannée  i853,  il  a  été  donné  166  nouvelles  con- 
cessions de  mines,  sur  lesquelles  16  en^  i855,  9  en  i856, 18  en 
i855,  39  en  i856,  16  en  1867,  17  en  i858, 3o  en  1859  et  95  en 
1860. 

Ces  concessions  s*appliquent  :  61  à  des  mines  de  houille, 
38  à  des  mines  de  fer»  5  à  des  mines  de  sel ,  et  69  &  d'autres 
substances. 

SA.  agriculture. 

Les  travaux  d'utilité  agricole  sont  entrés ,  sous  l'énergique 
impulsion  de  FEmpereur,  dans  une  voie  de  progrès  où  chaque 
jour  marque  quelques  nouveaux  pas. 

L'une  des  plus  utiles  de  ces  entreprises ,  la  fixation  des 
dunes  au  littoral  de  la  Gascogne,  a  été  conduite  avec  une  nou- 
velle activité,  et  déjà  68.000  hectares  de  sol  stérile  sont  trans- 
formés en  belles  forêts  qui  protègent  le  territoire  contre  Tin- 
vasion  des  sables.  En  Sologne,  la  transformation  de  la  culture 
s'opère  graduellement.  La  marne,  fournie  à  prix  réduit  aux 
agriculteurs ,  se  répand  sur  tous  les  terrains  situés  à  proximité 
du  chemin  de  fer.  La  première  section  du  canal  de  la  Sauldre, 
aujourd'hui  terminée,  sert  de  débouché  aux  marnes  de  Blan- 
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cafort»  Enfin,  un  vaste  système  de  travaux,  comprenant  la  ca* 
nalisation  du  Beuvron,  la  création  d'un  réseau  de  routes  agri- 
coles et  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  rural,  est  en  ce 
moment  soumis  à  Tenquète.  Cette  information  fera  connaître 
quels  sont  les  moyens  les  plus  sûrs  de  compléter  Tamélioration 
de  cette  contrée  si  longtemps  déshéritée. 

Dans  la  Dombes,  dans  la  Brenne,  la  régularisation  des  cours 
d'eau,  la  construction  des  routes  agricoles  produisent  déjà  les 
plus  heureux  résultats.  L^administration  continue  d'ailleurs 
à  étudier,  au  point  de  vue  pratique,  la  question  si  importante  et 
8l  difficile  de  la  suppression  des  étangs  insalubres.  En  attendant 
une  solution  définitive»  elle  cherche,  à  Faide  de  négociations 
avec  les  propriétaires  et  au  moyen  d'indemnités  réglées  à  Ta^ 
miable,  à  réaliser  la  destruction  des  étangs  les  plus  dangereux. 

En  Corse,  le  dessèchement  des  marais  de  la  côte  orientale  se 
continue  activement  :  déjà  d'importants  résultats  ont  été  ob- 
tenus, et,  dans  la  campagne  prochaine,  Tachèvement  de  plu- 
sieurs  entreprises  considérables,  telles  que  le  dessèchement 
"^des  marais  de  San-Pellegrino,  de  Porto-Vecchio,  de  Biguglia, 
exercera  une  salutaire  influence  sur  la  salubrité  publique. 

La  loi  du  19  Juin  1867,  qui  prescrit  Tassainissement  et  la  mise 
en  valeur  des  landes  de  Gascogne,  s'exécute  avec  un  succès 
remarquable. 

L'adhésion  presque  générale  des  conseils  municipaux,  leur 
empressement  à  seconder  les  vues  du  Gouvernement,  ont 
rendu  inutile  Papplication  des  mesures  coercitives  autorisées 
par  la  loi.  L'aliénation,  à  charge  d'assainissement  et  de  mise 
on  valeur,  d'une  partie  des  landes  communales  fournit  aux 
municipalités  les  moyens  d'entreprendre  à  leurs  frais  l'exécu- 
tion des  travaux.  Ai^jourd'hui,  l'impulsion  est  donnée,  et  la  loi 
du  19  juin  aura  atteint ,  sans  entrave  et  sans  contrainte,  le  but 
qu'elle  avait  en  vue. 

Ces  heureux  résultats  ont  déterminé  le  GouvememeDt  à 
faire  un  pas  plus  décisif  dans  la  voie  des  améliorations  agri- 
coles. Sur  sa  proposition,  la  loi  du  a8  juillet  1860  est  venue  ap- 
pliquer des  dispositions  de  même  nature  à  l'ensemble  des  ma- 
rais et  terres  incultes  appartenant  aux  communes  de  l'Empire. 

Dès  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi ,  l'administration  des 

travaux  publics  s'est  mise  en  mesure  d'en  assurer  l'exécution. 

D'accord  avec  le  département  de  l'intérieur,  elle  a  préparé  et 

soumis  à  l'examen  du  conseil  d'État  le  règlement  d'administra- 
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tion  publique  préTu  par  rtrticle  9  de  cette  loi  ;  ce  règlement 
Tient  d*ètre  préaenté  à  la  signature  de  l'Empereur. 

En  même  temps 4  elle  a  invité  lee  préfets,  par  deux  circu- 
laires ■uoceasives,  &  recueillir,  arec  le  ooncours  des  ingénieurs 
et  des  maires,  des  renseignements  précis  sur  les  terrains  com- 
munaux auxquels  peuvent  utilement  s^appliquer  les  nouvelles 
dispositions  législatives.  Dans  tous  les  départements,  on  réunit 
des  données  exactes  à  ce  >t\}et;  déjà  même  quelques  projets 
d^aasainlssement  ont  été  soumis  à  Tadministration,  et  tout  fait 
espérer  que»  dès  la  campagne  de  1861  »  on  pourra  entrer  dans 
la  période  d^exécution  de  ces  utiles  entreprises. 

Les  encouragements  généraux  k  Tagilculture  ont  produit  les 
plus  heureux  résultats. 

Le  concours  général  et  national  d^agriculture,  décidé  seuie^ 
ment  au  mois  d'août  1869,  a  pris  des  proportions  inespérées  et 
a  permis  de  constater  les  progrès  réalisés  depuis  i856  par  les 
agriculteurs  Ihinçals. 

Tandis  qu*à  rexbibitlon  universelle  de  i856  la  partie  fk*an* 
çaise  comprenait  seulement  5.308  animaux  ou  lots  d*anlmaux , 
instruments  ou  produits  agricoles,  rexposition  de  1860  en 
comptait  ii.Soo.  Ces  chiffres,  par  leur  importance,  témoignent 
hautement  de  Tintérèt  que  présentent  aux  populations  agri- 
coles ces  solennités  où  elles  viennent  puiser  de  précieux  élé- 
ments d'étude  et  d'utiles  enseignements. 

Oes  progrès  sont  dus  à  une  institution  qui ,  répondant  à  de 
véritables  besoins ,  a  su  porter  dans  les  départements  de  la 
France  une  émulation  salutaire,  et  provoquer  de  toutes  parts , 
par  rinfluence  qu*elle  a  exercée,  des  améliorations  sérieuses. 
Pour  la  première  fols,  en  1860,  les  ooncours  régionaux  ont  été 
portés  à  douse,  et  ont  reçu  ainsi  un  développement  réclamé 
depuis  longtemps. 

Us  ont  réuni,  sur  les  points  les  plus  variés  du  territoire* 
7./159  animaux  ou  lots  d^anlmaux,  5.ei5  instruments  et  9.9^9 
eollectioos  de  produits  agricoles.  Indépendamment  des  prix  et 
des  médailles  distribués  en  grand  nombre  dans  ces  exhibitions, 
le  Gouvernement,  depuis  18671  &  cherché  à  récompenser  non^ 
seulement  les  animaux,  les  instruments  et  les  produits  isolé-- 
ment,  mais  Tensemble  d'une  exploitation,  et  a  oïï&n  une  prime 
d'honneur,  consistant  en  une  coupe  d'argent  et  en  une  somme 
de  fikooo  francs,  à  l'agriculteur  du  département  où  se  tient  le 
concours ,  dont  l'exploitation  est  la  mieux  dirigée,  et  prés  ente 
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les  améliorations  les  plus  utiles  et  les  plus  profitables.  Le 
nombre  toujours  croissant  des  concurrents  à  cette  haute  ré- 
compense prouve  assez  rémulatlon  qu^elle  fait  naître*  Chacun 
▼eut  être  digne  de  paraître  devant  ses  juges  avec  des  titres  sé- 
rieux; et»  stimulés  par  Tattrait  de  la  prime  dlionneur,  les 
propriétaires  ou  fermiers  rivalisent  de  zèle»  remontent  leurs 
étables  en  animaux  de  choix»  augmentent  leurs  constructions» 
améliorent  leurs  bâtiments  »  entreprennent  des  travaux  d'ir- 
rigation et  de  drainage,  en  un  mot»  cherchent  à  faire  pro- 
gresser non  une  partie»  mais  Tensemble  de  leurs  domaines. 

Les  sociétés  et  comices  «qui  secondent  si  bien  Taction  du 
Gouvernement  et  préparent  par  leurs  concours  spéciaux  les 
grandes  expositions  régionales  ou  nationales»  ont  pris  en  1860, 
comme  par  le  passé»  une  large  part  dans  la  distribution  des 
encouragements  à  Tagriculture. 

Le  chiffre  des  sommes  distribuées  par  leur  entremise  dépasse 
1.66 j. 000  francs»  dont  535.ooo  francs  seulement  sont  prélevés 
sur  les  fonds  de  PÉtat. 

Justement  préoccupée  de  la  solution  des  questions  qui  inté- 
ressent notre  industrie  agricole»  Sa  Majesté  a  donné  ordre 
d'acheter  dix  charrues  &  tapeur»  afin  de  répandre  en  France 
Tappareil  qui.  Jusqu'ici»  en  Angleterre»  paraît  avoir  le  mieux 
résolu  le  problème  du  labourage  à  la  vapeur.  C'est  également 
diaprés  ses  intentions  qu'un  agronome  a  dû  accompagner  l'ex- 
pédition dirigée  contre  la  Chine,  afin  d^étudier  les  pratiques 
agricoles  de  ce  pays»  et  de  rechercher  les  plantes  et  les  végé- 
taux susceptibles  d'être  importés  et  acclimatés  avec  avantage 
en  France  et  en  Europe. 

En  1860»  les  établissements  d^instruction  agricole  ont  con«- 
tinué  h  rendre  les  services  dus  h  cette  utile  institution  depuis 
sa  création* 

S  &  jtmnêxion  de  la  Savoie  et  ûe  Varrtmûiiêement  de  Ifiee. 

A  l'époque  de  l'annexion»  l'Empereur  avait  prescrit  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  faire  faire  une  étude  approfondie 
des  routes  à  ouvrir»  des  chemins  de  fer  à  construire,  des  rivières 
à  rectifier  et  h  endiguer  dans  les  trois  nouveaux  départements 
de  l'Empire.  Les  ingénieurs  chargés  de  cette  mission  ont  ap- 
porté à  son  accomplissement  un  zèle  et  une  intelligence  remar- 
quables. Sa  3Ii^jei^  a  pu  apprécier  personnellement  les  résul- 
tats obtenus  dans  le  peu  de  temps  consacré  aux  études.  Aussi 
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&-t-II  été  possible  de  statuer  eo  principe  dans  ua  court  délai 
sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  viabilité  de  ces  dé- 
partements. 

Boutes  —  Dans  le  département  de  la  Savoie,  au  moment  de 
Fannezion,  on  comptait  /k37  kilomètres  de  routes,  dont  i/io  kî- 
mètres  de  routes  royales  et  sgy  kilomètres  de  routes  provin- 
ciales. 

Le  décret  du  8  août  i86o  a  classé  quatre  routes  impériales 
d^ne  longueur  ensemble  de  ZUq  kilomètres,  et  deux  décrets  des 
a**  et  98  août  ont  classé  neuf  routes  départementales  d^une 
longueur  de  sûo  kilomètres ,  en  laissant  les  dépenses  d*entre- 
tien  et  de  grosses  réparations  à  la  charge  de  l'État  pendant 
cinq  années. 

Par  un  décret  complémentaire  du  as  décembre,  six  nou- 
velles routes  départementales,  présentant  une  longueur  de 
ii5  kilomètres,  ont  été  classées.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement avait  voté  précédemment  les  fonds  nécessaires  pour 
assurer  Texécation  et  Fentretlen  de  ces  dernières  voles  de  com- 
munication. 

Ainsi  le  département  de  la  Savoie  jouira  bientôt  d'un  réseau 
de  routes  impériales  et  départementales  se  développant  sur  une 
longueur  totale  de  703  kilomètres. 

Les  dépenses  à  faire  pour  atteindre  ce  résultat  sont  évaluées 
à  6.690  000  francs,  savoir  : 

Sur  les  fonds  deFÉtat,  6.590.000  francs,  dont  3./i55.ooo  francs 
pour  les  routes  impériales  et  a.i35.ooo  francs  pour  les  routes 
départementales  ;  sur  les  fonds  du  département,  1 . 1 00. 000  francs 
applicables  aux  routes  départementale^ 

Dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  les  routes  impé- 
riales et  départementales  ont  été  classées  par  décrets  des  i**, 
18,  et  3i  août,  29  et  26  décembre  1S60. 

La  longueur  des  routes  impériales  est  de  391  kilomètres,  et 
celle  des  routes  départementales  de  377  kilomètres,  soit  en 
totalité  668  kilomètres. 

L^État  reste  chargé,  pendant  cinq  ans,  des  dépenses  à  faire 
pour  six  routes  départementales  d'une  longueur  ensemble  de 
s  16  kilomètres.  Le  surplus,  formant  une  longueur  de  161  kilo- 
mètres, reste  à  la  charge  du  département.  La  dépense  en  est 
évaluée  à  3.880.000  francs. 

Quant  aux  dépenses  imputées  sur  les  fonds  du  trésor,  elles 
sont  évaluées  à  la  somme  totale  de  8.6/10.000  francs,  dont 
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5.2^2o.ooofranc8  pour  des  routes  impériales,  etS.3ao.ooo francs 
pour  les  routes  départementales. 

Un  décret  du  ai  novembre  i8So  a,  en  outre,  ordonné  le  ra- 
chat auxfrajs  de  TÉtat,  et  moyennant  une  somme  de  139.500  fr., 
du  péage  du  pont  suspendu  de  la  Balme  sur  le  Rhône,  qui  forme 
une  utile  communication  entre  le  département  de  TAln  et  le 
territoire  annexé. 

Dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  ou  plutôt  dans 
Tancien  arrondissement  de  Nice,  diverses  routes  impériales  ont 
été  classées  par  deux  décrets  des  18  août  et  39  décembre  1860, 
Leur  longueur  totale  est  de  laS  kilomètres.  Les  dépenses  de 
tonte  nature  à  faire  pour  les  amener  &  Tétat  d*entretien  sont 
évaluées  à  5.730.000 francs. 

La  longueur  des  routes  départementales  est  de  175  kilomètres. 
La  dépense  est  évaluée  à  3.5oo.ooo  francs,  dont  la  moitié  sera 
supportée  par  TÉtat 

Navigation.  —  En  ce  qui  touche  le  service  de  la  naviga- 
tion, les  études  et  les  travaux,  dans  les  départements  annexés, 
ont  été,  quant  à  présent,  concentrés  sur  cinq  entreprises 
principales. 

Dans  les  Alpes-Maritimes,  Tendiguement  du  Var;  dans  la 
Savoie,  Tendiguement  de  Tlsère;  dans  la  Haute-Savoie,  Tendi- 
guement  de  l*Arve,  de  la  Dranse  et  de  ses  principaux  afSuents, 
TAbondance  et  SaintJean-d'Aulph ,  enfin  ramélloration  des 
ports  d'Évian  et  de  Thonon  sur  le  lac  Léman. 

La  continuation  des  travaux  commencés  par  le  Gouvernement 
piémontais  pour  Tendiguement  du  Var  a  été  autorisée  par  un 
décret  du  18  août  1860. 

Cette  entreprise  avait  fait  Tobjet  d'une  concession» révoquée 
depuis,  de  la  part  du  Gouvernement  sarde. 

La  longueur  delà  rive  gauche  du  Var,  depuis  la  Roche  rouge, 
origine  des  travaux,  jusqu'à  la  mer,  est  de  33.091  kilomètres; 
Fentreprise  a  été  divisée  en  deux  sections,  et  le  concessionnaire 
n'a  commencé  les  travaux  que  dans  la  partie  d'amont  sur  un 
développement  de  11. ûAo  kilomètres.  Un  projet  définitif  vient 
d'être  approuvé  pour  l'achèvement  de  cette  partie  de  l'endi- 
guement;  la  dépense  en  est  évaluée  à  â35.ooo  francs.  Un  pre- 
mier crédit  de  i5o.ooo  fr.  a  été  alloué  sur  le  budget  de  1860. 

En  même  temps,  les  iugénieurs  ont  préparé  les  projets  de 
détail  pour  la  seconde  section ,  qui  pourra  être  commencée 
dans  la  prochaine  campagne. 
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Dans  la  Saroie»  un  décret  du  19  décembre  1860  a  déclaré  d*a-  ^ 
tilité  publique  les  travaux  d'endiguement  de  Tlsère,  et  a  pourvu 
à  rachëvement  de  ces  travaux,  eu  créant  un  nouveau  syndicat 
en  remplacement  du  consortium  établi  par  la  loi  sarde  du  i5 
mars  i853. 

Aux  termes  de  ce  décret»  TÉtat  contribue  pour  un  tiers 
dans  la  dépense,  tant  à  titre  de  subvention  qu*à  raison  de  l'in- 
térêt que  les  travaux  présentent  pour  la  conservation  des  routes. 
Ces  dispositions  B*appliquent  à  la  partie  inférieure  du  cours  de 
risère,  entre  Albertville  et  la  limite  du  département  de  ITsëre. 

C'est  sur  cette  section,  en  effet,  que  les  efforts  du  Gouverne- 
ment sarde  se  sont  particulièrement  portés.  On  a  dépensé  plus 
de  8  millions  de  francs  pour  construire  une  double  ligne  de 
digues  Insubmersibles ,  et  malheureusement  rinondation  de 
i85g  est  venue  démontrer  que  des  dépenses  aussi  considérables 
n'avaient  pas  produit  les  résultats  qu'on  s^était  promis.  L*ad- 
minlstratlon  a  prescrit  des  études  qui  permettent  d'espérer  une 
solution  satisfaisante  de  cette  difficile  question;  quant  à  pré- 
sent, elle  se  borne  à  continuer  les  travaux  d*endjguement, 
diaprés  les  anciens  projets. 

Je  dois  mentionner,  en  outre,  en  ce  qui  touche  le  départe- 
ment de  la  Savoie,  un  décret  du  aa  décembre  1860,  qui  pour- 
voit, au  moyen  de  la  constitution  d*une  association  syndicale, 
à  rachëvement  des  travaux  d*assainlssement  de  la  vallée  de 
la  Rochette,  Tune  des  vallées  affluentes  de  la  rive  gauche  de 
risère. 

Dans  la  Hante-Savoie,  un  décret  du  18  août  1860  a  prescrit 
rétablissement  d'un  port  à  Thonon,  et  raméiloration  du  port 
d*Évian  sur  le  lac  Léman,  raméiloration  du  flottage  de  la  Dranse 
et  de  ses  afOuents. 

La  création  du  port  de  Thonon  a  fait  Tobjet  d*une  enquête 
nautique,  dont  le  résultat  a  été  entièrement  favorable;  le  pro- 
jet définitif,  évalué  à  5oo.ooo  francs,  a  reçu  tout  récemment 
rapprobation  de  Tadministration  et  va  être  très-prochainement 
mis  en  adjudication. 

Ce  projet  comprend  rétablissement  de  Jetées  destinées  à 
abriter  le  port  contre  les  vents  régnants,  et  de  quais  d'embar- 
quement. La  ville  de  Thonon ,  placée  au  fond  d'une  anse  et 
chef-lieu  du  Chablais,  semble  oflMr,  sous  tous  les  rapports,  la 
meilleure  position  pour  rétablissement  d'un  port  français  sur 
le  lac  Léman. 
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Quant  à  la  rUle  d'Évlaiiy  le  prcjat  d'amélioratioii  de  i»n  port 
comprend  la  oonstruotion  d'un  erobareadère  pour  lea  bateaux 
à  Tapeur*  la  réparation  des  môles  de  la  Jetée  actuellement 
existante*  et  le  curage  des  parties  ensablées. 

Ce  projet,  aujourd'hui  rédigé,  s'élève  à  6o«ooo francs*  et 
recevra  un  oommencement  d'exécution  dans  la  campagne  pro- 
chaîne. 

Les  travaux  projetés  dans  les  vallées  d*Abondanoeet  de  Saint- 
Jean  d'Aulph  ont  pour  but  d'améliorer  le  flottage  de  ces  deux 
cours  d'eau,  par  renlôvement  des  rochers  qui  encombrent  leur 
Ut,  et  par  la  construction  d'un  marchepied.  Les  études  se  pour* 
suivent  h  cet  égard. 

La  régularisation  de  la  vallée  de  TArve,  qui  forme  Tartère 
centrale  de  la  province  du  Faucigny,  est  une  des  questions  qui 
méritaient  au  plus  haut  degré  de  fixer  l'attention  du  Gouvei^ 
nement  Cette  rivière ,  qui  prend  sa  source  dans  le  fond  de  la 
vallée  de  Cbamounit  et  qui  est  alimentée  par  lea  glaciers  les 
plus  renommés  du  mont  Blanc*  vient  porter,  par  ses  crues 
périodiques,  la  désolation  au  sein  des  populations  riveraines. 
L'endiguoment  de  TArve  a  été  À  plusieurs  reprises  roli^et  de  la 
sollicitude  du  Gouvernement  sarde  ;  mais  les  résultats  obtenus 
jusqu'ici  sont  Insuffisants,  et  il  reste  à  compléter  une  œuvre 
impatiemment  attendue*  Un  décret  du  17  décembre  1860  a  dé- 
claré d'utilité  publique  l'exécution  de  ces  travaux,  et  fixé  à  la 
moitié  de  la  dépense  la  part  contributive  du  trésor.  Quatre  d^ 
crets  du  us  décembre  ont  d'ailleurs  partagé  en  quatre  sections 
distinctes  le  cours  de  la  rlvièrot  et  organisé  en  associations 
syndicales  les  propriétaires  intéressés.  Tout  est  donc  préparé 
pour  assurer  désormais  la  marche  régulière  des  travaux  d'en** 
dignement  et  de  régularisation. 

Chemins  de  fer.  —  La  Savoie  n'a  possédé  jusqu'Ici  qu'une 
seule  ligne  de  chemin  de  fer,  dirigée  du  Rhône  sur  le  mont 
Genis  par  Aix-les-Bains,  Cbambéry  et  Modane.  Cette  ligne,  dite 
le  Victor-Emmanuely  est  en  exploitation  depuis  le  Rhône  jus- 
qu'à Saint*Jean-de-Maurienne,  sur  un  parcours  de  106  kilo- 
mètres, et  en  construction  jusqu'à  Modane,  sur  une  longueur 
de  3o  kilomètres. 

Le  Gouvernement  piémontais  reste  chargé  de  l'ensemble  des 
travaux  du  percement  du  mont  Genls,  moyennant  des  condi- 
tions antérieurement  concertées  avec  la  compagnie  du  Victor- 
Emmanuel.  Cette  compagnie  jouit  d'ailleurs  de  la  garantie 
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d'un  minimum  d'intérêt  qui  s'applique  &  rensemble  des  sections 
comprises^  soit  en  Piémont,  soit  sur  le  tetrltoire  annexé. 

Le  partage  des  charges  résultant  pour  la  France  et  le  Pié- 
mont de  cette  garantie  d'intérêt  doTra  être  réglé  par  un  ac- 
cord entre  les  deux  Gouvemements;  on  prépare  en  ce  moment 
les  bases  des  négociations  qui  seront  ouvertes  à  cet  effet 

La  ligne  du  chemin  de  fer  du  Victor-Emmanuel,  destinée  à 
«réunir  par  une  YOie  directe  la  France  au  Piémont,  ne  pouvait 
suffire  pour  rattacher  aux  anciens  départements  de  l'Empire 
les  territoires  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

Deux  décrets  impériaux,  en  date  des  i"  et  3i  août  1860»  ont 
déclaré  d'utilité  publique  un  chemin  de  fer  de  Montmélian  à 
Grenoble,  dont  le  développement  est  d'environ  Uo  kilomètres, 
et  un  chemin  d'Annecy  à  Aix-les-Bains,  d'une  longueur  à  peu 
près  égale,  et  qui  a  l'avantage  de  relier  ensemble  les  chefs- 
lieux  des  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

Le  Chablals  et  le  Faucigny  devaient  être  desservis  par  un 
chemin  de  fer  concédé,  de  Saint-Giugolph  à  la  limite  du  canton 
de  Genève  ;  mais  cette  direction  n'était  plus  conforme  aux  in- 
térêts nouveaux  créés  par  l'annexion  ;  il  fallait  mettre  ces  con- 
trées directement  en  rapport  avec  le  département  français,  et 
le  Gouvernement  a  en  conséquence  autorisé,  par  décret  du 
96  décembre  1860,  l'établissement  d'un  chemin  qui,  de  Thonon, 
ira  rejoindre  la  ligne  de  Lyon  à  Genève,  près  de  Golonges, 
après  un  parcours  de  84  kilomètres. 

Des  ordres  sont  donnés  pour  que  les  études  définitives  des 
trois  chemins  récemment  décrétés  soient  poussées  activement 
Les  travaux  seront  sérieusement  entrepris  dans  le  cours  de  la 
présente  campagne. 

En  résumé,  les  crédits  alloués  en  1860  pour  le  service  des 
travaux  publics,  indépendamment  des  dépenses  du  personnel 
dans  les  départements  annexés,  se  sont  élevés  &  la  somme  to- 
tale de  a.535.000  francs,  savoir  : 

Routes  et  poBis  (traTaax  ordiiialras) 81S.(M«' 

KaYigaiion , 315.0M 

Ports  marilimes •  25.000 

Dessèchements,  ete 30.000 

Travaux  des  routes  impériales 500.000 

Ainélioraiion  des  rivières iso.oot 

ÉtablisseoieDt  de  chemios  de  fer soo.000 

Total 2.385.000 
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Une  partie  notable  de  cette  sonme,  soit  i.35o.ooo  francs  au 
moins,  a  pu  être  dépensée  avant  la  un  de  Texercice»  et  aura 
permis  d'entreprendre  efficacement  Tamélioration  de  la  viabi- 
lité publiqua 

L'un  des  points  qui  ont  le  plus  particulièrement  appelé  en 
Savoie  Tattention  de  Tempereur,  c'est  rétablissement  thermal 
d'Aix  ;  dans  la  visite  que  Sa  Majesté  y  a  faite,  elle  a  reconnu  que 
d'importants  travaux  d'amélioration  y  étaient  encore  néces'- 
saires  ;  une  commission  a  été  réunie  par  son  ordre  à  Chambéry 
pour  examiner  les  mesures  à  prendre  à  cet  égard,  et  cette 
commission,  dans  un  programme  approuvé  en  principe  par 
l'Empereur,  a  indiqué  les  mesures  qui  loi  paraissaient  devoir 
être  adoptées. 

Un  décret  sous  la  date  du  ao  octobre  dernier,  prononce  la 
réunion  de  l'établissement  d'Aix  au  domaine  de  TÉtat,  et  affecte 
aux  travaux  à  y  exécuter  une  somme  de  700.000  francs,  ré- 
partie en  trois  exercices. 

Déjà  un  premier  à-compte  de  5o.ooo  francs  a  été  alloué  sur 
Texercice  1860,  par  un  décret  du  aa  décembre. 

Un  nouveau  crédit  de  38o.ooo  francs  est  demandé^en  ce 
moment  sur  l'exercice  1861. 

La  Savoie  est  un  pays  riche  en  substances  minérales  de  toute 
nature.  An  moment  de  Tannexlon,  plusieurs  demandes  de  con- 
cessions étaient  en  instance;  plusieurs  autres  s'étaient  pro- 
duites depuis  Tannexion.  Il  convenait  de  régler  sans  retard 
les  formes  suivant  lesquelles  Tinstruction  devait  désormais  s'en 
poursuivre,  c'est-à-dire  de  rendre  immédiatement  applicable 
dans' les  pays  annexés  la  législation  française  sur  les  mines.  Il 
y  a  été  pourvu  par  le  décret  du  i5  octobre  1860. 

Par  des  considérations  analogues,  d'autres  décrets  du  1 1  août, 
du  i&  et  du  17  novembre  ont  déclaré  immédiatement  applicables 
aux  pays  annexés  des  lois  et  règlements  sur  les  brevets  d'in- 
vention, sur  les  poids  et  mesures,  sur  les  établissements  dan* 
gereux,  insalubres  et  incommodes.  U  a  été,  d'ailleurs,  pour  ce 
qui  concerne  les  poids  et  mesures,  accordé  par  un  décret  pos- 
térieur, du  i5  décembre,  une  tolérance  spéciale  pour  ceux  qui 
auraient  été  fabriqués  antérieurement  au  1*' janvier  1861. 

L'annexion  do  littoral  de  l'ancien  comté  de  Nice  à  la  France 
exigeait  la  substitution  immédiate  de  l'ancien  tarif  des  droits 
sanitaires  français  à  celui  que  l'administration  sarde  appli- 
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qtiait;  cette  mesure,  favorable  &  la  navigation,  a  été  rôaUtée 
par  undôoretda  ûU  septembre  tSOo. 

Précédemment,  d*alllears,  deux  décrets,  en  date  dn  i"  août, 
avaient  placé  renseignement  industriel  et  commercial  des  pains 
annexés  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'agrloulture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  institué  des  bourses,  eoii« 
fermement  aux  régies  admises  en  France,  dans  les  écoles  véiô» 
rlnaires  pour  chacun  des  nouveaux  départttnents. 
'  Jusqu'à  Tannexion,  la  Savoie  et  rarrondissement  de  Nioe 
commerçaient  librement  avec  les  autres  provinces  de  la  Sar-> 
daigne;  Pannexion,  en  leur  ouvrant  les  fh)ntières  françaiaes* 
leur  a  fermé  celles  de  ces  provinces  ;  Il  était  indispensable  de 
favoriser,  autant  que  possible,  le  maintien  des  relations  pr6<s6* 
demment  établies,  et«  h  cet  effet,  deux  entrepôts  de  douanes  ont 
été  créés  à  Gbambéry  et  &  Nice  par  deux  décrets  du  1 1  août. 

Par  un  décret  postérieur  du  99  septembre»  rcmpereur,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  du  commerce  sur  la  place  de 
Nice»  a  décidé  la  création,  sur  cette  place»  d'emplois  d'agents 
de  change  et  de  courtiers  d'assurances  et  de  marchandises. 

Dans  un  but  analogue,  et  par  deux  décrets  du  5  décembre, 
les  chambres  de  commerce  de  chacune  des  villes  de  Nice  et 
de  Ghambéry  ont  été  réorganisées. 

Enfin,  et  après  une  instruction  approfondie,  quatre  décrets 
des  8,  sa  et  26  décembre,  ont  autorisé  rétablissement  de 
caisses  d'épargne  dans  les  villes  de  Nice  et  de  Ghambéry,  d'Alx- 
les-Balnset  d'Annecy. 

11  est  d'alUeurs  inutile  de  mentionner  ici  quelques  autres  dé- 
crets d'une  importance  locale  ;  Texposé  qui  précède  suffit  pour 
démontrer  si  l'Empereur  a  su  remplir  envers  nos  provinces, 
redevenues  françaises,  tous  les  devoirs  d'une  active  et  bienveil- 
lante sollicitude,  et  a  préparé  pour  elles  le  développement  d^une 
prospérité  égale  à  celle  des  autres  provinces  de  l'Empire. 


GomiAé        Décret  impérial  du  6  janvier  1861,  portant  réorganisation  du 
GODSQiutir  comité  consultatif  des  arts  et  m^anufactures. 

el  manufaclarei.      K4W)LÉ0N,  CtC- 

Vu  notre  décret  en  date  du  90  mai  1867  (1)  relatif  au  oomlift 
consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 

(t)  Ànn€Uesde$  minet,  s*  §érie,  t  VI  des  toi»,  Décrets,  etc.,  p.  61. 
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tement  de  l'agrieultore,  da^Dommeree  et  des  trataos  publlos» 

ATons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

jirf.  t**.  Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 
Institué  près  le  ministère  de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  est  chargé  de  Tétude  et  de  Texamen  de  toutes 
les  questions  Intéressant  le  commerce  et  l'Industrie  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  ministre  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou 
sur  lesquelles  le  ministre  Juge  utile  de  leoonsulter,  notamment 
en  ce  qui  coneerne  : 

Les  établissements  Insalubres  ou  Incommodes; 

Les  poids  et  mesures; 

Les  brevets  d'Invention; 

L^application  ou  la  modification,  au  point  de  vue  teehnlque, 
des  tarifs  et  des  lois  de  douanes. 

n  peut  être  chargé  de  procéder  aux  enquêtes  ou  informa^ 
tiODS  qui  sont  jugées  nécessaires  par  le  ministre  pour  Tétude 
des  questions  ci-dessus  énoncées. 

jirL  s.  Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  est 
composé  de  douze  membres  au  moins  et  de  quinse  au  plus,  dont 
deux  au  moins  sont  pris  dans  notre  conseil  d*État,  et  les  autres 
notamment  dans  l'Académie  des  sciences,  dans  les  corps  impé- 
riaux des  ponts-et-cbaussées  et  des  mine»,  et  daos  le  commerce 
ou  rindustrie. 

Un  secrétaire  ayant  voix  délibérât!  ve  est  attaché  au  comité. 

Un  ou  deux  auditeurs  au  conseil  d*£tat  peuvent  être  attachés 
au  secrétariat  jdu  comité. 

jért,  3t  Les  membres  du  comité  sont  nommés  par  nous,  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  de  ragfriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

jirU  A*.  Le  ministre  désigne  chaque  année  celui  des  membres 
du  comité  qui  sera  chargé  de  le  présldert 

Il  nomme  le  secrétaire  du  comité  et  règle  son  traitement. 

Art.  5.  Le  comité  se  réunit  au  moins  une  fols  par  semaine. 

L^ordre  et  le  mode  de  ses  délibérations  sont  réglés  par  des 
arrêtés  du  ministre. 

Il 

Les  membres  présents  ont  droit  pour  chaque  séance  à  des 
jetons  dont  la  valeur  est  fixée  par  des  arrêtés  du  ministre. 

Art.  6.  Les  membres  titulaires,  après  dix  années  d^exercice, 
peuvent  être  nommés  membres  honoraires. 

Les  membres  honoraires  assistent  aux  délibérations  du  co- 
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mité  lorsqu'ils  y  sont  appelés  par  des  décisions  spéciales  du 
ministn*. 

Jrt.  7.  Le  directeur  général  de  radministration  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  ou,  à  son  défaut»  un  des  mem- 
bres du  conseil  de  cette  administration  désigné  par  notre  mi- 
nistre des  finances,  est  autorisé  &  assister,  a?ec  voix  délibéra- 
tive,  aux  séances  du  comité. 

Assistent  également  avec  TOix  délibérative  aux  séances  du 
comité,  le  secrétaire  général  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  lesdirecteurs  du  commerce 
intérieur  et  du  commerce  extérieur. 

jirt.  8.  Notre  décret  en  date  du  20  mai  1867  est  rapporté. 

JrU  9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret 


Tarif. 

Réduction 

des  droits 

d'importation 

sur  an 

certain  nombre 

de  matières 

premières, 

et  suppression 

des  primes 

à  la  sortie 

sur  le  soufre, 

les  cuirs, 

le  ploml>,le  cuivre 

et  le  laiton. 


Décret  impérial  du  5  janvier  1861,  qui  dégrève  un  certain 
nombre  de  matières  premières  et  supprime  les  primes  à  la 
sortie  sur  le  soufre,  les  cuirs^  le  plomb,  leeuivre  et  le  laiton{i). 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  l'article  3Zi  de  la  loi  du  17  décembre  181&; 

L'article  1"  de  l'ordonnance  du  a6  septembre  i8aa  et  l'ar- 
ticle 1"  de  l'ordonnance  du  9  octobre  1835  ; 

L'article  8  de  la  loi  du  17  mai  i8a6,  les  articles  1  et  3  de  l'or- 
donnance du  26juiliet  suivant  et  Tordonnance  du  iïjanvieriSâS  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt,  i*\  A  partir  du  10  janvier  1861,  les  droits  à  Timporta- 
tion  des  marchandises  ci-après  dénommées  seront  établis  a^nsi 
qu'il  suit  : 

Soufre  non  épuré  (minerai  compris) Exempt.  .  .« 

ffer,  cuivre,  plomb,  étain ] 
cobalL  antimoine,  arsenic ,  zinc  cru  ou  grillé,    Ej^np^.      » 
pdlvérisé  ou  non (  »-*''™p*"' 
non  dénommés / 

Cuivre  pur 00  (en  masses,  barres  on) 
allié  de xinc  1     plaques,  et  débris!  par  navires  français     Eiempl. 

(laiton       \     de  vieux  ouvrages  (par  navires  étrangers,    o^25  les  ifo^ 
de  r«  fusion;  (    ou  limailles ; 

(1)  Voir  ci-après,  p.  57,  la  circulaire  iransmissive  du  e  Janvier  aset. 
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{linaillet  et  débris  de  f  par  naTiret  français. .    Exempt, 
mêlai  bruU 


Plemb  <     ^i^ux  A*vrages . .  .    par  navires  élriogers.    oSaS) 

par  navires iraoçais. .    2  .50>les  lOO^ 

,80) 


par  navires  étrangeri.    3 

EUio  brat,   limailles   et  débris  de  (  par  navires  français..    Exempt, 
vieoz  eavrages f  par  navires  étrangers.    #',25  les  lOO^ 

K.».d. .  éuin  d.  „.... { pj  ii;^^;:si^:  fr«7i  .„. 

Zinc  de  première  fusion,  en  masses) 
bniies,  saumons,  barres  ou  plaqoes,  (  par  navires  français. .    Exempt, 
limailies  et  débris  de  vieux  ou-i  par  navires  étrangers.   o^2S  les  100^ 
▼rages ) 

Niekal  pur  on  allié  d'aatrea  rnéUuz  f  par  navires  frasçais. .   Exempt, 
(argenun)  en  masse \  par  navires  étrangers.    o',35  les  100^ 

Jrt  a.  Sont  et  demeurent  supprimées  les  primes  actuelle- 
ment accordées  àrezportation  du  soufre  épure  ou  sublimé ; 

du  plomb,  du  cuivre  et  du  laiton  battus,  laminés  ou  autrement 
ouvrés,  en  nature. 

Toutefois,  ces  drawbacJcs  continueront  d'être  appliqués  pen- 
dant deux  mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
sur  la  production  des  quittances  de  droits  d'entrée  délivrées 
antérieurement  et  n'ayant  pas  plus  de  quatre  mois  de  date. 

JrU  3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de 
Tagriculture»  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dépar- 
tement des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret 


administration 
de  la  ville 


Décret  impérial  du  9  janvier  1861,  portant  que  celui  du  Administration 

25  mars  i852,  sur  la  décentralisation  adminUtrative,  est  '^'îfêîi'sïîne^'* 
applicable  au  département  de  la  Seine  en  ce  qui  concerne  et 

r administration  départementale  proprement  dite  et  celle  de 
la  ville  et  des  établissements  de  bienfaisance  de  Paris»  et  des 

établissements 
N APOLEON ,  etC .,  de  bienfaisance 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar-      '*  ***'"• 
tament  de  Tintérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  i**.  L'article  7  de  notre  décret  du  35  mars  i85a  (1), 
sur  la  décentralisation  administrative,  est  rapporté. 

En  conséquence,  les  dispositions  de  ce  décret  actuellement 
en  vigueur  sont  applicables  au  département  de  la  Seine,  en  ce 
qui  concerne  Tadministration  départementale  proprement  dite 
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et  celle  de  la  ville  et  des  établlaBements  de  bienfaisance  de 
Paris. 

Art.  a«  Lea  budgets  de  la  ville  de  Paris  continueront  à  être 
soumis  à  notre  approbation,  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  rintôrieur. 

Art  8.  Nos  ministres  secrétaires  d^Ëtat  aux  départements  de 
rintérieuri  de  ragriculture,  da  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, des  finances  et  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
sont  chargés  de  rexéoution  du  présent  décret. 


«p*^ 


Mines  d«  lignite  Dècfét  impérial  du  9  janvier  1861,  qui  accorde  aux  Hewrs 

viueii^  Jean-Baptiste  BoRDBS,  Woloukowiez,  Toolongeoit,  Anatole 

DE  VviLLEFROT,  Maximc  Deslandes,  Fortuné-Marius  BaoQnifiS, 

Charles-Adrien  Duché,  Joseph>Eugène  Bouche,  Jean-Joseph 

Savt,  Joseph  Testarière,  Louis  I^ambaud,  Jean-Baptiste  Des- 

RARD  et  René-Alexandre  Lardrb  la  eoneesHon  de  minée  de 

lignite  eituéeê  dans  les  communes  deVttLtifznvtt  de Sii^t- 

Maime  et  de  Forgalquier,  arrondUeement  de  Forgalqoier 

(Basses- Alpes). 

(Extrait.) 

Art.  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le*nom  de  Coneeaion 
de  Filleneuve^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nordf  par  une  ligne  droite  allant  de  l'angle  sud-ouest  de 
la  maison  dite  Grange««BouteilIe  à  Tangle  sud-est  de  la  maison 
dite  la  Tourrache  et  par  une  autre  ligne  droite  allant  à  Tangle 
sud-est  de  la  maison  dite  la  Tourrache  à  Tangle  sud-ouest  de  la 
maison  dite  Brives; 

A  Vouest^  par  une  ligne  droite  allant  de  Tangle  sud-ouest 
de  la  maison  dite  Brives  au  point  D,  où  le  périmètre  de  la  con- 
cession de  Dauphin  vient  couper  le  ravin  du  bois  d'Asson;  ce 
point  se  trouve  à  1.000  mètres  de  Tembouchure  du  ravin  du 
bois  d'Asson  dans  le  Largue,  en  ligne  droite  et  à  t  .aso  mètres 
de  cette  embouchure  en  suivant  le  lit  du  ravin;  de  ce  point D 
.  par  le  ravin  du  bois  d'Asson  jusqu'à  son  embouchure  dans  le 
Largue; 

Au  Mudf  par  le  Largue  jusqu'au  confluent  da  cette  rivière 
avec  le  ravin  de  la  Roque; 

A  Veetf  par  une  ligne  droite  allant  du  confluent  du  ravin  de 


■UE  US  MINES. 


Si 


Is  Roque  avec  le  Largue  à  Tangle  sud^ouest  de  la  maiion  dite 
Graoge^Bouteille,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  soperfldlelle  dé 
h  kilométrée  qaarréi,  «y  hectares,  A  ares. 

Jrt.  à.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  dé  la  surfaoe^ 
par  les  articles  6  et  4s  de  la  loi  du  a  i  avril  iSio^  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  h  une  rente  annuelld*  de 
lo  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

OakUtr  d9i  ekûrgn  de  ia  0Ono«tf  ton  dês  minu  ifo  ligflUê 

d$  VlLLBHROVS. 

jfrt.  6.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concesiioDnairee 
deTraieot  s'étendre  sous  la  route  départementale  n"  6^  ou  à  une  distance 
de  ses  bords  moludre  de  10  mètres,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécu- 
tés qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  préfet,  sur  le  rapport 
des  ingéntenrs  des  mines  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné 
cauUon  de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  15  de  la  loi  du  21  avril 
isio.  Les  ootiteststioDS  relatives,  soit  A  ta  caution,  soit  à  l'indemnité, 
seront  portési  devant  les  iribonaua  et  cours,  eonformément  audit  arUols. 

S'il  est  reconnu  que  l'autorisation  peut  être  sscordéa,  l'arrêté  du  pré» 
fet  prescrira  tontes  les  mesures  de  oonservation  et  de  sûreté  qui  seront 
jugées  nécessaires. 


Décrst  {mpérita  du  9  iwmiêr  i86i,  ^ui  fmit  temiêê  à  la  eom^  mue  de  houille 
pagnie  propriétaire  df  la  mins  d$  houilU  ds  DisiRT  (Maine*      de  Désert. 
et'^Lolre)»  4$  la  r$devane$  propartionnêlU  pendant  d9ux 
anaé9ê9  à  partir  du  i^  janvier  i8di. 


Dieret  impérial  du  i9  janvier  i86i,  qui  autorisé  M"*  la  corn-  Haut-roumeaD 
tesse  n'HOFFELiZB  à  faire  reconstruire  le  déversoir  et  les  •*    . 

voies  de  décharge  du  haut-fourneau  et  du  bocard  à  laitiers    à*Loiiso70D^'  ' 
y  annexé^  quelle  possède  sur  la  rivière  de  Crusnes,  dans 
la  commune  de  Louguyon  (Moselle). 

(Extrait.) 

jirt.  à*  Faute  par  la  permissionnaire  de  se  conformer,  dans 
le  délai  fixé,  aux  dispositions  prescritesi  Tadministration  se 
résenroi  suivant  les  circonstanceSt  de  prononcer  la  déchéance 
de  la  permissionnaire  ou  de  mettre  son  usine  en  chômage,  et, 
dans  tous  les  eas»  elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  disparaître,  attx  flrads  de  la  permissionnaire,  tout  dom- 
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mage  prorenant  de  sod  fait,  sans  préjadlee  de  TapplicatioD, 
8*il  y  a  llea,  des  dispositions  pénales  relatires  anx  contraven- 
tions en  cette  matière. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où,  après  8*ètre  conformée 
aux  dispositions  prescrites,  la  permissionnaire  formerait  quel- 
que entreprise  nouvelle  ou  changerait  Tétat  des  lieux  sans  y 
être  préalablement  autorisée. 


Tarif. 

Rédaction 

du  droit 

d'imporittion 

Burlecuivrodoré 

ou  argenté 

(lié  BQf  fll 

ou  sar  ioie. 


Tarif. 

Réduction 

du  chiffre 

maximum 

an-detiui  duquel 

les  marchandiiei 

acquittent, 

à  l'entrée, 

les  droite 

de  douane 

an  polda  neu 


Diertfi  impériales  la  janviÊT  1861  (1),  91M  fime  U  droit  à  Vim- 
portation  du  cuivre  doré  ou  argenté  filé  tur  fil  ouiur  soie. 

NAPOLiON,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  dépar- 
tement de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  en 
date  du  3  décembre  1860; 

Considérant  que  Tindustrie  lyonnaise  réclame  Tintroduetion 
d*une  matière  première  qui  est  un  des  éléments  principaux  de 
son  travail,  et  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  elle  ne 
peut  se  procurer  dans  rintérieur  de  l'Empire; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

JrU  !*'•  Jusqu'à  ce  qu*il  en  soit  autrement  ordonné,  le  droit 
à  rimportation  du  cuivre  doré  ou  argenté  filé  sur  fil  ou  sur 
soie  est  fixé  à  100  francs  par  100  kilogrammes,  décimes  compris. 

Jrt.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texêcution  du  présent  décret 


Décret  impérial  du  16  Janvier  1861  (a),  qui  aiaiue  le  chiffre 
maximum  fixé  par  Vartiele  i  de  la  loi  du  27  mars  1817,  et 
au  delà  duquel  le$  marchandiiei  imporiéee  en  France  aequitr 
tent  lei  droite  de  douane  au  poide  neU 

Napoléon,  etc.. 

Vu  Tarticle  ZU  de  la  loi  du  17  mars  181A  ; 

Vu  Particle  7  de  la  loi  du  37  mars  1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 


(1)  Voir  ci-aprte.  p.  eo ,  la  circulaire  iraaamiaiif  e  dn  it  JasTier  I861. 
(3)  Voir  oi-apréa,  p.  ai ,  la  circnlairo  transBiaalTt  dn  36  jaafier  iMi. 
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tement  de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  chiffre  maximum  de  ko  francs  fixé  par 
Tarticle  7  de  la  loi  du  37  mars  1817,  et  au  delà  duquel  les 
marchandises  importées  en  France  acquittent  les  droits  de 
douane  au  poids  net,  est  abaissé  à  dix  francs  par  cent  kilo* 
grammes. 

Jrt.  s.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dépar- 
tement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cemot  de  Texécutlon  du  présent  décret. 


Décret  impérial  du  i^  janvier  1861,  qui  autorise  le -Heur    de^Marnava!! 
Becquet  à  ajouter  à  Vusine  à  fer  dite  de  Màrnayal»  quHl      commune 

possède  sur  la  Marhb,  dans  la  commune  de  Saiht-Dizier  *•  s**"'-^**'*'- 
(Haute-Marne),  savoir  : 

Sept  fours  à  puddler  à  la  houille  ; 

Trois  fours  à  réchauffer  à  la  houille; 

Les  appareils  de  soufflerie  et  de  compression  nécessaires. 

En  conséquence,  ladite  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
suit: 
Un  hocard  à  mines  et  son  patouillet  ; 
€n  bocard  à  crasses  ; 

Trois  hauts-fouineaux  pour  la  fusion  du  minerai  de  fer; 
Neuf  fours  à  puddler; 
Trois  fours  à  réchauffer; 
Trois  chaufferies  ; 
€n  feu  de  martinet; 
Les  appareils  de  soufOierie  et  de  compression  nécessaires. 

(Extrait.) 

Art.  3.  En  exécution  de  Tartlcle  75  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  200  francs  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art.  6.  Il  n'est  en  rien. dérogé,  d'ailleurs,  aux  dispositions 
prescrites  par  Pordonnance  du  26  juillet  1 8Zi/i  et  maintenues  par 
le  décret  du  U  août  i835.  Ces  dispositions  contiuueront  à  rece- 
voir leur  pleine  et  entière  exécution,  et  seront  appliquées,  le 
Lon  vr  DECRETS,  1861.  Tome  X.  3 
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cas  échéant,  aux  nouveaux  aussi  bien  qu'aux  anciens  ateliers. 

jirt,  6.  Dans  ie  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conforme- 
rait pas,  pour  l'exécution  des  travaux,  aux  dispositions  pre- 
scrites, le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
Tusine  ou  de  la  prise  d'eau ,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables  quand  il  Ju- 
gera que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les  in- 
convénients ;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  rachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  et  par  les  actes  de  permission  pré- 
eédents.  Toutefois  le  préfet  n'ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la 
mise  on  chômage  des  parties  de.rétablîssement  qui  auraient 
été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d^ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  rarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Uaut-fourneaa  Décret  impérial  du  35  janvier  1861,  portant  modification  dû 
^commaoa'  régime  dêê  eauœ  du  hant-foumeau  d'AiLLiPOirT,  appartenant 
d'iméooart.        â  M.  le  comte  d'Imégourt,  et  Htué  sur  la  dérivation  du  ruiê- 

$eau  de  Làndres  ,  qui  débouche  dans  rÂGROii,  commune  n'I- 

HéconRT  (Ardennes). 

(EXTRAIT.) 

Art,  lU.  Les  dispositions  de  Tordonnance  sus-visée  du  1 3  oc- 
tobre i8s/i,  qui  concernent  rétablissement  mlnéralurgique 
proprement  dit,  sont  et  demeurent  maintenues. 

Jrt.  i5.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conforme- 
rait pas,  pour  Texécutlon  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  l'usine  ou  de  la  prise  d'eau ,  et,  en  ce  qui  concerne 
la  prise  d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables, 
quand  il  jugora  que.la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empo- 
cher les  inconvénients;  la  révocation  de  l'acte  de  permission 
sera  poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  l'achèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  l'état  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  et  par  l'ordonnance  du  i3  octobre 
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i8a&;  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit  quant  aux  ateliers 
métallurgiques.  Toutefois,  le  préfet  n^ordonnera,  dans  ce  caB# 
que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  Tuslne  qui  auraient  été 
modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seronti  d*ailleurs,  pour- 
suivies conformément  ft  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


^mÊm 


Décret  impérial  du  ili  janvier  1861.  qui  déclare  dl'intérét     J^ll^!^^^ 
public  les  sources  minérales  de  la  Grand£-Crille  ,  du  Puits-      communes 
Carré,  de  Lucas,  du  Parc,  de  l^Hôpital,  des  anciens  Cèles-  <>•  ^c»>y»  cusseï 
TINS,  des  nouveaux  CÉLESTiNs,  des  Dames,  d'IJaute-Rive,  ^^ 

appartenant  à  VÉtat  et  situées  dans  les  communes  de  Vight, 
de  CussET  et  d'Eauze-Bive  (AlUer). 


DArvt  impérial  f  du  i^  février  1861,  qui  ouvre  au  miniOrê  ÊtabiisBements 
dé  Vagrieullurèf  du  commerce  et  des  travaux  publiée  ^  deê  ^^  plombières 
eréiitê  emtraordinaireê  sur  reaeroioe  i86u  etd'AixenSavoie. 

•  Napoléon  ,  etc. ,  crédu» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé-      p^^  l^"^ 
parlement  de  Tagriculture  >  du  commerce  et  des  travaux  pu* 
Mies, 

Vu  la  loi  du  a6  Juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  recettes  de  Texercice  1861  ; 

Tu  notre  décret  du  la  décembre  suivant  (1),  contenant  ré- 
partition des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudlt  exercice  ; 

Vu  les  articles  26  et  a8  de  Tordonnance  du  5i  mai  i858  (s) , 
portant  règlement  spécial  sur  la  comptabilité  publique; 

Vtt  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  (3) , 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  data  du  aS  jan- 
vier »8di  I 

Notre  conseil  d'État  entendu» 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.»  i".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu 
blics,  sur  l'exercice  i80i,  pour  les  objets  ci-«près  désignés,  des 

(1)  BuUetin  dês  Mit  X^  série,  bail.  8S4,  no  66<M. 
(3)  Id,  IX*  série,  bnll.  S79,  n*  9437. 

(s)  Id.  ZI«  série,  bail.  440,  n*  4110. 
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crédits  extraordinaires  montant  ensemble  à  la  somme  de 
966.000  francs,  lesquels  seront  inscrits  à  des  chapitres  spé- 
ciaux du  budget  dudit  département,  ainsi  qu'il  suit  :   ^ 

Ghàp.  xtl  6<«.  AcbèTement  des  iraTaax  de  c«ptage  et  d'aménagement 
des  sources  minérales  qui  alimentenirétablissement 
thermal  de  Plombières 46.000 

CaiP.  XII  t§r.  Gonllnuation  des  travaux  d'amélioratioa  et  d'agrandi»- 

BemeDt  thermal  d'Aix,  en  Savoie 32O.O00 

ToUl  ptreil TioÔÔô 

Art.  3.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Far- 
tlcle  1**  du  présent  décret  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  Texercice  i86i. 

ArL  3.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus  sera  proposée 
au  Corps  législatif,  conformément  à  Tarticie  ai  de  la  loi  du 
5  mail  855. 

Art.  lu  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret ,  lequel  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


Serrices 

dépendanU 

de 

l'admiDistration 

des  mines,  etc. 

dans 

les  départements 

de  la  Savoie, 

de 

UHauie-SaToie 

et  des 
Alpes-Maritimee. 

Crédits 

sapplémentaires 

po^  iMi. 


Décret  impérûU  du  1*'  février  1861 ,  qui  ouvre  au  ministre  de 
Vagriculture 9  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
Vèxercice  1861,  des  crédits  supplémentaires  pour  V exécution 
des  services  dépendants  de  son  administration  dans  les  dé^ 
portements  de  la  SavoiCf  de  la  Eaute^Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  '26  Juillet  1860 ,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  la  décembre  suivant  (1),  contenant  répar- 
tition des  crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  les  articles  30  et  31  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838  (i) , 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856(5), 
sur  les  crédits  extraordinaires  et  suppléroentaijnes,* 


(I)  Bulletin  dtt  low,  XI*  série;  bail.  884,  n"  8SO6. 
f'2^  lé.  IX"  série,  bail.  570,  n*'  7437. 

,i,  Id.  X1*^é^ie,  bull.  4iO,  u"  n:o. 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  da  %  i  jan* 
vier  1861; 

Notre  conseil  d^État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArU  i*\  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au 
département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  1861,  pour  Texécution  des  services  dépen- 
dants de  son  administration  dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  des  crédits  suppl^ 
mentaires  montant  ensemble  à  la  somme  de  5./i65.5oo  francs» 
et  applicables  aux  chapitres  ci-dessous  désignés  : 

rasMtÊai  biction.  —  Service  ardinain, 

CiAP.  XIX.  Personnel  da  corps  des  mines 18.000^ 

CflAp.  zx.   Personnel  des  gardes-mines 1S.8OO 

Chap.  XXII.  Contrôle  et  sarveilUnce  des  chemins  de  fer.    12.500 

ArU  d.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  i*" 
du  présent  décret  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget 
de  rexercice  i86i. 

ArL  3.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus  sera  proposée 
au  Corps  législatif,  conformément  à  l'article  ai  de  la  loi  du 
5  mai  i855. 

Art  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Décret  impérial ^  du  i"  février  i86i,  qui  outre  un  crédit  eur       Sources 

rexercice  1861,   à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  deTiombléres. 
Trésor j  pour  les  travaux  de  copiage  et  d^aménagement  des  ~ 

sources  minérales  de  Plombières.  Crédit  ouvert, 

à  titre  de  Tonds 

NAP0LÉ05,  etc. ,  <««  concours , 

pour  les  travaux 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar-       «ic  mx, 
tement  de  l^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1861  ; 


38  LOIS,  DÉCRETS  ET  AERÊTÉ8 

Vu  le  décret  du  19  déoembre  suifant  (i)»  oontwMit  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i8/i3,  portapt  règlement 
définitif  du  budget  dç  Texercice  i8Zio; 

Vu  notre  décret  du  n  juin  iSSg  (a),  qui  ouvre  au  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour 
Texercfce  1869,  &  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
an  crédit  total  de  9/ii.2p7'^.69,  dans  lequel  est  comprise  une 
somme  de  a.so7'',69  applicable  au  chapitre  xxviii  et  destinée 
aux  travaux  de  captage  et  d'aménagement  des  sources  miné- 
rales de  Plombières  (Vosges); 

Considérant  que  l'emploi  de  cette  somme  de  2.907^,^9  n^ 
pu  avoir  lieu  en  1859,  et  que  riea  ne  paraît  s'opposer  à  ce 
qu'elle  soit  utilisée  en  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (3)t 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finaneesi  an  date  du 
a5  janvier  1861; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blicSf  sur  les  fonds  de  Texerclce  1861,  un  crédit  de  a.307^,69. 

Cette  somme  de  3.907'^69  sera  classée  au  chapitre  xii  ht»  de 
la  première  section  du  budget  du  ministère  de  ragricnlture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  (exercice  i86i). 

Pareille  somme  de  9.ft07'%69  est  annulée  an  chapitre  xxvni 
■ur  le  crédit  de  9i.ao7'',69,  ouvert  par  notre  décret  du  1  \  juin 
1659  sur  Texercice  1869. 

ArU  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  deareesouroes 
ordinaires  du  budget  de  l'exeroice  1861. 

Art,  5.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif. 

ArU  û.  Nos  ministres  secrétaires  d*Ëtat  au  département  de 
l'agriculture»  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


(1)  BulUtin  éeM  loii,  XK série,  bail.  884,  d**  8506. 
(3)  id.  IX'  0érie,  bull.  708,  n**  6698. 

(3)  td.  XI* série,  bail.  446,  n«  4iiO. 


y\ 
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DicTêi  impérial  du  1"  février  1861 ,  qui  auiwrin  madame  la     usines  a  fer 
duchesse  de  Chès  à  ajouter  à  ses  uiines  à,fer  de  Rimaugouet,  *•  Rimaocoun 
situées  dans  la  commune  de  ce  nom,  arrondiuemeni  de 
Chaumoht  (aaate*Marne)  : 

Cinq  fours  à  puddler  à  la  houille  ^ 

Trois  fours  à  réverbère  de  chaufferie  à  la  houille^ 

Deux  foyers  de  chaufferie  à  la  houille , 

En  remplacement 

De  trois  foyers  d'afflnerie  au  charbon  de  boie  et  d^un  bocard 
à  crasses. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède ,  la  consistance  desdites 
usines  est  et  demeure  fixée  ainsi  quMl  suit,  savoir: 

Pour  Vusine  du  Haut  : 
Un  haut-fourneau  au  charbon  de  bois. 
Un  patouillet  servant  h  repasser  le  minerai  déjà  lavé  dans 
d'autres  localités  plus  rapprochées  des  lieux  d'extraction  ; 

Pour  l'usine  du  Bas  : 
Cinq  fours  à  puddler  &  la  houille , 
Trois  fours  à  réverbère  de  chaufferie  à  la  houille, 
Trois  foyers  de  chaufferie  à  la  houille, 
Et  dans  les  deux  usines^  les  appareils  de  soufOerle,  de  com- 
pression et  d'étirage  nécessaires, 

(EXTUAIT.) 

Jrt^  s.  Le  régime  des  eaux  demeure  tel  qu'il  a  été  prescrit 
par  les  ordonnances  sus-visées  des  ai  juillet  1819  et  %%  nor 

vembre  i833. 

jirt.  3.  La  permissionnaire  devra  se  conformer  aux  mesures 
qui  pourront  être  ordonnée»  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  dans  le  cas  où  le  lavage  du  minerai  de 
fer  présenterait  des  inconvénients  pour  des  tiers. 

Art,  5.  En  exécution  de  l'article  76  delà  loi  du  ai  avril  1810, 
la  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  300  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art.  6*  La  permissionnaire  se  conformera  aux  règlements 
intervenus  ou  &  intervenir  sur  le  fait  des  appareils  à  vapeur. 

Art.  7.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  du  ai  juillet 
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1819  et  da  a6  novembre  i833,  auxquelles  il  n^est  pas  dérogé 
par  le  présent  décret  »  continueront  à  recevoir  leur  exécution. 

JrU  8.  Dans  le  cas  où  la  permissionnaire  ne  se  conforme- 
rait pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine  ;  la  révocation  de  l^icte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  daus  le  cas  où ,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  la  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  et  par  les  ordonnances  des  ai  juillet 
1819  et  26  novembre  i83o,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet  n'or- 
donnera, dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de 
rétablissement  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  au- 
torisation. 

Les  contraveotions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Usine         Décret  impérial  du  i"  février  1861 ,  qui  autorise  la  Société 

^^des*minerals°*     ^6^  mines  et  usines  de  Lavoir,  dont  le  siège  est  en  Belgique, 

de  plomb,         à  établir  une  u^ine  pour  le  traitement  des  minerais  de  plomb 

à  Cr«spiQ.         ^^^^  2^  commune  de  Cuspur ,  arrondissement  de  Val£H- 

ciENRES  (Nord). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  comme 
il  suit,  savoir: 

Trois  fours  h  réverbère  pour  la  réduction  du  minerai; 

Deux  demi-hauts-fourneaux  ; 

Deux  fours  de  refonte  du  plomb  ; 

Douze  chaudières  de  fusion  et  de  concentration  pour  le  trai- 
tement des  plombs  argentifères; 

Un  fourneau  de  coupelle; 

Les  appareils  mécaniques  nécessaires  au  roulement  de  l'u- 
sine. 

(Extrait.) 

Art.  3.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
la  compagnie  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  per- 
mission et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  3oo  francs 
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qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement 
dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

jiru  5.  Elle  ne  poumi  faire  usage  dans  son  usine  que  de 
combustibles  minéraux. 

Aru  7.  Elle  se  conformera  an  surplus  aux  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le 
fait  des  usines  et  des  appareils  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  instruc- 
tions qui  leur  seront  données  par  Tadministration,  en  ce  qui 
concerne  la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  ne  se 
conformerait  pas,  pour  Texécution  des  travaux,  auxdisposi» 
tlons  ci-dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en 
chômage  de  Tusine;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
^  des  travaux,  la  compagnie  permissionnaire  modifierait  Tétat 
de  choses  réglé  par  le  présent  décret.  Toutefois  le  préfet 
D^ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
de  rétablissement  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans 
autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d^ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tartlcle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Décret  xmperxal  du  i"  février  1861,  aux  autorue  les  êteurs  ?•*"« 

Kdhlmaiin  et  compagnie  à  établir^  dans  la  commune  de  du  lei  gemme, 

ViLL£FRANQ0£,  arrondissement  de  Batonns  (Basses-Pyré-  *  ViUefracque. 
nées),  une  usine  destinée  au  raffinage  du  sel  gemme. 

Cette  usine  renferme  deux  chaudières  d^évaporation  pré- 
sentant ensemble  une  superficie  de  288  mètres  carrés. 

(Extrait.) 

Art.  3.  Les  permissionnaires  ne  pourront  changer  la  nature 
de  lejir  établissement  ou  le  transférer  ailleurs,  sans  en  avoir 
obtenu  Tautorisation  dans  les  formes  voulues  par  les  lois  et 
règlements. 

Art.  û.  Ils  fourniront  au  préfet,  chaque  année,  et  au  minis- 
tère de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
toutes  les  fois  qu'il  en  fera  la  demande,  des  états  certifiés  des 
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matérlaiix  employas  «  des  prodalta  fabriqués  et  des  oaniers 
occupés  dans  leur  établissement. 

Jrt,  5.  Us  se  soumettront  aux  dispositions  qui  seront  pres- 
crites par  l'administration  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes,  eo  exécution  de  l'ordonnance  du  a6  juin  i8£ii»  soit 
relativement  &  la  construction  de  Tenceinte  dç  leur  usine  et 
du  chemin  de  ronde  Intérieur  et  extérieur,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne le  transport  des  eaux  salées»  des  sels  et  des  maUéres 
salifères. 


Glassiflcation 

desméiauz 

pour 

la  perception 
des  droits  ' 

de  navigation 
îDlérieure. 


Décision  minùiérielle  du  6  février  i86tt  portiM  elasiifieaUo^ 
de$  métaux  pour  la  pereepiion  dis  droits  d$  navigation  în* 
iérieure. 

Son  Exe.  le  Ministre  des  finances»  d^accord  avec  son  collègue 
au  département  de  Tagriculture»  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  a  rendu»  &  la  date  du  6  de  ce  mois,  une  décision  aux 
termes  de  laquelle  la  classification  des  métaux  devra  être  réglée 
k  Tavenir  et  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  inté- 
rieure de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Métaux  considérés  comme  étant  non  ouvrés.  —  Les  fers  en 
barres  carrées,  plates,  rondes  ou  polygonales;  les  rails  de 
toutes  formes  et  de  toutes  dimensions;  les  fers  d'angles  et  àT, 
et  en  général  les  fers  laminés  à  sections  irrégulières,  de  même 
que  les  fers  en  barres  coupés  à  la  scie,  à  la  cisaille  et  à  la 
tranche; 

Les  fontes  brutes,  coulées  en  lingots  on  en  gueuses  de  forme 
quelconque;  les  fontes  mazées,  les  massiaux,  les  limailles  ou 
pailles,  les  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer  ou  en  fonte; 

Le  plomb,  le  cuivre,  le  zinc,  Pétain,  etc.,  lorsqu'ils  sont  à 
rétat  brut,  c'est-à-dire  en  saumons  ou  en  lingots. 

Métaux  considérés  comme  étant  ouvrés*  -«  Les  fers  pour 
bandages  de  roues  de  wagons,  de  locomotives  ou  de  voitures, 
sans  soudure,  soudés  ou  seulement  cintrés;  les  fers  ayant  subi 
un  travail  de  forge  ou  d'ajustage  qui  altère  la  forme  obtenue 
au  laminoir!  les  fers  qui  auront  été  percés  de  trous  ou  qui 
auront  été  soumis  h  une  main  d'œuvre  quelconque  autre  que 
Tafiranchissement  de  1  extrémité  des  barres; 

Les  fontes  moulées,  telles  que  coussinets,  plaques  de  che- 
minée, barreaux  de  grille,  etc.,  et  en  général  tous  les  otjets 
coulésj  môme  en  première  fusion,  dans  des  moules  préparés 
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an  moyen  de  modèles  et  en  rue  d'une  appUeatton  Immédiate 
dans  les constraotlons  de  titiments,  de  macblQes  on  autres; 

Les  tôles  et  les  aciers  de  toute  nature; 

Le'plomb,  le  cuivre»  le  zinc,  Tétain,  etc.*  lorsque  ces  métaux 
auront  subi  un  travaU  de  laminage,  de  martelage»  4'étirage  et 
d'iôustage. 


mm 


Décret  impérial  du  6  février  i86i|  gui  aecorie  aux  eieun  Mints  «•  hoatiie 

LeULLION  de  TH0RI05T,  THOMASSET,  GhAUBON,  LAMBERT,  GCI-     UGiraiidiére. 

HAUARD,  Beriiier,  Attahdu  (Marcèl)»  Robert»  Attardu  (Ga^ 
briel),  Berger»  Gorradé  et  Fatet-Mouton  la  conceêsion  de 
minée  de  houille  situéee  dam  lee  eommunee  de  Couasusu» 
Bessenat  et  Bbussibu»  arrondiseement  d$  Ltow  (Rbône). 

(Extrait), 

Jrt.  s*  Cette  coneeesion»  qui  prendra  le  nom  de  ConcesHon 
de  la  Giraudière^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret ,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord*eêij  par  une  ligne  droite  menée  du  point  A,  angle 
nord  de  la  maison  de  Gheneviôre  Biaise»  à  Goromp»  commune 
de  Gourzieu,  au  point  B»  angle  sud-»est  de  la  maison  de  Cellier 
(Joseph)»  au  dolas»  commune  de  Besseiay,  sur  la  route  dépar- 
tementale n*  S; 

Ju  nord'Ouestf  la  même  route  départementale  n*  3»  da 
point  B  Jusqu'à  son  interseetion  aTec  la  droite  GD  déterminée 
ci-dessus; 

jiu  sud  ^  ouest  t  par  les  droites  GD  et  DE  (le  point  G  est 
Tangle  sud-est  de  la  maison  de  la  veuve  Gonin»  &  la  Roche, 
commune  de  Brussieu;  le  point  D  est  Tangle  nord-est  de  la 
maison«de  Farge  (Claude)»  i&  la  Raudonniëre,  commune  de  Gour- 
zieu» et  le  point  E  est  l'angle  nord-est  de  la  maison  Berthoud 
(Etienne)»  à  la  Raudonnière)  ; 

Ju  sud-est f  par  la  droite  brisée  EF  et  FA  (le  point  F  est 
Tangle  nord<^uest  de  la  maison  de  la  veuve  Girard»  h  la  Rau- 
donnière» commune  de  Gourzieu); 

Le  périmètre  ainsi  défini  ABCDEF  renfermant  une  étendue 
superficielle  de  189  hectares. 

Jru  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface» 
par  les  articles  6  et  4a  de  la  loi  du  ai  avril  1810»  sur  le  pro- 
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duit  des  mines  concédées,  sont  réglées  à  une  indemnité  an- 
nuelle de  5o  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans 
retendue  de  la  concession. 


Mioei  de  houille  Décret  impérial  du  9  féerier  1861,  qui  accorde  aux  sieurs 

Si-  iR*  BROCHiif  (Louis-Théodore),  Simon  (Claude)  et  Saybl  (Joseph) 

en  -Gier.  '^  concession  de  mines  de  houille  situées  dans  les  communes 

de  SAiMT-noMÂiK-£if-Gi£R  et  de  SAiNT-ANDéOL,  arrondissement 

de  Lyon  (Rhône). 

(Extrait). 

Jrt.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
de  Saini^Bomain-en-Gier,  est  limitée»  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Ju  sudf  par  une  ligne  sinueuse  parallèle  à  Taxe  du  canal  de 
Givors  et  distante,  au  nord,  de  5o  mètres  de  cet  axe  partant 
du  point  A,  point  d'intersection  de  ladite  ligne  et  du  ruisseau 
de  la  Combe  d'Allier,  et  aboutissant  au  point  B,  point  dMnter- 
section  de  la  même  ligne  et  du  chemin  de  Riverle  et  Saint- 
Andeol  à  Saint-Romain,  lequel  chemin  traverse  le  canal  de  Gi- 
vors sur  le  pont  dit  du  Four-à>Chaux  ; 

éé  Pestj  i**  par  le  chemin  de  Riverle  et  Saint-Andéol  à  Saint- 
Romain-du-Gier,  du  point  B  ci-dessus  au  point  £,  où  ledit  che- 
min est  rencontré  par  le  chemin  des  Pierres-Plantées,  la 
limite  BE,  ainsi  définie,  étant  commune  avec  celle  du  ter- 
ritoire de  Saint-Romain  et  de  Saint-Martin  de  Cornas;  &*  à  . 
partir  du  point  E,  limite  des  deux  communes  de  Saint-Andéol 
et  de  Saint-Martin-de-Cornas,  Jusqu'au  point  C,  où  le  chemin 
des  Pierres-Plantées  rencontre  le  chemin  de  Saint-Andéol  &  la 
chapelle  de  Saint-Martin-de-Cornas.(une  partie  de  cette  ligne 
suivant  le  cours  du  ruisseau  Darnler,  sert  de  limite  k  la  con- 
cession de  la  Forestière); 

jiu  nord-ouest^  par  une  ligne  droite  partant  du  point  G  pré- 
cédemment défini,  et  aboutissant  au  point  D,  intersection  du 
ruisseau  de  la  Combe-d'Allier,  avec  une  ligne  droite  partant 
de  l'angle  sud-est  de  Bernadanche,  point  N  du  plan,  et  abou- 
tissant au  point  M,  où  le  chemin  dit  de  la  Côte-des-Chèvres, 
ayant  son  origine  dans  la  Combe-d* Allier,  en  amont  de  la  mai- 
son Charmy-Durieux,  rencontre  le  chemin  de  Riverie  et  Saint- 
Andéoi  à  Saint- Romain  ; 
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A  Voue$t,  par  le  ruisseau  de  la  Gombe-d^Allier,  du  point  D, 
précédemment  défini,  au  point  A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  de  i  kilomètre 
quarré  et  77  hectares. 

Jrt  A.  Les  droits  attilbués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  Zia  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
ao  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Arriié  minUiiriel  du  i5  février  1861,  cùnienant  règlement  chemiDs  do  fer. 
pour  {0  tramport  par  ehemim  de  fer  des  poudrée  et  des  mti^ 
nitionê  de  guerre. 


Les  Ministres  de  la  guerre  et  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Vu  les  articles  a  1  et  66  de  Tordonnance  du  i5  novembre  i8à6, 
portant  : 

mjirt,  ai.  Il  est  défendu  d'admettre  dans  les  convois  qui 
«  portent  des  voyageurs  aucune  matière  pouvant  donner  lieu, 
«  soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incendies. 

«  Jrt.  66.  Les  personnes  qui  voudraient  expédier  des  mar- 
«  chandises  de  la  nature  de  celles  qui  sont  mentionnées  à  Tar- 
c  ticle  ai,  devront  le  déclarer  au  moment  où  elles  les  apporte- 
€  ront  dans  les  sections  des  chemins  de  fer.  » 

Vu  les  articles  i3  du  règlement  du  i3  décembre  i85o,  et  476 
du  décret  du  1*'  mars  i854,  sur  Torganlsation  et  le  service  de 
la  gendarmerie; 

Vu  le  règlement  du  10  novembre  i85a,  sur  le  transport  des 
poudres  ; 

•Considérant  que  ce  règlement  a  présenté  dans  la  pratique 
des  difficultés  d'application  auxquelles  il  est  essentiel  de  pour- 
voir ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  chargés  du  contrôle 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  ; 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  entendues, 

Arrêtent  : 

Jrt.  1*'.  Conformément  à  rarticle  ai  de  Tordonnance  régle- 
mentaire du  i5  novembre  i8/k6,  sur  la  police,  la  sûreté  et 
Texploltation  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  d'admettre  les 


Transport 

des  poudres 

[et  mooilions 

de  guerre. 
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poudres  de  guerre,  de  miue  ou  de  chasse,  dans  le^  trains  de 
voyageurs  ou  dans  les  trains  mixtes.  Ces  matières  ne  peuvent 
être  transportées  que  par  les  trains  de  marchandises,  ne  com- 
prenant aucun  wagon  de  voyageurs. 

Jri,  a.  Les  poudres  de  guerre  doivent  toujours  être  livrées 
aux  chemins  de  fer  dans  de  doubles  barils.  Les  poudres  de 
mine  ou  de  chasse  sont  enfermées  dans  un  sac  de  toile  ou  dans 
des  cartouches  de  papier,  et  placées  dans  un  baril  ou  dans 
une  caisse  de  bois.  Les  munitions  confectionnées  sont  enfer- 
mées dans  des  caisses  ou  barils,  selon  Tespèoe,  le  tout  confor- 
mément au  mode  en  usage  pour  le  transport  ordinaire  de  ces 
poudres. 

Jrt.Z.  Les  barlll  ou  caisses  de  poudres  sont  chargés  sur  des 
wagons  couverts  et  fermés,  à  panneaux  pleins,  munis  de  res- 
sorti de  ohoo  et  attelés  au  contact. 

Art.  U.  Lorsqu'un  wagon  sert  au  transport  delà  poudre,  soa 
plancher  doit  ôire  couvert  d*un  prélart  Imperméable,  de  mar 
nlère  à  prévenir  le  tamisage  sur  la  voie. 

Jru  6.  Il  est  interdit  de  faire  usage»  pour  le  transport  des 
poudres»  do  wagons  armés  de  freins. 

Art.  6.  La  charge  dun  wagon  à  poudre, y  compris  les  fûts, 
est  limitée  à  5.ooo  kilogrammes. 

Le  poids  brut  d*une  livraison  ne  dépassera  paa  la  charge  de 
dix  wagons,  c'est-à-dire  5o.ooo  kilogrammes  au  maximum. 

Toutefois,  il  pourra  être  dérogé  à  cette  disposition  dauis  le 
cas  de  circonstances  extraordinaires  que  radministration  de 
la  guerre  appréciera  et  qui  feront  Tobjet  de  décisions  spéciales 
concertées  entre  les  départements  de  la  guerre  et  des  travaux 
publics.  Ces  décisions  détermineront,  pour  chaque  chemin  de 
fer,  le  nombre  maximum  des  wagons  qui  pourront  faire  partie 
d'un  môme  convoi  de  poudre  et,  s*il  y  a  lieu,  les  mesures  pajv 
tioulières  qui  devront  être  observées  dans  Tintérêt  de  la  sécu- 
rité, en  ce  qui  touche  soit  la  composition,  soit  la  vitesse  du 
train. 

Art.  7.  Les  wagons  chargés  de  poudre  sont  placés  à  Textré- 
mlté  du  train  opposée  à  la  locomotive.  Ils  doivent  cependant 
être  toujours  suivis  de  trois  wagons  au  moins  non  chargés  de 
poudres  ni  de  munitions  de  guerre,  qui  forment  la  queue  do 
train. 

Dans  les  manœuvres  à  opérer  pour  la  composition  et  la 
décomposition  des  trains  dans  les  gares,  les  wagons  chargés 
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de  poudres  ne  pourront  être  manœuvré!  à  Taide  de  machines 
locomotives. 

Art.  8*  Toute  livraison  de  poudres  ou  de  munitions  de 
guerre  excédant  6oo  kilogrammes,  poids  brut,  doit  ôtre  es- 
cortée, par  la  gendarmerie.  Au  lieu  du  départ,  l'escorte  est 
requise  par  Fagent  chargé  de  rexpédition.  Le  commandant  de 
gendarmerie  k  qui  la  réquisition  est  adressée  traosmet  d'ur- 
gence, aux  commandants  de  gendarmerie  des  villes  où  Tescorte 
doit  être  relevée«  un  avis  faisant  connaître  le  jour  et  Theure 
d*arrlvée  du  traim 

Un  avis  semblable  est  transmis  aux  mêmes  autorités  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  à  la  diligence  des  chefs  de  gare. 
En  outre  9  ces  compagnies  préviennent  les  commissaires  de 
surveillance  administrative  des  gares  de  départ  et  d'arrivée  et 
de  toute  station  où  un  transbordement  doit  avoir  lieu«  afin  que 
la  manutention  des  chargements  puisse  être  surveillée. 

L'escorte  est  tov^ours  composée  .de  deux  gendarmes  au 
moins. 

Art.  9*  L'escorte  préposée  à  la  garde  des  poudres  prend  place 
avec  les  conducteurs  du  train^ 

U  lui  est  formellement  interdit,  ainsi  qu'aux  agents  du  train, 
de  monter,  pendant  le  trajet,  sur  les  wagons  chargés  de 
poudres. 

Aru  10.  Pendant  le  séjour  momentané  des  poudres  dans  les 
gares^,  Tescorte  ne  doit  Jamais  les  perdre  de  vue ,  ni  a*en 
éloigner. 

Aru  1 1 .  Les  compagnies  sont  prévenues,  vlngtnjuatre  heures 
à  Tavance,  des  transports  de  poudres  ou  de  munitions  de  guerre 
qu'elles  auront  à  elTeetuer. 

Lorsque  le  trajet  doit  avoir  lieu  en  totalité^u  en  partie  sur 
des  lignes  &  une  seule  vole,  les  compagnies  sont  prévenues 
trois  Jours  à  l'avance.  Elles  font  connaître  dans  le  plus  bref 
délai,  &  radmlnistration  de  la  guerf  e,  le  jour  et  l'heure  du  dé- 
part des  trains.  Les  livraisons  de  poudres  et  de  munitions  aux 
gares  se  font  en  conséquence. 

Les  poudres  sont  reçues  les  dimanches  et  Jours  fériés,  même 
après  l'heure  de  midi. 

Lorsque  les  poudres  doivent  être  expédiées  par  un  train  de 
nuit,  elles  sont  amenées  à  la  gare  deux  heures  au  moins  avant 
le  coucher  du  soleil,  et  chargées  dans  les  wagons  avant  la  nuit. 

Art.  la.  Chaque  livraison  de  poudre  doit  ôtre  expédiée  de 
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gare  en  gare  et  jusqu'à  destination  pour  le  pins  prochain  train 
susceptible  de  recevoir  cette  nature  de  chargement.  Lorsque 
le  passage  d^une  ligne  à  une  autre  rend  un  transbordement 
nécessaire»  cette  opération  ne  doit  s^eiTectuert  dans  la  dernière 
gare  de  la  première  ligne,  que  lorsque  la  gare  de  tète  de  la 
seconde  est  en  mesure  de  recevoir  le  chargement  et  de  Tex- 
pédler. 

Cette  expédition  a  lieu  immédiatement  pour  les  trains  arrivés 
deux  heures  au  moins  avant  le  coucher  du  soleiL  Pour  les 
trains  arrivés  plus  tard,  on  l'ajourne  au  lendemain  matin,  les 
transbordements  ne  devant  être  effectués  que  de  jour. 

ArU  i5.  Conformément  aux  dispositions  du  règlement  du 
i5  décembre  i856  (titre  III,  article  i3),  les  directeurs  d'ar- 
tillerie reçoivent  dans  Tenceinte  des  arsenaux  les  voitures 
chargées  de  poudres,  quelle  que  soit  Theure  &  laquelle  elles  se 
présentent;  si  elles  arrivent  la  nuit,  ils  les  font  conduire  Ci 
proximité  des  magasins  et  attendent  Jusqu'au  jour  pour  faire 
opérer  le  déchargement. 

ArU  1&.  Lorsque  le  transport  des  poudres  et  des  munitions 
de  guerre  doit  être  effectué,  des  magasins  de  TÉtat  à  la  gare 
du  chemin  de  fer  ou  réciproquement,  sur  des  wagons  apparte- 
nant à  Tadministration  de  la  guerre,  cette  administration 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  son  matériel  ne  sé- 
journe pas  plus  de  deux  heures  dans  Tenceinte  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances. 

Art.  i5.  Le  présent  règlement  n'est  pas  applicable  aux  ex- 
péditions de  poudres  de  moins  de  aoo  kilogrammes.  Toutefois, 
les  livraisons  inférieures  &  cette  quantité  seront  placées  dans 
des  wagons  fermés  et  couverts,  ne  contenant  aucune  matière 
explosible  ou  spontanément  inflammable.  Elles  seront  signalées 
d'une  manière  spéciale  à  Tattention  du  chef  de  train. 

Art.  16.  Aucune  livraison  de  poudre  ne  doit  être  acceptée 
par  les  compagnies,  sans  une  feuille  d'expédition  régulière. 

ArU  17.  Le  règlement  du  10  novembre  i85a  est  abrogé. 

Le  ministre  de  V agriculture 9  du  eommereê 
et  des  travaux  publics  ^ 

B.  ROUnER. 

Le  maréchal  de  France^  ministre  delà  guerre^ 

RANDON. 
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Décret  impérial  du  so  février  1861,  qui  accorde  a»  tieur  Al-        Minet 
fired  Renouard,  baron  de  Bussièbs,  la  eaneession  de  mines  <*•  '^JiÎJJfqM'** 
de  fer  hydroxydé  ooHMque  eituées  dans  les  communes  de     ^^  Pompey. 
P0MPET9  arrondissement  de  Mancy*  et  LivERDUiit  arrondis- 
sement de  Tool  (Meurthe). 

(Extrait.) 

'^rt.  a.  Cette  eonoesslon,  qiii  prendra  le  nom  de  Concession 
de  Pompey^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu^il  snlt,  savoir  : 

^  rest^  par  le  bord  occidental  de  la  route  de  Nancy  à  Mets, 
depuis  le  point  I,  où  la  route  de  Nancy  à  Metz  est  rencontrée 
par  une  ligne  droite  joignant  Tangle  septentrionlil  de  la  cha- 
pelle de  Saint-Euchaire,  au  point  A,  situé  à  Tangle  que  forme 
la  limite  des  communes  de  Pompey  et  de  Marbache,  jusqu'au 
point  F,  milieu  du  pont  situé  entre  le  deux  cent  cinquante- 
huitième  et  le  deux  cent  cinquante -neuvième  hectomètre, 
point  limite  de  la  concession  de  Marbache; 

jiu  sudf  par  la  ligne  IA«  ci-dessus  définie; 

Au  nordf  par  la  ligne  FG,  limite  de  ladite  concession,  jus- 
qii*à  son  Intersection  en  G  avec  la  limite  séparative  entre  les 
communes  de  Marbache  et  de  Pompey  ; 

.  jâ  Vouest^  par  la  ligne  GA,  tirée  de  cette  limite  communale 
jusqu'à  son  intersection  avec  la  route  de  Saint-Mihiel  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
un  kilomètre  quarré  27  hectare& 

Art*  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  mine- 
rais de  fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A 
regard  des  minerais  de  fer  dits  d'alluvion  et  des  minerais  de 
fer  en  filons  ou  en  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  sur- 
face et  susceptibles  d'être  exploités  a^iel  ouvert»  ils  demeu- 
reront à  la  disposition  des  propriétal^  du  sol,  pourvu  que 
leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne  rende  pas  impossible,  dans 
le  présent  ou  dans  Tavenir,  Pexploitation  par  travaux  souter- 
rains des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

Art.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  A2  de  la  lof  du  si  avril  1810,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
5  centimes  par  hectare. 
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Cahier  d»$  charges  de  la  eoneetsion  des  mities  de  fer  hydrox^^dé 

adlithifue  de  Povpet. 

jirU  ^^  D{|n8  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notito^tion  da 
décret  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  servant 
de  limites  à  la  concession  où  cela  sera  reconnu  nécessaire.  L'opération 
aura  lieu  aux  frais  des  concessionnaires,  à  la  diligence  du  préret  et  en 
présence  de  l'ingénieur  des  mines,  qui  en  dressera  procès-verbal.  Expé- 
ditions de  ce  procès-Yerbal  seront  dépoiéea  aqx  «roblTeg  de  la  préfeetore 
du  département  de  la  K(eurtt)Q  et  à  celles  des  cocomunes  de  Fompey, 
arrondissement  de  Nancy,  et  de  Uverdun^  arrondissement  de  Toal. 

Art.  2.  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notiûcatlon  du  dé- 
<Hret  de  eoneaHlbiiy  la  eonceesionnalre  adressera  an  préfet  les  plans  et 
eMfiaa  de  let  miMetet  des  travaux  déjà  exécutés,  ees  plans  étant  dressés 
à  r^a^Ie  d'un  mUlimètre  par  métré  et  divisés  en  carreaux  de  dix  en 
du  mllliinètTes.  11  y  loliidra  un  mémoire  Indiquant,  atee  détails,  le 
mode  4'explQUatlon  qu'il  se  prqposa  de  suivre^  y  ladicttie»  de  ee  mode 
d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  les  plans  et  coupes^ 

Les  cotes  de  hauteur  ou  de  dépreasioQ  des  points  p rincipaux»  tels 
que  les  orifices  des  puits  ou  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries 
entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horisontal  fixe  et  déterminé,  seront 
inscrites  en  mètres  et  «eattaiètfes  sur  les  plane. 

^rU  ^  Le  préfet  renverra  oea  pièces  à  l'examen  dee  iiicénienn  des 
iQineq, 

S'il  est  reconnu  que  ce  projet  présente  des  vloest  ébm  ou  dangers, 
ainsi  qu'il  est  prévu  tant  dans  le  titre  Y  <le  la  loi  du  21  ayrll  |810 
que  dans  les  titres  H  et  III  du  décret  du  3  janvier  1813,  le  préfet  noti- 
fiera an  eooeesslonnatre  son  opposition  à  Hexécntlon  totale  ou  XNutielle 

4«di^  Ftiel. 

Si  le  préfet  n'a  pas  fait  d'oppositloa  dana  ledéla(  da  4ena  «aie  4  par- 
tir du  jour  dp  dép6t  des  pièces  à  la  prérecturci,  11  sera  pas^é  outre»  per 
le  concessionnaire,  à  Texécutlon  de  ces  travauXi, 

Ari.  4.  Lorsque  le  coneessionnatre  voudra  ouvrir  un  nouveau  champ 
d*exploltation,  ou  établir  de  nouveaux  puits  on  galeries  partant  du 
jour,  il  adressfia  au  préfet  un  plan  qui  davra  se  rattacher  au  plan  gé- 
nêral  de  la  cooeeeslon  et  an  mtoMdra  indiquant  lea  projels  de  travaux, 
te  t^ut  dressa  conibrmésaea^  à  ea  qui  est  preserit  par  Particle  2  ei- 
deaaqs.  l^  prçfe^,  sur  le  rappoit  dea  lugéaieiira  des  Ntoes,  damieia 
suite  à  ce  projet,  alasl  (^u'il  esl  <U(  k  l'article  3« 

n  sera  procédé  de  la  même  m9nière  dans  les  cas  où,  soit  par  suite 
de  circonstances  imprévues,  soit  par  le  fait  de  rapprofondissement  des 
mines.  Il  deviendrait  nécessaire  de  ehanger  le  mode  d'exploitation  pré- 
cédsmnevt  accepté. 

Aru  k*  Le  eonoessionnaire  ne  pourra  pratiquer  aocuiie  ouverture  de 
travaux  dans  la  forêt  de  rAvant*garde>  avant  qu'il  ait  étédrasaé 
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dietelranfiDl  piocé»-verbal  de  Tëtat  au  lieu  par  les  agente  de  radml' 
Distratioa  des  forêta,  afin  que  Ton  pnisBe  constater,  iitt  boat  d'nn  an  et 
snecesaivement  ebaqae  année,  les  indemnités  qui  seront  daes. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il  sera 
possible  de  l'entrée  des  mioes,  dans  les  endroits  les  moins  dommagea» 
blés,  lesquels  seront  désignés  par  le  préfet  snr  la  proposition  des  agents 
forestiers  locaux»  le  concessionnaire  et  Tingénienr  des  mines  ayant  été 
entendue. 

ArU  6.  Lorsque  le  eonœssionnaire  abandonnera  une  ouTertnre  de 
mineet  11  pourra  être  lenn  de  la  combler  en  nivelant  le  tsrrain,  et  de 
faire  repeupler  ce  terrain  en  essence  de  bois  convenable  an  sol. 

Afim  7»  Gbaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le  concession- 
naire adressera  an  préfet  les  pians  et  coupes  des  travaux  exécutés  dans 
le  cours  de  l'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à  l'échelle  d'un  mil- 
limétré par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être  rattachés  aux  plans  gé- 
néraux désignés  dans  les  articles  précédents,  et  renfermant  toutes  les 
indicationi  mentionnées  anxdita  articles,  seront  vérifiés  par  Tingénieur 
des  mines. 

An»  %é  Aoenne  portion  des  travaux  souterrains  ne  pourra  être 
abandonnée  qu'en  vertn  d'on  anété  du  préfet.  La  déclaration  de  l'a- 
bandon devra  être  faite  à  la  préfecture  par  le  concessionnaire;  un  plan 
dea  travaux  sera  Joint  A  ladite  déclaration.  L'arrêté  du  préfet,  pris  sur 
le  rapport  de  l'Ingénieur  des  mines,  prescrira,  conformément  aux  ar- 
ticles g  et  9  du  décret  du  3  janvier  1813,  les  mesures  de  police,  de  sû- 
reté et  de  conservation  jugées  néoessaires. 

Les  ouvertures  au  jour  des  pidts  ou  galeries  qui  deviendront  inutiles 
aeront  comblées  ou  boncbées  par  le  concessionnaire  ou  à  ses  frais,  sid- 
vant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet^  sur  la  proposition  de  l'in- 
génieur  des  mines,  et  à  la  diligence  des  maires  des  conunnnes  sur  les 
terriUHrca  desquellea  les  ouvertures  seront  situées. 

ArL  0»  Dans  les  cas  prévu»  par  l'article  60  de  le  loi  du  21  avril 
1810,  et  généralement  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  l'exploita 
tloQ  compromettra  la  sûreté  publique  on  celle  des  ouvriers,  la  solidité 
dea  travaux,  la  conservation  du  sol  et  des  habitations  de  la  surface,  le 
concussionnaire  sera  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  à  l'ingé- 
nienr  dea  mines,  ou,  à  son  défiant,  an  garde-mines  et  au  maire  de  la 
eommnne  où  l'exploitation  sera  située« 

Si  ce  concessionnaire,  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  l'arrêté 
que  prendra  le  préfet  pour  faire  cesser  la  cause  du  danger,  n'obtem- 
père pas  à  cet  arrêté,  U  y  sera  pourvu  selon  ce  qui  est  prescrit  par  les 
artldea  4  et  &  de  l'ordonnance  du  36  mars  1843. 

Art*  10«  Le  conoesslonnaire  sera  tenu  de  fournir,  autant  que  ses 
exploitations  le  permettront,  à  la  consommation  des  usines  établies  ou 
à  éiaUir  dans  le  voisinage  avoe  autorisation  légale.  Le  prix  des  mine- 
rais sera  alors  fixé  de  gré  à  gré  on  à  dire  d^experts,  ainsi  qu'il  est  In- 
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dlqné  eo  rartiele  65  de  la  loi  du  21  aTiil  1810  pour  lei  eiplottattow 
de  mtntèret  de  fer. 

Art»  11.  Le  ooneessionDaIro  tiendra  eonitamment  en  OTdre  et  à 
]oor,  lar  chiqae  mine  : 

1*  Les  plans  et  coapes  des  tniTBjix  tonterralns,  dressés  snr  Téchelle 
d^nn  millimètre  par  mètre; 

2*  Uq  registre  constatant  TaTanoement  Journalier  des  traranz  et  les 
dreonstaoces  de  rexpioitation  dont  11  sera  ntile  de  conserrer  le  son* 
tenir,  telles  qae  Tallnre  des  gttes,  lenr  épaisseur,  la  qualité  des  mi- 
nerais, la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  Jaugeage  des  eaux  affluant  dans 
la  mine,  ete.,  etc.; 

3*  Un  registre  de  eontrf^le  Journalier  des  ontrlert  employés  aux  tra- 
vaux intérieurs  et  extérieurs  ; 

A*  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

En  exécution- des  articles  6,  27  et  28  du  décret  du  3  JanTier  1813,  le 
eoncessioonalre  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  Ingénieurs 
des  mines,  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessionnaire  transmettra  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux 
époques  qui  lui  seront  Indiquées,  l'état  des  ouTrIers,  celui  des  produits 
extraits  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  et  la  déclaration  du  re» 
Tenu  net  imposable  de  l'exploitation. 

ÀTt,  12.  Dans  le  cas  où  il  négligerait,  soit  d'adresser  au  préfet,  dans 
les  délais  fixés,  les  plans  dont  il  est  question  dans  les  articles  2  et  7, 
soit  de  tenir  sur  les  exploitations  le  registre  et  le  plan  d'avancemen  t 
jourtialier  des  travaux  exigés  par  l'article  11,  soit  enfin  d'entretenir 
eonstamment  sur  les  mines  les  médicaments  et  autres  moyens  de  se- 
cours qui  sont  prescrits  par  l'article  15  du  décret  du  3  janvier  1813,  il 
y  sera  pourvu  par  le  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  26  mars  1843. 

Le  préfet  pourra  également  ordonner  la  levée  d'office,  et  aux  frais  du 
eoncessionnairey  des  plans  dont  Tinexactltade  aurait  été  constatée  par 
les  ingénieun  des  mines. 

Art,  \Z*  En  cas  d'inexéention  par  le  concessionnaire  des  mesures 
prescrites  par  le  préfet,  en  vertu  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  aTrll 
1810,  les  exploitations  seront  considérées  comme  pouvant  compromettre 
la  sûreté  publique  ou  la  conservation  de  la  mine,  et  il  y  sera  pourvu  en 
exéeoUon  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810.  En  conséquence,  la 
contravention  ayant  été  constatée  par  un  proeès-yerbal  de  ringénîeur 
des  mines,  la  mine  sera  mise  en  surveillance  epéciale,  et  il  y  sera 
placé,  aux  frais  dn  concessionnaire,  un  garde-mines  ou  tout  autre  pré- 
posé nommé  par  le  préfet»  à  l'effet  de  lui  rendre  un  compte  Jonmalier 
de  rétat  des  travaux  et  de  proposer  telle  mesure  de  police  dont  il  re- 
connaîtra la  nécessité. 

Art.  14.  SI  les  gites  à  exploiter  dans  la  concession  de  Pompey  se 
prolongent  hore  de  cette  concession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur  le 
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rapport  dM  ingénleoTB  te  minei,  le  coneeMlooiialre  ayant  été  eateoda, 
qu'an  massif  soit  résen é  intact  sor  chaque  gîte»  près  de  la  limite  de 
la  concession,  pour  éfiter  qoe  les  exploitations  soient  mises  en  commu- 
nication aTec  celles  qni  auraient  Heu  dans  nne  concession  Toisinei  d'une 
manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'autre  mine.  L'épaisseur  des  massifs 
sera  déterminée  par  l'anété  du  préfet  qoi  en  ordonnera  la  réserve. 

Les  massifk  ne  pourront  être  trateriés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  con- 
cessionnaires intéressés,  et  sur  le  rapport  des  Ingénieurs  des  mines,  aura 
autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il  devra  être  exé- 
cuté. Dans  le  cas  où  l'utilité  des  massifs  aurait  cessé,  un  arrêté  du  préfet 
autorisera  le  concessionnaire  à  exploiter  la  partie  qui  lui  appartiendra. 

ArU  15.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  à  l'exploitation 
de  la  concession  on  d'une  concession  limitrophe  d'exécuter  des  travaux 
ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  des  deux 
concessions  pour  l'aérage  ou  pour  Téconlement  des  eaux,  soit  d'ouvrir 
des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinés  au  service  des 
mines  de  la  concession  voisine,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  souiTrir 
l'exécution  de  ces  travaux  a  d'y  participer  dans  la  proportion  de  son 
intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu,  et  sauf  recours 
au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  oonformément  à 
Tartlcle  14  du'décret  du  3  Janvier  1813. 

Art,  16.  Si  des  gltea  de  minerais  étrangers  an  fer,  compris  dans  l'é- 
tendue de  la  concession  de  Pompey^  sont  exploités  légalement  par  les 
propriétaires  du  sol,  ou  deviennent  l'objet  d'une  concession  particu- 
lière accordée  k  dies  tiers,  le  concessionnaire  des  mines  de  Pompey  sera 
tenu  de  souffrir  les  travaux  que  l'administration  reconnaîtrait  utiles  à 
l'exploitation  desdils  minerais,  et  même,  si  cela  est  nécessaire,  le  pas- 
sage dans  ses  propres  travaux;  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  nu>yennant  in- 
demnité. 


Dierei  impérial  du  97  février  1861,  qui  autorige  les  iociétéi 
anonymet  et  autres  aiiociatioru  eommereiales^  induitrielles 
au  financières^  légalement  constituées  dans  le  grané-duehé 
de  Luxembourg^  à  exercer  leurs  droits  en  France. 

HAPOLÉoir,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dépar- 
tement de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


le 


Soelélés 

anonymat 

el  atttrss 

tstocUtions 

légalement 

eonsiiiuéea 

dans 
Grand-  Daehe 

de 
Loxamboorg. 


H 


lOXB,   D&ORITS  BT  ARRÊTAS 


Vu  la  loi  do  So  mai  1867(1),  relative  anx  aooiétéB  anonymes 
et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières légalement  autorisées  en  Belgique,  et  portant  qtt*un  dé- 
cret impérial,  rendu  en  conseil  d*Êtat»  peut  en  appliquer  le 
bénéfice  à  tous  autres  pays; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  oe  qui  suit  : 

Art,  1**.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  aasoeiatlons 

commerciales,  industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises» 
dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  à  Tautorisation  du  Gou- 
vernement, et  qui  Tout  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs 
droits  et  e$ter  en  justice  en  France,  en  se  conformant  aux  lois 
de  FËmpire. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaiigé 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois  et  inséré  au  Moniteur. 


Sociétés 

anonymes 

•t  autres 

associations 

légalement 

constituées 

en  Portugal. 


Décret  impérial  du  ay  février  1861,  qui  autorise  les  sociétés 
anonymes  et  autres  associations  eommerciukst  industrielles 
ou  financières,  légalement  eonstituéee  dans  U  royaume  de 
Portugal,  à  exercer  leurs  droits  en  Franee, 

NAPOLÉoif,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1857(2),  relative  aux  sociétés  anonymes 
et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  financières 
légalement  autorisées  en  Belgique,  et  portant  qu*un  décret  im- 
périal, rendu  en  conseil  d'État,  peut  en  appliquer  le  bénéfice 
à  tous  autres  pays  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ]*'.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations 
commerciales,  industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises, 


(1-2)  il»iMi/M  d't  minet  j  tome  \X  des  Lois ,  Décrets,  ele.,  p.  sso. 
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dans  le  royaume  de  Portugal,  à  Tautorisation  du  Gou Yemement, 
et  qui  Tont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester 
en  justice  en  France,  en  se  conformant  aux  lois  de  l'Empire. 
Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  an  Bulletin 
des  loii  et  Inséré  au  Moniteur. 
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GIBGULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


IDKMiAU 


A  MM.  US  PBÉFBXS,  à  MM.  U»  IMGfiNIEURS  DES  MINES,  ETC. 


JANVIER  IT  FÉVRIER  1861. 


A  M. 


Ptfit,  le  0  JtnYier  166I. 


D*aprèa  les  Tuas  qui  ont  iDsplrô  le  programma  économique 
de  l'Empereur,  en  même  temps  que  les  prohibitions  devaient 
être  levées  ou  le  tarif  d'entrée  notablement  réduit  sur  les  pro- 
duits fabriqués  d'origine  étrangère,  les  droits  à  l'importation 
sur  un  grand  nombre  de  matières  premières  devaient  être  pa- 
reillement supprimés  absolument  ou  tout  au  moins  abaissés 
dans  une  large  mesure.  La  loi  du  5  mai  dernier  a  fait  un  pre- 
mier pas  dans  cette  voie. 

Le  dégrèvement  d'autres  matières  ayant  le  même  emploi 
devait  être  la  conséquence  à  la  fois  de  l'application  de  ce  même 
programme  et  de  l'adoption  des  deux  conventions  intervenues 
les  19  octobre  et  16  novembre  derniers  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Tel  est  Tobjet  du  décret  impérial  du  5  janvier 
courant  (1),  dont  j'annexe  une  ampliation  à  la  présente  et  qui 
est  exécutoire  partout  à  partir  du  10  du  même  mois. 

Ce  décret  ne  se  borne'pas  à  affranchir  de  droits  ou  à  dégre» 
ver  les  produits  qu'il  mentionne  ;  il  simplifie,  d'une  manière 
notable,  pour  un  grand  nombre,  les  bases  du  tarif  actuel. 

Ainsi,  il  n'est  plus  conservé  aucune  distinction,  pour  l'ap* 
plication  du  tarif,  entre  les  peaux  brutes,  grandes  ou  petites, 
fraîches  ou  sèches,  ni  entre  les  pelleteries  de  toute  sorte, 
brutes,  apprêtées,  teintes,  ou  en  morceaux  cousus.  Toute  dis- 
tinction disparaît  également  en  ce  qui  concerne  :  1*  les  crins 


Tarif. 

Transmifsion 

d'un  déeret 

qui  dégrève 

un 

certain  nombre 

de  matières 

premières 

et  supprime 

les  primes 

h.  la  sortie 

sur  le  soufre , 

le  plomb, lecoivre 

et  le  laiton,  etc. 


(I)  Voir  et  déerel  à  sa  dalo  (  5  Janvitr  i«6i  )»  tupràj  p.  38, 
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bruts,  préparés  ou  frisés  ;  a*  les  dents  d'éléphant,  selon  qu'il 
s'agisse  de  défenses  entières  et  en  morceaux  ou  de  mftche- 
Hères;  Técaille  de  tortue,  soit  qu'elle  consiste  en  carapaces, 
onglons  et  caouanes  ou  en  rognures.  Les  graines  oléagineuses, 
qui  étaient  divisées  en  trois  classes  passibles  de  droits  diffé- 
rents, sont  l'objet  d'une  tarification  unique  quelles  que  soient 
les  espèces.  Le  chanvre,  le  lin  et  les  végétaux  filamenteux  non 
dénommés,  qu'ils  soient  en  tiges  brutes,  teilles  ou  ôtoupes» 
sont  admis  en  franchise  les  uns  et  les  autres,  venant  de  tout 
pays  et  sous  tout  pavillon  ;  le  même  régime  d*immunlté  abso- 
lue s'applique  au  jute»  soit  en  brifiSt  toit  teille,  lequel  à  l'ave- 
nir formera  une  classe  à  part  parmi  les  végétaux  filamenteux. 

A  raison  des  assimilations  dont  ils  ont  été  l'objet,  le  tarifa 
l'entrée  de  quelques  autres  produits  se  trouve  également  et 
implicitement  modifiét  bien  qu'ils  ne  soient  pas  dénommés  au 
décret  :  je  veux  parler,  de  l'acide  oléîque  et  des  dégras  de 
peaux  qui  sont  assimilés  aux  graisses;  &*  de  l'acide  bensoTqne 
qui  suit  le  régime  du  baume  dd  benjoin  ;  des  dents  de  lonp  qui 
sont  traitées  comme  les  os  et  sabots  de  bétalL 

Pour  celles  des  matières  à  Tégard  desquelles  des  taxes  âïté* 
rentielles  de  provenance  ou  des  surtaxes  de  pavillon  sont  con- 
servées, le  nouveau  système  est  des  plus  simples  :  il  consiste 
généralement  dans  la  fhmchise  &  rimportatlon  par  mer  des 
pays  hors  d'Europe  par  navires  français,  franchise  qui  s'étend 
même,  pour  quelques  produits,  &  ceux  originaires  du  cru  d'Eu- 
rope importés  aussi  sous  pavillon  national.  Dans  toute  antre 
condition  d'importation,  soit  par  navires  français,  soit  de  tout 
pays  par  navires  étrangers,  le  droit  est  unique,  rappelle  seu- 
lement l'attention  du  service  sur  une  distinction  essentielle  : 
pour  certaines  marchandises,  l'exemption  dé  droits  est  accor- 
dée à  l'importation  par  terre  quand  elles  sont  du  cru  des  pays 
d'Europe;  dans  les  autres  cas,  le  droit  est  le  même  que  celui 
des  importations  par  navires  étrangers. 

L'immunité  de  droits  dont  jouit  un  certain  nombl^  de  pro- 
duits étant  ainsi  subordonnée  à  la  condition  qu'ils  soient  ori- 
ginaires du  cru  d'Europe,  la  conséquence  de  cette  condition 
est  d'obliger  à  la  justification  de  l'origine.  A  l'égard  de  ceux 
de  ces  produits  qui  seront  introduits  par  mer,  on  se  bornera  à 
exiger  un  certificat  délivré  par  nos  consuls  ou  agents  consu- 
laires au  port  d'embarquement  ou,  &  défaut,  parles  douanes 
étrangères.  Quant  aux  marchandises  qui  seront  importées  par 
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terre,  comme  il  n*e8t  pas  sopposable  que»  par  cette  TOie,  au- 
cun abus  soit  à  craindre,  on  pourra  leur  appliquer  la  franchise 
sans  réclamer  la  production  d'aucun  certificat  On  n^exlgerait 
des  Justifications  d'origine  qu^autant  qu*il  s'élèverait  des  soup* 
cous  de  manœuvres  frauduleuses,  et  dans  ce  cas  la  justification 
à  produire  consisterait  en  attestations  émanant  des  douanes 
étrangères.  J'ajoute  qu^en  toute  hypothèse,  et  pour  lever  toute 
incertitudô  s'il  y  avait  lieu,  la  douane  pourrait  toujours  re- 
courir à  Texpertise  légale. 

L^excmption  absolue  de  taxe,  établie  par  le  décret  du  K  Jan- 
vier pour  les  minerais,  entraîne  de  droit  la  suppression  de  la 
surtaxe  qui,  en  vertu  du  décret  du  a8  octobre  dernier,  était  ap- 
plicable aux  produits  de  Tespèce,  d'origine  britannique,  im- 
portés d^ Angleterre  sous  pavillon  tiers. 

Par  suite  des  réductions  ou  suppressions  de  droits  appli- 
cables aux  peaux  brutes,  au  plomb  brut,  au  cuivre  de  première 
fusion  et  au  soufre  non  épuré,  il  n^existalt  plus  de  moti&  de 
maintenir  les  drawbacks  ficcordés  actuellement  à  Pexportation, 
savoir  :  des  peaux  ou  cuirs  tannés,  corroyés,  hongroyés  ou  au- 
trement apprêtés,  mégis,  chamoisés  ou  maroquinés;  du  soufre 
épuré  ou  sublimé;  du  plomb,  du  cuivre  et  du  laltOU  battus, 
laminés  ou  autrement  ouvrés*  L'article  a  du  décret  supprime 
ces  drawbacks»  Toutefois  Ils  continueront  d'être  appliqués 
pendant  deux  mois*  à  partir  de  la  promulgation  du  décret,  sur 
la  production  de  quittances  de  droits  d'entrée  délivrées  anté- 
rieurement, mais  qui»  dans  aucun  cas,  ne  devront  pas  avoir 
plus  de  quatre  mois  de  date.  Ainsi  que  l'a  expliqué  la  eirei^ 
laire  lithographiée  du  17  novembre  iÛ8,  la  prime  sera  acquise 
à  ceux  des  produits  susHuentionnés  dont  la  vérification  dlms  las 
bureaux  des  frontières  de  terre,  ou  l'embarquement  dans  te 
portsi  aura  été  constaté  avant  l'expiration  du  délai  déterminé, 
quelle  que  soit  la  date  de  Texportatlon  effeetiva 

Une  feuille  rectificative*  transmise  en  même  temps  que  la 
présente,  indique  les  changements  à  apporter  au  taUeaa  des 
droits  par  suite  des  nouvelles  dispositions. 

rinvite  les  directeurs  des  douanes  à  porter  le  décret  ci-an- 
nexé  et  les  dispositions  de  cette  circulaire  à  la  connaissance  du 
service  et  du  commerça 

Xs  directeur  généroL  des  douanu 
«I  dee  eontrilmlionê  i% 

BUIBUR. 
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A.  M. 

Ptrii,  le  8  lanvior  iMi. 

Primes.  ^02  tennes  d'an  décret  impérial  du  aa  décembre  dernier, 

Modiflcationf    Inséré  au  Bulletin  des  loii  du  i*' janvier  i86i»  n*  S89,  et  dont 

,      .  ^^  ..    ^  une  ampUation  est  Jointe  à  la  présente  (t),  la  prime  allouée 

aux  machinei    parla  loi  du  6  mai  i84i  aux  machines  à  vapeur  de  fabrication 

i  vapeur  '     française  affectées  à  la  navigation  internationale  maritime  sera 

*'^MÏ!ja?sc*°    désormais  liquidée  d'après  la  base  et  la  quotité  des  droits  appli- 

affcciées       cables  aux  machines  à  vapeur  pour  la  navigation  d'origine  et 

^mernViionaî?  ^®  fabrication  britanniques,  importées  par  navires  français, 

maniime.      soit  à  raison  de  20  francs  par  100  kilogrammes. 

rinvite  les  directeurs  des  douanes  k  porter  à  la  connais- 
sance du  service  et  du  commerce  ces  nouvelles  dispositions, 
qui  seront  exécutoires  dans  les  délais  ordinaires  de  promul- 
gation. 

Le  directeur  général  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  ^ 

BARBIEa. 


J  M. 

Paria,  le  18  janYier  I881. 

Tarir.  (jn  décret  impérial  du  1  a  de  ce  mois,  dont  J'annexe  une  am- 

TraDsrormation  pliaUon  à  la  présente  (i),  réduit  à  100  francs  par  100  kilogram- 

d'un  décret     mes,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le  droit  à 

^A  ruïporlaîion  '  l'î^Por^t*^^'^    ^^  ^^^"^  ^^^  ^^  argenté  filé  sur  fil  ou 

lur  le  cuivre  doré  8Ur  SOie. 

.?V^*"^*'**^      Le  nouveau  droit  comprend  les  deux  décimes,  dont  on 

iurfllousursoie.  ..:,..,        ,     .  .  ,        .      ,.     . 

s'abstiendra,  par  suite,  d'établir  le  calcul  à  part  dans  les  liqui- 
dations. 

Inséré  au  Bulletin  des  lois ,  n*  896,  le  décret  sus-mentionné 
sera  exécutoire  dans  les  délais  ordinaires  de  promulgation. 

Les  directeurs  des  douanes  sont  invités  à  porter  ces  disposi- 
tions à  la  connaissance  du  service  et  du  commerce. 

Le  directeur  général  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  ^ 

é 

BiBBIfiR. 


(0  Voirie  décret  à  la  date  (22  décembre  186O),  tome  IX,  p.  496. 
(2)  Voir  ee  décret  à  sa  date  (i3  janvier  1861),  suprà ,  p.  S2. 
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A  M 

Paris,  le  26  Janfier  I86i. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  do  37  mars  1817,  tout  pro-        ^'''i'- 
doit  taxé  diaprés  le  poids ,  soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie,  à  un    Transmisiioa 
droit  de  douane  supérieur  à  ko  francs  par  100  kilogrammes,  ne     <i'un  décret 
paye  ce  droit  que  sur  le  poids  net,  c'est-à-dire  déduction  faite  abaisseTi'entrée 
du  ou  des  emballages.  Les  marchandises  frappées  de  quotité  la 

Inférieure  doivent  acquitter  les  droits  sur  le  poids  brut,  c'est-  ^*°*"*  maxiranm 

,    ^  ^ ,  ,  ^  '  au-dessus 

inlire  sur  le  poids  réuni  du  contenant  et  du  contenu,  en     de  laquelle 
▼ertu  du  principe  posé  par  Tarticle  5  du  titre  ï"  de  la  loi  du  *®*  marchandises 

.        '^  r    r        r  acquitient 

sa  août  179t.  les 

Cette  dernière  disposition,  si  elle  avait  été  maintenue,  aurait  «^ro"'»  ^^  douane 
conduit  à  des  résultats  contraires  au  but  que  le  Gouvernement  *"  ^  *  "'*' 
B^est  proposé  par  les  réductions  de  tarif  prononcées  dans  ces 
derniers  temps.  Pour  certains  produits  au  moins  dont  le  droit 
a  été  abaissé,  la  perception  au  brut,  venant  se  substituer  à  la 
perception  au  net,  eût  repris  en  fait  une  portion  des  dégrève- 
ments que  Ton  avait  entendu  accorder. 

En  vue  de  prévenir  cette  conséquence,  un  décret  (1)  rendu 
8OUS  la  date  du  16  de  ce  mois,  et  dont  une  ampliation  est  Jointe 
à  la  présente,  réduit  de  ko  à  10  francs  par  100  Icilogrammes  le 
chiffre  maximum  au  delà  duquel  les  marchandises  importées 
en  France  acquittent  les  droits  de  douane  au  poids  net.  Ainsi 
tout  produit  taxé  au  poids  et  soumis  à  un  droit  dépassant  en 
principal  10  francs  par  100  kilogrammes  payera  ce  droit,  à 
Tavenir,  diaprés  le  poids  net. 

Il  n*est  rien-  changé  d'ailleurs  aux  dispositions  exception- 
nelles  d*après  lesquelles  certaines  marchandises  spécifiées 
n*  76  des  observations  préliminaires  du  tarif  acquittent  tou- 
jours les  droits  d'entrée  au  net,  quelle  que  soit  la  quotité  de 
ces  droits. 

Le  service  ne  perdra  pas  de  vue,  d'une  part,  que  lorsqu'une 
marchandise  est  taxée  à  des  droits  différents,  en  raison  de  sa 
provenance  ou  du  mode  d'importation,  c'est  la  taxe  afférente 
aux  importations  par  navires  français  qui  détermine  si  le  droit 
doit  être  perçu  sur  le  poids  brut  on  sur  le  poids  net;  en  second 
lieu,  que  si,  dans  cette  hypothèse,  la  marchandise  est  frappée 
de  taxes  variées,  on  doit  se  régler,  pour  l'objet  dont  il  s'agit, 
sur  la  taxe  la  plus  élevée. 


(1)  Voir  le  déeret  i  §•  dale  (  16  Janvier  tstfi  ),  tuprà^  p.  33. 
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J'invite  les  directeur?  des  douanes  à  porter  à  la  connais- 
sance du  service  et  du  commerce  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent, ainsi  que  le  décret  qui,  inséré  au  Bulletin  dei  l&it  du 
a&  de  ce  mois,  n*  897,  sera  exécutoire  dans  les  délais  ordinaires 
de  promulgation. 

Les  changements  à  apporter  en  conséquence  au  tableau  des 
droit!  devront  être  opérés  à  la  main. 

L$  dmcteur  général  du  douane$ 
et  des  conlribuiiontindirectee^ 

Barbieb. 
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PERSONNEL. 

DÉGBETS  BT  DÉCISIONS  RELATIFS  AU  PERSONNEL  DES  MINES. 

JAimER  BT  FÉVRIER  1861. 


DBGRXT  IMPiBlAb 

a5  janvier  1B61.  —  Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de 
3*  classe  au  corps  impérial  des  mines ,  les  six  élèves  ingénieurs 
hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Coinçai 
Tissot, 
Jordaut 
Vieillard, 
Béral» 
LiénanL 


DiCISIOBS  UiniSTfolBLLES. 

lijemfsier  1861.— M.Descos,  ingénieur  ordinaire  de  déclasse, 
ehargé  du  servioe  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Vesoul ,  est  chargé  du  sous-arrondissement  de  Rouen,  en  rem- 
placement de  M.  Fayard,  décédé. 

Idem.  —  M.  Martelet,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
chargé  du  sous- arrondissement  minéralogique  de  Mont-de- 
Marsan,  est  chargé  du  sous-arrondissement  de  Troyes,  dont  le 
service  est  fait  provisoirement  par  M.  ringénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Martin,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé 
du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Guéret, 
est  attaché  au  service  de  Tarrondissement  minéralogique  de 
Bordeaux,  à  la  résidence  de  Pau»  en  remplacement  de  M.  Mar- 
tdet,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem*  —  M.  Bossey»  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe»  chargé 
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du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Lille,  est  chai^  du 
service  de  rarrondissement  minéralogique  de  Rennes,  en  rem- 
placemont  de  M.  Durocher,  décédé. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  clief* 

^S  janvier  1861.  —  Le  cheMieu  du  sous-arrondlssement  mi* 
néralogique  comprenant  les  départements  des  Landes,  du  Gers 
et  des  Basses-Pyrénées  est  transféré  de  Mont  de- Marsan  à  Pau. 

Idem, —  L^  cheMieu  du  sous-arrondissement  minéralogique 
comprenant  les  départements  de  la  Creuse,  de  la  Haute  Vienne» 
de  la  Corrèse  et  de  Tlndre  est  tranféré  de  Guéret  à  Limoges. 

/dtfm.— M.  Coince,  ingénieur  ordinaire  des  mines  de  3*  classe, 
sera  attaché  temporairement  au  secrétariat  du  conseil  général 
des  mines. 

M.  Tissot,  ingénieur  ordinaire  des  mines  de  3*  classe,  est  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  le  service 
des  mines  de  TAIgérie. 

M.  Jordan,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  sera  chargé  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Privas,  en  remplace- 
ment de  M.  Baudinot,  appelé  précédemment  à  une  autre  des- 
tination. 

M.  Vieillard,  Ingénieur  ordinaire  de  3* classe,  sera  chargé 
du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Limoges, 
en  remplacement  de  M.  Martin  9  qui  a  reçu  une  autre  desti- 
nation. 

M.  Béral,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  sera  chargé  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Chaumont,  pour  lequel 
H.  Tingénieur  en  chef  faisait  le  service  d'ingénieur  ordinaire. 

M.  Liénard,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe ,  sera  chargé  du 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Vesoul,  en 
remplacement  de  M.  Descos,  appelé  &  une  autre  résidence. 
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GOlfCEBIlAlfT  LES  MINES,   USINES,   LES  CHEMINS  DE    PER 

EN   EXPLOITATION,   ETC. 

MARS  ET  AVRIL  1861. 


Décret  impérial  du  ^  avril  1859(1),  coneematU  Ut  nUneide  Mînes  de  lignite 
lignite  du  bcusin  de  Fuveau,  arrondiaemenie  d'An  et  de      d»  bassin 

de  FoYeeu* 

Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

(Extrait.) 

Art.  1**.  Les  sieurs  Lhuillier  et  compagnie  et  les  sieurs 
Michel,  Armand  et  consorts  sont  autorisés  à  réunir  les  conces- 
sions des  mines  de  lignite  ci- après,  qu'ils  possèdent  dans  les 
arrondissements  d'Aix  et  de  Marseille,  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône, savoir  : 

La  grande  concession,  les  concessions  de*Gréasque  et  Bel- 
codène,  du  Pont-du-Jas-de-Bassas,  de  Mimet,  de  Gardanne. 

jirt.  3.  Les  sieurs  Lhuillier  et  compagnie  et  les  sieurs 
Michel,  Armand  et  consorts  sont  également  autorisés  à  ex- 
ploiter, jusqu'en  187a,  la  concession  de  Trets,  dont  les  sieurs 
Michel,  Armand  et  consorts  sont  amodiataires,  aux  termes 
d'un  bail  verbal,  avec  les  hoirs  Rouquier,  concessionnaires. 

jirt.  3.  Cette  autorisation  est  donnée  à  charge  par  les  per- 
missionnaires de  tenir  en  activité  l'exploitation  de  chaque 
concession,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  3i  de 
la  loi  du  21  avril  i8i<h 

Art.  &•  Si  l'exploitation  des  mines  réunies  a  lieu  de  manière 
à  causer  un  préjudice  grave  à  l'intérêt  public  ou  contraire- 
ment aux  conditions  de  la  réunion ,  la  présente  autorisation 
pourra  être  révoquée  après  enquête ,  par  décision  ministé- 
rielle, sauf  recours  au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 


(0  On  «Tftil  omit  d'Insérer  ce  décret  à  sa  date  dans  le  tome  VJll. 
LOIS  ET  DÉCRETS^  18C0.  Tcmc  X.  h 
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.Ar:ncs        Décret  impérial  du  6  mars  1861»  portant  règlement  d'^admi- 
de  guerre.         nistration  publique  pour  Vexéeution  de  la  loi  du  ik  juillet 

1860,  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  guerre. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tisment  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  i/i  Juillet  1860  (1)  sur  la  fabrication  et  le  com- 
merce des  armes  de  guerre,  et  spécialement  Tarticle  18  ainsi 
conçu  ;  «  Des  règlements  d'administration  publique  déter- 
«  minent  notamment  les  formes  des  demandes  d*autorisation 
«en  matière  de  fabrication  et  de  commerce  des  armes  de 
a  guerre,  le  régime  et  le  tarif  des  épreuves  et  des  marques, 
«  les  formalités  auxquelles  doit  être  assujetti  le  transport  des 
«  armes  à  Tintérieur,  enfin  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
«  sarveUlance  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  armes  de 
«guerre;  » 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départe- 
ments des  affaires  étrangères,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  Toute  personne  qui  veut  se  livrer,  pour  son 
compte,  à  la  fabrication  ou  au  commerce  des  armto  ou  des 
pièces  d'armes  de  guerre,  et  obtenir  Tautorisation  exigée  par 
l'article  1**  de  la  loi  du  i/i  juillet  1860,  doit  indiquer  dans  sa 
demande  : 

r  Ses  nom,  prénoms  et  domicile; 

9"  La  commune  et  l'emplacement  où  elle  se  propose  de 
former  son  établissement  ; 

3*  L'espèce  d'armes  (armes  à  feu  ou  armes  blanches)  qu*elle 
a  l'intention  de  fabriquer  ou  dont  elle  veut  faire  le  commerce. 

Jft,  2.  La  demande  d'autorisation  est  adressée  au  préfet 
du  département  dans  lequel  le  fabricant  ou  le  commerçant  se 
propose  de  créer  son  établissement,  ou  au  préfet  de  police, 
pour  le  ressort  de  sa  préfecture. 

Il  en  est  accusé  réception. 

Le  préfet  la  transmet  au  ministre  de  la  guerre,  avec  ses  ob- 
servations et  son  avis. 

Art.  5.  Le  texte  de  la  loi  du  lA  juillet  1860  et  celui  du  pré- 

(t)  Ànneiei  tfvt  miMi,  5*  Bérie,  tome  \X  des  Lois,  Décrets,  ete,  p.  204. 
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sent  déeret  sont  imprimés  à  la  suite  de  Tarrèté  ministériel 
portant  autorisation. 

jirt.  ft.  Toute  autorisation  dont  il  n'a  pas  été  fait  usage 
dans  les  deux  années  de  sa  date  doit  être  renourelée. 

Art.  5.  Les  propriétaires  d*établissements  autorisés,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause  présentent  leurs  cessionnaires  à  fa- 
grément  du  ministre  de  la  guerre. 

Si  les  héritiers  veulent  continuer  eux-mêmes  Texploitation, 
ils  doivent  en  demander  Tautorisation  dans  les  six  mois  du 
décès  de  leur  auteur. 

Tout  fabricant  ou  commerçant  qui  ferme  son  établissement 
doit  en  faire  la  déclaration  au  préfet,  qui  en  informe  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Jrt^  €.  ^autorisation  n'est  valable  que  dans  la  commune 
pour  laquelle  elle  a  été  accordée. 

Tout  fabricant  ou  commerçant  qui  veut  déplacer  son  éti^ 
blissement  et  le  transférer  sur  un  autre  point  de  la  commune 
dans  laquelle  il  a  été  autorisé,  doit  en  faire  la  déclaration  &  la 
préfecture,  où  il  lui  en  est  donné  récépissé. 

Si  dans  le  mois  qni  suit  cette  déclaration  le  ministre  de  la 
guerre  n*a  pas  fait  notifier  son  opposition  au  choix  du  nouvel 
emplacement,  rétablissement  peut  y  être  transféré. 

jirt.  7.  Les  fabricants  autorisés  sont  tenus  d'apposer  sur 
leurs  produits  une  marque  de  fabrique,  déposée  conformément 
à  la  loi  du  25  juin  1857  (1)  et  au  décret  du  36  juillet  i858  (2), 
qui  permette  de  les  distinguer  des  produits  similaires  prove- 
nant d'autres  établissements. 

Art.  8.  Les  fabricants  ou  commerçants  autorisés  sont  tenus 
d'exposer,  dans  l'endroit  le  plus  apparent  du  local  où  le  public 
est  admis,  un  tableau  reproduisant  les  dispositions  de  la  loi  du 
ih  juillet  i86o  et  du  présent  décret,  relatives  aux  poinçons 
d'épreuve  et  d'exportation,  ainsi  que  les  empreintes,  suflBsam- 
mcnt  amplifiées,  de  ces  divers  poinçons. 

Art,  9.  Le  registre  exigé  par  l'article  U  de  la  loi  du  lû  juil- 
let 1860  indique,  dans  des  colonnes  distinctes  et  dans  Tordre 
suivant,  l'espèce,  le  nombre,  la  destination  des  armes  ou  des 
pièces  d'armes,  les  noms  et  domiciles  des  vendeurs  ou  des 
acheteurs. 


(1)  AfMMlet  deê  mtn«<,  5*  lérie,  tome  VI  des  Lois,  Décrets,  etc.,  p.  80. 
(3)  Id.  5*  série,  tome  Vil  des  Lois,  Décrets,  etc.,  p.  I88. 
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Les  fabricants  ou-  les  commerçants  sont  tenus  de  produire 
ce  registre  à  toute  réquisition  de  Tautorité  civile  ou  militaire. 

Art.  lo.  Dans  chaque  centre  de  fabrication  d*armes  il  est 
créé  un  bureau  d'inspection  du  poinçonnage. 

Les  inspecteurs  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Chaque  inspecteur  a  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  contrô- 
leurs d'armes,  nommés  également  par  le  ministre  de  la  guerre 
et  chargés  de  Topération  manuelle  du  poinçonnage. 

ArU  il.  Un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre  détermine  la 
forme  et  les  dimensions  du  poinçon  d'exportation. 

Sont  poinçonnés  : 

Les  canons  ronds,  simples,  sur  le  côté  gauche»  à  un  centi- 
mètre de  la  tranche  du  tonnerre  ; 

Les  canons  à  pans,  simples,  sur  le  pan  gauche  a4jacent  au 
pan  supérieur,  à  un  centimètre  de  la  tranche  du  tonnerre. 

Dans  tous  les  cas,  la  marque  doit  être  apposée  de  manière  à 
rester  apparente  dans  son  entier  lorsque  Tanne  est  montée. 

Les  difficultés  qui,  en  raison  de  la  nature  de  certaines  armes, 
peuvent  se  présenter  quant  à  la  place  où  les  marques  doivent 
être  apposées,  sont  résolues  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  canons  sont  poinçonna  lorsque  le  travail  du  limeur  et 
du  polisseur  est  entièrement  terminé,  afin  que  rien  n'altère  la 
netteté  des  empreintes,  mais  avant  d'être  mis  en  couleur,  s'ils 
doivent  subir  cette  opération. 

L'apposition  du  poinçon  d'exportation  donne  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  de  lo  centimes  par  arme. 

ArU  13»  Les  contrôleurs  d'armes  appliquent  leur  poinçon 
personnel  au-dessous  de  la  marque  d'exportation. 

ArL  i3.  Les  poinçons  d'exportation  et  ceux  des  contrôleurs 
sont  fournis  par  TËtat 

Ils  sont  exécutés  d'après  des  matrices  types  qui  restent  au 
dépôt  central  de  l'artillerie  avec  les  poinçons  types  destinés  à 
vérifier  l'identité  des  marques. 

ArU  \lx.  Des  décrets  déterminent  les  bureaux  de  douane 
par  lesquels  les  armes  ou  pièces  d'armes  de  toute  nature  peu- 
vent être  importées,  exportées  ou  expédiées  en  transit. 

Le  ministre  de  la  guerre  place  dans  chacun  de  ces  bureaux, 
sous  les  ordres  du  chef  local  du  service  sédentaire  des  douanes, 
un  contrôleur  d'armes,  qui  procède,  conjointement  avec  les 
agents  des  douanes,  à  la  vérification  et  au  classement  des  armes 
ou  des  pièces  d'armes. 
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Ce  contrôleur  dresse  procès-verbal  de  chacune  de  ces  opé- 
rations sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet. 

Art,  i5.  En  cas  de  doute  de  la  part  des  contrôleurs  d'armes 
sur  Tespèce,  la  classe,  Torigine,  la  marque  ou  tout  autre  ca- 
ractère des  armes  ou  des  pièces  d'armes  qui  leur  sont  soumises, 
soit  en  fabrique,  soit  à  la  frontière,  Il  en  est  référé  au  ministre 
de  la  guerre ,  et  il  lui  est  transmis  en  même  temps,  sous  le 
double  cachet  de  Tadminlstration  et  des  intéressés,  des  échan- 
tillons de  ces  armes  ou  pièces  d'armes  qui  sont  retenues  jus- 
qu'à sa  décision,  sans  que  les  intéressés  puissent  prétendre  à 
aucune  indemnité. 

^rt.  16.  Aucun  canon  ne  reçoit  la  marque  d'exportation  s'il 
ne  porte  la  marque  d*épreuve. 

jirt.  17.  Les  inspecteurs  du  poinçonnage  inscrivent  sur  un 
registre  l'espèce  et  le  nombre  des  canons  poinçonnés  dans  la 
.  Journée,  ainsi  que  les  noms  des  fabricants. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  ils  adressent  un  relevé  de  ce  registre 
au  ministre  de  la  guerre  et  au  préfet  du  département,  ou  au 
préfet  de  police  pour  le  ressort  de  sa  préfecture. 

^n.  i8.  Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  ne  peu- 
vent sortir  des  établissements  autorisés  ni  circuler  sur  le  ter- 
ritoire de  l'empire,  sans  que,  au  préalable,  la  déclaration  en 
ait  été  faite,  par  écrit,  au  préfet  du  département  ou  au  préfet 
de  police  pour  le  ressort  de  sa  préfecture,  huit  jours  avant  le 
départ  des  armes  ou  des  pièces  d'armes. 

Le  préfet  peut  réduire  èe  délai. 

La  déclaration  d'expédition  énonce  le  nombre,  Tespèce  et  le 
poids  des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre,  l'itinéraire 
qu'elles  doivent  suivre,  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  être 
rendues  à  destination,  bnfin  le  bureau  de  douane  par  lequel 
elles  seront  exportées,  si  elles  sont  destinées  à  l'exportation 
immédiate. 

Le  préfet  délivre  un  récépissé  sur  lequel  sont  reproduites 
les  énonciations  de  la  déclaration. 

Il  peut,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  modifier  l'Iti- 
néraire déclaré. 

Le  récépissé  accompagne  les  armes  ou  les  pièces  d*armes 
de  guerre  jusqu'à  la  destination  déclarée.  Les  conducteurs  ou 
agents  des  transports  sont  tenus  de  le  produire  à  toute  réqui- 
sition de  l'autorité  civile  ou  militaire,  et  de  le  déposer  à  |a 
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mairie  do  lieu  de  destination,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'arrivée  de  Texpédition* 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  expédi- 
tions par  cabotage,  d'armes  ou  de  pièces  d'armes  de  guerre. 

Jrt,  19.  Les  décrets  ayant  pour  objet  d'interdire  l'exporta- 
tion des  armes  ou  pièces  d'armes  de  guerre,  par  application 
de  l'article  9,  S  ^>  do  la  loi  du  ik  juillet  1860,  sont  rendus  sur 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d  État  au  département  de  la 
guerre,  et  sur  l'avis  des  ministres  secrétaires  d'État  aux  dé- 
partements des  affaires  étraugères,  des  finances  et  de  Tagrî- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art,  30.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  le  régime  et  le 
tarif  des  épreuves. 

Des  arrêtés  ministériels  pourvoiront.  Selon  les  besoins  du 
commerce,  à  la  création  de  bancs  d^épreuves  dans  les  centres 
de  fabrication. 

Art,  31.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements 
de  la  guerre,  des  affisiires  étrangères,  de  Tintérieur,  des  finances 
et  de  l'agricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntion  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulléiin  dM  1<H8. 


BoQinères      DéeTèt  impérial  dt»  20  man  1861,  gui  approuioé  «mé  modifi- 
ée stiring.         cotion  à  Vorticle  9  âeë  statut»  de  la  Gompagnie  des  booil- 

1ères  de  Stiring. 

NAPOLÉoif,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  le  décret  du  5  novembre  i853(i),  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  houillères  de  Stiring  et  approbation  de  ses 
statuts  ; 

Vu  le  décret  du  19  février  1869  (s),  qui  approuve  des  modi- 
fications auxdits  statuts  ; 

Vu  la  délibération  prise  le  i3  décembre  1 858  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  compagnie,  ladite  délibération 
ayant  pour  objet  de  transférer  h  Stiring  le  siège  de  la  société; 

(1)  ânnatêf  dn  aHmi,  b"  série,  tome  fl  de»  Lois,  Déereu,  etc.,  p.  1S4. 

(2)  Id.  &*  série,  lome  VIII  des  Lois,  DécreU,  etc.,  p.  Z9. 
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Notre  conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirt.  1".  La  modification  apportée  à  Tarticle  9  des  statuts 
de  la  Compagnie  des  Houillères  de  Stiring  est  approuvée 
telle  qu*elle  est  contenue  dans  Tacte  passé  les  9  et  1 1  Janvier 
iSCn  devant  M*  Foucher  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

Jrt.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qfli  sera  publié  au  bulletin 
des  lois ,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonees 
Judiciaires  des  départements  de  la  Seine  et  de  la  Moselle,  et 
enregistré,  avec  l'acte  modicatlf,  aux  greffes  des/trlbunaox  de 
commerce  de  Paris  et  de  Mets* 

ModificatioM  aux  statuts  de  la  société  des  houillères  de  Stiring- 

fTendel, 

Par-devant  M*  Phflippe-Edme-Emest  Foucher  st  son  cdlllgiis,  no- 
taires à  Paris,  MNiasignés, 
Ont  compara  : 

H.  GharlM-Alexto  de  Wendel,  propriétaire,  maître  de  forges  à  Hayange 
(Moselle),  demeurant  à  Paris,  ru«  de  €lichy,  n*  24, 

Et  M.  Georges-Tom  Haingaerlot,  propriétaire,  demeorant  rue  de  la 
Pépiiiién»n*S7,  àParla; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  soit  : 

Par  délibération  en  date  du  IS  déosBQbre  lIM,  délibérstlon  dent  un 
extrait  non  enregistré,  mais  qui  le  sera  en  même  tempe  qoe  ces  pré- 
sentes, est  demeuré  ci-annexé«  après  avoir  été  certifié  conformû  et  véri- 
table par  les  comparants,  et  revétn  de  sa  mention  d'annexé  par  les  no- 
taires BOQSsignés,  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie 
des  houillères  de  Stiring,  convoquée,  consUiuée  et  délibérant  ceoforipé- 
ment  aux  prescriptions  des  statuts  dressés  par  ledit  M*  Foucher,  ootalrs 
soussigné,  les  3  et  4  octobre  1853,  a  décidé  que  le  siège  social  serait 
transféré  À  Stiring- Wendel,  et  a  donné  à  MM.  de  Wendel  et  Halnguer- 
lot,  comparants,  membres  du  conseil  d'adminlstraUon,  délégués  à  cet 
^ffet,  tous  pouvoirs  pour  suivre  ensemble  ou  séparément  la  demande  en 
modification  des  statuts  en  ee  qut  toucbs  «s  ehangemenl  de  siège  de  la 
société. 

En  conséquence,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  ainsi  con- 
férés, las  eomparaots,  es  noms  et  qualités  qu'ils  agissent,  déclarent 
arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  nouvelle  rééastloa  de  rartiele  %  des  statuts  da 
la  société  : 

«  Art.  2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  deshouil^ 
»  îéres  de  Stiring. 
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•  Son  siège  est  à  Stiring-Wendel j  néanmoins,  il  sera  facultatif  au 
»  conseil  d'administration,  qui  en  appréciera  la  convenance,  de  se  réa- 
»  nir  exceptionnellement  et  même  de  convoquer  les  assemblées  géné- 
»  raies  à  Paris. 

•  Sa  darée  est  de  quatre-Yingt-dix-neaf  ans,  à  partir  du  Jour  où  elle  a 
»  été  autorisée.  » 

Pour  faire  publier  ces  présentes,  tous  pouTOin  sont  donnés  au  por- 
teur d'un  extrait  ou  d'une  expédition. 
Dont  acte  : 
Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  respective  des  comparants. 
L'an  1861,  les  2  et  11  Janvier; 

■ 

Et,  après  lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

Ensuite  est  écrit  : 
«  Enregistré  à  Paris,  cinquième  bureau ,  le  12  janvier  1861 ,  folio  S3, 
•  recto,  cases  3  et  4.  Reçu  deux  francs,  et  vingt  centimes  pour  décime. 

>  Signé  Lafeuilladû.  * 
(Suit  la  teneur  de  l'annexe.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  20  mars  1861^  en- 
registré sous  le  n^  287. 

Le  ministre  d$  Vagrieulture^  du  eommeree 
et  des  travaux  publies^ 

Signé  E.  ROUHER. 


à  Grandfontaiiie. 


Atelier        Décret  impérial  du  a3  mars  i86i,  qui  autorisa  la  Compacte 
K,^«..  ^*i.  ^^  forges  de  Framont  à  ajouter  aux  usines  qu'elle  possède 

broyage ,  lavage ,  j.^,.  j    r^  ^.  , 

grillage  audit  /teu,  commune  de  Granopontaine,  arrondissement  de 

ei  lessivage        Saint-Dié  (Vo^ges),  tin  atelier  de  broyage^  lavage,  grillage 
de*  fer  pyriteox,     ^^  lessivage  des  minerais  de  fer  pyriteux  et  cuivreux^  etc.^ 
cuivreux,  etc.,      situé sur  les  ruisseatuc  de  Framort  et  de  GRANDFOffTAiiCE. 

La  consistance  de  cet  atelier  sera  fixée  ainsi  qa*il  suit, 
savoir  : 

Un  patooillet, 

Un  four  de  grillage, 

Les  appareils  nécessaiires  au  broyage  et  au  lessivage  des 
minerais  et  à  la  cémentation  du  cuivre. 

(Extrait.) 

jirt>  3.  Le  régime  des  eaux  reste  fixé  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  aS  juin  i856. 

Art.  U.  Les  eaux  provenant  du  lessivage  des  minerais  grillés 
devront  être  évaporées  et  ne  pourront  être  versées  dans  les 
b^siqs  d'épuratioo  ou  dans  le  ruisseau. 
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Art.  6.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  91  avril  1810, 
la  compagnie  permissionnaire  payera^  à  titre  de  taxe  de  per- 
mission et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  5o  francs, 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondisse- 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent 
décret 

Jrt.  10.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  permissionnaire  ne 
se  conformerait  pas,  pour  l'exécution  des  travaux,  aux  dispo- 
sitions ci-dessus  spécifiées,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise 
en  chômage  de  Fusine  ;  la  révocation  de  Tacte  de  permission 
sera  poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  la  compagnie  permissionnaire  modifierait  Tétat 
de  choses  réglé  par  le  présent  décret  et  par  celui  du  95  juin 
i856.  Toutefois,  le  préfet  n^ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise 
en  chômage  des  parties  de  l'établissement  qui  auraient  été 
modifiées  ou  i^outées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d^ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Particle  77  de  la  loi  du  91  avril  1810. 


Décret  impérial  du  ^ti  mars  i86i>  qui  accorde  au  comte  Henri    ^^^»  <>«  f«r 
DS  Laroghefougault  la  eancetiian  d'une  mine  de  fer  eiiuée       *    ^"'^^* 

'  dans  la  commune  de  Verrbt,  arrondissement  de  Pradrs 
(Pyrénées-Orientales). 

(Extrait.) 

Art.  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
de  Femetf  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  partant  du  point  A  pris  à 
û5o  mètres  de  la  fontaine  de  la  place  de  Yernet,  sur  le  chemin 
de  Vemet  à  Villefranche,  au  point  B  dit  Coll  de  Sahorre  ou  de 
remet,  situé  à  Tintersection  des  limites  séparatives  des  trois 
communes  de  Vemet,  de  Fulla  et  de  Sahorre; 

A  r ouest,  par  la  ligne  de  faîte  qui  sépare  les  deux  communes 
de  Vernet  et  de  Sahorre,  entre  le  point  B  précédemment  dé- 
signé et  le  point  G  dit  Coll  de  Las  manches,  cette  ligne  formant 
la  limite  orientale  de  la  concession  de  Sahorre; 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  partant  dudit  point  G  et  pliant 
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aboutir  à  Tangle  sud-ouest  de  l'établissement  de  bains  du 
sieur  Mercader; 

A  Vest^  par  une  autre  ligne  droite  joignant  ledit  angle  an 
point  de  départ  Â; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
i  kilomètre  quarré,  a3  hectares,  26  ares. 

Jrt,  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'au  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  souterrains  réguliers;  à  l'égard 
dès  minerais  dits  d'alluvion  et  des  minerais  en  filons  ou  cou- 
ches qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles 
d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition 
des  propriétaires  du  sol^  pourvu  que  leur  exploitation  à  décou- 
vert ne  rende  pas  impossible^  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir» 
l'exploitation  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans  la 
profondeur. 

Art,  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  U2  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
6  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  le  périmètre 
de  la  concession. 

Cahi$r  dêi  chargée  de  la  eoneession  de$  mt'nei  de  fer  de  Veanet. 

(EXTBAIT.) 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  coneMSionoal m  de- 
vraient B'étendre  aotis  la  vUle  de  Vernet,  des  baMIationa  ou  des  édn 
flces,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutes  qa*en  vertu  d'une  «otorl- 
aation  spéciale  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  desmtoes, 
après  que  le  conseil  municipal  de  Vernet  et  les  propriétaires  intéressé! 
auront  été  entendus^  et  après  que  le  ooncessionnaire  aura  donné  caution 
de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  15  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Les 
contestations  relatives  soit  à  la  caution,  foit  à  riodeomité,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  et  cours  conformément  audit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  a'il 
est  reconnu  que  l'exploitation  peut  compromettre  la  sûreté  du  sol,  celle 
des  habitants  ou  la  conservation  des  édifiées. 

Art,  S.  Dans  le  eas  où  les  travaux  projetés  parle  eoneesaicmnalre  de- 
vraient s'étendre  soos  un  cours  d'eau,  une  route  on  un  chemin  on  s'en 
approcher  à  une  distanee  de  leurs  bords  moindre  de  10  mètres,  ees  tra- 
vaux ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisaUon  du  préfet, 
donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  après  que. les  proprié- 
taires iutéressés  auront  été  entendus,  et  après  que  le  concessionnaire 
aura  donné  caution  de  payer  Tindemnité  exigée  par  l'article  15  de  U  loi 
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du  21  avril  1810.  Les  conlc:iiutions  relatives  golt  à  la  caution,  soltà  Tin- 
demnité,  seront  portées  devant  les  tribonanx  et  coura  conformément 
audit  article.  S'il  est  reconnu  que  Tautorlsation  peut  être  accordée,  l'ar- 
rêté du  préfet  prescrira  toutes  lee  meeures  de  eonaetvation  et  de  sûreté 
qui  seront  jugées  nécessaires* 

j4n,  11.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  autant  que  ses  et- 
ploitaliona  le  permettront,  à  la  consommation  des  usines  établies  on  à 
établir  daos  le  voisinage  avee  autorisation  légale.  Ije  prix  des  minerais 
sera  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  ainsi  qu'il  est  indiqué  en  l'ar- 
ticle 65  de  la  loi  du  21  avril  1810  pour  les  exploitations  de  minières  de 
fer. 


Déûrti  impérial  du  37  mars  1861,  qui  prescrit  la  publication         seis. 
de  îa  déclaration  relative  à  Vexportation  des  sels,  signée^  — 

le  a5  mars  1861 ,  entre  la  France  et  la  Suisse.  Exponaiion. 

NAPOLÉon,  etc.» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Une  déclaration  relative  à  l^exportation  des  sels 
de  France,  signée,  d'une  part,  par  notre  ministre  secrétaire 
d^État  au  département  des  affaires  étrangères,  et,  d^autre  part, 
par  l^envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Confédération  suisse  à  Paris,  ayant  été  échangée  entre  les  deux 
Gouvernements,  le  a5  mai  1861,  ladite  déclaration,  dont  la 
teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉGLARATIOIL 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  et 
le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  ayant  résolu  d^un 
commun  accord  de  mettre  un  terme  aux  fraudes  auxquelles 
donne  lieu  Texportation  des  sels  de  l'empire  à  destination  du 
pays  de  Gex,  de  la  Haute-Savoie  et  de  la  Suisse  occidentale,  et 
qui  sont  également  préjudiciables  aux  régies  cantonales  et  au 
fisc  français,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

1*  Les  sels  qui  seront  expédiés  de  marais  salants,  des  salines 
ou  des  entrepôts  de  France,  sur  les  cantons  suisses,  pour  être 
Introduits  dans  la  zone  de  Gex  et  de  la  Savoie  du  Nord,  devront 
acquitter,  avant  leur  sortie  de  France,  aux  bureaux  des 
douanes  ou  des  contributions  indirectes  établis  près  de  ces 
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marais  salaots»  salines  ou  entrepôts,  la  taxe  légale  de  con- 
sommation. 

En  arrivant  à  la  frontière  suisse,  les  conducteurs  de  ces 
sels  devront  justifier  de  Tacquittement  de  Timpôt  par  un  certi- 
ficat ou  passavant  de  la  douane  française  du  point  de  sortie, 
lequel  certificat  ou  passavant,  après  avoir  été  visité  par  Tad- 
ministration  cantonale,  accompagnera  les  sels  Jnsqu^à  leur 
destination  dans  la  zone  française. 

Il  demeure  entendu,  en  outre»  que  le  transit  à  travers  le 
territoire  suisse  ne  pourra  a*opérer  que  moyennant  un  acquit- 
à-caution  de  Tadministration  fédérale  des  péages. 

9°  Si  des  sels  sont  expédiés  du  territoire  suisse  dans  la  zone 
de  Gex  ou  de  la  Savoie  du  Nord,  avis  préalable  de  cette  exp^ 
dltion  sera  donné  par  Tadministration  cantonale  au  directeur 
des  douanes  à  Chambéry,  pour  la  Savoie  du  Nord,  et  à  celui  de 
Bourg,  pour  le  pays  de  Gex.  Cet  avis  indiquera  exactement  le 
point  de  la  fh)ntière  par  lequel  les  seb  devront  pénétrer  dans 
la  zone. 

Ces  sels  seront,  en  outre,  accompagnés  d'un  acquit-à-caution 
délivré  par  Tadministration  cantonale,  lequel  acquit-à-cau- 
tion, après  avoir  été  annoté  par  les  agents  des  douanes  ou  des 
contributions  indirectes  qui  auront  opéré  la  perception  de  la 
taxe,  sera  renvoyé  à  Tadministration  cantonale,  qui  aura 
ainsi  la  preuve  que  les  sels  sont  arrivés  à  la  destination 
déclarée. 

3**  La  vente  des  sels  dans  les  cantons  de  Vaud,  du  Valais  et 
de  Genève,  étant  régie  par  TÉtat,  Texpédition  des  marais  sa- 
lants, salines  ou  entrepôts  de  France,  en  franchise  du  droit 
de  consommation»  des  chargements  de  sels  destinés  pour  Tap- 
provisionnement  de  la  Suisse,  ne  sera  permise  que  sur  la 
production  d'une  déclaration  délivrée  par  le  Gouvernement 
cantonal  respectif,  et  indiquant  la  quantité  de  sel  à  ex- 
pédier. 

Le  transport  des  sels  en  Suisse  sera  assuré  par  un  acqult-i- 
caution  qui  ne  sera  déchargé  qu'autant  qu'il  aura  été  revêtu, 
par  Tadministration  locale  des  péages  fédéraux,  d'un  certificat 
constatant  que  la  quantité  y  mentionnée  est  réellement  par- 
venue à  sa  destination. 

En  foi  de  quoi,  nous>  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  Sa  Msûesté  l'empereur  des 
Français,  avons  signé  le  présent  acte  pour  être  échangé 
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contre  une  déelaration  correspondaDte  da  Gouvernement  de 

la  Confédération  suisse. 

FaitàParis»  le  a5  mars  1861. 

Signé  Thoutenel. 

ArU  su  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  rezéeution  du  présent  décret. 


DécreiimpériiU  du  3o  mari  1861,  qui  crée  des  emplois  de  Armes  de  guerre 
eonirôleurs  d'armes  pour  le  service  des  kureaux  depoin-        *^^* 
çonnage  institués  par  la  loi  du  1 A  juUlei  1860,  et  pour  celui 
des  hsreaux  de  douane  ouverts  d  Vimportation^  d  VexportOr 
Itoii  et  amtremtUdee  armes  de  guerre  $i  de  commerce. 

NAPOLioif,  etc.9 

Vu  le  décret  du  6  mars  1861  (i),  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  rexécutionde  la  loi  du  lù  juillet  1860, 
sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  guerre. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \^.  Il  est  créé,  pour  le  service  des  bui^eaux  de  poin- 
çonnage institués  par  la  loi  précitée  dans  les  centres  de  fabri- 
cation, et  pour  celui  des  bureaux  de  douane  ouverts  à  Timpor- 
tation,  à  Texportation  et  au  transit  des  armes  de  guerre  et  de 
commerce,  des  emplois  de  contrôleurs  d'armes  au  nombre  de 
trente-quatre. 

Art,  a.  Les  contrôleurs  d'armes  créés  en  vertu  de  l'article 
précédent  font  partie  du  cadre  des  contrôleurs  d'armes  des 
directions  d'artillerie. 

Ce  cadre  est  ainsi  porté  à  soixante  et  douze  contrôleurs» 
dont  un  tiers  de  première  classe. 

Art.  3.  Les  nominations  aux  emplois  de  contrôleurs  d'armes 
créés  par  le  présent  décret  n'auront  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  du  service. 

Art.  4.  Les  inspecteurs  du  poinçonnage  institués  par  le  dé- 
cret du  6  mars  1861  recevront  une  allocation  annuelle  de 
3. 000  francs,  payable,  à  titre  d'avance,  sur  les  fonds  du  service 
de  l'artillerie. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

(0  ^iii»rii,  p.  66. 
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Canal         Décret  impérial  du  6  atril  1861,  qui  autorise  l'exécution^ 

dfia  sâïrefé".      »'  «*'««  <^«»*«^  <*»«  ^^  Houillères  de  la  Sarre,  i*  d'un  env- 

droncA^m^l  du  canal  du  Rhône  au  Hhin  tur  la  ville  de 
Colmar. 

Napoléoh ,  etc. , 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  30  mai  1860.  portant  : 

«  Jri.  t*'.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  comaerce  et  des 
»  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'État, 
»  roffre  faite  par  la  ville  de  Goloiar,  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
»  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  5o  mars  t858, 
»  et  par  plusieurs  industriels  et  propriétaires  des  départe- 
»  ments  de  l'Est,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'as- 
»  semblée  générale  tenue  à  Mi||house,  le  &  avril  1869,  d'à- 
»  vancer  à  l*Ëtat  une  somme  de  11.800.000  francs,  à  TefTet 
»  d'assurer  Fexécution  â*un  canal  dit  des  houillères  de  la 
»  Sarre  et  d*un  embranchement  du  canal  du  Rhône  au  Rhin 
»  sur  la  ville  de  Golmar. 

»  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
»  publics  est  également  autorisé  à  accepter,  an  nom  de  l'État, 
»  l'offre  faîte  par  la  compagnie  propriétaire  des  anciennes  sa- 
»  lines  de  l'Est,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  de  cette  compa- 
»  gnie  en  date  du  ai  février  1860,  d'avancer  à  l'État  la  somme 
»  de  3  millions  de  ft*ancs,  à  Peffet  d'assurer  Pachèv^nent  de 
»  l'embranchement  destiné  à  relier  rétablissement  des  salines 
»  de  la  ville  de  Dieuze  au  canal  des  houillères  de  la  Sarre  ;  » 

Vu  le  projet  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  du 
canal  des  houillères  de  la  Sarre,  ensemble  les  pièces  des  en- 
quêtes et  les  procès-verbaux  des  conférences  mixtes  tenues 
entre  les  ingénieurs  civils  et  militaires  ; 

Vu  le  projet  des  travaux  à  exécuter  pour  la  constractîon  d\m 
embranchement  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  sur  la  ville  de 
Golmar; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  mixtes  tenues  entre 
les  ingénieurs  civils  et  militaires;' 

Vu  le  procès-verbal  des  enquêtes  et  l'avis  de  la  commission 
d'enquête  en  date  du  6  mars  1 860  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  en  date 
du  g  janvier  1860,  sur  ledit  projet; 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  guerr«,  en  date  do 
3o  juin  1860; 
Vu  la  loi  do  5  mai  lUi; 

Vu  Particle  U  du  sénatus-consulte  du  s6  décembre  i859  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu , 
Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirt,  1**.  n  sera  procédé,  conformément  aux  dispositions 
générales  des  plans  annexés  au  présent  décret,  à  Texécution, 
i*  d'un  canal  dit  des  houillères  de  la  Sarre;  a*  de  l'embran- 
chement du  canal  du  Rhône  au  Rhin  sur  la  ville  de  Colmar. 

^rU  3.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède 
sont  déclarés  d'utilité  publique. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisitlon  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  pour  l'exécution  desdits  tra- 
vaux, en  se*  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
iS/iii  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  La  dépense  évaluée  à  ili  millions  pour  le  canal  des 
houillères  et  i.àoo.ooo  francs  pour  l'embranchement  de  Col- 
mar, sera  couverte,  jusqu'à  concurrence  de  1 1.800.000  francs, 
au  moyen  des  avances  que  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  a  été  autorisé  à  accepter  de 
la  ville  de  Colmar  et  des  industriels  de  l'Alsace,  par  la  loi  sus- 
visée  du  30  mai  1860. 

Art.  k^  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret 


Décret  itnpérial  dm  3  avril  1861  qui  modifie  celui  du  25  mars 
i85a  sur  la  décentralisation  administrative. 

Pécentrtlisalion 
NAPOLÉOK,  etc.,  adminiBtraUve. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar* 
tement  de  l'intérieur. 

Tu  le  décret  du  s5  mars  i85a  (1), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :        ^ 

Art.  1*'.  Les  préfets  statueront  désormais  sur  les  affaires 
départementales  et  communales  qui  exigeaient  jusqu'à  ce  jour 
la  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  et  dont  la  nomencla- 

(0  bulletin  du  loittX*  série,  boll.  508,  no  3865. 
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tore  sait  par  addition  au  tableau  A  annexé  au  décret  du  ab 
mars  iS5a  : 

1*  Approbation  des  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
des  traités  de  gré^à  gré  à  passer  pour  la  réalisation  des  em- 
prunts des  villes  qui  n'ont  pas  loo.ooo  francs  de  recettes 
ordinaires; 

a"*  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  qui  doivent  avoir  lieu,  en 
vertu  de  Tordonnance  du  18  février  i85/î«  pour  les  travaux  de 
construction  de  chemins  vicinaux  d^intérèt  commun  et  de  grande 
communication  ou  de  ponts  à  péage  situés  sur  ces  voies  publi- 
ques, quand  ils  n'intéressent  que  les  communes  d*ua  même 
département; 

3*  Règlement  des  indemnités  pour  dommages  résultant  d*ex- 
traction  de  matériaux  destinés  à  la  construction  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ; 

il"*  Règlement  des  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de  Tadmi- 
nistration,  notamment  en  matière  de  subventions  spéciales 
pour  dégradations  extraordinaires  causées  aux  chemins  vici- 
naux de  grande  communication; 

5"  Secoursaux  agents  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ; 

6**  Gratifications  aux  mêmes  agents; 

7*  Affectation  du  fonds  départemental  à  des  achats  d'instru- 
ments ou  à  des  dépenses  d'impressions  spéciales  pour  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication; 

8°  Approbation,  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction,  des  dépenses  suivantes  :  rations  et  fournitures  sup- 
plémentaires, registres,  imprimés,  fournitures  de  bureau,  se- 
cours de  route  aux  libérés,  frais  de  traitement  dans  les  hospices 
et  asiies,  frais  de  chaussure  aux  détenus  voyageant  &  pied,  fer- 
rement et  déferrement  des  forçats; 

9*  Approbation,  dans  les  maisons  centrales ,  des  dépenses 
suivantes  :  indemnités  à  raison  du  prix  des  grains,  rations  sup- 
plémentaires, fournitures  d'écoles,  indemnités  aux  moniteurs, 
allocation  des  frais  de  transport  en  voiture  aux  infirmes  libé- 
rés et  sans  re^ources,  travaux  de  réparations  aux  bâtiments 
et  logementsjusqu*à3oo  francs; 

10»  Examen  et  rectification  des  statuts  présentés  par  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  qui  demandent  l'approbation; 

11"*  Autorisation  des  versements  votés  par  les  sociétés  pour 
la  création,  ou  l'accroissement  de  leur  fonds  de  retraite; 


8UB  L£S.MiN£S.  8l 

la*  Pensions  de  retraite  aox  sapeurs-pompiers  communaux  ; 

iSi^  Autorisation  de  transports  de  corps  d*un  département 

dans  un  autre  département  et  à  Tétranger; 

1  A*  Congés  aux.  commissaires  de  police  n'excédant  pas  quinze 
jours; 

i5*  Congés  n'excédant  pas  quinze  Jours  aux  employés  des 
maisons  centrales,  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

.drt^  a.  Les  préfets  statueront  aussi,  sans  Tautorisation  du 
ministre  de  ragrlculture*  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
mais  sur  Tavis  ou  ia  proposition  des  ingénieurs  en  chef,  en  ce 
qui  concerne  les  n**  i,  9,  3,  à  et  5,  sur  les  divers  objets  dont 
suit  la  nomenclature,  par  addition  aux  tableaux  Bet  D  annexés 
au  décret  du  aS  mars  1 85a  : 

i""  Approbation  des  adjudications  autorisées  par  le  ministre 
pour  travaux  imputables  sur  les  fonds  du  trésor  ou  des  dépar- 
tements, dans  tous  les  cas  où  les  soumissions  ne  renferment 
aucune  clause  extrarconditionnelle  et  où  il  n'aurait  été  pré- 
senté aucune  réclamation  ou  protestation  ; 

a*  Approbation  des  prix  supplémentaires  pour  des  parties 
d'ouvrages  non  prévues  au  devis,  dans  le  cas  où  il  ne  doit  ré- 
sulter de  l'exécution  de  ces  ouvrages  aucune  augmentation 
dans  la  dépense; 

3*  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  à  ouvrir  dans  les  formes 
déterminées  par  l'ordonnance  du.  18  février  i83/i,  lorsque  ces 
enquêtes  auront  été  autorisées  en  principe  par  le  ministre,  et 
sauf  le  cas  où  les  enquêtes  doivent  être  ouvertes  dans  plusieurs 
départements  sur  un  même  projet  ; 

A*  Établissement  de  prises  d'eau  pour  fontaines  publiques 
dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  sous  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers  ; 

5»  Répartition,  entre  l'industrie  et  l'agriculture,  des  eaux 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  de  la  manière 
prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  les  usages  locaux  ; 

6*  Règlement  des  frais  des  visites  annuelles  des  pharmacies 
payables  sur  les  fonds  départementaux  ; 

7*  Autorisations  de  fabriques  d*eaux  minérales  artificielles; 

8*  Autorisations  de  dépôts  d'eau  minérale  naturelle  ou  arti- 
ficielle. 

jirU  3.  Les  préfets  statueront  également ,  sans  l'autorisa- 
tion du  ministre  des  finances,  sur  les  objets  ci-après,  par 

LOIS  KT  ntoofs,  1860.  Tome  !•  6 
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addition  à  \à  nomenclature  da  tableau  G  da  décret  du  !i5  mars 
iSSa: 

i'  Approbation  des  ac^udidatiofis  pour  la  ttdaa  on  ferme  des 
bacs  t 

a*  Règlement,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  dérogé  au  tarif  mth 
hlcipal ,  des  remises  allouées  auï  percepteurs  receveurs  des 
associations  de  dessèchement. 

Jrt.  4*  Ils  statueront  aussi ,  sans  rautorlsatloR  du  mi* 
nistre  de  rinstructîon  publique  et  des  cultes,  durlesotjets 
suivants  ; 

i**  Répartition  de  la  moitié  du  fonds  de  secours  alloué  au 
budget  pour  les  écoles,  les  presbytères  et  les  salles  d'asile; 

9*  Autorisation  donnée  aux  établissements  religieux  de  pla- 
oer  en  mutes  sur  TÉtat  les  sommes  sans  emploi  provenant  de 
famboiMiemdnts  de  capitaux. 

JrU  5.  Ils  nommeront  directement»  sans  rintervontion  du 
Gouvernement  et  sur  la  présentation  des  divers  chefs  da  ser- 
fi06«  par  addition  k  Tarticle  5  du  décret  du  s5  mars  &d5a,  aux 
ftnetioni  et  emplois  suivants  : 

k«  Les  Biambras  des  oommissions  d^  surveillanQe  des  mai- 
sons dVrét,  de  justice  et  de  correction  ; 

4»  Les  employés  de  ces  étabUs»meuts^  aamOaleii^  méteotns, 
gfardlens-cfaefs  et  gardiens  ; 

5*  Les  archivistes  départettientant ,  dans  les  IMkidltfone  d6- 
tët*mlnées  par  Particle  i**  du  décret  du  &  février  t85o; 

4*  Les  surnuméraires  de  radmlnistration  des  lignes  ttté- 
graphiques ,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments; 

5*  Les  commissaires  de  police  des  villes  de  six  mille  âmes  et 
au*Kles80U8; 

6«  Le  tiers  des  percepteurs  de  la  dernière  classé  \ 

f  Les  surnuméraires  contrôleurs  des  contributions  directes, 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements; 

9*  Les  surnuméraires  des  contributions  indirectes,  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  règlements; 

9*  Les  directeurs  des  bureaux  publics  pour  le  conditionne- 
ment des  soies  et  laines; 

lo*"  Les  médecins  des  épidémies  ; 

1 1"  Les  membres  des  commissions  chargées  de  la  surveillance 
du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  ; 
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12*  Les  titulftlres  des  débita  de  tabac  dont  le  produit  ne  dé- 
passe pas  i.ooo  francs; 

i3"  Les  gardiens  des  salines; 

i4*  Les  Ganotiers  de  la  navigation  ; 

15"  Lc8ouvrl€f)rs  employés  dans  les  manuflietures  de  tabae. 

ArU  6b  Les  Bous^préléts  statueront  désormais  «  soit  direote- 
oient»  soit  par  délégation  des  préfets,  sur  les  affaires  qui,  Jus- 
qu'à ce  jour,  exigeaient  la  décision  préfeotopale,  et  dont  la 
aomeoelatttre  suit  : 

t*  Acies  de  Tétat  eivll,  chaque  fois  que  la  légalisalioB  du 
sous-préfst  est  requise  ; 

■*  Osrtificats  d'indigence; 

3*  Gertiâcats  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

4*  Gertiileats  de  vie  ( 

5*  Libération  du  service  militaire; 

6*  Pièees  destinées  à  oonstater  Tétat  de  soutien  de  ftoiilleç 

a**  DéUvraneedcp  passe-ports; 

5*  Délivrance  des  permis  de  chasse; 

A*  AutcMrisation  da  mise  en  circulation  des  voitures  pu* 
bliques; 

6*  AatorisatiOB  des  loteries  dé  blenfttisance  jusqu'à  coneur- 
nuoe  de  a«ooo  francs  ; 

6*  Autorisation  de  changement  de  résidence,  dans  l'arraidis»' 
isment*  des  condamnés  libérés  ; 

7*  Autorisation  de  débits  chs  boissons  temporaires; 

8*  ApfHTttbation  des  poiioes  d^assuraneo  contre  Tincendie  des 
'  édifices  oommunatix; 

c^  Homologation  des  tarifs  des  concessions  dans  les  cime- 
tières, quand  ils  sont  établis  d'après  les  conditions  fixées  par 
arrêté  préfectoral  ; 

lo**  Homologation  des  tarifs-  des  droits  de  place  dans  les 
balles,  foires  et  marchés,  lorsqu'ils  sont  établis  diaprés  les 
conditions  fixées  psœ  arrêté  préfectoral; 

11"  Homologation  des  tarifs  des  droits  de  pesage,  jaugeage 
et  mesurage,  lorsqu'ils  sont  établis  d'après  les  conditions  fiicées 
par  arrêté  préfectoral  ; 

19"  Autorisation  des  battues  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfalÉance; 

iS"  Approbation  des  travaux  ordinaires  et  de  simple  entre- 
tien des  bâtiments  communaux  dont,  la  dépense  n'excède  pas 


84  LOIS,  DÉCnETS  ET  ARRÊTÉS 

1.000  flrancs,  et  dans  la  Ihnite  des  crédits  ouverts  an 
budget  ; 

lA'  Budgets  et  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  : 

i5*  Condition  des  baux  et  fermes  des  biens  des  bureaux  de 
bienfaisance,  lorsque  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  ; 

i6*  Placement  des  fonds  des  bureaux  de  bienfaisance; 

if  Acquisitions,  ventes  et  échanges  d'objets  mobiliers  des 
bureaux  de  bienfaisance; 

18*  Règlement  du  service  intérieur  dans  ces  établissements; 

19*  Acceptation  par  les  bureaux  de  bienfaisance  des  dons  et 
legs,  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent,  lorsque  leur 
valeur  n'excède  pas  S.ooo  francs  et  qu'il  n'y  a  pas  réclamation 
des  héritiers. 

Les  sous-préfets  nommeront  les  simples  préposés  d'octroL 

jirU  7.  L'article  6  du  décret  du  a5  mars  i85a  est  applicable 
aux  décisions  prises  par  les  préfets  en  vertu  du  décret. 

Les  sous-préfets  rendront  compte  de  leurs  actes  aux  préfets, 
qui  pourront  les  annuler  bu  les  réformer,  soit  pour  violation 
des  lois  et  règlements,  soit  sur  la  réclamation  des  parties  inté- 
ressées, sauf  recours  devant  l'autorité  compétente. 

jiri.  8.  Les  tableaux  A,  B,  G,  D,  annexés*  au  décret  du 
a5  mars  i85a,  sont  modifiés  conformément  aux  dispositions 
ciHiessus. 

jirU  9.  Nos  ministres  de  llntérieur,  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  de  la  guerre  et  des  finances,  sont  chargâs ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Tableau  A. 

1*  Acquisitionfl,  aliénations  et  échangea  depropriéléi  départementalea 
non  affectées  à  on  service  public;  ■ 

2*  Affectation  d'ane  propriété  départementale  à  un  service  d'utilité 
départementale,  lorsque  cette  propriété  n'eat  déjà  affectée  à  ancon  ser- 
vice; 

S*  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 

4*  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  et  à  loyer  dans  le  départe* 
ment; 

S*"  Autorisation  d'ester  en  JasUee; 

6*  Transactions  qui  concernent  les  droits  des  départements; 

7*  Acceptation  ou  refos  des  dons  an  département,  sans  charge  ni 
affectaUon  inunobilière,  et  des  legs  qui  présentent  le  même  earaetère, 
on  qnl  ne  donnent  pas  lien  à  réclamation; 
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8*  Contrats  à  passer  pour  raasorance  des  bâtiments  départementaux  ; 

9*  Projets,  plans  et  deyis  de  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement, et  qui  n'engageraient  pas  la  question  de  système  ou  de  régime 
iatérieur,  en  ce  qui  concerne  les  maisons  départementales  d'arrêt,  de  Jus- 
tice 00  de  correction,  on  les  asiles  d'aliénés t 

10*  Adjadlcatlott  des  travaux  dans  les  mêmes  limites; 

1 1""  Adjudication  des  emprunts  départementaux  dans  les  limites  fixées 
par  les  lois  d'autorisation  ; 

12*  Acceptation  des  offres  faites  par  des  communes,  des  assoclatioos 
00  des  particuliers  poor  concourir  i  la  dépense  des  travaux  à  la  charge 
des  départements; 

18*  Concession  à  des  associations^  à  des  compagnies  ou  à  des  particu-- 
liers,  des  travaux  d'intérêt  départemental; 

14*  Acquisitions  de  meubles  pour  la  préfecture^  réparations  à  faire  an 
mobilier;  ^ 

15*  Achat,  sur  les  fonds  départementaux,  d'ouvrages  administratifs 
destinés  aux  bibliothèques  des  préfectures  et  des  sous-préfectures  ; 

16*  Distribution  d'Indemnités  ordinaires  et  extraordinaires  allouées 
sur  le  budget  départemental  aux  Ingénietfrs  des  potts-et-chaossées; 

17*  Emploi  du  fonds  de  réserve  inscrit  à  la  deuxième  section  des  bnd« 
gets  départementaux  pour  dépenses  imprévues; 

18*  Règlement  de  la  part  des  dépenses  des  aliénés,  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  et  orphelins  pauvres,  à  mettre  à  la  charge  des  communes, 
et  base  de  la  répartition  à  faire  entre  elles; . 

19*  Traités  entre  les  départements  et  les  établissements  publics  ou 
privés  d'aliénés; 

20*  Règlement  des  budgets  des  asiles  publics; 

21*  Règlement  des  frais  de  transport,  de  séjour  provisoire  et  du  prix 
de  pension  des  aliénés; 

22*  Dispenses  de  concours  à  l'entretien  des  aliénés  réclamés  par  les 
ftunlUes; 

28*  Mode  et  condition  d'admission  des  enfants  trouvés  dans  les  hos- 
pices ;  tarifs  des  mois  de  nourrice  et  de  pension;  indemnités  aux  nour- 
riciers et  gardiens;  prix  des  layettes  et  vétures; 

24*  Marchés  de  fourniture  pour  les  asiles  d'aliénés  et  tous  les  établis- 
sements départementaux; 

25*  Transfèrement  des  détenus  d'une  maison  départementale  d'arrêt, 
de  Justice  on  de  correction,  dans  une  antre  maison  du  même  départe- 
ment; 

28*  Approbation,  dans  les  maisons  d'anêt,  de  justice  et  de  correction, 
des  dépenses  suivantes  : 

Rations,  et  fournitures  supplémentaires,  registres,  Imprimés,  fourni- 
tures de  bureau,  secours  de  route  aux  libérés,  frais  de  traitement  dans 
les  hospices  et  asiles,  frais  de  chaussure  auK  déteoMS  voyageant  à  piedi 
ferrement  et  défenemept  des  forçais  ; 
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27"  Approbation,  dans  les  maiaons  ceDtraiea,  des  dépenses  suWantcs  : 

Indemnités  à  raison  du  prix  des  grains,  rations  supplémentaires, 
fournitures  d^écoles,  indemnités  aux  monitears,  allocation  de  freis  de 
transport  en  yoiture  aux  infirmes  libérés  et  sans  ressources,  travaux  de 
réparations  aux  bâtiments  et  logements  Jusqu'à  300  francs} 

28**  Congés  n'excédaol  pas  quloie  jonra,  aux  em^oyéa  dit  maiafns 
centrales,  d*anrét,  de  Justice  et  de  correction  ; 

29»  Création  d'asiles  départementaux  pour  nodigaooe,  la  vliillaMB,  et 
règlements  intérieurs  de  ces  établissements  s 

30*  Règlements  intérieurs  des  dépôu  de  mendicité  i 

SI**  Règlements,  budgets  et  comptes  des  sociétés  de  ehartté  iMter^ 
Belles  ( 

82*  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  à  ces  sodélée  qsaiidils 
ne  donnent  point  lieu  à  réelamation  ; 

33*  Ex^en  et  rectification  des  statuts  présentés  par  les  soelétde  de 
secours  mutuels  qui  demandent  l'approbation; 

34*  Autorisation  des  versements  votés  par  les  sodétét  ppnr  la  «t<éatkn 
ou  raccToissement  de  leur  fonds  de  retraite; 

35*  Rapatriement  des  aliéiAs  étrangers  soignés  en  Fraoee  et  tficê 
versa; 

36*  Dépenses  faites  pour  les  militaires  et  les  marins  alténéS)  et  provi- 
soirement pour  les  forçats  libérés; 

87*  Autorisation  d'établir  des  asiles  privés  d^aliénés; 

38*  Rapatriement  d'edfants  abandonnés  à  l'étranger  on  d'enfknts  d'o- 
rigine étrangère  abandonnés  en  France; 

39*  Autorisation  de  transports  de  corps  d'un  département  dans  un 
autre  département  et  à  l'étranger; 

40*  Congés  aux  commissaires  n'excédant  pas  quinze  Jours  ; 

4  2*  Tarifs  des  droits  de  location  de  place  dans  les  halles  et  marchât  et 
des  droits  de  pesage,  Jaugeage  et  mesurage; 

42*  Budgets  et  comptes  des  communes,  lorsque  ces  budget»  ne 
donnent  pas  lieu  à  des  impositions  extraordinaires; 

43*  Approbation  des  conditions  des  souscriptions  h  ouvrir  et  des  trai- 
tés de  gré  à  gré,  à  passer  pour  la  réalisation  des  emprunts  des  villes  qui 
n'ont  pas  100.000  francs  de  recettes  ordinaires; 

44*  Pensions  de  retraite  aux  employés  et  agents  des  communes  et  éta- 
blissements charitables  ; 

45"  Pensions  de  retraite  aux  sapeurs-pompiers  communaux; 

46*  Répartition  du  fonds  commun  des  amendes  de  police  corrocUon- 
nelle  ; 

47*  Mode  de  Jouissance  en  nature  des  biens  communaux,  quelle  que 
ioft  la  nature  de  l'acte  primitif  qui  ait  approuvé  le  mode  actuel; 

48*  Aliénations,  acquisitions,  échanges,  partages  de  biens  de  tonte  na- 
ture, quelle  qu'en  soit  la  valeur; 


49*  Dom  et  ]«i  de  toata  sorte  de  biens,  lonqoll  n'y  a  pas  réclama- 
t^n  dae  familles  ; 

50"  Transaetions  sur  tentes  sortes  de  biens,  quelle  qn*en  soit  la  ?a- 
lenr; 

51*  Ban  à  donner  ou  à  prendre,  quelle  qu'en  soit  la  dorée  i 

5t*  Distraction  de  parties  superflues  de  presbytères  eommunaux, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  opposition  de  Tantorité  diocésaine  i 

68*  Tartfs  des  pompes  funèbres  t 

54*  Tarife  des  eoneessions  dans  les  eimellèresj 

55"  Approbation  des  marchés  de  gré  à  gré  f 

60*  Approbation  des  plans  et  défis  des  travanx,  qdtl  qii*w  soit  le 
montant; 

57*  Plan  d'alignement  des  Tilles; 

58*  Assurances  contre  riaoendie; 

10*  Tarifs  des  droits  de  Tolrle  dans  les  Tilles  i 

60*  Établissements  de  trottoirs  dans  les  villes  i 

•1*  Fixation  de  la  dorée  des  enqnétes  qui  doivent  arolr  lien,  en  Tétti 
de  l'ordonnance  du  18  révrier  1834,  pour  les  traTaux  de  constroetion  de 
chemins  Tleinaux  d'intérêt  commun  et  de  grande  communication,  on  de 
ponts  à  péage  situés  sur  ces  voies  publiques,  quand  ils  n*hitëressent  que 
les  communee  du  même  départementi 

62*  Règlement  des  indemnités  pour  dommages  résultant  d'eitractfon 
de  matériaux  destinés  à  la  construction  des  chemins  Ticlnaux  de  gnrbde 
communication; 

63*  Règlement  des  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de  t'admlniltru^ 
tion,  notamment  en  matière  de  subventions  spéciales  pour  dégradations 
extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communi'- 
cation  ; 

04°  Secours  aux  agents  des  chemins  vicinaux  de  grande  eommnnl* 
cation  ; 

65**  Gratifications  aux  mêmes  agents; 

66*  AiTectation  du  fonds  départemental  à  des  achats  d'Instrumenti  ou 
à  des  dépenses  d'impressions  spéciales  pour  les  chemins  vicinaux  de. 
grande  communication; 

67**  En0n,  tons  les  autres  objets  d'administration  dépatti^mcntale, 
communale  et  d'assistance  publique,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

a.  Changements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire  du  dépar- 
tement, des  arrondissements ,  des  cantons  et  des  communes ,  et  à  la 
désignation  des  chefs-lieux  ; 

b.  Contributions  extraordinaires  à  établir  et  emprunts  5  contracter 
dans  l'intérêt  du  département  ; 

c.  Répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des 
départements; 

d.  Règlements  des  budgets  départementaux  ;  approbation  des  vire* 


88  LOIS,   DÊCBETS  ET  ABlfiTÉS 

mente  de  crédits  d'an  Bons-chapitre  à  nn  antre  sons-chapUre  de  la  pre- 
mière section  du  budget,  quand  il  s'agit  d'une  dépense  nouvelle  à  Intro- 
duire, et  des  virements  de  la  seconde  et  de  la  troisième  sectkm  ; 

s.  Règlement  du  report  des  fonds  libres  départementaux  d'un  eierdce 
sur  un  exercice  ultérieur,  et  règlement  des  comptes  départementaux  ; 

/.  Changement  de  destination  des  édifloat  départementaux  affectés  à 
nn  service  publics 

g.  Fixation  dn  taux  maximum  du  mobilier  des  h6tels  de  piéleclare; 

h.  Acceptation  on  relus  des  dons  et  legs  ftdta  aux  départements,  qui 
donnent  lieu  à  réclamation; 

i.  Classement,  direction  et  déclassement  des  routes  départementales; 

y.  Approbation  des  règlements  d'administration  et  de  discipline  des 
maisons  départementales  d'arrêt,  de  Justice  et  de  correction  ; 

Jk.  Approbation  des  projeta,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécnter  anx 
maisons  départementales  d'arrêt,  de  Justice  et  de  correction,  on  anx 
asiles  publics  d'aliénés,  quand  des  travaux  engagent  la  question  de  sys- 
tème on  de  régime  intérieur,  quelle  que  soit  d'ailleus  la  quotité  de  la 
dépense  I 

I.  Fixation  de  la  part  contributive  du  département  anx  travaux  exé- 
cutés par  l'Ëlat  et  qui  intéressent  le  département  ; 

m.  Fixation  de  la  part  contributive  du  département  aux  dépenses  et 
anx  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  communes; 

A.  Organisation  des  caisses  de  retraite  on  de  tout  antre  mode  de  ré- 
munération on  de  sec<mrs,  en  faveur  des  employés  des  préfectures  ou 
sous-préfectures,  et  des  autres  services  départementaux; 

0.  Règlement  dn  domicile  de  secours  pour  les  aliénés  et  les  enfants 
trouvés,  lorsque  la  question  s'élève  entre  deux  on  plusieurs  départe- 
ments; 

p.  Suppression  des  tours  actuellement  existants  ;  onvertnre  de  tours 
nouveaux  ; 

q.  Approbation  des  taxes  d'octroi; 

r.  Frais  de  casernement  à  la  charge  des  villes,  leur  abonnement; 

#•  Impositions  extraordinaires  pour  dépenses  facultatives,  et  imposa 
tiens  à  établir  d'office  pour  dépenses  obligatoires; 

1.  Emprunts  des  communes; 

u.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  préjudice  des 
concessions  déjà  faites  en  faveur  de  l'autorité  préfectorale  par  la  loi  dn 
31  mai  1836,  relative  aux  chemins  vicinaux; 

«•  Legs,  lorsqu'il  y  a  réclamation  de  lafaiftlile; 

m.  Ponts  communaux  à  péage  ; 

y.  Création  d'établissements  de  bienfaisance  (hôpitaux,  hospices,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  monts-de-piété). 
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Tableao  B. 

.1*  Aatoriaation  d'ooTrir  des  marchés,  sauf  pour  les  bestiaux  ; 

2*  Réglementation  complète  de  la  boucherie^  boulangerie  et  tente  de 
eomestibles  sur  les  foires  et  marchés; 

a*  Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles; 

4*  Règlement  des  fk'ais  de  traitement  des  épi«)oties; 

S*  Approbation  des  tableaux  de  marehandises  à  vendre  aux  enehèree 
par  le  ministère  des  courtiers  ; 

6*  Examen  et  approbation  des  règlements  de  potlee  commerelale  pour 
tes  Mres,  marchés,  porta  et  antres  lienx  publies; 

7^  Antorisatioa  des  établissements  insalubres  de  première  classe  » 
dans  les  formes  déterminées  pour  cette  nature  d'établissements,  et  avee 
les  recours  existant  aujourd'hui  pour  les  établissements  de  deuxième 
elatte; 

8*  Autorisation  de  fabriques  et  atèUen  dans  le  rayon  des  douanes,  sur 
Paris  du  directeur  des  douanes  ; 

9*"  Règlement  des  frais  des  Tisites  annuelles  des  pharmacies  payables 
sur  les  fonds  départementaux  ; 

10"  Autorisations  de  fabriques  d'eaux  minérales  artificielles; 

11*  AotoristUoiA  de  dépôts  d'ean  minérale  natorelle  on  arttfleielle. 

Tableau  G. 

1*  Transactions  ayant  pour  objet  les  contraTontions  en  matière  de 
pondre  à  feu,  lorsque  la  yaleur  des  amendes  et  confiscations  ne  s'élève 
pas  au  delà  de  1.000  francs; 

2*  Location  amiable,  après  estimation  contradictoire,  de  la  valeur  lo- 
catlT«  des  biens  de  l'Ëtaty  lorsque  le  prix  annuel  n'excède  pas  500  fr.; 

3"  Concessions  de  servitudes  à  titre  de  tolérance  temporaire  et  révo- 
cables à  volonté;  , 

4**  Concessions  autorisées  par  les  lois  des  iO  mai  1836  et  10  Juin  1847 
des  biens  usurpés^  lorsque  le  prix  n'excède  pas  2.000  francs; 

6"  Cession  de  terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé  des  routes 
nationales,  départementales  et  des  chemins  vicinaux  ; 

6"  Échanges  de  terrains  provenant  de  déclassement  de  routes,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  4  de  la  loi  du  20  mai  1836  ; 

7*  Liquidation  de  dépenses,  lorsque  les  sommes  liquidées  ne  dépassent 
pas  2.000  francs; 

8*  Demandes  en  autorisation  concernant  les  établissements  et  con- 
structions mentionnés  dans  les  articles  151, 152, 153, 154  et  155  du  Code 
forestier  ; 

9*  Vente  sur  les  lieux  des  produits  façonnés  provenant  des  bols  des 
communes  et  des  établissements  publies,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ees 
produits  ; 

10*"  Travaux  à  exécuter  dans  les  forêts  communales  ou  d'élabllsse- 
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mente  pablioss  pour  la  recherche  oa  la  conduite  des  eaox,  la  eonstroo- 

tion  des  récipients  et  antres  oarrages  analogues,  lorsque  ces  trayaox 

auront  un  but  d'utilité  communale; 
11*"  Approbation  des  adjudications  pour  la  mise  en  ferme  des  baesî 
13''  Règlement,  dans  les  cas  où  il  n'est  pas  dérogé  au  tarif  nmnicipal, 

des  remises  allouées  aux  percepteurs-receveurs  des  associations  de  des- 

sèchement. 

Tableau  D. 

1"  Aolorlsattoo,  ew  les  cours  d'eau  nafigahles  w  fleltabli%  des 
prises  d'eau  faites  au  mofon  de  michinesi  et  qui,  eu  égard  au  toIum 
du  oours  d'eau,  n'auraient  paa  pour  affel  d'as  ail4rer*seaslb&eneiit  le 
régime; 

P  Autorisation  dea  établissementaieaBi^onlrea  sur  lesdlU  coûta  d'eau, 
alors  même  qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  uitiaa 
des  eaux  \  fiiatlon  de  la  duréa  de  la  penaisaioo  i 

3*"  Autorisation  sur  les  cours  d*eau  non  navigkblea  ni  fioltableado  tout 
étabUsseraent  nouveau»  toi  que  Boulin,  usine»  bamge,  prisa  d'eau 
d'IrrigatioUf  patoniilet,  bocard,  lavoir  à  mlnea$ 

4*'  Bégularlaation  do  l'exialoneo  dosdita  établissemauta  lonqu'ila  ne 
sont  pas  aneoro  pourvus  d'autorlaaUott  régttttère«  ou  modifioatiwia  des 
règlements  déjà  existants  ; 

5"  Ëtablissement  de  prises  d'eau  pour  fontaines  publiques,  dans  les 
cours  d'eau  non  navigablep  ni  flottables,  sous  la  réserve  des  droits  des 
tiers; 

&*  Dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens 
règlements  ou  d'après  les  usages  locaux;  réunion ,  sMl  y  a  lien,  des  pro- 
priétaires intéressés  en  associations  syndicales; 

7*  Répartition,  entre  ^industrie  et  l'agriculture»  des  eaux  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens 
règlements  ou  les  usages  locaux; 

8"  Constitution  en  associations  syndicales  des  propriétaires  intéressés 
à  l'exécution  et  à  Tentretien  des  travaux  d'endiguement  contre  la  mer. 
les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  de  canaux 
d'arrosage  ou  de  canaux  de  dessèchement,  lorsque  ces  propriétaires  sont 
d'accord  pour  l'exécution  desdits  travaux  et  la  répartition  des  dépenses; 

9*  Autorisation  et  établissement  des  débarcadères  sur  les  bords  des 
fleuves  et  rivières  pour  le  service  de  la  navigation;  fixation  des  tarlû  et 
des  conditions  d'exploitation  de  ces  débarcadères; 

lO*"  Approbation  de  la  liquidation  des  plus-values  ou  des  moIns-valoOl 
en  fin  de  bail  du  matériel  des  bacs  affermés  au  profit  de  l'État; 

li*  Autorisation  et  établissement  des  bateaux  partlcuUers; 

12"*  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  &  ouvrir,  dans  les  formes  dé- 
terminées par  l'ordonnance  du  18  février  1834,  lorsque  ces  enquêtes 
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aimmt  été  aatoriié«i  tu  prineipe  pmr  le  nlnlstra,  el  tinf  M  «ta  iù  lis 
enqa^tes  4oiTtiil  ètreoiiTerti»  dm»  pliitkmra  éévuVmnmntwk  WÊàmê 

projet; 

13*  ApprobatioD  des  a^JacUcaUooB  aqtortsées  par  le  m^nUdrey  foar  lea 
trayaux  Imputables  sur  lea  fonds  du  trésor  oq  des  départemeptSt  daoa 
tons  lea  cas  où  les  soumissions  ne  renferment  aucupe  clause  extra-coq- 
Ationnelle»  et  où  11  n'aurait  été  présenté  aucune  féclamatlon  ou  protâa- 
tauoni 

14*  Approbation  des  prix  supplémentalMapent  des  partiei  d^vragea 
ncn  pré?aiB  an  disfla,  dans  le  eu  o4  11  m  doit  fésulter  de  TitéatittoA  de 
ces  ouvrages  aueune  augmentation  dana  la  dépenei 

I&*  Approbation,  dans  la  Uiotto  des  erédlta  ouTortit  dea  défMMMtdimt 
la  nomenclatare  suit  : 

a.  Acquisition  de  terrains,  d'lmmeublv>  elet  i  d«Qt  le  prU  ne  dépine 
pas  25.000  francs; 

b.  Indemnités  mobilières; 

e.  Indemnités  pour  dommages; 

d.  Frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immeubles,  aux  lademnltéB 
inobilièTes  et  aux  dommages  ci-dessus  désignés  ; 

e.  Loyers  de  magasins,  terrains,  etc.; 

'  f.  Secours  aux  outriers  réformés,  bleaaéa,  eie*i  dana  laaUaltéa  délei^ 
minéea  par  les  inatruotlons; 

16*  Approbation  de  la  répartltioii  racUflëe  daa  fonda  d'entretien  et  des 
décomptes  définitifs  des  entreprises,  quand  il  n'j  a  pas  d'tngnieolation 
aur  lea  dépenses  autorisées; 

17*  Autorisation  de  la  main-levée  des  hypothèques  prises  sur  les  biens 
des  adjudicataires  ou  de  leurs  cautions,  et  du  remboarsement  des  cau- 
tionnements après  la  réception  définitive  des  travaux;  autorisation  de  la 
ftmise  à  l'adflslnlstration  des  domaines  des  terrains  devenus  inutiles  an 
atrviae.    . 


Dé&r0î  dm  i3  ëtrU  1861,  |ire#eH«atil  iif  frûtmut  à  9mëôuter  Marais  tourbeux 
dan$  Ui  mamiê  iaurèeum  dei  Mmmunês  i*AtLLT-auii*>NOTi|   ^^  communes 
de  GuTEHCOURT  et  de  REHnHaoDRT,  pour  faeUiUr  VexpMié-  ^dt^Gu  y  enfuît  ' 
tûm  de  la  tamrèe  et  r^ou^emenl  deê  eotun  et  de 

RemieDCourl. 

NAPOLioN,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  ragpricolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Vu  le  projet  présenté  par  les  ingénieurs  et  le  préfet  du  dôr 
partement  de  la  Somme,  ayant  pour  objet  de  déterminer,  en 
exécution  de  Tarticle  85  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  les  mesurai 
propres  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  et  ratterrissemeot 
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des  ântailles  dans  les  marais  toarbeux  appartenant  aux  com- 
munes d*Ailly-6Qr-Noye,  de  Guyencourt  et  de  Remiencourt  ; 

Tu  les  pièces  de  Tenquôte  locale  à  laquelle  il  a  été  procédé; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  conmiunes 
d^Ailly-sur-Noye,  de  Guyencourt  et  de  Remiencourt»  en  date 
des  11  et  i5  juillet  et  7  septembre  1S60,  par  lesquelles  les 
conseils  municipaux  deedites  communes  ont  adhéré  au  projet 
présenté  par  les  ingénieurs; 

L'«¥lsdu  conseil  des  ponts-et-chaussées  (section  da  la  naii* 
gation),  du  5  octobre  1868; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  1 4  Janvier,  18  no- 
vembre 1869  et  I*'  février  1861; 

Vu  Tordonnance  du  17  août  i8â5,  approbative  de  Tarrôté  du 
27  juin  précédent,  qui  a  réglé  le  mode  d'extraction  et  de  Jouis» 
sauce  des  tourbes  communales  dans  le  département  de  la 
Somme; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1810,  et  spécialement  les  articles  85  et 
86  de  cette  loi; 

Les  lois  des  i&  Juillet  1807  et  10  Juin  i85&; 

La  loi  annuelle  du  budget  autorisant  la  perception  des  frais 
des  travaux  intéressant  la  salubrité  publique; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i".  Les  communes  d'AiUy-sur-Noye  et  de  Guyencourt 
exécuteront  dans  leurs  marais  tourbeux  les  travaux  destinés  à 
faciliter  l'exploitation  de  la  tourbe  et  Pécoulement  des  eaux, 
conformément  au  projet  dressé  par  les  ingénieurs  d^  mines, 
les  la  et  36  octobre  i86o. 

Ces  travaux  consisteront  : 

1*  Dans  rétablissement  d'une  buse  sur  la  rivière  de  Noyé  à 
la  limite  des  marais  de  Guyencourt  et  de  Remiencourt,  point  A 
du  plan  annexé  au  présent  décret  ; 

a*  Dans  l'approfondissement  du  fossé  d'égout  situé  dans  la 
propriété  de  M.  le  comte  de  Rougé,  longeant  la  rivière  et 
aboutissant  au  ruisseau  de  l'Échaut,  lequel  ruisseau  devra,  en 
outre,  recevoir  l'approfondissement  nécessaire; 

3*  Dans  le  creusement,  à  partir  de  la  buse  vers  l'amont,  d*un 
fossé  qui  traversera  Tentaille  de  Guyencourt  ; 

iC  Dans  le  prolongement  de  ce  même  fossé  jusqu'au  marais 
d'Ailly;  le  tout  suivant  le  tracé  figuré  au  plan  par  une  lign^ 
rguçe. 
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La  dépense  relative  aux  travaux  mentionnés  dans  les  trois 
premiers  paragraphes  ci^dessos,  répartie  entre  les  communes 
d^Allly  et  de  Guyencourt,  dans  la  proportion  de  $7  p.  100  pour 
AiUy  et  43  p.  100  pour  Guyencourt 

La  dépense  du  travail  indiqué  dans  le  quatrième  paragraphe 
aéra  supportée  par  la  commune  d^Ailly  seule. 

Art.  9.  La  commune  de  Remiencourt  exécutera  dans  son 
marais  tourbeux  les  travaux  destinés  à  faciliter  Texploitation 
de  la  tourbe  et  Técoulement  des  eaux,  conformément  au  projet 
présenté  par  les  ingénieurs  des  mines,  les  ta  et  a6  octo- 
bre 1860. 

Ces  travaux  consisteront  dans  rétablissement  d'une  buse 
8OTIS  la  rivière  de  Noyé,  au  point  B  du  plan,  et  dans  le  creu- 
sement d*un  fossé  d'égout  à  la  suite»  pour  rejoindre  le  ruisseau 
de  richaut. 

Art.  3.  La  commune  de  Remiencourt  pourra  être  autorisée, 
fli  elle  le  demande»  ft  se  servir  de  la  buse  qui  aura  été  placée 
au  point  A»  sur  le  terrain  de  la  commune  de  Guyencourt.  Dans 
ce  cas,  elle  devra  contribuer»  dans  la  proportion  de  36  p.  100» 
aux  dépenses»  soit  d'établissement»  soit'd'entretien,  faites  par 
les  communes  d'Ailly  et  de  Guyencourt»  de  telle  sorte  que  ces 
dépenses  seront  ainsi  réparties  : 

Pour  Ailly. k% 

^  Guyencourt 3a 

—  Remiencourt a6 

Art.  à.  Chaque  commune  exécutera  d'ailleurs  dans  son 
marais,  à  ses  frais»  les  travaux  nécessaires  pour  faciliter  Té- 
coulement  des  eaux  des  entaUles  vers  le  canal  collecteur;  ces 
travaux  seront  ordonnés  par  des  arrêtés  préfectoraux  rendus 
conformément  au  règlement  du  37  juin  iSaS. 

La  tourbe  extraite  lors  du  creusement  des  fossés  d'égout 
sera  déposée  sur  les  bords  et  remise  à  la  oommune  sur  le  ter- 
rain de  laquelle  elle  aura  été  extraite»  pour  que  celle-ci  en 
dispose  à  son  profit,  sans  toutefois  que  le  bénéfice  qu'elle  en 
retirera  puisse  être  compté  en  déduction  de  la  dépense  néces- 
sitée par  l'ouverture  des  fossés. 

Les  frais  d'entretien  des  ouvrages  sus-indiqués  seront  sup- 
portés par  les  communes  intéressées,  dans  la  même  proportion 
que  les  dépenses  du  premier  établissement 

Art.  5.  Il  sera  procédé  conformément  h  la  loi  du  10  juin 
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i9Mit  fi9*4'*vl8  dei  propriétaire*  des  terraiai  qui  .MfOQtété 
occupés  par  les  travaux. 

4rU  6.  Les  travaux  preaeritei  par  le  prôeest  décret  s'exé* 
Gâteront  en  règle  ou  par  voie  d'ai^judieatiOQ.  Dau  ee  dernier 
cas,  il  sera  procédé  à  cee  adjudioations  à  la  diligence,  des 
maires  des  communes  intéreaséesi  sur  des  cidiieni  de  obarin 
dressés  par  les  ingénieurs  des  mines  et  approuvées  par  le 
préfet,  dans  les  formes  déterminées  par  le  réglenent  du 
1^7  juin  i%u6p  Les  dépenses  seront  -payées  par  chaque  oomi» 
mune»  aoit  sur  lef  fonds  disponibles,  soit  sur  les  produits 
d'un  emparquement  spécial,  suivant  les  proportions  ixéos  ei^ 
dessus,  et  fur  les  états  présentés  par  les  enireprenaun,  féri- 
flés  par  les  ingénieurs  et  approuvés  par  le  préfet» 

JrU  7.  Les  communes  d*Ailly»  de  Guyeaoeurt  et  de  Remlan» 
court  demeureront  tenues  de  se  conformer,  pour  rextraction 
de  la  tourbe  dans  leurs  marais,  et  pour  touM  les  autres  me- 
sures d*ordre  et  de  salubrité,  au  règlement  du  17  aoAt  iSsIn 
qui  régit  les  tourbières  oommunales  de  la  Somme. 

JrU  &  Notre  ministre  senrétaire  d*État  au  départemest  de 
Tagrioulture,  du  commerce  et  d^  travaux  publiée»  eetebaiié 
de  r^éeution  4tt  présent  décret. 


el  de  Buxiéres- 
U-Grae. 


Mines  do  houille  Décret  impériat  4m  17  avril  1S61,  ^t  amUmgê  les  eoncessitm'- 

wï^inl'ul'        "««^^*  *«  «»W«  ^«  *^««*  **  ^'  9Êhisi!n  bitumineux  de  u 
de  la  Couroiie       GouROiiLE  et  de  Buxièrk-la-Grde,  orrondiiêement  de  Mocuxs 

(AlUe)^) ,  ft  réunir  leurà  eoncesêtons^  à  charge  de  tenir  en 
eMMié  l'exploitation  dé  chacune  d'etleâ. 

(  Bxf  sait  •) 

Jrt»  1.  Le  présent  décret  sera  publié  et  afficbé  aux  frais 
des  eoneesslonnatres  dans  les  diverses  communes  sur  les- 
quelles s*étendônt  les  concessions  ci-dessus  désignées.  U  sera, 
en  outre,  inséré  dans  le  journal  du  départemeot  de  TÂllier. 

Art.  S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l*agricultttre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  par  extrait 
au  Bulletin  dee  loii. 


6CA  LEi  MJNJM.  9& 

JDéeret  impérial  du  17  (tvHI  i88i,  gui  d^ôlare  éTintéfêt  publie       Soarc« 
Im  ^tiàlf»  fourbe»  min^m^M  ditêê  4ëê  Moinbs,  des  Petites    ^*  ^yiv^Q^B- 

BàIGNOfMB/ tlft  PIVITIS  Sit7X,   dM  BAIHS  «OOTEAUI,  «<f«llte# 

4«iM  la  commune  i$  StivàhèSi  «rrondi^tfefiiMt  de  6Âi!itM« 
Affrique  (Ayeyron),  et  d^endanteê  de  Vétdblis$ement  thêt** 
mal  de  Stlvanès. 


Déeret  impériàt  du  17  atfril  1861,  qui  fait  coneeêtion  à  la   ^^  navî'iuon 
compagnie  houillère  de  Ficoigne  d*un  canal  de  naingation    enire  Nœux 
à  ouvrir  entre  Noiox  et  le  canal  d'AiM  à  la  Bjlssèe.  ^  >«  <»°«i  ^"^^ 

à  la  Bassée. 

HAPOLiov»  etc., 

Stir  le  rapport  de  notre  mfûleftre  seorétaire  d*État  au  dépàr^- 
tement  de  l'agricnltare ,  du  commerce  et  des  travaax  publics , 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Boiteile,  au  nom  de  la 
compagnie  houillère  de  Vlcoigne,  à  relTet  d'obtenir,  par  voie 
de  concession,  Tautorisation  d'établir  un  canal  de  navigation 
entre  le  yillage  de  Nœux  et  le  eanal  d'Aine  à  la  Bassée  ; 

Va  les  pièces  du  projet  présenté  «  ain«i  que  les  pièces  da 
Fenquête  à  laquelle  elles  oat  été  soumises  ; 

Tq*  rtvis  en  forma  d'arrêté  du  préfet  du  Pift-de^Mais,  en 
date  du  â  Juin  i856; 

Vu  les  atfB  du  conseil  général  des  ponts-et^baussées ,  en 
date  des  8  octobre  i855,  9  Juillet»  8  octobre  et  17  décembre 
'  i856,  et  3  janvier  1861  ; 

Vu  radhésion  donnée  par  le  délégué  de  }a  compagnie,  au 
nom  qu*il  agit»  au  cahier  des  charges  préparé  par  Tadminis- 
tration; 

Va  la  délibération»  en  date  du  a3  mars  &857,  de  la  coiumis- 
«ioa  mixte  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  du  5  mai  18A1  ; 

.Vu  le  sénatufl-eonsulte  da  95  décembre  18611,  artiole  A; 

Notre  ooneell  d*État  entendu, 

ATons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  n  est  fait  concession  à  la  compagnie  houillère  de 
Vlcoigne  d*uû  canal  de  navigation  à  ouvrir  entre  Nœux  et  le 
canal  d*Aire  à  la  Bassée,  att  hameau  de  Gorre^,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  approuvé,  le  17  avril  1861, 
par  notre  œiajatre  de  ragricuUure ,  du  commerce  et  dee 
travaux  publics. 
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Ledit  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret 
Jru  3.  Notre  ministre  secréteire  d'État  an  département  de 
Tagricnlture,  da  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuIUHm 
4êê  Mi.     s 

Cahier  dê$  tkargm  powr  la  eoncniUm  «Tiin  oanal  âé  navigation 
wir$  Nmam  et  ie  canai  d^Airt  à  la  Bauée  (Pot-cto-Coloa). 

TITRE  PREMIER. 

TIÀCÉ  ET  COMSTRUCTION  D0  CANAL. 

jirt.  1*'.  La  compagnie  s'engage  à  eiéeuter  à  ses  frali«  rlMpie»  et 
périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  notifica- 
tion da  décret  de  concession,  tous  les  trayanx  nécessaires  à  rétablisse- 
ment d'an  canal  d'embranchement  de  Verqolgneul  aa  canal  d'Aire  à  la 
Bassée,  sous  la  réserve  exprimée  ci-après  A  l'article  9. 

Elle  ne  pourra  se  prévaloir  du  montant  de  la  dépense^  àqnel<ine  tanx 
qu'elle  s'élève,  .ponr  réclamer  ancone  indemnité. 

j4rt.  7.  Le  canal  aura  son  point  de  départ  au  chemin  de  fer  de  Bea- 
vry  A  Verqolgneal  et  aboutira  an  canal  d'Aire  à  la  Bassée  à  un  point  ai- 
tué  à  1 10  mètres  en  amont  du  siphon  des  Bariieaux. 

La  oompagnie  se  conformera,  du  reste,  an  tracé  qui  sera  appronvé  par 
l'administration. 

jiri.  s.  Le  fond  dn  Ut  dn  canal  sera  établi  horixonUlement  dana 
chaque  bief  et  à  2  mètres  au  moins  en  contre-bas  du  niveau  des  eaux 
de  navigation  du  canai. 

Art,  4.  La  largeur  du  canal  an  plafond  sera  de  6  mètres  avec  talas 
inclinés  à  raison  d'un  et  demi  de  Iwse  pour  on  hauteur.  Les  dignes  aa- 
ront  en  couronne,  non  compris  les  contre-fossés,  savoir  :  celle  alTeetée  aa 
halage,  5  mètres  et  celle  opposée  destinée  au  marche*pled  2  mètres. 
Toutefois,  dans  les  parties  où  la  digue  de  contre-halage  devra  servir  de 
chemin  d'exploitation,  elle  anra  la  même  largeur  que  la  digue  de 
halage. 

Indépendamment  d'un  bassin  qui  sera  créé  à  l'origine  dn  canal  et  qoi 
servira  de  port  et  de  bassin  de  virement*  il  sera  ménagé  sur  la  longaeor 
du  canal  six  gares  où  les  bateaux  pourront  se  croiser. 

Art,  5.  La  compagnie  sera  tenue  de  construire  et  d'entretenir  à  set 
frais  des  ponts  fixes  ou  mobiles  et  des  passerelles  pour  le  rétabllsaeaieat 
des  communications  qui  seraient  interceptées  par  le  canal.  La  iarfienr 
de  la  voie  entre  les  parapets  ou  garde-corps  ne  sera,  dans  aucun  cas, 
inférieure  à  8  mètres  pour  les  routes  impériales,  à  7  mètres  pour  les 
routes  départementales,  à  5  mètres  pour  les'chemlns  vicinaux  de  grande 
communication,  et  à  4  mètres  pour  les  stanples  chemins  vidnaax. 
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La  largeur  du  passage ,  pour  les  passerelles  exclusUement  destlDées 
anx  piétoDs,  sera  de  1  mètre  au  moins. 

Pour  les  ponts  de  forme  cintrée,  la  hauteur  à  partir  de  l'étiage  de  na* 
figation  jusqu'à  une  corde  horizontale  de  l'arc  de  la  ^oûte  ayant  6  mè- 
tres de  longueur  sera  de  3",  60.  Pour  les  ponts  qui  seront  formés  de 
poutres  horizontales,  soit  en  bois,  soit  en  fer,  la  hauteur  du  dessous  des 
poutres  au-dessus  de  Tétlage  sera  également  de  Z',60. 

LMncIinaisoD  des  rampes  aux  abords  des  ponts  ne  pouna  excéder  0*,8 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départemeutales,  et  0",&  pour 
les  chemins  vicinaux. 

n  sera  posé  contre  les  culées  des  pouts  des  échelles  graduées  ao 
moyen  desquelles  on  pourra  Térifler  en  tout  temps  si  le  lit  du  canal  est 
entretenu  à  la  profondeur  prescrite,  et  si  le  plan  d'eau  n'est  pas  releyé 
au  préjudice  des  propriétés  riTeraines. 

Il  sera  ménagé  dans  la  culée,  dn  cAté  de  Béthune,  de  chaque  pont  à' 
construire  sur  le  canal,  des  chambres  de  mines  dont  les  dispositions  se- 
ront arrêtées  de  concert  entre  le  directeur  des  fortifications  et  Tingé- 
nieor  en  chef  des  ponts-et-chaussées. 

uirt.  6.  La  compagnie  pourra  alimenter  te  canal  au  moyen  des 
sources  des  marais  supérieurs  de  Beuvry,  et,  au  besoin,  è  l'aide  des  eaux 
de  la  Loisne.  Il  lui  est  interdit  d'y  Jeter  ou  d'y  laisser  jeter,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  des  eaux  malsaines. 

jfrt.  7.  Elle  devra  assurer,  au  moyen  d'aqueducs,  siphons,  de  dimen- 
sions convenables,  le  passage  sous  le  canal  : 

1"  De  la  rigole  militaire  destinée  à  conduire  au  besoin  dans  la  Deulc 
les  eaux  de  la  Lavre,  de  la  Loisne  et  des  marais  de  Beuvry  ;  cet  aque- 
duc, qui  devra  être  établi  en  maçonnerie,  sera  entretenu  et  nettoyé  aux 
frais  et  par  les  soins  de  la  compagnie,  à  toute  r^uisition  du  chef  du  gé- 
nie de  la  place  de  Béthune; 

3*  De  la  rigole  de  dessèchement  destinée  à  conduire  dans  le  siphon 
âes  Bariseaux  les  marais  à  dessécher  à  droite  du  canal  à  construire. 

jirU  8.  La  compagnie  sera,  du  reste,  tenue  de  rétablir  et  d'assurer 
k  ses  frais,  par  des  contre-fossés,  des  aqueducs  et  siphons,  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

^rt.9.  Avant  de  commencer  les  travaux  et  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  notification  du  décret  de  concession,  la  compagnie 
sera  tenue  de  présenter  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  par  l'intermédiaire  dn  préfet  du  département  dn 
Pas-de-Calais,  le  projet  du  canal  et  de  ses  dépendances,  des  ouvrages 
d'art',  etc.,  tel  qu'elle  se  proposera  de  l'exécuter. 

Le  ministre  autorisera,  t!*\\  y  a  lieu,  l'exéculion  des  projets,  en  pres- 
crivant d'y  faire  les  modifications  qui  auiaient  été  jugées  nécessaires. 
En  cours  d'exécstion,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les 
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changçQieuts  que  l'expérience  lui  suggérera,  mais  elle  ne  pourra  les 
opérer  qu'avec  l'autorisatiou  préalable  de  radministration. 

Le  projet  ^éfluitU  ne  comprendra  d'ahord  que  la  partie  du  canal  à  con- 
struire entre  le  canal  4'Aire  &  la  Bassée  et  la  route  impériale  n*  41,  y 
compris  le  pont  sur  cette  route  et  un  bassin  en  amont  du  pont, 

ni.  le  ministre  de  Ta^ricult^re,  4u  commerce  et  des  travaux  publics 
pourra  autoriser  la  compjigiile  à  ne  construire  la  partie  supérieure  du 
««anal  qu'après  l'acbèvement  du  dessèchement  des  o»rais  supérieur*  de 
B^wvry, 

Art,  10.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  tous  les  travaux  suivant 
l9Q  règles  de  l'art  et  à  n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Arix  U.  Tous  les  terralps  deaUaés  k  servir  4'emplacepieQt  an  canal 
et  à  toqtee  «es  dépendances,  telles  que  digaes*  coptre^fossés,  gares»  bas- 
sins et  rigoles,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  dépla- 
qéee  qu  InterrompueB  et  des  poiiyeaux  lits  des  cours  4'esn«  seront  scbe- 
tés  et  pay^  psr  la  compagnie* 

Ar%*  \7i-  (l'entreprise  étant  d'utilité  publique»  la  compagnie  est  in* 
vestie,  pour  l'exécution  des  travaux  dépendants  de  «a  concession,  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  eonfèrent  à  l'administration 
en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par 
voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres,  matériaux,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  s  toutes  les 
obligeUons  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règle- 
ments. 

^rt.  13.  (iSs  indemnités  pQur  occupation  temporaire  on  détérioration 
de  terrain*  pour  chômage,  modiftcation  d'usines,  pour  tout  dommage 
(quelconque  résultant  des  travaux,  aerqnt  supportées  e(  payées  par  la 
compagnie. 

Art.  U.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  efTectnera  par  des 
moyens  et  des  agents  à  sqn  choix,  la  compagnie  sera  soumise  ao  con- 
trôle et  à  le  surveillance  de  radministration*  Ce  contrôle  et  cette  sur- 
veillance auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des 
(lispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

ArU  16,  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du 
canal  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  nayigatlon,  il 
sera  pi'océdé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance,  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  radministratîon 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit; 
après  cette  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en 
service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  ré- 
ceptions partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  gêné* 
raie  et  déûnitive  du  canal. 
Afi»  16.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui 


SUR   LES   MIKES.  99 

8«ra  fixé  pur  l'adminUtratlon,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bor- 
nage contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  canal  et  de  ses  dépendances. 
Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  conlradlctoirement  aTec  Tad- 
minlstration,  un  état  descriptif  de  tons  les  outrages  d'art  qui  auront  été 
exécutés  ;  ledit  état  aeoompané  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  lesdits  oumges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-Terbaux  dn  bornage ,  dn 
plan  cadrastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de 
la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  gé- 
néral, en  jue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation,  et  qui,  par  cela 
même,  deviendront  ptrtia  intégranto 4o  caya),  donneront  lien,  au  ftar 
et  à  mesure  de  leur  acquisition  ^  à  des  bornages  supplémentaires  et  se- 
ront ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  sera  également  faite  sar  Vat- 
las  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutée  postérieurement  à  sa  rédactioD. 

TITRE  II. 

EirraniEif  et  exploitation. 

jirt,  1 7.  Le  canal  et  tootee  see  dépendanees  seront  eenstamiiMt  #■!»»> 
tenm  ei  ben  état,  de  manière  qoe  la  eirenlatton  y  aolt  tonjoon  facile  et 

sôre. 

Les  frais  d'entretien  do  canal  et  des  ouvrages  destinée  à  rétablir  les 
eommanicatlons  et  réeoDleinent  des  eaux,  et  ceux  auxquels  donneront 
lien  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires»  seront  entièrement  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  canal,  une  fois  achevé,  n'est  pat  constamment  entretenu  en  bon 
état»  il  y  «era  pourvu  d'office  i  la  diligence  de  Tadministratien  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  dee 
dispositions  indiquées  et-après  dans  l'article  24. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rôlea  que 
le  préfet  rendra  exécutoires. 

L'état  dndit  canal  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement, 
et  plus  souvent,  en  cas  d^nrgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
eommiaealrea  que  désignera  l'administration. 

^rt.  18.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  compagnie*  Ces  frais  seront  réglés  par  le 
ministre  de  l'agriculture»  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la 
proposition  du  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais,  et  la  compagnie 
sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général, 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle 
exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contri- 
butions publiques. 

Art.  19.  La  compagnie  sera  assi^ettie  à  tous  les  règlements  existants 
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00  à  intervenir  pour  )a  police  de  la  navigation  et  le  régime  des  eaux  des 
canaux. 

Elle  sera  tenue  de  supporter,  sans  indemnité,  toutes  les  conséquences 
qu'entraîneraient  pour  elle  les  changements  que  l'administration  juge- 
rait utile  d'apporter  dans  le  régime  des  eaux  du  canal  d'Aire  à  la  Bas- 
8ée,  avec  lequel  le  canal  concédé  doit  être  en  communication,  et 
notamment  un  relèvement  du  plan  d'eau  qui  aurait  pour  objet  d'aug- 
menter le  mouillage. 

TITRE  111. 

MIRÉE»  KACHAT  ET  DtfCBÉAMCB  DE  LA  CONCESSION* 

Art*  20.  La  durée  de  la  concession  pour  le  canal  mentionné  à  l'ar- 
ticle 1**  du  présent  cahier  des  charges,  commencera  à  courir  à  la  date 
du  décret  et  finira  le  31  décembre  1950. 

Art  21.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession»  et  par  le 
seul  fait  de  ceUe  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  delà  compagnie  sur  le  canal  et  ses  dépendances,  et  11  entrera  im- 
médiatement en  Jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
canal  et  ses  dépendances. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  con- 
cession, le  Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  canal 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  ledit  canal  et  ses  dépendances» 
si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation. 

Art.  22.  A  toute  époque,  le  Gouvernement  anra  la  faculté  de  rache- 
ter la  concession  entière  du  canal. 

Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes  établies  par  les  lois  deB  28  JnUlet 
et  1*  août  1860,  sur  le  rachat  des  canaux. 

ArU  23.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  l*',  elle  sera  déchue  de  plein  droite  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  15.000  francs,  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'article  83,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Art.  24.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  tiavaux  dans  le 
délai  de  l'article  l"',  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  en- 
courra la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engements  con- 
tractés par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés 
eldes  parties  <1ti  canal  déjà  livrées  à  TexploUation. 
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Les  sonmlssions  pourront  être  Inférleores  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  8oami|e  aax  danses  dn  présent  cahier  des 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  de- 
viendra la  propriété  de  l'État. 

Sr  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adju- 
dication sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois; 
si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie 
sera  définitivement  déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécu- 
tés, les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  canal  déjà  livrées  à 
Texploitatlon  appartiendront  A  l'État. 

^rt  25.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  cesseraient 
d'être  applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas 
où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de 
circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXIS  BT  GONDmONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  MARCHAKDISES. 

j^rt.  36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'elle  en  remplira  exaetement  toutes  les  obligations, 
le  Gouvernement  lui  aoeorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute 
la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  ci-après  déterminés. 

Tarif  du  marehandisei  par  tonne  de  1,000  ktlogramméê 

et  par  kilométré. 

Harehandises  de  première  classe,  3  centimes 0',03 

Marchandises  de  deuxième  classe,  2  centimes o',02 

Trains  et  radeaux  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction 

de  vide;  bols  de  tonte  espèce,  25  centimes 0',25 

Les  marchandises  non  dénommées  ei-après  seront  imposées  à  la  pre 
mière  classe. 

MarehandiêeM  de  deuaiéme  eUu$e. 

Métaux  non  ouvrés. 

Bois  de  toute  espèce,  y  compris  les  bois  exotiques,  d^ébénisterie  et  de 
teinture.  Substances  tinctoriales*. 
Charbon  de  bois,  écorce,  tan. 
Mélasses. 

I>roguerie,  potasse,  produits  chimiques. 
Faïence,  verres  à  vitre,  verreries,  bouteilles. 
Poteries  communes,  formes  à  sucre, 
Çoufres  rainés  et  bruts, 


10»  LOIS,  DÉCRETS  BT  AR&ÊTÉS 

Houille,  coke. 

M inerais»  terre  à  porcelaine.      * 

Asphaltes  en  blocs  et  en  mastic. 

Fagots,  charbonnette,  tourbe. 

Marbres  et  granits  bruts  on  simplement  dégrossis. 

Laves,  grès,  tufs,  pierres  de  toute  espèce,  moellons,  carreaux, 
briques,  tuiles,  ardoises,  chaux,  plâtre,  ciment  et  autres  matériau  de 
construction. 

Marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers. 

Fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpe  de  betteraTe. 

Cendres,  fumiers,  engrais  de  toute  nature,  noir  animal,  gnano. 

Tuyaux  de  drainage. 

Futailles  Tldes. 

Chiffons  et  drilles. 

Verres  cassés,  scories. 

Payés,  craies,  terres  et  ocres,  blancs  d*Espagne  et  autres. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  paroounis. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  sMl  avait  été  parcouru  en  entier. 

Toute  fraction  de  tonne  sera  comptée  pour  une  tonne. 

Les  trains  et  radeaux  chargés  de  marchandises  seront  Imposés  à  on 
droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les  trains  non  chaiigés. 

Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  supporteront  les  droits 
proportionnellement  au  poids,  et  suivant  la  nature  de  chaque  iMrtiedo 
chargement. 

Sont  exempts  de  droits  : 

l""  Les  bateaux  entièrement  vides,  ainsi  que  les  bascules  i  poissons 
également  vides; 

2*  Les  bateaux  et  bfttiments  ds  la  marine  impériale  affietés  au  ser- 
Tice  militaire  de  ce  département  et  du  département  de  la  guerre,  sans 
Intervention  de  fournisseurs  on  d'entrepreneurs  ; 

3*  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  serviee  ou  aux  travaux  de 
la  navigation  par  les  agents  des  ponts-et-chaussées  ; 

4**  Les  bateaux  pécheurs,  lorsquMls  porteront  uniquement  des  objets 
relatifs  à  la  pèche; 

5*  Les  bacs,  batelets,  canots  servant  k  traverser  d'une  rive  à  Tautre. 

jirt,  27.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  Jugerait  convenable,  soit  poar 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  du  canal,  d'abaisser 
avec  ou  sans  condition,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif, 
les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  d'un  an. 

Toute  modiQcation  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation de  l'administration  supérieure. 


J 
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Là  ptntirliMi  d«8  tutt  d«ffa  te  fkire  in^tiiietimMt  et  nm  •ucotie 
faTeor. 

ToDt  traité  partloBlier  qui  aanlt  poor  afllst  d'accorder  à  vn  oq  pln- 
slears  eipëdUeut»  une  rédaction  sur  Ica  tarifa  approti? et  deaBeute  for- 
mellement Interdit. 

TITRE  V. 
GLAtnns  aiVBMtia* 

Art.  28.  Dana  le  ou  o*  le  GouTernement  erdeniierait  on  anterlaerait 
la  cootlmoiion  de  routée  impériales»  départemeotalea  on  Ticinalea»  on 
do  chemina  de  fer  qui  traferacraient  le  canal  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
aente  oonoeiaioai  la  compagnie  ne  pourra  asettre  aucun  obatade  à  eea 
traTenées»  maia  teules  les  dispotitiona  aéoeasairee  lenmt  priiea  pour 
qa'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  aervice  du 
eanal  ni  aucune  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  39.  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  rOntOf  de  ca- 
nal, de  chemin  de  fer,  de  traraux  de  navigatioa  dana  la  contrée  oA  cet 
situé  le  canal  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  con- 
trés Yoisioe  ob  éloignée,  ne  pourra  donner  ouyerture  à  aucune  demande 
d'Indemnité  de  1â  part  de  la  compagnie. 

Art,  30.  IM  OûUT^nement  se  réserTC  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  canaux  s'embranchant  sur  le  canal  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  pro- 
longement du  ttéttie  canal. 

La  àampagnle  ne  pèurra  metm  aucun  eMsele  «  èea  «niraliche-' 
meuts^  ni  féolaaaar,  à  i'oeeaskm  ëa  leur  étabUseamaat^  aocuna  iudem- 
nité  queloonquoi  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  oiiatacla  à  la  einula- 
tlon  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Art  %\.  La  ticntnbutioû  fondèfé  sera  étdbllè  efl  fMMfti  dfl  là  «uHace 
des  terrains  occupés  par  le  canal  et  ses  dépendances;  la  cote  Itt  Mra 
calculée  «  comme  pour  les  autrea  canaux,  centarmémaut  A  ia  lél  4n 
25  avril  1803. 

Les  bfttiments  et  magasins  dépendant  de  l'expleltatieu  du  eaunl  se- 
ront asaimllés  aux  propriétés  bètiea  de  la  ïocalité.  Toutea  lea  contribu- 
tions auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aiissi  bien  que 
la  contribution  foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art,  32.  Les  agents  et  gardés  que  lu  compagnie  établira,  soit  pour  la 
perception  des  droits,  soit  peur  la  aurvelUance  et  la  police  du  canal  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas, 
assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art,  Z%,  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  conces- 
sion, la  com^^agnle  déposera  an  trésor  public  tine  somme  de  i&.ûOO  fr., 
en  numéraire  ou  en  n^ntee  sur  TËtaf ,  caletaldés  confonnéthent  à  l^tfr- 
donnanee  du  If  Janvief  t835,  on  en  buns  du  iréscv  on  antres  ellBts  pn« 
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biles,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  oonslgiuitions, 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  Dominatives  ou  à  ordre. 

Celte  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnelle- 
ment à  ravancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
boursé qu'après  leur  entier  achèvement. 

Art,  34.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fiait,  toute  notification  ou  signifi- 
cation à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais. 

jtrt.  35.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et 
l'administration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  admlnistrativement  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  an 
conseil  d'Ëtat. 

j4rt.  36.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  de  1  franc. 

Paris,  le  17  avril  1861. 

Le  ministre  dé  ragrieutturê^  du  eommarw 
et  des  travaux  publies^ 

E.  RoCBEft. 


commuoe 
de  Louvrail. 


Usine  h  fer.     Décret  impérial  du  a&  aeril  1 86 1 ,  qui  autorise  les  sieurs  Victor 

DoMONT  et  compagnie  d  établir  dans  la  conumme  de  Lou- 
▼ROiL,  arrondissement  <i*AyKS]fES  (Nord),  une  usine  pour  la 
fabrication  du  fer^  et  qui  sera  mue  par  la  vapeur. 

La  consistance  de  cette  usine  est  fixée  ainsi  qu^il  suit, 
savoir  : 
,  Quinze  fours  à  puddler; 

Trois  fours  à  réchauffer; 

Quatre  fours  à  tôle; 

Les  appareils  de  compression,  d*étirage  et  autres  nécessaires 
au  roulement  de  l'usine. 

(Extrait.) 

Art.  3.  En  exécution  de  l'article  76  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  3oo  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondlssement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art,  7,  Dans  le  c^s  où  içs  permissionnaires  ne  se  conforme- 
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raient  pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine.  La  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Pachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  Toutefois,  le  préfet  n'ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  l'usine 
qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  31  avril  1810. 


Décret  imférial  du  ^k  awril  1861,  qui  autoriie  ietieur  Tous-     Usine  à  fer 
saint-François  Roux  à  ajouter  à  rutine  à  fer  qu'il  possède  moaiins^^Famet 
aux  Mouliivs-Farhet,  quartier  de  Bouvennes,  commune  de      commune 
RusTREL  (Vaucluse),  et  qui  a  été  permissionnée  par  ordon-     ***  Rusirci. 
nance  royale  du  aa  juillet  i846,  les  feux  et  appareils  ci" 
après  : 

Six  fours  à  puddler; 
Deux  fours  à  réchauffer; 
Huit  fours  à  corroyer. 

En  conséquence,  la  consistance  de  ladite  usine  est  et  de- 
meure fixée  ainsi  qu'il  suit, 

Savoir  : 

Quatre  hauts- fourneaux,  dont  deux  pouvant  marcher  au 
charbon  de  bois  ; 

Six  fours  à  puddler  ; 

Deux  fours  à  réchauffer  ; 

Huit  fours  à  corroyer  ; 

Les  appareils  de  soufflerie,  de  compression  et  d^étirage  n6< 
ceasaires  au  roulement  de  Tuslne. 

(Extrait.) 

Jrt.  3«  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission 
et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  300  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décrets 


f 


106 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


Art.  6.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  augmefttsrait  «m 
usine,  en  changerait  la  nature  ou  la  transférerait  ailleurs  sias 
en  avoir  obtenu  Tautorisation  spéciale  du  Gouvernement,  le  pr^ 
fet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  des  parties  de  IHisine 
qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d^aQleurs,  poaN 
suivies  conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ti  avril  1810. 

Jrt.  7.  n  n*est  en  rien  dérogé,  d'ailleurs,  aux  dispositions 
de  Tordonnance  du  a  a  Juillet  18A6  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  décret. 


Conseil 

consul  ta  lit 

de  l'Algérie. 


Décret  impérial  du  Zo  avril  1861,  qui  régie  les  atirHutiom  du 
conseil  consultatif  institué  auprès  du  gouverneur  général 
de  V  Algérie. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1880  (1),  sur  lé  gouverne- 
ment et  la  haute  administration  de  TAlgérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  diktat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  d'après  les  propositions  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  i*'.  Le  conseil  consultatif  institué  auprès  du  gouver- 
neur général  est  appelé  &  donner  nécessairement  son  avis  sur 
les  aflfaires  suivantes  : 

1"  Établissement  ou  modificatioh  des  circonscriptions  admi- 
nistratives, judiciaires,  communales;  désignation  des  chefs- 
lieux; 

3*  Établissement  de  périmètres  de  colonisation; 

y*  Cantonnement  des  indigènes  ; 

U''  Création  de  centres  de  population; 

5*  Plans  d*alIotissement  de  terres  à  affecter  &  la  colonisation; 

&*  Concessions  de  terres  d'une  étendue  de  plus  de  3o  hec* 
tares;  concessions  de  mines,  de  dessèchement  de  marais; 

7*  Concessions  d'exploitation  de  biens  domaniaux  pour  une 
durée  de  plus  de  neuf  années»  lorsque  Tévaluatlon  des  charges 
annuelles  de  toute  espèce  imposées  au  concessionnaire  est 
supérieure  à  1.000  francs  (terres,  forêts,  carrières»  salines, 
lacs  et  sources,  droits  de  chasse)  ; 

(1)  AnnaUt  da«  mtiiét,  s*  série,  tome  JX  des  Lois,  Décrets,  etc.,  |^.  4%%. 
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8*  Exploitation  de  madragues  et  de  pèeheries; 

9*  Ventes  de  gré  à  gré  et  échanges  dimmeubles  domaniaux^ 
à  la  suite  des  expertises  réglementaires,  lorsque  lesdlts  im* 
meubles  ont  une  valeur  supérieure  à  10.000  francs; 

10*  Acquisitions  et  transactions  pour  compte  de  Vt,M  dans 
la  limite  du  paragraphe  précédent; 

11*  Soumission  des  forêts  au  régime  forestieiP; 

12*  Concessions  dMmmeubles  domaniaux  aux  protlnces,  aux 
communes,  aux  hospices  et  aux  établissements  d'utilité  pu- 
blique ; 

iS*  Aifectatlon  d^immeubles  domaniaux  aux  senrloes  publics» 
civils  ou  militaires  ; 

1 V  Déclaration  d^utlllté  publique  pour  les  cas  d*exproprïa- 
tion; 

i5*  Apposition  et  main-levée  de  séquestre; 

16*  Création  et  autorisation  d'établissement  de  bourses  et 
chambres  de  commerce,  de  chambres  consultatives  d'agrioul- 
ture,  de  sociétés  anonymes,  tontines,  banques,  comptoirs 
d*escompte;  de  conseils  de  prud'hommes;  d'hôpitaux,  hos- 
pices, orphelinats,  bureaux  de  bienfaisance,  monts-de-plété 
et  autres  institutions  ayant  pour  objet  un  intérêt  public; 

17*  Caisses  de  retraites  en  faveur  des  agents  des  adminis^ 
trations  provinciales  ou  communales; 

18*  Acceptation  de  dons  et  legs  aux  provinces,  aux  com- 
munes ou  aux  établissements  décrétés  d'utilité  publique, 
lorsquMl  y  a  réclamation  de  la  part  des  familles; 

19"  Établissement,  modification  et  suppression  d'impôts  au 
profit  de  l'État,  des  provinces  ou  des  communes;  tarife  de 
droits  de  douane  ou  d'octroi; 

ao*  Bases  et  modes  de  perception  des  contributions  arabes; 
tarifs  y  relatifs; 

21**  Ouverture  et  tracé  des  routes  à  exécuter  aux  frais  de 
l'État  ou  des  provinces; 

32*  Projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  au  compte 
de  l'État  ou  des  provinces,  lorsque  la  dépense  qui  doit  en  ré- 
sulter est  évaluée  à  plus  de  5o.ooo  francs;  mode  d'exécution 
en  régie  ou  par  entreprise  et  conditions  à  imposer  par  les 
cahiers  des  charges  ; 

23''  Marchés  et  fournitures  de  toutes  sortes  à  faire  au  compte 
de  l'État  dans  la  limite  indiquée  au  paragraphe  précédent; 

2/1*  Emprunts  à  contracter  par  les  provinces  ou  par  les 
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communes,  sauf,  en  ce  qui  touche  ces  dernières,  les  cas  où  il 
peut  être  statué  directement  par  Tautorité  locale;  • 

9&*  Comptes  administratifs  des  budgets  .provinciaux ,  des 
budgets  des  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  à  plus  de 
3oo.ooo  francs,  et  des  budgets  des  centimes  additionnels  & 
Timpôt  arabe; 

96*  Législation  et  règlements  organiques  sur  Tétat  civO,  le 
culte,  la  Justice  et  Tinstruction  publique  des  indigènes. 

Jrt,  a.  Le  conseil  consultatif  est  appelé,  en  outre,  à  donner 
son  avis  sur  tous  les  projets  de  lois,  décrets  et  règlements 
généraux  intéressant  Tadministration,  le  commerce,  les  finan- 
ces ou  la  colonisation  en  Algérie. 

ArL  5.  Le  conseil  consultatif  ne  peut  délibérer  qu'autant 
que  la  moitié  des  membres,  y  compris  le  président,  sont  pré- 
sents à  la  séance. 

Les  avis  sont  donnés  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  pa^ 
tage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
'  Lorsque  le  conseil  sera  saisi  de  Texamen  de  questions  ne 
rentrant  pas  dans  les  attributions  des  membres  qui  le  compo- 
sent, notamment  de  projets  relatifs  à  Tadministration  indigène 
en  territoire  militaire,  le  gouverneur  général  pourra  appeler 
à  y  siéger,  avec  voix  consultative,  le  chef  du  service  ou  Toffi- 
cier  compétent 

Art.  li.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 

ArU  5.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de 
la  guerre  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret 


m^t 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADftESStES 

A  MM.  LKS  PKÉFBTS,  A  MM.  LES  IlIGtWlBUIIS  DES  MlffE»,  ETC. 

MABS  ET  AVRIL  1861. 


A  M.  le  préfet  d 

Parif ,  le  2$  ma»  186I. 

Monsieur  le  Préfet,  les  ordonnances  des  ^23  et  23  mai  i8A3  et  f  "^rVe^lf 
17  janvier  i846,  relatives  aux  machines  et  chaudières  à  vapeur  4  vapeur. 
qui  fonctionnent  sur  terre,  et  aux  bateaux  à  vapeur,  mettant  à  ~ 

profit  les  enseignements  que  la  théorie  et  Texpérience  avaient  régiementairea. 
pu  fournir  jusqu'alors,  ont  sous  plusieurs  rapports  modifié  les 
dispositions  établies  par  les  ordonnances  antérieures,  dont  la 
première  remontait  &  1893. 

Plus  de  quinze  années  se  sont  écoulées  depuis  lors,  et  je  n*ai 
pas  besoin  de  rappeler  quels  progrès  a  faits  dans  cet  intervalle 
de  temps  la  construction  des  appareils  à  vapeur.  Des  procédés 
plus  parfaits  ont  été  imaginés,  des  matériaux  de  meilleure 
qualité  ont  été  employés  ;  sous  Tempire  même  des  règlements, 
des  soins  mieux  entendus  ont  présidé  k  la  conduite  des  appa* 
refis.  On  conçoit  donc  que  telle  prescription  réglementaire 
nécessaire  en  i863  pût  être  aujourd'hui,  sinon  supprimée,  au 
moins  adoucie,  sans  qu'il  en  résulte  le  moindre  préjudice  pour 
la  sécurité  publique. 

L'administration  a  donc  pensé  que  le  moment  pourrait  être 
venu  de  reviser  les  dispositions  des  règlements  sur  les  appareils 
et  les  bateaux  à  vapeur;  mais  en  pareille  matière,  quand  il 
s'agit  de  questions  qui  touchent  à  de  si  graves  intérêts,  il  im* 
porte  évidemment  de  ne  procéder  qu'avec  circonspection  et 


maturité  :  il  faut  s'entourer  de  toutes  les  lumières,  consulter 
les  fonctionnaires  et  les  hommes  pratiques  qui  se  trouvent 
journellement  appelés,  soit  à  surveiller  Texécution,  soit  à  faire 
Tapplication  des  règlements. 

Je  Tiens  donc*  Monsleor  le  Préfet,  iqvés  avoir  pris  Tavis  de 
la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur  instituée  près 
de  mon  ministère,  vous  prier  de  demander  à  MM.  les  ingénieurs 
chargés  de  Tinspection  des  appareils  à  vapeur,  aux  commis- 
siOQS  de  9iirv«tllanoe«  aux  sociétés  industrielles  et  aux  princi- 
paux constructeurs  ou  manufacturiers,  dans  votre  départe- 
ment, leurs  observations  sur  les  modifications  dont  les 
ordonnances  des  39  et  «3  mal  i8&5  et  17  Janvier  i8à6  leur  pa- 
raîtraient susceptibles. 

Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  devoir  circonscrire  ici  le  cadre  des 
questions  à  examiner  ;  j'ai  pensé,  avec  la  commission  centrale, 
qu'au  Heu  de  dresser  un  programme  détaillé  il  valait  mieux 
laisser  à  chacun  toute  latitude  pour  exprimer  son  opinion  sur 
les  points  que  son  expérience  acquise,  ses  connaissances  parti- 
culières, lui  auraient  rendus  plus  familiers. 

Je  signalerai  seulement,  eonune  de  nature  à  fixer  spéciale- 
ment l'attention,  par  les  réclamations  fréquentes  anxqaeUes 
elles  ont  donné  lieu,  les  mesures  relatives  aux  oonditions  d'em- 
placement des  générateurs  de  première  catégorie,  les  prescrip^ 
lions  qui  se  rapportent  an  taux  des  épreuves  pour  les  ohaih 
dières,  les  cylindres  et  autres  pièces  contenant  de  la  vapeur,  et 
celles  qui  concernent  les  épaisseurs  à  donner  aux  chaudières 
en  tôle  de  fer  ou  de  cuivre,  ou  aux  chaudières  fabriquées  avec 
delà  tûle  d'acier,  telle  que  remploient  actuellement  plusieurs 
constructeurs. 

Dès  que  les  réponses  des  personnes  que  vous  aurea  en  à  oon* 
snlter  voue  seront  parvenues,  je  vous  prie,  Monaieur  le  PréliA 
de  vouloir  bien  me  les  adresser  avec  vos  observations  person- 
nelles ;  je  n*ai  pas  besoin  de  dire  qu'elles  seront  de  la  part  de 
l'administration  l'objet  du  plus  sérieux  examen. 

J'adresse  des  ampliations  de  la  présente  circulaire  à  IfM.  les 
ingénienrades  ponts-et*chaussées  et  des  mines.  J'en  joins  Ici, 
en  outre,  un  certain  nombre  d'exemplaires  que  je  vous  prie  de 
transmettre  aux  commissions  de  surveillance,  aux  principaux 
chefs  d*industrie,  aux  compagnies  de  bateaux  à  vapeur  et  aux 
■eciétài  induatrieUes  qui  existeraient  dans  votre  département 
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Je  Tp^s  pm  aussi,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  biea  m'ac- 
cuier  réception  de  1»  préseotOt 

Becevei,  Mousleur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considératioa 
la  plu3  distioguée. 

Le  miniêtre  de  V agriculture^  du  eenumreé 
et  dêê  iremëum  puMieêf 

E.  ROUHER. 


J  AT.  le  préfet  d 


Paris,  le  30  tfril  iS6i. 


Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  en  date  du  lU  juillet 
i859»  je  vous  ai  engagea  examiner  s^il  n*y  aurait  pas  lieu  d'in- 
troduire dans  votre  département,  soit  d^une  manière  générale, 
soit  pour  certaines  localités,  la  totalité  ou  une  partie  des  dis- 
positions d*une  ordonnance  de  la  préfecture  de  police,  du 
98  février  i853. 

Une  de  ces  dlspositiona  prescrit  remploi  de  Vétain  fin  pour 
rétamage  des  ustensiles  et  vases  de  cuivre  ou  d'alliage  de  ce 
métal,  dont  se  servent  les  marchands  de  vins,  traiteurs,  auber- 
gistes» restaurateurs,  pâtissiers,  charcutiers,  bouchers, frui- 
tiers, épiciers,  confiseurs,  etc. 

Pe  récentes  observations,  faites  avec  soin,  ont  démontré 
toute  Topportunité  d'une  semblable  mesure  :  il  a  été  reconnu 
que,  tandis  que  Pétain  du  commerce  renferme  de  9  à  3  p.  100 
de  métaux  étrangers,  plomb  et  cuivre,  Talliage  dont  font  usage 
les  étameura  renferme  souvent  jusqu'à  Ao  et  4a  p*  loo  de 
plomb  et  30  p.  100  de  zinc.  C'est  là  une  fraude  qui  présente  do 
réels  dangers  pour  b  santé  publique. 

Or  cette  fraude  s'exerce  aussi  bien  dans  rétamage  des  us** 
tensiles  employés  dans  les  cuisines  particulières  que  dans 
celui  des  ustensiles  qui  servent  aux  industriels  dénommés 
dans  Tordonnance  précitée.  Je  vous  invite,  en  conséquence, 
Monsieur  le  Préfet,  conformément  à  l'avis  exprimé  par  le  co* 
mité  consultatif  d'hygiène  publique,  à  étendre  aux  opérations 
d'étamage,  sans  exception,  les  mesures  que  vous  auriez  jugé 
à  propos  de  prendre  à  l'égard  des  ustensiles  des  débitants  da 
liquidea  ou  de  substances  alimentaires.  De  oette  manière,  les 
étameura  ambulants  se  trouveront  atteints  aussi  bien  que  im 
chaudronniers  ou  étameura  établis  à  poste  fixe.  Les  uns  comme 
les  autres  seront  amenés  à  n'employer  que  l'étain  réputé  fia 


Étamage 

des  ustensiles 

destinés 

aax  usages 

alimentaires. 


119  CIBGULAIBBS. 

dans  les  usages  du  commerce»  et  la  sécurité  publique  se  trou- 
vera» sous  ce  rapport»  convenablement  assurée  dans  les  de- 
meures particulières,  de  môme  que  dans  les  établissements 
spéciaux  où  Ton  prépare  et  débite  les  objets  de  consom- 
mation. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  me  faire  connaître  la 
suite  que  vous  aurez  donnée  à  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  oonsidératioa 
très-distinguée. 

Le  miniitre  de  ragriculturef  du  commerce 
et  des  travaux  publict^ 

E.  ROUHER. 


A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  26  aTril  i8Si. 

^•*>f  *<!»••  Monsieur  le  Préfet,  un  décret  du  i3  avril  courant^  inséré  an 
DifoéraiM.  "^  Moniteur  du  lendemain,  avec  un  rapport  servant  d*expo6é  des 
motifs,  vous  attribue  la  décision  de  certaines  affaires  adminis- 
tratives dont  la  décentralisation  n*avait  pas  été  prononcée  par 
le  décret  du  25  mars  18Ô2.  Je  n'ai  à  vous  entretenir  ici  que  de 
celles  des  nouvelles  dispositions  qui  se  rattachent  aux  services 
de  la  direction  du  commerce  intérieur  (bureau  de  la  police  sa- 
nitaire et  industrielle) ,  et  d'après  lesquelles  il  vous  appartient 
désormais  : 


i\ 


s«  D'autoriser  les  fabriques  d'eaux  minérales  artificielles  (ar 
ticle  2,  n**  7); 

S"*  D'autoriser  les  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  ou  arti- 
ficielles (article  2,  n**  8  )  ; 

Pour  l'exercice  du  nouveau  droit  qui  vous  est  ainsi  conféré, 
vous  vous  inspirerez  des  lois  spéciales  et  des  règlements  ac- 
tnellement  en  vigueur. 

A  l'égard  des  fabriques  d'eaux  minérales  artificielles ,  vous 
subordonnerez  vos  autorisations  à  l'accomplissement  préalable 
des  conditions  déterminées  par  les  articles  1,  i3  et  là  de  Tor- 
donnance  royale  du  18  Juin  1823.  Vous  prendrez  l'avis  du 
conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de  votre  départe- 
ment, pour  l'appréciation  des  connaissances  spéciales  des  ex- 
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ploltânfs  et  pour  rapprobatfoà  des  formules  de  préparation 
qui  vous  seront  boniniseâ. 

toUs  agirez  dô  ïa  même  manière  à  l*ègard  des  dépôts  d*eaux 
minérales  naturelles,  avec  cette  différence  que  le  conseil  d^hy- 
giène  sera  seulemebt  consulté  sur  la  convenance  du  local  où 
Ton  se  t>ropôâér&it  d^établir  chaque  dépôt. 

•  ••••••••■■  ••■••••••••  .m»««»««»««« 

Le  ministre  de  Vagriculture^  du  eomtnerce 
et  des  travaux  publics , 

B.  ROUHER. 


ji  M*  le  préfet  d 

Parif,  le  30  avril  i8Si. 

Ifonefeur  le  Préfet»  la  loi  du  ai  avril  1610  a,  comme  vous  le  Demandes 
«▼es,  fixé  dee  délais  pour  rinstniction  des  demandes  en  con-  ^"drminésT 
eession  de  mines  s  aux  termes  des  articles  aS  et  aât  des  affiches 
et  publications  ont  lieu  pendant  quatre  mois;  pois  Tarticle  37 
diqMMtt  qu'à  l'expiration  de  ces  formalités,  et  dans  le  mois  qui 
«olvra,  le  Préfet  du  département,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs, donnera  son  avis  et  le  transmettra  au  Ministre. 

Cas  délais i  déjà  en  soi  asses  longs,  sont  souvent  dépassés 
de  beaucoup  dans  la  pratiqua  Dans  un  grand  nombre  de 
CM»  les  retards  tiennent  à  Tinsuffisance  des  renseignements 
fournis  par  les  demandeurs  eux-mêmes,  ou  à  des  complications 
qui  surviennent  dans  le  cours  des  enquêtes  par  suite  de  la  ri- 
valité des  intérêts  en  présence;  mais  quelquefois  aussi  les 
affaires  de  cette  nature  ne  sont  pas  examinées  avec  toute  la 
célérité  pos^ble.  En  industrie  surtout  le  temps  est  un  capital; 
nous  devons  nous  attacher  soigneusement  k  le  ménager  en 
évitant  toutes  les  lenteurs  qui  ne  seraient  pas  rigoureusement 
iBdi^nsables. 

Je  déaire  donc  qu'à  l'avenir,  et  d'une  manière  générale» 
101.  les  ingénieurs  fassent  tous  leurs  eflTorts,  je  ne  dis  pas  pour 
ae renfermer  dans  les  délais  réglementaires,  mais  pour  8*en 
rapprocher  autant  que  possible. 

Aussitôt  après  Texpiration  des  publications,  les  certificats 
des  maires  constatant  Taccomplissement  de  ces  formalités 
doivent  leur  être  transmis  avec  la  demande  originaire  et  les 
oppositions  bu  demandes  en  concurrence  qui  ont  pu  surgir 
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dans  rinteiralle.  Ils  doivent  8*occuper  de  suite  de  Tezamen  du 
dossier  :  si  une  visite  des  lieux  est  nécessaire»  ils  doivent  k 
moins  d'impossibilité  absolue,  y  procéder  sans  délai  et  sans 
attendre  Tépoque  de  leurs  tournées  annueUes.  Si  quelques  do- 
cuments essentiels  &  fournir  par  les  demandeurs  manquent  au 
dossier,  ils  doivent  les  réclamer  d'urgence,  en  fixant  un  court 
délai,  passé  lequel  ils  termineront  leur  rapport  Dans  le  eu 
d'ailleurs  où»  par  suite  de  leur  visite  des  lieux ,  ils  reconnaî- 
traient que  les  travaux  faits  n'établissent  pas  suffisamment  la 
concessibilité  du  gîte,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  eux  de  sus- 
pendre leur  travail  ;  ils  ne  doivent  pas  prendre  sur  eux  de 
donner  du  temps  aux  intéressés;  ils  doivent  arrêter  leurs  con- 
clusions dans  l'état  de  l'affaire,  et  les  adresser  sans  retard 
à  MM.  les  Préfets,  qui  devront  à  leur  tour  les  envoyer  au  Mi- 
nistre avec  leur  avis. 

Telle  est,  Monsieur  le  Préfet,  la  marche  que  désormais  et 
sans  exception  MM.  les  ingénieurs  devront  suivre  dans  Texa- 
men  qu'ils  auront  à  faire  des  demandes  en  concession  de 
mines;  en  suivant  cette  marche,  nous  empêcherons  que  des 
affaires  ne  restent,  comme  il  n'est  que  trop  firéquemment 
arrivé  jusqu'ici,  en  suspens  pendant  des  années  entières.  Les 
demandes  susceptibles  d'une  solution  immédiate  la  recevront 
sans  retard,  conformément  au  vœu  de  la  loi  ;  et  quant  à  celles 
qui  ne  pourraient  être  accueillies  immédiatement,  leurs  au- 
teurs seront  du  moins  prévenus  de  ce  qu'ils  doivent  faire  pour 
qu'elles  aboutissent  Une  f&cheuse  incertitude  ne  sera  plus 
laissée  aux  capitaux  engagés  dans  les  entreprises,  et  en  même 
temps  tout  motif  fondé  sera  enlevé  aux  plaintes  et  aux  récla- 
mations. 

J'appelle,  Monsieur  le  Préfet,  sur  les  présentes  instructions 
votre  attention  la  plus  sérieuse,  et  je  vous  prie  d'en  assurer 
Texécution  pour  ce  qui  concerne  votre  département 

J'en  transmets  d'ailleurs  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  des 
mines  ;  je  vous  prie  de  vouloir  bieir  m'en  accuser  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considératiOB 
la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  VaffrieuHure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

E.  ROUHER. 
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PERSONNEL. 

DiCRITS  BT  DÉCISIONS  HELATIFS  AU  PBBSOlIlfU  DIS  MUIIS. 

MARS  IT  AYRIL  iS6i. 


OÉGRBT  ^IMP£rIAU 

5o  mars  i86i .  —  M.  Jacquot,  ingénieur  en  chef  au  corps  im- 
périal des  mines,  est  nommé  officier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'bonneur. 

DECISIONS  MIllIiTiAIBLLSS. 

i*'marê  i86i.^  M.  Sens,  ingénieur  ordinaire  des  mines  de 
s*  classe,  actuellement  chargé  du  service  du  sons^arrondisse- 
ment  minéralogique  de  Ghâlon,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie 
parisienne  de  chauffage  et  d*éclairage  par  le  gaz. 

Idem.  —  M.  Jordan,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuel- 
lement chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Privas,  est  chargé  du  sous-arrondissement  de  Ghftlon, 
en  remplacement  de  M.  Sens,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité. 

3o  mars  i86i.  —  H.  Béral,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
actuellement  chargé  du  service  du  soua-arrondissement  miné- 
ralogique de  Ghaumont,  est  chargé  du  sous-arrondissement  de 
Montpellier,  provisoirement  confié  à  M.  Parran.  * 

Idem.  —  M.  Debette,  ingénieur-  ordinaire  de  i"*  classe, 
actuellement  attaché  au  service  du  contrôle  de  Texploitation 
des  chemins  de  fer  de  Lyon,  par  le  Bourbonnais,  et  de  Lyon  à 
Genève,  et  chargé,  en  outre,  du  service  des  appareils  à  vapeur 
dans  le  département  du  Rhône,  est  chargé  du  sous-arrondiss»- 
ment  minéralogique  de  Ghaumont,  en  remplacement  de  M.  Bé- 
ral, appelé  à  une  autre  destination. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

GOIIGEIINAIIT  LES  MINES,   USIlfES^,   LES   CHEMINS  DE    FER 

EN   EXPLOITATION,   ETC. 

MAI  ET  JUIN  1861. 


■w^ 


marchandiMt 
en  gros, 
ta  Htfre. 


Décret  impérial  du  8  mat  1881,  portant  que  les  marchandises  Ventei  pubiiqoei 
y  désignées  sont  comprises  au  tableau  de  celles  qui  peuvent 
être  tendues  en  gros  aux  enchères  publiques^  conformément 
à  la  loi  du  a8  mai  i858,  dans  la  ville  du  Havre. 

NAPOLioir,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  98  mai  i858  (1),  sur  les  rentes 
publiques  des  marchandises  en  gros,  ainsi  conçu  : 

«La  vente  volontaire,  aux  enchères,  en  gros,  des  marchan- 
m  dises  comprises  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  peut  avoir 
■  lieu  par  le  ministère  des  courtiers,  sans  autorisation  du  tri- 
»  bunal  de  commerce. 

•  Ce  tableau  peut  être  modifié,  soit  d'une  manière  générale, 
»BOit  pour  une  ou  plusieurs  villes,  par  un  décret  rendu  dans 
»  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  et  après 
m  avis  des  chambres  de  commerce.  » 

Vu  ravis  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  37  novembre  1816  et  18  jan- 
vier 1817; 

Notre  conseil  d'Étirt  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  1*'.  Sontcompris  au  tableau  desmarchandisesqui  peuvent 
dtre  vendues  en  gros  aux  enchères  publiques,  conformément  à 
la  loi  du  38  mai  1868,  dans  la  ville  du  Havre,  quelle  que  soit 
leur  provenance  : 

Les  engrais  de  toute  sorte , 

Les  bois  de  construction  de  toute  sorte , 

(t)  AmHoht  4  t  mimêtt  5*  térfe,  tome  YII  de»  Lois,  Décrets,  etc.,  p.  86. 
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Vftsphalte,  le  bitume  et  les  résines. 
Les  produits  pharmaceutiques  et  Therboristerie. 
Âru  3.  l{p^  fqjui^tre  sQcrét^ir^  ^%^^  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  fiublics  est  chargé 
de  rexécutioQ  du  présent  décret^  qui  sera  publié  au  Havre  de 
la  manière  indiquée  par  lV)rdonnance  royale  du  18  janvier 
1817,  et  exécuté  àpartir  du  Jour  de  oette  publication. 


Traiié  concia  Décret  impérial  du  10  mat  1861,  portant  que  le  traité  conclu 
enire"a^Prance  ^  ^7  février  iBbU,  entre  la  France  et  la  Belgique^  conti- 
e(  I4  Bei^iqvç.       n^era  à  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution  jusqu* à  la 

mise  en  vigueur  des  sttj^ulcftions  du  traité  signé  à  Paris  h 

i*'mai  1861  (1). 

Napoléon,  ^tç^, 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  dépar- 
tement des  aÎTaires  étrangères  et  au  département  de  ragmul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu,  le  97  février  i85/|»  entre  ta 
France  et  la  Belgique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  mai  1869,  qui  a  ppoFOgé  poui^  deux 
années  le  traité  du  27  février  i854»  lequel  expire  le  lamai  pré- 
sent mois  ; 

Considérant  que  ^article  58  du  traité  signé ,  ie  1^  msd  cou- 
rant,  par  nos  plénipotentiaires  et  les  plénlpotentiaipe»  de  sa 
majesté  le  roi  des  Belges,  poFte i- 

«Le  traité  conclu  entre  les  hautes  partie»  cenlraetantes  le 
»  37  février,  i^k  continuera  ppovisoiremeat  à  être  appliqué 
«Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  présentes  stipu)alion&  » 

Avons  décrété  et  décrétons  oe  qui  suit  t 

Art  i^.  Le  traité  du  97  jfévrier  t8âA,  pporegé  poai^  deux  an- 
nées par  la  convention  du  18  avril  i85g,  continuera  à  recevoir 
sa  pleine  et  entière  exécution  jusqu^à  la  'mhse  eo  vlifùeurdes 
stipulations  du  traité  conelu  entre  la  France  et  la  Belg^ne ,  et 
signé  &  Pavis  le  i**  mai  présent  moi». 

Jrt.  û.  Nos  ministres  seorélaire»  d*État  an  département  des 
alhûres étrangères,  au  département  deTagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l^écution 
du  présent  décret 

(1)  Voir  ci*apiés,  p.  uc. 
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VécrH  impérial  du  11  mai  i80i,  fui  autoritû  l^soeiéiét  ano- 
nym^f  «1  anàtrei  a$êQ€iaHQmê  commereiaUê^  in4uêtrieUps  ou 
Jinaneiéres,  légtUemûnt  eonttituéêi  dan$  la  confédération 
«ttùitf,  à  cxffccr  '#ttrs  droite  on  Franco. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  5o  mai  1867  (1),  relative  aux  sociétés  anonymes  et 
autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  financières, 
légalement  autorisées  en  Belgique,  et  portant  qu'un  décret 
impérial,  rendu  en  conseil  d'État,  peut  en  appliquer  le  bôné- 
fioe  à  tous  autres  pays; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  i*\  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations 
commerciales,  iadustrielles  ou  financières,  qui  sont  soumises, 
dans  la  confédération  suisse,  à  Tautorisation  du  Gouvernement 
et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et 
ester  en  justice  en  France,  en  se  conformant  aux  lois  de 
Fempire, 

Jrt.  a.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois  et  inséré  au  Moniteur. 


anonymes 

et  autres, 

constituées 

légalement 

dans 

la  confédération 

auisse. 


Décret  impérial  du  ix  mai  1861  (a],  relatif  aux  sels  destinés 
à  la  salaison^  en  mer,  du  hareng  et  du  maquereau. 

NAPOLéoii,  etc.. 

Vu  la  loi  du  a3  novemWe  \^^  (article  i*'); 

Vu  le  décret-loi  du  a8  mars  i8ôa  (articles  a  et  5); 

Vu  les  décrets  des  7  juin  i85a,  10  février  i8ô5  (article  i"], 
7  septembre  1857,  ao  septembre  i&58; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ÏLtat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

yirt.  1".  Les  patrons  des  bateaux  armés  pour  la  pêche  du 
hareng  et  pour  celle  du  maquereau,  avec  salaisoa  à  bord,  sont 

(1)  Ânnatê» dei  minei^  5*  série,  tome  IX  det  Lois,  Décrets,  etc.,  p.  $80. 
'*>  V«if  cl-«^é6,  p,  t99,  Ift  eiicalftii»  trwwtaitf  do  ao  mêàf  moi. 


Sels  destines 

à  la  salaison, 

en  mer, 

du  harenR 

et  du 
maquereau. 
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autorisés  à  embarquer  en  quantités  illimitées,  et  en  franchise 
de  droit,  le  sel  de  provenance  nationale  qui  leur  est  délivré 
pour  la  préparation,  en  mer,  du  poisson  péché. 

Jrî,  3.  Ils  sont  également  autorisés  à  employer,  au  même 
usage,  des  sels  étrangers,  sous  la  condition  que  ces  sels  seront 
chargés  exclusivement  dans  les  entrepôts  de  France,  et  soumis 
préalablement  au  payement  du  droit  spécial  de  5o  centimes 
par  loo  kilogrammes  appliqué  aux  sels  étrangers  employés  à 
la  pèche  de  la  morue,  à  Terre-Neuve. 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
Pagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cemOt  de  Texécution  du  présent  décret. 


Haourournetu    ^^^**  impérial   du  i5  mai   1861,  qui  autorise  le   sieur 
A  Tréveray.  *      LATR09  à  établir^  en  remplacement  d*un    ancien    foyer 

d'affinerie  ^  au  lieu  dit  la  Petite-Forgb  ,  sur  la  rivière 
d'ORNAiN,  commune  de  Tréverat,  arrondissement  de  Com- 
MERGY (Meuse),  un  haut-fourneau  pour  la  fusion  du  minerai 
de  fer  au  coke^  avec  les  machines  soufflantes  et  accessoires 
^  nécessaires  à  son  roulement. 

(Extrait.) 

Art.  U.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  i5o  francs  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  p^résent  décret. 

jirt,  8.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conformV 
rait  pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
des9«s  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô* 
mage  de  Tusine  ou  de  la  prise  d*eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  d^eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand 
11  jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients;  la  révocation  de  l'acte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre ,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  rachèvôment  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses 
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réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux, 
soit  quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois,  le  préfet 
n^ordonnersy  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
de  Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autori- 
sation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d*ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Décret  impérial  du  i5  mat  1861 ,  qui  autorise  M.  le  marquis     Usine  à  fer, 
d'Albon,  m.  le  comte  de  la  Riboissière  ,  M.  le  marquis  db  j^  ham^foumetu 
Talhouet  et  M.  le  duc  d'Uzès  à  maintenir  en  activité  l*usine     de  Logeard, 
dite  le  haut- fourneau  de  Logeard,  dont  ils  sont  co-proprié-  ASami- Pierre- 
taires^  sur  la  rivière  de  Rille,  commune  de  Saint-Pierbe* 
DES-LoGES ,  arrondisiement  de  Mortagne  (Orne). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi 
quMl  suit,  savoir  : 

Un  haut-fourneau  au  charbon  de  bois; 

Un  lavoir  &  mines  et  un  bocard  à  crasses; 

Les  appareils  de  soufflerie  et  autres  accessoires  nécessaires 
au  roulement  de  l'établissement. 

(Extrait.) 

jirt,  U»  Dans  le  cas  où  rétablissement  de  bassins  destinés  à 
la  clarification  des  eaux  sortant  du  lavoir  à  mines  serait  re* 
connu  nécessaire,  les  permissionnaires  seront  tenus  de  se  con- 
former à  toutes  les  mesures  que  le  préfet  jugera  h  propos  de 
leur  prescrire  à  ce  sujet. 

Les  permissionnaires  ou  leurs  ayants  cause  seront  civilement 
responsables  de  tous  dommages  qui  résulteraient,  à  une  époque 
quelconque,  du  lavage  du  minerai. 

Ils  demeureront  garants,  môme  en  cas  de  location,  pour  le 
payement  des  indemnités  qui  seraient  dues  &  cet  égard. 

Art.  5.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  si  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permis^- 
sion  et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  i5o  francs, 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondisse- 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

j4rt.  9.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pas ,  pour  Texéeution  des  travaux ,  aux  dispositions  ci- 


199  LOIS,  DÉGBETS  BT  AKRÊTÉS 

dessuB  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine  ou  de  la  prise  d'eau ,  et,  en  ce  qui  concerne 
la  prise  d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables , 
quand  il  jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  emp^ 
cher  les  inconvénients;  la  révocation  de  Tacte  de  permission 
sera  poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux ,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux, 
soit  quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet 
n^ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
de  rétablissement  métallurgique  qui  auraient  été  modifiées  ou 
ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d*ailleur8 ,  pour- 
suivies conformément  à  l'article  77  de  la  loi  du  3 1  avril  1810. 


Usine  à  fer      Décret  impérial  du  i5  mai  1861 ,  qui  autoriie  le  iieur  Emile 

à  casieu.'        BouLART  à  ajouter  deux  feux  â'afflnerie  avec  leur  marteau 

à  Vusine  qu^il  possède  sur  le  ruisseau  de  la  Palu,  commune 

de  Gastets,  arrondissement  de  Dax  (Landes),  et  qui  a  été 

permissionnée  par  ordonnance  royale  du  a/i  décembre  i835. 

La  oonsistanoe  de  cette  usineert  et  demeure,  en  conséquence, 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Cinq  feux  d'afflnerle; 

Un  four  à  réverbère  de  chauiTerie; 

Les  appareils  de  compression  et  d'étirage  nécessaires  au  rou- 
lement de  l'usine. 

(Extrait.  ) 

Art*  2.  Il  ne  sera  apporté  aucun  changement  au  régime  des 
eaux  motrices ,  tel  qu'il  a  été  réglé  par  Pordonnance  précitée 
du  a/i  décembre  i835. 

j4rL  U'  £n  exécution  de  l'article  76  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour 
une  fois  seulement,  la  somme  de  100  francs,  qui  sera  versée 
entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondlssement  dans  le  mois 
qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

jérL  8.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conforma- 
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raît  paâ,  pourrexéctitioii  destràTàux,àrildispositlbfl8ôi-de8Stts 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  là  Inise  eti  fihôtnage  de 
l'usine;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera poursttifid^ 
en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  Sei^flt  ég&lémeflt 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  l*achèvenient  et  la  féceptidà 
des  travaux,  le  permfssiotinaire  Codifierait  Tétàt  dé  ehoteë 
réglé  par  le  présent  dé(;ret  et  paf  Tordatinanôe  du  sa  décetdbi*è 
i835,  soit  quant  ftu  régime  des  eaut,  sott  quant  aU)t  ateliefli 
métallurgiques.  Toutefois  le  pféfbt  )l*ofdonnera,  diin^  té  t^, 
que  la  mise  en  chômage  des  paftieS  de  l^établisâettent  qUi  àtt^ 
raient  été  modlfléés  ou  ajoutées  sans  fttitbMsatiôti. 

Les  Contraventions  de  tome  nature  feront,  d^alllénrd,  p6u1^ 
sulvleà  conformément  &  Nrtiôlô  7?  dé  la  loi  du  ai  avril  ibid. 


Décfèt  ttnpéfidt  du  18  mât  1661 ,  qui  auiôfiêê  là  ûaftié  Aûfié-     Usine  à  fer 
Màrlé-Gabriélle  Abat,  épouse  du  sieuf  AiibuËË-tiRifi  :  ei  mouim, 

1*  J  modifier  Vuêine  à  fer  qu'êlh  posêidê  êur  une  dériva- 
tion de  TARiéoB,  dane  la  commune  de  Pamiirb  (Ariége}i  et  qui 
«  été  permiiêionnée  par  ordonnance  royale  du  3  eeptem^e 
1830; 

2*  A  conserver  en  activité  le  moulin  dit  dbs  Carmes,  dont 
elle  est  également  propriétaire  au  même  lieu. 

La  consistance  de  Tusine  à  fer  est  et  demeure  définitivement 
ûxée  ainsi  qu'il  suit  : 
Deux  hauts-fourneaux; 
tenx  fburs  à  puddlet*; 
fient  fbyersd'affitaeriô; 

Un  fourneau  pour  la  cémentation  du  fer; 
Denif  laminoirs  * 

tJti  ftmr  à  réchauffer,' 

Une  cisaille; 
Quatre  martinets; 

tn  marteau  à  dngflèr* 
Une  mftehine  soufDftntéi 

(EXTRAIT.) 

Jrt.  î.  En  cxécntian  derarticlc  75  de  la  loi  du  91  avril  iSf  0, 

la  péf  miâsiwiflâîfe  pÉmû,  k  t\tfé  de  t«e  dé  pëf  mtesfdfl  ért  ^bur 
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une  fois  seulement ,  une  somme  de  5oo  ft*ancs,  qui  sera  Tersée 
entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois 
qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  la  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites  »  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
Tusine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  il 
jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients;  la  révocation  de  l'acte  de  permission  serapour- 
suivie,  en  outre ,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  l'achèvement  et  la  réception 
des  travaux,  la  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet  D*or* 
donnera,  dans  ce  cas.  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de 
Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  s^outées  sans  autori- 
sation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront  d'ailleurs  pour- 
suivies, selon  qu'il  s'agira  de  l'usine  à  fer  ou  du  moulin,  con- 
formément à  l'article  77  de  la  loi  du  31  avril  1810  01}  aux 
règlements  relatifs  aux  cours  d'eau. 


GooMii  lapériear  décret  impérial  du  93  mat  1861»  relatif  au  conteil  iupériewr 
de  de  gouvernement  de  r Algérie. 

gdarernenient 
de  l'Algérie.  NAPOLÉOH ,  etc.. 

Vu  les  articles  u,  la,  i5  et  ià  de  notre  décret  du  10  dé- 
cembre 1860  (1),  sur  le  gouvernement  et  la  haute  administration 
de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  guerre  d'après  les  propositions  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  six  membres  des  conseils  généraux  appelés  à 
faire  partie  du  conseil  supérieur  de  gouvernement  seront  élus, 
chaque  année,  au  nombre  de  deux  pour  chaque  conseil,  pen- 
dant la  session  ordinaire  des  conseils  généraux. 


Cl)  JnntOêê  d»t  mJiMf,  V  lérie,  t»me  IX des  LoU,  Décreu,  ete,  p.  4ts. 


'        sua  us  MIZIBS.  It& 

Sélection  aara  lieu  au  scrtitin  de  liste  et  i  la  minorité  abso- 
lue des  suffrages. 

JrU  a.  La  session  du  conseil  supérieur  de  goufernement  se 
tiendra,  chaque  année,  au  mois  d^octobrOi  après  la  session  des 
conseils  généraux. 

Les  membres  seront  convoqués  par  lettres  closes  du  gourer- 
neur  général. 

Art.  5.  La  session  ne  pourra  durer  plus  de  dix  Jours. 

Le  secrétaire  sera  nommé  par  le  gouTemeur  général:  il  sera 
choisi  parmi  les  membres  du  conselL 

jirt.  lu  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu^autant  quMl  réunira 
la  majorité  de  ses  membres  »  soit  douze  membres  au  moins. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  miyorité  des  membres 
présents. 

Les  votes  auront  Heu  par  assis  et  levé;  toutefois  il  sera  re- 
couru au  scrutin  secret,  si  ce  mode  est  demandé  par  quatre 
membres  au  moins. 

JrU  5.  Les  Qfocès-verbaux  présenteront  Tanalyse  des  dis- 
cussions, sans  désigner  nominativement  les  membres  qui  y 
auront  pris  part 

Art.  6.  Les  procès-verbaux  pourront  être  publiés  après  la 
session,  en  vertu  d'un  vote  du  conseil  et  avec  Tapprobation  du 
gouverneur  généraL 

Pendant  la  session,  et  sous  les  mômes  conditions,  un  résumé 
sommaire  des  délibérations  pourra  être  communiqué  a  la 
presse  locale. 

ArL  5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
la  guerre  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie  sont  chargés 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Décret  impérial  du  97  mat  1861  (1),  portant  promulgation  du        Traiié 
Traité  de  commerce  conclu,  le  1*'  mai  1861,  entre  la  France    ^^  commerce 

-#  i^  i>Mi^ijw^MM  •ni'*  ï*  France 

et  la  Belgique.  ^^  „  Belgique. 

IfAPOLiON,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  \*\  Un  Traité  de  commercé,  suivi  de  quatre  tarifs,  ajant 

(0  Voir  «i-apréf,  p.  197,  la  eirevlairo  traBamiaelTo  4a  30  mai  I8«i. 
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étéoofiolu,  lét^'mai  1861,  eum  laitance  et  la  Belgtqae,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  PaHs  le  37  mai 
1B61,  ledit  Traité',  dont  la  teneur  snlt  »  recerra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

Traité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  lé  Roi  des 
Belges,  également  animés  du  désir  de  ressetrer  les  liens  d^ami- 
tié  qui  unissent  les  deux  peuples,  et  toulant  améliorer  et 
étendre  les  relations  commerciales  entre  leurd  Êtat$  respectif^ 
ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  dés  Français , 

M.  Thouvenel,  sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  âon  Ordre 
impérial  de  la  Légion  d*lionneur,  chef  atier  dé  Tordre  de  Léo- 
pold  de  Belgique,  etc. ,  etc. ,  etc. ,  son  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Et  M.  nouher,  sénateur  de  Tfimplre,  grand-cmix  de  son  ordre 
Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  été.,  etc.,  son  ministre 
et  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  TagricultUre,  du  eon- 
merce  et  des  travaux  publics; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges , 

M.  Firmin  Rogier,  grand  officier  de  Tordre  dé  Léopold,  dé» 

coré  de  la  Croix  de  fer,  grand  officier  de  Tordre  Impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  eto. ,  etc. ,  etc. ,  âon  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TCfflpereur  dés 
Français , 

Et  M.  Charles  Lledts ,  grand  offlclor  de  Tordre  de  Léopold, 
décoré  de  la  Croix  de  fer,  grand  offlcter  de  Tordré  impérial  dé 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  d'État 
en  mission  extraordinaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français  i 

Lesquels  après  ef*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenuii  dés  Articles 
suivants  : 

Jrt.  i*\  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  belfOi  éau- 
mérés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  Traité^^t  importés  direo- 
tement  par  terre  ou  par  mer  sous  pavillon  français  ou  belge, 
seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif)  déoimes 
additionnels  compris. 

Art.  a.  Los  obJeU  d'origine  oti  de  ftoanufaotore  ftraoçaise, 
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énamérés  dans  le  tarif  B  joint  au  présent  Traité ,  et  Importés 
directement  par  terre  ou  par  mer  sous  pavillon  belge  ou  fran- 
çais, seront  admis  en  Belgique  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif, 
centimes  additionnels  compris. 

j4ri.  5.  Les  droits  à  Texportation  de  Tun  des  deux  États  dans 
l'autre  sont  modifiés  conformément  aux  tarifs  G  et  D  annexés 
au  présent  Traité. 

Art,  /î.  Indépendamment  des  droits  de  douane  stipulés  dans 
le  tarif  A  annexé  au  présent  Traité,  les  produits  d^origine  ou 
de  manufacture  belge  ci-dessous  énumérés  seront,  à  leur  im- 
portation en  France  et  à  titre  de  compensation  des  droits  équi- 
valents supportés  par  les  fabricants  fï*ançais ,  assujettis  aux 
taxes  supplémentaires  ci-après  déterminées  : 

ff. 

Soude  brute 4,3S  |  ,  . ,, 

CrUlaux  de  soude 4,85  )  '"  ^^  ■"• 

Sulfate  de  foude: 

Q  ir  I  »  1  anhydre 6>oo 

SQirate  pur. .  .  j  crigianig^  ^q  hydraté 2,4o 

_  ,,  ,   .  (anhydre 5,40 

So"«t«  ««par- 1  otUUUlBé  ou  hydraté a,io{ 

Sulfite  de  fonde 6,00  \  ,^  .^  ,,,| 

Sel  de  soude 11,00:  *•"  '■•  *"' 

Acide  hydrochlorique .    3,00 1 

Chlorure  de  chaui  »... 7,so 

Chlorate  de  potasse 66,00 

Chlorure  de  maenésium 4,oo 

Glaces  ou  grands  mlroin 1,00  j  g„periiciel. 

Gobeletterie,  verres  k  vitrof  et  autroa  Terres 

blancs 2,00 

Bouteilles 0,80 

Outremer  factice 6,75 

Sel  ammoniac 1O9O0  /  les  ioo  kil. 

Soudes  de  varech 1,50 

Salin  ou  résidu  brut  do  la  caleination  des  vi- 
nasses de  betterave. i,S5 

Sel  d'étai'n ' 3,00 

Savons  : 

Savons  blanes  on  marbrés,  eomposés  d'alcalis 

et  d'huile  d*olive  ou  de  graines  grasses, 

pures  ou  mélangées  de  graisses  animales  : 
L'huile  entrant  pour  la  moitié  an  moins  dAns 

le  mélange  des  corps  gras 1,90 1  j^j  ..^  ^^ 

L'huile  entrant  pour  moins  de  moitié  dans  le 

mélange  des  corps  gras 6,00 

De  graisses  animales  : 

Savons  purs • 6,00 

Mélangés  de  résine 6,30] 

Savons  d'huile  de  palme  ou  de  coco  mélangés         \.      ^.  lm 

de  graiasea  animales 4,00^  ^^ 

Savons  de  couleur,  composés  d'huile  de  graine 

ou  de  graisses  animales 6,00, 


ItS  LOIS»   DËGÏETS  ET  ABRÊTÉS 

▲loool  par,  llqnean,  eaaz- de-vie  an  bea-  \ 

teilles M,oo  I 

Blére 2,40  >  l'beelôlitre. 

YerniB  à  l'etprll  de  Tin,  per  hectolitre  d'aloool  \ 

pur  conlenn  dans  le  Ternis 90,oo  ) 

Jl  ettentendo  que  le  snere  bmt  et  les  sncres  raffinés  ne  sent  pas  eompris 
dans  cette  nooeDclaiare ,  parce  que  les  droits  de  32,  de  4 1  et  de  44  francs 
par  100  kilogrammes,  fixés  i  rimportalion  de  ces  prodaiu,  comprennent  llok- 
pôt  de  consommation  dont  ils  sont  actuellement  grevés  en  France. 

jirU  5.  U  est  conrenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
que,  dans  le  cas  de  suppression  ou  de  réduction  des  draw* 
backs  actuellement  existant  à  Texportation  des  produits  fran- 
çais, les  taxes  supplémentaires  imposées  par  Tarticle  précé- 
dent aux  produits  d'origine  ou  de  manufacture  belge,  seront 
supprimées  ou  réduites  de  sommes  égales  à  celles  dont  seraient 
diminués  ces  drawbacks. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  si  le  Gouvernement  établit 
une  surveillance,  un  contrôle  ou  un  exercice  administratif  sur 
certains  produits  fabriqués  français,  les  charges  directes  ou  in- 
directes dont  seront  grevés  les  fabricants  français,  seront  com- 
pensées par  une  surtaxe  équivalente  établie  sur  les  produits 
similaires  belges. 

Il  demeure,  en  outre,  convenu  que  si  les  drawbacks  sont 
accordés  à  d'autres  produits  de  fabrication  française»  ou  si  les 
drawbacks  actuels  sont  augmentés,  les  droits  qui  grèvent  les 
produits  d*origine  ou  de  fabrication  belge  pourront  être  aug- 
mentés, s*il  y  a  lieu ,  d'une  surtaxe  égaie  au  montant  de  ces 
drawbacks. 

Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits  français 
ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'ac- 
cise grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont 
fabriqués. 

La  Belgique  Jouira  des  mêmes  droits  que  ceux  que  se  réserve 
la  France  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

^rt.  6.  Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  Juge  né- 
cessaire d'établir  un  droit  d'accise  nouveau  ou  un  supplément 
de  droit  d'accise  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication 
nationale  compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent  Traité, 
Tarticle  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé  à 
l'importation  d'un  droit  égal. 

Toutefois,  les  droits  d'accise  sur  les  vins  en  Belgique  ne  pour- 
ront être  augmentés. 
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Jrt.  7.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de 
Tun  des  deux  pays  et  importés  dans  l^autre ,  ne  pourront  être 
assujetties  à  des  droits  d'accise  ou  de  consommation  supérieurs 
k  ceux  qui  grèyent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires 
de  production  nationale.  Toutefois,  les  droits  à  Timporlation 
pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient  les 
frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  le  système  de 
Taccise. 

ArU  8.  Le  tarif  pour  l'entrée  en  Belgique  du  sel  brut,  d^ori- 
gine  française,  importé  directement  par  terre  ou  par  mer,  sous 
payilloa  français  ou  belge,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Sel  bniC  :  —  Libre. 

Les  sels  marins  bruts,  d'origine  française,  importés  directe^ 
ment  de  France  en  Belgique  par  mer  jouiront,  dans  ce  dernier 
pays,  &  titre  de  déchet  sur  le  taux  des  droits  d'accise,  d'une 
bonification  de  7  p.  100  en  sus  de  celle  qui  pourrait  être 
accordée  aux  sels  de  toute  autre  provenance. 

Pour  être  admis  à  jouir  de  la  réfaction  de  7  p.  100,  les  sels 
marins  français  devront  être  accompagnés  d'un  certificat  déli- 
vré par  les  agents  consulaires  belges,  ou,  k  leur  défaut,  par 
Tadministration  des  douanes  du  port  d'embarquement,  et  attes- 
tant que  ces  sels  n'ont  été  soumis  en  France  à  aucune  opéra- 
tion de  raffinage.  Faute  de  remplir  cette  condition,  les  intéressés 
n^obliendront  la  déduction  de  7  p,  100  qu'en  fournissant  la 
preuve  du  raffinage  en  Belgique. 

La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et  taxée  à  raison  de  la 
quantité  de  sel  qu'elle  contient,  d'après  la  proportion  fixée  par 
la  législation  belge. 

Le  sel  raffiné  d'origine  française  sera  admis  en  exemption  de 
droits  d'entrée  pour  les  usages  auxquels  la  législation  belge 
accorde  l'exemption  du  droit  d'accise  sur  le  sel  brut. 

Le  Gouvernement  belge  se  réserve  de  limiter  à  certains  bu- 
reaux de  douane  l'importation  par  terre  des  sels  français  et  de 
prescrire  pour  le  transport  de  ces  sels  des  conditions  propres 
à  assurer  la  perception  des  droits. 

JrU  9.  Les  sucres  d^origine  ou  de  fabrication  belge,  impor- 
tés directement  par  terre  ou  par  mer,  sous  pavillon  français 
ou  belge,  sont  admis  en  France  aux  droits  ci-après  : 
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fr. 
Ilafllii4t  fépoil  de  oensoramatlon  eomprlt.  .  .  41,00  \ 
Gtndii  (droU  4e  coneqvmalien  eompris).  .  .  44>M  l  y^^  ^^  ^il. 
Bruts  de  betterave  (non  comprit  le  droil  de  l 

eoBaommation  de  30  frenci) •  .    9)00  / 

Les  sucres  d'origine  ou  de  fabricatloa  française,  importés 
directement  par  terre  ou  par  mer,  sous  pavillon  français  ou 
t)6lge,  seront  £^dmis  eu  Belgique  aux  droits  ci-après  : 

fr. 

Raffinés,  mélis,  lumps  et  candis  (droit  d'ac- 
oiieeompri»^ M»oo^  ,„  ,„  ^n. 

Bruts  de  lietterave  (qou  compris  le  droil  d'ac- 
cise de  45  francs  pour  too  kilogrammes). 


ir. 
IC-  \ 

•0.  ( 

).  .     1,00/ 


Gomme  conséquence  des  tarifs  qui  précèdent»  il  est  couveno 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que  : 

1*  Le  droit  d^aeclse  en  Belgique  sera  fixé  à  45  francs  par 
100  kilogrammes  sur  les  sucres  bruts  de  canne  et  de  bette- 
rave; 

a*  Le  taux  des  décharges  à  Tcxportation  sera  réduit  savoir  : 

A  60  francs  par  too  kilogrammes  pour  le  sucre  candi  sec, 
dur  et  transparent,  reconnu  tel  par  la  douane  ; 

A  6fl'|5o  par  100  kilogrammes  pour  les  sucres  raffinés  en 
pains,  mélis  et  lumps  blancs,  bien  épurés  et  durs  ; 

fit  enfin  &  45  ft*ancs  pour  tous  les  autres  sucres  raffinés  de 
cpialîté  inférieure;^ 

5*  Les  tares  sur  les  sucres  bruts  de  canne  seront  axées  dans 
les  deux  pays  d^ne  manière  uniforme  diaprés  le  poids  moyen 
effectif  des  emballages,  après  une  vérification  faite  contradic- 
toirement  dans  les  ports  d*Anvers,  deGand,du  Havre,  deNantes 
et  de  Bordeaux. 

Art.  10.  Si  la  législation  sur  les  sucres  bruts  ou  raffinés  dans 
I\m  des  deux  États  est  ultérieurement  modifiée^  les  tarifs  réci- 
proquemenf  fixés  par  Tartlcle  précédent  à  Timportatign  des 
sucres  bruts,  raffinés  ou  candis,  en  France  ou  en  Belgique,  se- 
ront revisés  d'un  commun  accord  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes ;  jusqu'à  ce  que  cet  accord  soit  intervenu,  chaque 
Puissance  pourra  modifier  les  droits  à  Timportation  des  sucres 
provenant  des  États  de  l'autre  Puissance. 

Art  11.  Le  droit  d^accîse  établi  en  Belgique  sur  les  vins 
d^erigine  française  sera  réduit  ainsi  qull  suit,  savoir  : 

fr. 

A  partir  da  i**'  Juillet  I861 à  27,50) 

A  partir  du  i**  Janvier  1862 à  25,00  >  l'bectolilre. 

A  partir  da  1*'  Juillet  1862 à  22»ft0/ 
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liQ  ^0li  d/e^trée  ea  9el|fici|ue  sur  le9  vias  dVigiBQ  (n^nçai^ct 
^tfl*.^aiftsi  qu'il  çuH; 

Ne  sdpont  pM  réputés  vins,  les  liquides  eontenant  une  quan- 
tité d'alcool  supérieupe  à  ii  p.  loo. 

jépê,  la.  Les  artioles  d*oplévrepie  et  de  bijouterfe  en  op,  en 
aigent,  platine  eu  autres  métaux  «  inpoptés  de  l*uii  des  deux 
pays,  sefent  soumis  dans  l'autre  au  régime  de  centréle  établi 
pour  les  articles  similaires  do  fabrieattea  nattenale»  et  payeront, 
^^U  y  a  Ueu»  sur  la  même  b^o  Que  eeuxtoi,  les  droits  de  marque 
•I  de  garantie. 

Art.  i3.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  établi  par  le 

pr^3e»t  Tnàté  <t  V^Ar4  4^  pfQdwW  q(m^  orW^iùre^  de  jiei- 

gîque,  çeçmêfpeisprodvûta  seront  sûuws  aj^  sui^t^eade  usivi» 
gation  dont  sont  ou  pourront  être  frappés  \^  imduita  importée 
ep  rrftftpe,  9fm  pavUloft  fr^iç^^  q.'aiU^urs  qu^  des(  iWs 

d'ftrigm 
Art.  i/i.  Les  marchandises  de  toute  origine ,  importées  d^ 

Frapçe  pftr  |^  (h>QtièrQ  de  terre«  seroat  «dmiseç  k  Teatré^  en 

BçlgiquQ  »u^  tn^mes  droits  que  9i  ?Ues  étaient  importées  direç»- 

tepeut.  de  France  par  mer  et  9Qusi  pavilioa  français, 

lies  in^rch^ncUçes  spéciAées  on  non  en  T^rtiçle  2%  da  la  Ioâ  du 

38  avril  \8\Ci,  impoxtée^  de  Pet^ique  par  la  frontière  de  terre^ 

seront  admifi^j^  poux  \^.  Qon§omm4ioft  intérieure  de  i'ftwpire^ 

moyennant  Tacqulttement  des  droits;  étaiblis  pour  les  prove^ 

Aances  s,utre!5i  que  ceUe?.  des  p.^3  de  prwiuotion  çqus,  pavillon 

français.  Toutefois,  pour  les  cafés,  la  surtaxe  ne  dépa$^rap9^ 

5  francs  par  \ootkilogran»nes,  déciwes  compris. 

Pendant  la  durée  du  présent  Traité  ^  aucune  augcnentatiou 
pe  poiurra  être  apportée  aux  surtaxes  actuellement  établies  à 
rimpprtayon  par  ia  frontière  de  terre js  sur  le.s.  pro4ultî3  çi-a{«:è.s 
d^ig:nés  : 

W*  4'él»4aist9(ie  ;  Giumo,;. 

Soi»  de  teinture  ;  Résineu:^  exotiques  ^ 

Canaa;  SiOrAiiM; 

Cio(o%eAlwei  Tbé^ 

Laines  en  masse;  Graines  oléagineoses; 

^âuxkniUft;  ttitiiaMf 

Potasses; 

4rU  \^  VWC  fa^Mter  ^  çj;rc«Jlfttim  4eA  wOftità  Wteoles 
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mir  la  frontière  desdeax  pays,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis, 
les  foins,  la  paille  et  les  fourrages  Terts  seront  réciproquement 
Importés  et  exportés  en  franchise  de  droits. 

jirt  16.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  prennent 
rengagement  de  ne  pas  interdire  Texportation  de  la  houille  et 
de  n'établir  aucun  droit  sur  cette  exportation. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  français  s'engagea  ne  pas  éle- 
ver, pendant  la  durée  du>présent  Traité,  les  droits  actuellement 
applicables  à  Timportation  en  France  des  houilles»  cokes  et  bri- 
quettes de  charbon  d'origine  belge. 

Le  droit  à  Timportation  en  Belgique  des  charbons  de  terre, 
du  coke  et  des  briquettes  de  charbon  d'origine  française,  est 
réduit  à  1  fk*ano  par  1.000  kilogrammes. 

Jrt.  17.  La  décharge  du  droit  d'accise  accordée  à  l'exporta- 
tion de  Belgique  pour  les  bières  et  les  vinaigres  sera  réduite  à 
a%6o  par  hectolitre. 

Cette  décharge  ne  pourra  être  accordée  qu'aux  bières  et 
vinaigres  de  bonne  qualité,  conformément  k  la  législation  belge 
actuelle. 

jirt  18.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de 
manufacture  nationale,  Timportateur  devra  présenter  à  la 
douane  de  l'autre  pays,  soit  une  déclaration  officielle  faite  de- 
vant un  magistrat  siégeant  au  lieu  d*expédition,  soit  un  certi- 
ficat délivré  par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bureau  d'ex- 
portation, soit  un  certificat  délivré  par  les  consuls  ou  agents 
consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  être  faite  et 
qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d'em- 
barquement. 

Les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  légaliseront  les 
signatures  des  autorités  locales. 

Jrt.  19.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  Traité 
seront  calculés  sur  la  valeur,  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrica- 
tion, de  l'objet  importé^  augmentée  des  frais  de  transport, 
d'assurance  et  de  commission  nécessaires  pour  l'importation 
dans  l'un  des  deux  États  jusqu'au  lieu  d'introduction. 

L'importateur  devra,  indépendammentdu  certificat  d'origine, 
Joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant  la  valeur  de  la  mar- 
chandise importée,  une  facture  indiquant  le  prix  réel  et  éma- 
nant du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Cette  facture  sera  visée  par  un  consul  ou  agent  consulaire 
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de  U  PQlssance  dans  le  territoire  de  laquelle  Timportatioa  doit 
être  faite. 

jirU  90.  Si  la  douane  Juge  insuffisante  la  yaleur  déclarée» 
elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises  en  payant  h 
rimportateur  le  prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  6  p.  loo. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  déclaration,  et  les  droits,  s'il  en  a  été  perçu,  seront 
en  même  temps  restitués. 

JrU  ii.LMmportateur  contre  lequel  la  douane  de  Tun  des 
deux  pays  voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par 
Tarticle  précédent  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  l'estima- 
tion de  sa  marchandise  par  des  experts.  La  même  faculté  appar- 
tiendra à  la  douane ,  lorsqu'elle  ne  Jugera  pas  convenable  de 
recourir  immédiatement  à  la  préemption. 

jirt.  33.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la  marchan- 
dise ne  dépasse  pas  de  5  p.  loo  celle  qid  est  déclarée  par 
l'importateur,  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  décla- 
ration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  5  p.  loo  celle  qui  est  déclarée,  la 
douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemption  ou  percevoir 
le  droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  6o  p.  loo,  à  titre  d'amende,  si 
l'évaluation  des  experts  est  de  lo  p.  loo  supérieure  à  la  valeur 
déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant  si  la 
valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  n'excède  pas  de 
5p.  loo  la  valeur  déclarée;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront 
supportés  par  la  douane. 

^rt.  93.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  si,  les  deux  arbi- 
tres experts  seront  nommés,  Tun  par  le  déclarant ,  l'autre  par 
le  chef  local  du  service  des  douanes  ;  en  cas  de  partage ,  ou 
même  au  moment  de  la  constitution  de  l'arbitrage,  si  le  décla- 
rant le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers  arbitre  ;  s'il 
y  a  désaccord,  celui-ci  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  du  ressort.  Si  le  bureau  de  déclaration  est  à  plus 
d'un  myriamètre  du  siège  du  tribunal  de  commerce ,  le  tiers 
arbitre  pourra  être  nommé  par  le  juge  de  paix  de  canton. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

Art.  aÀ.  Les  déclarations  doivent  contenir  toutes  les  indica- 
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tions  néeesnlres  pour  rapplieatloa  des  droits.  Ainsi,  outre  la 

nature,  Tespèce,  la  qualité,  la  provenance  et  la  destination  de 
la  marcbandise,  elles  doivent  énoaoer  le  poids,  le  nombre,  la 
mesure  ou  la  valeur  suivant  le  oas. 

Si,  par  suite  de  oirconstanoes  exceptionnelles,  le  déclarant 
se  trouve  dans  rimpossibillté  d'énoncer  la  quantité  à  soumettre 
aux  droits,  la  douane  pourra  lui  permettre  de  vériQer  lui-môme, 
à  ses  frais,  dans  un  local  désigné  ou  agréé  par  elle,  le  poids, 
la  mesure  ou  le  nombre  ;  après  quoi  l'importateur  sera  tenu  d« 
faire  la  déclaration  détaillée  de  la  marchandise  dans  les  délais 
voulus  par  la  législation  de  chaque  pays. 

Art,  a5.  A  Tégard  des  marchandises  qui  acquittent  les  droits 
sur  le  poids  net^  si  le  déclarant  entend  que  la  perception  ait 
lieu  d'après  le  net  réel  i  il  devra  énoncer  ce  poids  dans  sa  dé- 
claration. A  défaut  la  liquidation  des  droits  sera  établie  sur  le 
poids  brut»  sauf  défalcation  de  la  tare  légale. 

jirt,  26.  U  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes que  les  droits  fixés  par  le  présent  Traité  ne  subiront  au- 
cune réduction  du  chef  d'avarie  ou  de  détérioration  quelconque 
des  marchandises. 

Art,  97.  A  regard  des  tissus  purs  ou  mélangés,  taxés  à  la 
valeur,  dont  Festimation  leur  paraîtrait  présenter  des  difficul- 
tés, les  Gouvernements  français  et  belge  se  réservent  la  faculté 
de  désigner  exclusivement  pour  Tadmission  de  ces  marchan- 
dises :  le  premier,  la  douane  de  Paris  ;  le  second,  la  douane  de 
Bruxelles. 

Art.  28.  Pour  la  fixation  des  droits  établis  sur  les  tissus  de 
lin,  de  chanvre  ou  de  Jute  éerus  ou  blanchis ,  l^adminlstration 
des  douanes  françaises  se  conformera  aux  types  arrêtés  entre 
les  deux  Gouvernements,  suivant  procès-verbal  sous  la  date  de 
ce  jour. 

Dans  la  vérification  des  tissus  belges  par  le  eompte-ill.  toute 
fraction  de  fil  sera  négligée. 

Art.  39.  Limportateur  de  maohines  et  mécaniques  entières 
ou  en  pièces  détachées  et  de  toutes  autres  marchandises  énumé- 
rées  dans  le  présent  Traité,  est  affranchi  de  robllgation  de  pro- 
duire à  la  douane  de  l'un  ou  de  Tautre  pays  tout  modèle  ou 
dessip  de  Tobjet  importé. 

Art.  3o.  Les  marchandises  de  toute  nature  reoaot  de  Ton 
des  deux  États,  ou  y  allant ,  seront  réoipnM|aeaa]8at  exemptes 
dans  l'autre  État  de  tout  droit  de  transit» 
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Toutefois,  la  prohibition  est  msinteuuo  pour  la  poudre 
à  tirer,  et  les  deux  Hautes  Parties  controctaiite«  se  réservent 
de  soumettre  à  des  autorisations  spéciales  le  trapsU  des  armes 
de  ^erre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproque- 
ment garanti  à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  pe  qui  concerne 
le  transit. 

Art.  Si.  Les  marchandises  transportées  de  Maubeuge  k 
Givet,  et  «tc«  versa  ^  par  la  route  directe  passant  par  l'hi- 
Hppefille»  seront  exemptes  de  toute  visite  tant  &  Tentrép  qu'^ 
la  sortie  y  sauf  en  cas  de  soupçons  d'abus»  sous  les  conditions 
suivantes  : 

1*  Les  transports  se  feront  par  voitures  fermées  ayant  un 
panneau  de  charge  susceptible  d'être  convenablement  cade- 
nassé; 

a*  Une  déclaration  sera  faite  au  bureau  d*eotrée  belge, 
d'après  l'expédition  de  sortie  délivrée  par  la  douane  française  ; 

S"  Le  Toiturier  ou  l'entrepreneur  des  transports  fournira 
caution  pour  les  droits  et  pénalités  exigibles  en  cas  de  fraude  ; 

Art.  3a*  lasqu'à  fachôvement  des  chemins  de  fer  de  Saint- 
Jean-de^Maurienne  à  la  frontière  sarde  et  de  Bayonne  h  la 
frontière  espagnole,  l'administration  françaiite  api^liquez-a,  i^oi.s 
les  conditions  déterminées  par  l'article  précédent,  aux  mar- 
chandises venant  de  Belgique  ou  y  allant,  les  mêmes  facilités 
de  transit  que  si  rentrée  et  la  sortie  clans  ces  directions  avaient 
lieu  par  chemin  de  fer. 

jért.  55.  Les  voyageurs  de  commerce  français  voyageant  en 
Belgique  pour  le  compte  d'une  maison  française,  seront  soumis 
à  une  patente  fixe  de  no  francs,  additionnels  compris. 

Réciproquement,  les  voyageurs  de  commerce  belges  voya- 
geant en  France  pour  le  compte  d'une  maison  bclge^  seront 
soumis  à  une  patente  fixe  de  90  francs,  additionnels  compris. 

Art.  3&.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée^  qui  servont 
d'échantillons  et  qui  sont  importés  en  Belgique  par  des  commis 
voyageurs  de  maisons  belges,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis 
en  ft*anchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane 
nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration 
en  entrepôt;  ces  formalités  seront  les  mêmes  en  France  et  en 
Belgique,  et  elles  seront  réglées  d'un  commun  acco;rd  entre  les 
deux  aoatremtments. 
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Art  35.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  commerce 
sont  applicables  à  TAlgérie,  tant  pour  l'exportation  des  pro- 
duits de  cette  possession  que  pour  Timportation  des  marchan* 
dises  belges. 

Art.  36.  Les  titres  émis  par  les  communes,  les  départements, 
les  établissements  publics  et  les  sociétés  anonymes  de  France, 
qui  seront  cotés  à  la  Bourse  de  Paris,  seront  admis  à  la  cote 
officielle  des  Bourses  de  Belgique. 

Réciproquement,  les  titres  émis  par  les  provinces,  les  com- 
munes, les  établissements  publics  et  les  sociétés  anonymes  de 
Belgique,  cotés  à  la  Bourse  de  Bruxelles,  seront  admis  à  la  cote 
officielle  des  Bourses  de  France. 

Toutefois,  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  va- 
leurs émises  avec  lots  ou  primes  attribuant  au  prêteur  ou  por- 
teur de  titres,  un  intérêt  inférieur  à  3  p.  loo ,  soit  du  capital 
nominal,  soit  du  capital  réellement  emprunté,  si  celui-ci  est 
inférieur  au  capital  nominal. 

Art,  37.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
s'engage  à  faire  profiter  Tautre  de  toute  faveur,  de  tout  privi- 
lège ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  Timportation 
ou  à  Texportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  pré- 
sent Traité,  que  Tune  d*£lles  pourrait  accorder  à  une  tierce 
Puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  Tune  en- 
vers l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
portation qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux  autres 
nations. 

Art,  38.  Le  Traité  conclu,  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, le  97  février  iSS/i,  continuera  provisoirement  à 
être  appliqué  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  présentes  stipu- 
lations. 

Art.  39.  Le  présent  Traité  sera  soumis  à  l'assentiment  des 
chambres  législatives  de  Belgique. 

Art,  /io.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  dix 
années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le 
cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets ,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
Texpiration  d'une  année^  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
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dMntrodaire,  d'an  commun  accord,  dans  ce  Traité,  toutes 
modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit 
ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  Tex- 
périence. 

ArL  au  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exécutoires, 
dans  les  deux  États,  le  cinquième'Jour  après  l'échange  des  rati- 
fications. 

Toutefois,  les  tarifs  ne  seront  réciproquement  mis  en  vigueur 
que  le  1*'  juillet  prochain,  pour  les  sucres  bruts  et  raffinés ,  et 
que  le  i**  octobre  suivant ,  à  regard  des  produits  prohibés  à 
rentrée  par  la  législation  douanière  de  la  France. 

Art.  U^.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tût  si  faire  se  peut,  et  simultanément  avec  celles  des  deux 
Conventions  relatives  à  la  navigation  et  à  la  propriété 
littéraire. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  premier  jour  du  mois  de 
mai  de  Tan  degr&cemil  huit  cent  soixante  et  un. 

{L.S.)  Signé  E.  Thouvehsl. 
{L.S.)  Signé  E.  Rocher. 
(X.5.)  Signé  FiRHiN  Rogibr. 
IL,S.)  Signé  Ludts. 
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Tarif  A  ani^xé  m$  iraHé  eonetut  le  i**  m«<  i86i,  entre  la  Framee 

et  la  Belgique.  (Article  i*'.) 
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FER  BT  FOilTC. 

Minerai  do  Ter 

Mâchefer,  limailles  et  scorieide  fonce. 

Fonte  brûle  en  masse  et  (onie  moulée 
pour  |p»t  de  navire 

Débris  de  vieux  ouvrages  en  foote.  . 

Font»»  épurée  (M^e  masèe . 

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 
en  fer 

Fer  brut  en  massidux  ou  prismes  re- 
lenaiil  encore  des  scories 

Fers  en  barres,  carrées,  rondes  ou 
plaies,  rails  d*  toute  forme  el  di- 
mension, fers  d'angles  et  à  T  el  ûls 
de  fer,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

Fers  feuillards  en  bandes  d'un  milii- 
mètre  d'épaisseur  ou  moins 

Tôles  laniinee.<  ou  martelées  de  plua 
d'un  millimètre  d'épaisseur,  en 
feuilles  pesant  200  lIilo^rammes  ou 
moins,  et  dont  la  largeur  n'éi- 
cède  pas  i'",l0  ni  la  longueur 
4'",50 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus 
d'un  millimètre  d'épaisseur,  en 
feuilles  pc^iant  plus  de  'ioo  kilo- 
grammes ou  bien  ayant  plus  de  l'",20 
de  largeur  ou  plus  de  4'",S0  de  lon- 
gueur   

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles 
d'un     millimètre    d'épaisseur    ou 

moins 

(Leb  feuilles  de  tôle  ou  fers  noirs, 
planes,  découpées  d'une  façon  quel- 
conque, payeront  un  dixième  en  sus 
des  feuilles  rectangulaires.) 

Fer  eiamé  (fer-blanc),  cuivré,  zingué 
ou  plombé 

Fil  de  fer  de  cinq  dixièmes  de  milli- 
mètre de  diamètre  et  au-dessous, 
qu'il  soit  ou  non  étamé,  cuivre  ou 
zingué 

ACIER. 

En  barres  de  toute  espèce  el  feuillard. 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  lami- 
nées h  r.baud,  d'une  épaisseur  supé- 
rieure à  un  demi  millimètre 


) 


Exempt. 

Exempta, 
(r. 
2,50  les  f 00 kit. 


3,25  idem. 

s,oo  idem» 

T,00  idem. 

9,50  idem. 


9,50   idem. 
1S,0»  idem. 


16,00  idem. 
14,00  idem. 
15,00    idem. 

■ 

23,00    idem. 


aol*' octobre  1M4. 


Exempt. 

Bzempti. 
tt. 
2,00  les  100  kll. 

2,75    idem. 

4,50    idem. 

0,00   idem. 
7,50    idem. 


7,50    idem. 
10,00    idem. 


i3,0O  idem» 

10,00  idem. 

13,00  idem. 

I  18,00  idem. 
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En  lôle  ou  eo  bandes  brones,  lami- 
nées è  chaud,  d'uD  deml-millimétre 
d'épaisseur  on  moins 

En  lAle  ou  en  bandes  blanches,  lami- 
nées à  froid,  quelle  quaaolt  l'épais- 
seur  

Pil  d'acier,  mémo  blanchi,  pour  corélea 
d'iosirameou 

CQIVRB. 

**'nerai.  .,•,,•,,#,,».,,,, 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 
en  cuivre 

Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'éUin  de 
première  fusion  en  masse,  barres, 
saumons  ou  plaques 

Pur  ou  allié  de  linc  ou  d'étaln  laminé 
ou  baUu  en  barres  ou  planches. .  . 

Pur  ou  allié  en  fils  de  toute  dimeo- 
sion,  polis  ou  non 

Doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  la- 
miné, filé  sur  fil  oQ  sur  soie.  .  .  . 

ZINC. 

Minerai  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non. 
Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages. 
En  masses  brutes,  saumons,  barres 

ou  plaques 

Lamitté 

fLOMB. 

Minerai  et  scories  de  tonte  sorte. .  .  . 
Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages. 
En  masses  brutes,  saumons,  barres 

ou  plaques • 

I^^mine 

Allie  d'antimoine  en  masse 

Vieux  caractères  d'imprimerie 

£tain. 

Minetfai 

En  masses  brutes ,  saumons,  barres 

ou  plaques 

Limailles  et  débris , 

Allie  d'anlimoine  (métal  britannique) 

en  lingots 

Pur  ou  allié,  battu  ou  lamine 

i:admiam  brut , 

Mi-rcurenaiif 

Biemuih  et  élain  de  glace.  ...... 


TAUX  SES  DROITS 


•a  lasi. 


ir. 
M,OOlfSlMkiL 


Exempt. 
Kxampls, 

Exempt. 
iS,OdléSlMkiL 
15,00    idem, 
100,00   idem. 


Exempt. 
Exempts. 

Exempt. 
0,00  les  100  kil. 


Exempt. 
Exempts. 

3,00  les  100  kil. 
5,00    idem. 
6,00    idem. 
S,00    idem. 


Excoij^. 

Exempt, 
Exempts. 

StOolesiOokil. 
4,00    idem. 


an  1"  octobre  fM«. 


fr. 

31,00  los  100  kIL 


\ 


ANTIHOIMB. 


EiempL 


M 


mcrai..  ....... 

Sulfuré  fondu.  ... 

Mi>?alliqueou  régule. 


Exempt. 
Exompts. 

Exempt. 
10,00  les  100  kiL 
10,00  idem. 
100,00  idem. 


Exempt. 
Bnmpts. 

Exempt. 
4,00  les  100  kil. 


Exempt. 
Exempts. 

Exompt. 
3,00  les  100  kil. 
3,00   idem. 
S,oo   Mem. 


Exempt. 

Exempt. 
Exempts. 

S.OolesiOOkil. 
0,00    iàêm. 


Exempt. 


8,00  les  100  kil.      6,00  les  loo  kil. 
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DtiNOMIIIATiœi  DES  ARTICLES. 


NICKEL. 

Minerai  de  nicliel  et  speiss 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  notam- 
ment de  cuivre  ou  de  tinc  (argen« 
tan),  en  liniEols  ou  masses  brûles.  . 

Pur  ou  allié  d'autres  metaoi,  battu, 
laminé  ou  étiré 

Manganèse.  -^  Minerai 

Arsenic.  —  Minerai 

Arsenic  m^llique 

Minerais  non  dénommé» 

OUVRAGES  EN  MÉTAUX. 

rONTB. 

Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tour- 
nés ni  polis  : 

1**  clause.  —  Coussinets  de  cbemins 
de  fer,  plaques  ou  autres  pièces 
coulées  a  découvert 

2*  classe.  —  Tuyaux  cylindriques, 
droits,  poutrelles  et  colonnes  pteines 
ou  creuses,  cornues  pour  la  Tabri- 
cation  du  gAz;  barreaux  pMns  et 
leurs  assemblages,  grilles  et  pla- 
ques de  foyers,  arbres  de  transmis- 
sion, bAlis  de  machines  et  autres 
objets  sans  ornements  ni  ajustages. 

3*  classe.  —  Poteries  et  tous  autres 
oiivraites  non  dé.<iignés  dans  les  deux 
classes  précé<1en<es 

Ouvrages  en  fonte  polis  ou  tournés.  . 

Ouvrages  en  fonte  étamés,  émaillés 
ou  vernissés 

FER. 

Ferronnerie  comprenant  : 

Pièces  de  charpente 

Courbes  et  solives  pour  navires.  .  .  . 

Ferrures  de  charrettes  et  wagons.  .  . 

Gonds,  pentures,  gros  verrous,  équer- 
res  et  autres  gros  ferrements  de 
portes  ou  croisées,  non  tournés  ni 
polis 

Griller  en  fer  plein,  lits,  sièges  et 
meubles  de  jardins  ou  autres,  avec 
ou  sans  ornements  accessoires  en 
fonte,  cuivre  ou  acier 

N.  B.  Les  essieux,  ressorts  et 
bandages  de  roues  ne  sont  pas  com- 
pris dans  celte  nomenclature,  et  fl- 
gureni  parmi  les  pièces  détachées 
de  machines. 

Serrureries  comprenant  : 

Serrures  et  cadenai  en  fer  de  toute 


TAXE  DES  DROrrS 


en  iMi. 


Exempt 

rr. 
is,ooleiiookn. 

Exempta. 


an  l**- octobre  1SS4. 


S,  50  les  100  kil. 


4,25    idem. 


5,00    idem. 
9,00    idem. 

12,00   idem. 


9,00   idem. 


9,00    idem. 


ExeiDpi. 

fr. 

10,00  lei  100  kil. 

Exempta. 


S,ooleiiookil. 


3,75 


4,50 
6,00 


10,00    idem. 


tfio 


8,00 


SDB  LES  MIKES. 
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DinOlllllÀTIOII  DES  AKTICLIS. 


TAUX  DIS  DROITS 


•D  isei. 


sorte,  flehes  et  ebsrniéres  en  161e, 
loqnets,  tsrgeites  et  toos  su  très  ob- 

tels  en  Ter  ou  lôle  tournés,  polis  ou 
imés  pour  ferrures  de   meobles, 

portes  ei  croisées 

Clous  forges  à  le  mécanique 

Cloos  forgés  à  la  main 

Vis  à  bois,  boulons  et  écrons \ 

Ancres 

Cébles  et  obatnes  en  fer 

Outils  en  fer  pur,  emmanchés  oonon. 
Tubes  en  fer  étirés,  soudes  par  slihples 

rapprochements  : 
De  Qroilliméires  de  diamètre  inlérieur 

00  plus 

De  moins  de  9  millimétrés,  raccords 

de  toute  espèce 

Tubes  en  fer  étirés,  soudés  sur  man- 
drin et  à  recouvrement 

Articles  de  ménage  et  autres  ouYrages 

non  dénommés  : 
En  fer  ou  en  télé,  polis  ou  peints.  .  . 
En  fer  ou  en  léle  émaillés,  étamés  ou 

Ternisses 

Aciia. 

Oatîls  en  acier  pur  (limes,  scies  cir- 
culaires ou  droites,  faux,  faucilles 
et  autres  non  dénommés) 

Aiguilles  à  coudre  de  moins  de  S  cen- 
timètres  •*•  • 

Aiguilles  à  coudre  de  s  centimètres 
ou  plus •  . 

Plumes  métalliques  en  métal  autre 
que  l'or  et  l'argent 

Petits  objets  en  acier,  tels  que  perles, 
coulants,  broches  et  dès  à  coudre. 

Articles  de  ménaKOOt  autres  ouvrages 
en  acier  pur  non  dénommés 

Hameçons  de  toute  espèce 

Coatelierie  de  tonte  espèce. .  .  . 


fr. 

15,00  les  100  kil. 
10,00   idêfn. 
i&,oo   idem. 

10,00    tdflll. 

12,00   ùUm. 


1S,00  idem, 

25,00  idem. 

2S,00  idem, 

17,00  idem, 

20,00  idem. 


te  !«*  octobre  18S4. 


fr. 

12,00  les  100  kil. 
8,00   idem, 
12,00   idem, 

8,00   idem, 

10,00   idem. 


40,00  idem, 

200^00  idem, 

100,00  idem, 

100,00  idem. 

2S,oo  idem. 

40,00  idem. 

50,00  idem, 
20  p.  100  de  la 


11,00 

20,00  «dam. 

20,00  idem, 

14,00  idem, 

16,00  idem. 


Instruments  de  cbinirgie,  de  préci- 
sion, de   physique  et  do  chimie 

(pour  laboratoire) 

Armes        (  Armes  blanches. .  . 
de  commerce.  \  Armes  A  feo 

MÉTAUX  DIVERS. 

Outils  en  fer  rechargés  d'acier,  em- 
manchés ou  non 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le 
poids  do  fer  étant  Inférieur  à  la 
moitié  du  poids  total 

0b]<,l8  en  fonte  et  fer  non  polis,  le 

Soidsdu  fer  étant  ècal  ou  supérieur 
la  moitié  du  poids  toul 


iis  p.  100  A 
vier  1860. 


32,00  idem. 

200,00  idem, 

100,00  idem, 

100,00  idem, 

20,00  idem» 

82.00   idem, 
50,00   idem. 
valeur,  abaissé  à 
partir  du  i*'  Jan- 


Exempts. 
40,00  les  100  kil. 
240,00   idtm. 


18,00   idem, 

5,00    idem, 

10,00   idem. 


Exempts. 
40,00  les  100  kil. 
340,00    idem. 


15,00  idem. 
4,50  idem. 
8,00  idem. 
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LOIS,  DÉGEET3  ET  ARBÊTÉS 


DrtMMiMATION  »■•  ARTICLES. 


Objets  en  fonte  el  fer  polis,  émaillés 
ou  vernissés,  même  avec  ornements 
accessoires  en  fer,  cuivre,  laiton 
ou  acier 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier. 

Cylindres  en  cuivre  ou  lailoo  pour 
impression,  gravés  ou  non. .  .  .  .  . 

Chaudronnerie 

Toiles  en  Sis  de  cuivre  on  laiton..  .  . 

Objets  d'art  et  d'ornement  et  tous 
autres  ouvrages  en  ouivro  pnr  ou 
allié  de  sine  ou  d'élain 

Ouvrages  en  linc  de  toute  espèce.  .  . 

lu  vaux  et  autres  ouvrages  ae  plomb 
de  toute  sorte 

Caractères  d'imprimerie  neufs,  clichés 
el  planches  gravées  pour  impres- 
sion surjpapier 

Poteries  et  autres  ouvrages  on  étain 
pur  ou  allié  d'antimoine 

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  ou 
au  lînc  (argenton) 

Ouvrages  en  plaqué  sans  distinction 
de  titre 

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  argen- 
tés, soit  au  mercure,  soit  par  les 
procédés  éleciro-chimiques 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent, 
platine  ou  autres  métaux 

Horlogerie 

Fournitures  d'horlogerie 

MACHINES  BT  MÉCANIQUES. 

APPÀRBILS  C01IPLBT8.  • 

Maehines  ft  vapeur  fixes,  avee  oa  sans 
chaudières,  avec  ou  sans  volant..  . 

Maehines  à  vapeur  fixes  pour  la  navi- 
(talion,  avec  ou  sans  chaudières. .  . 

Machines  locomotives  ou  locomobiles. 

Tenders  complets  de  machines  loco- 
motive»  • 

Machines  pour  la  filature 

Machines  à  nettoyereiouvrir  la  laine, 
le  coton,  le  lin,  le  chanvre  etautres 
matières  textiles 

Machines  pour  le  tissage.  .     

Machines  à  fabriquer  le  papier 

Machines  à  imprimer 

Machines  porur  l'agriculture 

Machines  à  bouter  les  plaques  et  ru- 
bans de  cardes 

Métiers  à  tulle 

Appareils  en  cuivre,  à  distiller .  .  .  . 

Appareils  à  Kucre 

Appareils  de  chaulTage 

Caraes  non  garnie» 

Chaudières  à  vapeur,  en  tôle  de  fer, 
cylindriques  ou  spbériques.aveeou 
sans  bouilleurs  ou  réobaifTeurs. .  . 


TACX  DIS  DROITS 


•B  IMl. 


aa  l*^  octobre  1*64 


fr. 

15,00  les  100  kil. 
15,00    idem, 

15,00    idem. 


25,00    idem, 

10,00    idem. 
5,00    idem. 


10,0« 

l»,«0    trfem. 

ioo,o«   idem. 

100,00 


100,00    idem. 


500,00    tdem. 
5  p.  m  U  U  nlMr 

100,00  les  100  kil 


10,00   idem» 
90,00    idem. 

15,00 


10,00    idem. 
15,00   idem. 


«,00    idem. 


9,00   idem. 


I5,0t    idem. 


10,00    idem. 


fr. 

13,00  les  100  kil. 

10,00 
1S,00 

20,00   idem. 

S,00   idem, 

S,00 


l>00 

M,oo  idem, 
100,00  idem, 
ioo,0f   idem. 

100,00    idem. 

500,00    idem. 
i  |.  IM  i*  u  «Im. 

100,00  les  100  kit. 


1,00  idem. 

12,00  idem. 

tO,00  fcteM, 

8,00  idem. 

10,00  idem. 


•,00    idem. 


0,00  idem. 


10,00   idem. 


ft,00   idem. 


MTB  US  MIHBS. 


( 


PÉMOMmATIM  ras  AIttCLU. 


Cbaudiéres  à  Tapeur  tubulaires  eii 
I6le  de  Ter,  A  tabès  en  fer,  cuivre  ou 
leitOD,  étirés  ou  en  tôle  clouée,  à 
foyers  Intérieurs,  et  toutes  autres 
chaudières  de  fbrme  non  eyiln- 
driaue  ou  spbérique  simple 

Cbaudiéres  A  vapeur  en  tôle  d'aoier 
de  toute  forme 

Gazomètre^,  chaudières  découvertes, 

fkoéles  et  calorifères  en  tôle  ou  en 
onte  et  tôle 

llacbioes-outils  et  machines  non  dé- 
nommées contenant  ts  p.  loo  de 
fonte  et  plus 

Machines-outils  et  machines  non  dé- 
nommées  contenant  50  À 75  p.  100  ex- 
clusivement de  I«?ar  poids  en  fonte. 

Machines-outils  et  machines  non  dé- 
nommées contenant  moins  de  50 
p.  100  de  leur  poidn  en  fonte 

PltCES  DATACB<E8  DB  HACHIRKa. 

Plaques  et  rubans  de  cardes  sur  coir, 
caoutchouc,  ou  sur  tissus  purs  oo 
mélangés 

Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre.  .  . 

Rois,  ferrures  ou  peignes  à  tisser,  & 
dents  de  fer  ou  de  cuivre 

Pièces  en  fonte, polies,  limées  et  ajus- 
tées  

Pièces  en  fer  forgé,  polies,  limées  et 
ajustées  ou  non,  quel  que  soit  leur 
poids 

Restons  en  acier  pour  carrosserie^ 
wagorvi  et  locomotives 

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajus- 
tées ou  non,  pesant  plus  d'un  kilo- 
grainrae 

Pièces  un  acier,  polies,  limées,  ajus- 
tées ou  non ,  pesant  i  kilogramme 
ou  moins ;  . 

Pièces  *;n  cuivre  pur  ou  allié  de  tous 
autres  métaux. > 

Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caout«- 
chouc  etde  (issus  spécialement  des^ 
tinés  pour  cardes ; 

Or  et  argent  battus  en  feuilles 

Sucres  bruis  de  betteraves  (droit  de 
consommation  compris) 

Sucres  raffinés  (droit  de  consomma- 

tion  compris) i 

.Sucres  candis  (droit  de  consomma- 
tion compris) 

Carro<serie 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire..  . 

Peaux  brutes 

Peaux  vernies,  teintes  ou  maroquin- 
nées 

Peaux  préparées  de  toute  autre  espèce. 


i4S 
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TAVX  DBS  DROITS 


«n  1861. 


fP. 

15,00  les  100  kil. 

30,00  itfMi. 

10,00  id^m, 

9,00  idem. 

15,00  idem. 

120,00  idem. 


60,00   idem* 
30,00   idem. 

50,00   idem. 

f,00   idem. 

15,00   idem. 
17,00    idem. 

•30,00    idem» 

•«0,00  idem. 
25,60   idem* 

20,00   idem* 
50,00  lekilog. 

33,00  les  100  kil, 

41,00   idem, 

U,9ù    idem% 
il  1. 106  <•  U  nUir. 
Exemptes. 

100^00  les  100  kil. 
15|00    Miem. 


an  !•'  octobre  1864. 


ftr. 

12,00  loa  100  kil. 

95,00  idem. 

8,00  idem. 

«,lf  idem. 

10,00  idem. 

15,00  idem. 


sOtOO   idem. 
30,00    idem. 

30,00   idem. 

OtOO   idem. 

10,00    idem. 
15,00    idem. 

25,00    idem. 

35,00   idem. 
20,00   idem. 

20,00   idem. 
50,00  le  kllog. 

32,00  les  100  ki*!. 

41,00   idem. 

44,00   iiieiii. 

10  p.  100  dfl  11  Tîltir. 
Exemptes. 

ioo,oole«iookil. 
is^oo    idem. 
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rX>IS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


PillOllIMATlOH  DU  AftTICLW. 


cerclées  en  bois, 
cerclées  en  fer. 


Ouvrages  en  peani  ec  en  eoirs  de 
toute  espèce 

Futailles  vides,  neu- 
ves   ou   vieilles 
montées  ou   dé- 
montées  

Pelles,  fourches,  râteaux  et  manches 
d'outils  en  bois  avec  ou  sans  viroles. 

Avirons 

Plats,  cuillers,  écuelles  et  autres  ar- 
ticles de  ménage  en  bois 

Pièces  de  charpente,  brutes  ou  façon- 
nées  

Pièces  de  charron  nage,  braies  ou  fa- 
çonnées  

Autres  ouvrages  en  bois  non  dénom- 
mé« 

Meubles ■ 

Articles  d'emballage  ayant  déjà  servi. 

Bâtiments  de  mer  construits 
dans  le  royaume  de  Bei- 
gi(|ue  non  encore  imma- 
triculés ou  naviguant 
sous  pavillon  belge. .  .  . 

Coques  de  bâtiments  de  mer  \  en  bois, 
et  bateaux  de  rivières..  .  /en  fer.  . 
jy.  B,  Les  machines  et  moteurs 
installés  à  bord  de  ces  bâtiments 
seront  taiés  séparément  d'après  le 
chiffre  des  droits  spécifiés  sous  la 
rubrique  s  MaeKinesetméeatiiqHes, 

LIN,  INDUSTRIES  TEXTILES. 


en  bois, 
en  fer. . 


TAUX  DBS  DROITS 


•D  18S1. 


i%  p.  4M  ê»  U  nlnr. 

Exemptes. 
«•  p.  IM  11  U  ninr. 


Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 

Exemples. 

Exemptes. 

M  p.  IN  di  II  nlcv. 

Exempts. 


au  i"  oetobrt  iUh, 


iOp.  illlt  tanliv. 

Exemptes. 
iO  p.  IM  !•  la  nlnr. 


Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 
Exemptes- 
Exemptes, 
te  p.  iN  !•  u  «itar. 

Exempts. 
Par  tonneau  de  jauge  française. 


25^00 
70  ,00 

15  ,00 
50  ,00 


20 ',00 
60  ,00 

10  ,00 
40  ,00 


PRODUITS  CHIMIQUES. 

Iode 

Brome 

Acides  : 

Sulfurique • 

Nitrique « 

Tartngue • 

Benxoique  ....• 

Borique..  •••..... 

Citrique 

Arsénieux ...••••••. 

Jus  de  citron 

Oxydes  : 

De  fer 

De  xinc,  gris 

D'éUln 

I^urane 

De  cuivre 

Safre  et  autres  composés  de  cobalt. 

Sulfures  d'arsenic 

Chlorure  de  potassium 

loduro  de  potassium, 

Salin  de  bottoraves 


Exempu. 


SUR   LES  MINES. 
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D^HOmilÀTIOIl  DES  AATICLBS. 


I 


Carbonate  de  potasse 

Nitrate  de  potasse 

Sulfate  de  potasse 

Tarirates  de  potasse . 

Cendres  régéiaies  Yiyes  et  lessivées. 

Lies  de  vin 

Borax  brat. 

Nitrate  de  soude 

Soude  de  varech 

Noir  d'os 

Os  calcinés,  blancs 

Phosphates  naturels 

Citrates  de  chaux . 

Sulfate  de  magnésie 

Carbonate  de  inai^nésie 

Chlorure  de  magnésium 

Acétate  de  fer  liquide 

Gârancine « 

Sucre  de  lait 

Albumine 

Garcuma  en  poudre 

Maureile 

Bleu  de  Prusse 

Carmins  de  toute  sorte 

Cendres  bleues  ou  vertes 

Laque  en  teinture  ou  en  trocbisqoes. 

Vert  de  montagne 

Stil  de  grain 

Kermès  en  grains  et  en  poudre  {ani- 
mal ) 

Essence  de  bouille  et  ses  dérivés.  .  . 

Phosphore  blanc 

Oiyde  de  sine  (blanc  de  tinc) 

Ox^fdes  et  carbonates  de  plomb. .  .  . 

Acide  oléique 

Acide  oxalique  et  oxalates dépotasse. 

Prussiate Jaune  dépotasse 

Prussiate  rouge  de  potasse 

Extraits  de  bois  de  teinture  : 

Pour  les  noirs  et  violets 

Pour  les  rouges  et  jaunes 

Acide  hydrochlorique  (acide  muria- 
tique) 

Sonde  caustique 

Carbonate  de  soude  (  sel  de  soude)  à 
tous  degrés 

Soude  artificielle  brute 

Carbonate  de  soude  cristallisé  (cris- 
taux de  soude) 

Sulfate  et  sulfite  de  sonde.  .* 

Sulfate  et  sulfite  de  soude  cristallisé 
(sel  deGlauber) 

Bi'Carbonate  de  soude  et  autres  sels 
de  soude  non  dénommés 

Chlorure  de  chaux 

Chlorate  de  potasse 

Savons  ordinaires  et  de  parfumerie. 

Outremer 

Phosphore  rooge 

Aluminiom 


TAUX  DBS  DROITS 


en  1861. 


ao  l*'  octobre  1864. 


Exempts. 


5  p.  100  de  la  valeur. 
40^,00 les  100  kil.    4o',oo  les  lOOkil. 


5,00 

idem. 

2,00 

idem. 

5,00 
15,00 
20,00 
30,(0 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

5,00 
10,00 
20,00 
30,00 

idem, 
idem, 
idem, 
idem 

20,00 
80  ,00 

idem, 
idem. 

20,00 
30,00 

idem, 
idem. 

0,60 
8  ,00 

idem, 
idem. 

0,60 
5,00 

idem, 
idem. 

4,50 
2,30 

idem, 
idem. 

3,00 
1,50 

idem, 
idem. 

2  ,30 
1,20 

idem, 
idem. 

1  ,50 
1  ,20 

idem, 
idem. 

1,00 

4iem. 

m 

0,70 

idem. 

5,25 
4,25 

38,60 
6,00 

15,00 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

8,50 
2,80 

25,75 
6  ,00 

15,00 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

10  p.  100  de  U  valoir. 
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DilfOMIIIATlOf  DU  AATICLCS. 


TAUX  DBS  DEOITS 


•a  1861. 


I 
I 


Alaminate  de  soude 

Chlorure  d'aluminium ,  . 

Chromâtes  de  pousse 

Chromâtes  de  plomb 

Couleurs  non  aénommées,  sèches,  en 

pâle  et  liquides •  . 

Acide  siéarique • 

Colle  forte  et  gélatine 

Vernis  : 

K  l'huile 

A  l'essence 

A  l'e&prit  de  vin 

Orseilles  de  toute  sorte 

Produits  chimiques  non  dénommés. . 

TERRERIB  ET  CRISTALLERIE. 

Miroirs  ayant  moins  de  un   tnétre 

carré 

Glaces  ; 

Brutes 

Ktaraées  ou  polies 

Bouteilles  de  toutes  formes 

Verres  : 

A  Titres 

De  couleur,  polis  ou  gravés 

De  montre  et  d'optique 

Gobeleterie  et  cristaux,  blancs  et  eo- 
lorés 

Vitrifications 

Emaux 

Objeisen  verre  non  dénommés.  .  .  . 

Groisil  et  verre  cassé r  •  *  • 

Cristal  de  rocbe  brut  ou  ouvré 

If.  B.  te  cristal  monté  sera  taxé 
eomme  la  bijouterie  et  l'orfèvrerie. 

POTERIE. 


POTERIB  GROSSIÈRK  : 

Carreaux,  briques  et  tulles 

Cornues  à  gaz,  tuyaux  de  drainage  et 
autres  creusets  de  toute  sorte,  y 
compris  ceux  en  graphite  et  plom- 
bagine  

Pipes  en  terre 

Vernissée  eu  non,  de  toutes  formes. 

Vernissée  avec  décorations  à  reliefs 
unicolores  et  multicolores,  platerie 
et  creux 

POTEtlB  DB  GRÈS  I 

Ustensiles  et  appareils  pour  la  fabri- 
cation des  produits  coimiaues. . .  . 

Commune  de  toute  sorte,  piaicrie  et 
creux  comprenant  la  forme  bou- 
teille, les  carafes,  ol)jets  de  ménage, 
■stèttsilM  de  cuisine,  etc 

Faïbrcb  ; 
SUnifèr6,pAte  colorée,gUcore  blanche 


an  i*'  oetobi*  1*64. 


10  p.  100  df  U  valour. 

5  p.  iQO  de  la  yalonr* 

10  p.  100  de  la  valeur. 

9  p.  100  da  la  valeur. 


l',50 
4,00 


10  p.  100  de  la  valeor. 

par  mètre  earré  desuperflcia. 
idem 

i',30  les  100  kildg. 

S  ,50     idem. 


10  p.  100  do  la  valonr. 


Exempts. 
Bxenpi. 


ExempU. 


1^,00  tes  100  Ulog. 
Sxompta. 

«',00  les  100  kilog. 
Exempta. 


BUB  US  MINES. 


sx: 


MlldHIIIAtlOIV  BBS  AtnCLSS. 
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TACX  DES  DROITS 


an  1961. 


SUDifére,  glaçure  colorée,  majoli-i 
ques,  vernissée,  mBldooiore I  j^ 

Grés'fliig.' .' .' .'  .* .'  .'.*.;,*.';;;;.. 

PorcelaiDes  de  toute  sorte,  blanches' 
•a  deooréesy  parian  eibiscuitblanc. 

ARTICLES  PIVBBB. 


»  m  d«  U  raleir. 


ta  i"  octobre  1864. 


15  p.  4M  it  U  Takir. 


10  p.  100  de  la  valear. 


Bodtôns  flnsoa  communs,  antres  que 
de  passemeiilene 


10  p.  100  do  U  rolenr. 
ï^,hi  l'es  ioô  ki'log.'  * 


Epingles  de  toute  sorte. 


Ardoises  : 

Pour  toitures 

Eu  carreaux  ou  en  tables  polis.  .  .  . 


4^,00  le  1.000  en  nombret 
10,00  le     100     idem. 


f  r 


Corail  brut  taillé  et  bon  monté, 

MARBRES BTALBATRBSDI TOUTE  80BTB. 

Bruts,  éqoarris  ou  sciéi«  à  I8  centi- 
mètres et  plus  d'épaisseur 

Autrement  sciés,  sculptés,  moulés  ou 
polis 

ÉCAnSMaSt  ET  AUTRES  PIERRES  DE 
CONSTRUCTION,  T  COMPRIS  LBS 
PIERRES  D'ARDOiSKi. 

Brutes,  taillées  ou  sciées 

Sculptées  ou  polies 

Pierres  gemmes  de  toute  sorte 

Agates  et  autres  pierres  de  même  es- 
pèce ouvrées 

Meules 

Pierres  à  aiguiser  de  toute  sorte. .  .  . 

Cbaux  et  pliire , 

Graphite  et  plombagine. .  , 


CRAYONS. 


Simples  en  pierre 

Composés,  i  gaine  de  bois. 


Livres  en  langues  française,  mortes  ou 
étrangères 

Gravures,llihographies,pbotographies 
et  dessins  de  toute  sorte  sur  papier. . 

Caries  géographiques 

Objets  de  collection  hors  de  commerce. 

STATUES. 

Modernes  en  marbre  ou  en  pierre. .  . 

Modernes  en  métal  de  grandeur  na-> 

turelle  «ti  moins 


Exeippt. 

iSoo  les  100  kllog. 
1 ,90      idem. 


Exemples. 

o'.so  les  100  kilog. 

Exemples. 

10  p.  100  de  la  valeur. 
Exempts. 


i',oo  les  100  kilog. 
10  p.  100  de  U  valeur. 


Exempta. 


Bitumes  de  toute  sorte 


Exempts. 


Soufre  brut,  épuré  ov  sublimé.  .  •  • 


Exempt. 


Signé  :  B  Tboovbnel,  fi.  Boohbb,  iTirmin  Roqixb,  Ljbdts. 
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TêHf  B  annexé  ou  Trait    de  commercé  conclu,  h  i*" 
•niro  la  France  ci  la  Belgique.  (Article  2.) 


IMI, 


Oroito  à  l'entrée  en  Beltiqne. 


DtKOMtlIATlOII  DU  ARTICLES. 


Fer.. 


[  Minerai  et  llmeilles 

Ponte  brute  et  fieux  fer 

Per  batia,  étiré  ou  lamioé.. .  . 

Fer-blaoc  non  ouvré 

Acier  non  ouvré 

GoiTte  pur  ou  allié  de  ilnc  ou  d'étaio, 

brut : 

Cuivre  pur  ou  allié  de  sine  ou  d'étain , 
battu. étiré  ou  laminé,  doréou  argenté, 

flié  sur  fil  ou  sur  soie 

/  brut 

'  \  laminé  ou  étiré 

brut 

laminé  ou  étiré 

brut 

laminé,  comprenant  Pétain  de 

glace.  .• 

Bismuth 

Antimoine  brut 

Nii»k«i     i  *>ru' !  . 

«icaei. .  ^  i^^jjy^  ^^.^  ^^  j^^.^^ 

Minerais  de  toute  sorte 


Zinc. . 
Plomb. 


ÉUi 


n.. 


OUVRAGES  EN  MÉTAUX. 


Ponte  ouTrée 

Per  ouvré 

Clous  en  fer 

Fer-blano  ouvré 

Acier  ouvré  (ouvrages  d'acier  y  compris 
les  outils  d'acier) .  . 

Coutellerie  de  toute  espèce 

Instruments  de  chiruri^ie,  de  précision, 
de  physique  et  de  chimie  (pour  labora- 
toire)      . 

Armes  blanches  et  à  feu  de  toute  espèce, 

y  compris  les  pièces  déuchées 

Les  objets  d'équipement  payeront  le 
droit  afférent  à  la  maUére  dont  ils  sont 
fabriqués. 

Ouvrages  en  cuivre,  étain,  plomb, linc 
et  nickel  purs  ou  mélangés,  y  compris 
la  chaudronnerie 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier..  . 

TOILES  EN  PILS  DE  COITEB  OU  DE  LAITON. 


Pour  machines  ou  mécaniqnef . 
Antres 


Lesiookil. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 


Leatookil. 

» 
Lesiookil. 

» 
Lesiookil. 

w 

Les  100  kil. 

m 
m 
» 

Lesiookil. 


Lesiookil 
Idem. 
Idem. 

La  valeur. 

Lesiookil. 
La  valeur. 


La  valeur. 
Lesiookil. 


Idem. 
La  valear. 


a«  l*»  o^- 
tokraïasi. 


1^S0 
•4,00 
0,00 
1  ,00 


Librea. 


l^oo 

3,00 

6  ^ 
i.«o 


Libre. 


10^,00 

Libre. 
sSoo     i     3',00 

Libre. 
3Soo     I      3^oo 

Libre. 

o'^oo     I     c^oo 

Libre. 

Idem. 

Idem. 
I0',00      I     10^,00 

Libres. 


e'.oo 

9,00 
0,00 


10  p.  100. 


4^00 
6,00 
6,00 


0^,00      I      6',00 
10  p.  100. 


Libres. 
Idem. 


9^,00. 


10  p.  lOO. 


14',00 


oSoo 


lt^,00 


10  p.  100. 


I 
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DtiNOHUIATlON  DIS  ABTlCLIt. 


Garaetéres  d'imprimerio  neufs,  cHehés 
e(  planches  gravées  pour  impression 
sur  papier 

Orfèvrerie  el  bijouterie  en  or,  argent» 
plaiine  et  aluminium 

Montres  et  mouvements  d'horlogerie. .  . 

Fournitures  d'borlogerie 

HAGHIIISS  ET  PltClS  DÉTACHÉKS 
DB  MACBIRES. 

En  fonte 

En  fer  ou  en  aeier 

En  cuivre  ou  en  toute  antre  matière.  . 

En  bois 

Or  et  argent  battus  en  feuilles 


BASB. 


Lesiookil. 
La  valeur. 

idem. 

idem. 


Lesiookil. 

idem. 

idem, 
La  valeur. 

Idem. 


TAUX  DBS  DROITS 


•o  1811. 


to'.oo 


•U  1*'  oo- 

iobreiM4. 


s'.oo 


B  p.   100. 
Idem, 
idem. 


«',00 
9,00 
14,00 
10  p. 
S  p. 


4',00 

6,00 

12,00 

100. 

100. 


PRODUITS  CHIMIQUES. 


Acides. 


{nitrique 
sulfurique 
acétique 
hydrochlorique 

Chlorure  de  chaur 

Sels  ammoniacaux 

Bleu  de  Prusse 

Carmins  de  tonte  sorte  et  kermès  en 

poudre 

Gendres  bleues  et  vertes 

Laquas  en  teinture  ou  en  trochisques.  . 

Vert  de  montagne 

Maurelle  et  stil  de  grains 

Essence    (servant  comme  couleur.  .  . 

de  bouille  \  autres 

Sels  de  potasse 

a.i-      (  Carbonates 

de  Voude     Sulfates  et  sutûtes 

ne  souae.  (  4n„eg,ie  sel  marin  excepté. 
Prodoits  chimiques  non  dénommée.  .  . 
Teintures  et  couleurs  préparées  àThuile. 

Teintures  et  couleurs  autres 

Les  sels  de  soude  mélangés  de  plus 
de  15  p.  100  de  sel  marin  acquitteront 
le  droit  sur  le  sel  raffiné. 

YBRRERIE  ET  CRISTALLERIE. 


Lesiookil. 

Idem. 

idem. 

Idem. 


LesiOOklL 

» 

Lesiookil. 

Idem. 

» 

Lesiookil. 

Idem. 


jets  en  Terre  à  b< 
(à  vitre 

'  de  mr.i 


La  valeur. 


Lesiookil. 


Glaces  brutes,  éiamées  ou  polies 

Bouteilles  de  toute  forme  et  autres  ob- 
jets en  Terre  à  bouteille 

vitre 

-SlTSÎiv*.:  ::::::  :ii-  «'•« 

ntre  ou  d'optique.  .  . 
Objets  en  verre  ou  en  t^ristaU  unis  ou 

moulés,  non  coloriés  et  non  laillrs. .  . 
Objets  en  verre  ou  en  cristal,   taillés, 

gravés  ou  coloriés 

Emaux 


:i'. 


Lesiookil. 


La  valeur. 
Idem. 


Libres. 


2',00 


6',00 


0',M 
3,00 
8  ,00     I       2 ,00 

Libres. 


4,00 


Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

2',00 
Libres. 

sSoo 

1  ,50 
Libres. 

î'.oo 

e.oo 
Libres. 


10  p.  100. 
2',00 

10  p.  100. 

12^,00 

10  p.  100. 
10  p.  100. 
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BiROMlRàTlOR  DBS  AaTICLBS. 


Objets  en  verre  non  dénommés.  •  «  .  •  . 

Grolsil  el  verre  osasé .  . 

Le  droit  sur  let  bouteilles  et  toiros 
objets  en  verre  à  bouteille  sera  réduit 
à  1  frano  en  cas  de  suppression  do  U 
taie  iupplémenlaire,  prévue  à  Tar- 
ticle  4  du  traité. 

POTERIES. 

Terre  f  Carreaux,  briques  et  tuiles.  .  .  . 

culte.  I  Tuyaux  de  drainage  et  autres.  . 

Poterie  commune  de  terre  ou  de  grés, 
f  erniiisée  ou  non,  de  toute  sorte,  y  coni- 
pria  les  pipes  de  terre 

Cornues  à  ftai.  creusets  de  toute  sorte,  y 
compris  les  creusets  en  graphite  et  en 
plombagine 

Faïences,  cailloutage,  grés  fin 

Porcelaines  de  toute  sorte,  blanches  ou 
décorées,  parian  et  biscuit  blano. .  .  . 

ARTiaES  DIVERS. 

Boulons  ftns  ou  communs  autres  que  de 
passementerie 


BASE. 


La  vftlMr. 


» 


Letiookil. 


/dem. 
Le  valeur. 

idem. 


Idem. 


TA  ex  DBS  DRorrs 


•n  1861. 


aei«r  00- 
lobrei8S4. 


10  p.  IM. 

Ubru. 


Libres. 
idem. 


•'.»• 


29  p.  I«0 
Il  p.  I0« 


l'.SO 

15  p.  100. 


10  p.  100. 


I 


10  p.  100. 


Epingles  de  toute  sorte. 


idem. 


Corail  brut  ou  taillé  et  non  monté. 


10  p.  100. 
Libres. 


Pierres  de  loaCe  /  brotes.tailléesou  sciées 
sorto,  y  com- 1  polies  ou  sculptées. .  . 
pris  les  mar-  {  Ardoises  pour  toitures, 
bres  et  l'ai- 1  Meules  et  pierres  à  ai- 
bâire..  «  .  .  .  l     guiser  de  loupe  sorte. 

Pierres  gemmes  de  toute  sorte 

Chaux  et  plâtre « 

Graphite  ot  plombagine *  .  .  . 

Bitumes  de  toute  sorte.  ...,....«. 

Crayons  simples  et  composés 


La  Talour. 
Les  1.000 


• 


Lo  valeur. 


Libres* 
to  p.  fOO« 

labres. 
idem, 
idem. 
idem. 
idem. 
40  p.  100. 


Eaux  minérales  (cruchon  compris).  «  .  . 


Losiookil, 


9^,00 


Livres  en  langues  françaises,  mortes  ou 
étrangères . 

Gravure.4,  photographies  et  litbographiou 
de  porlereuille 

Caries  géographiques  do  portefeuille.  .  . 


» 
» 


Libres 

idem 
Meoi. 


Objets  do  oollection  hors  de  commerce. 

modernes  en  marbres  ou  en 
pierre .  .  .  . 

en  métal  de  «irandeur  natu- 
relle au  moins 


SUtuos.. 


Libres. 

idem. 

Idem, 


1 


Soufre  brut  épuré  ou  sublimé. 
Poudre  À  tirer .  . 


Leoieokil. 


Libre. 


Signé  E.  Thocvrrbl,  B.  Bocbes. 
Signé  Firmin  Rogieb,  Libdts. 


SDR  LES  MINES. 


l5l 


Tmrif  C  tmntxi  au  Trmiti  de  eomiMree  conclu,  le  i"  mat  isoi, 
entre  to  France  et  U  Belgique.  (Article  3.) 


Sortie  de  France. 


B           DtnOHinATIOlf  DBS  ÀAT1CLE8. 

BASB. 

TAUX  DB8  BbOITB. 

I 

1  Meûlei.  '.  .\  y. '/.'.'.  II'.  .'  .*  .'  ." 

» 

Exemptes. 

1 

Signé  E.  Thodvbnbl. 
Signé  E.  RouHER. 
Signé  Pirmia  Rocibr. 
Signé  LiBBTS. 


Tarif  D  annexé  au  Traité  de  commercé  conclu,  le  i"  mai  I86i, 
entre  to  France  et  la  Belgique.  (Article  3.) 


Sortie  de  Belgique. 


3«"^ 


DÉHOMIMATlOll  DES  ABT1CLB8. 


Minerais  da  fer  de  toute  sorte 


BASE. 


TAUX  DBS  DROITS. 


Libres. 


Pour  le  minerai  de  Ter  actaellemenl  prohibé,  la  libre  exportation  pren- 
dra cours  à  partir  du  i**  janvier  1862. 


Signé  E.  Thodvenel. 
Signé  E.  Roi'DER. 
Signé  FIrmin  Rogibu. 
Signé  LiKDTB. 

Jrt.  s.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
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ConveniioD     Décret  impériiU  du  97  mat  1S61  (i),  portant  promulgation  de 
enireu'prince      ^  Convention  de  navigation  conclue,  le  i"  mai  1861,  entre 
et  u  la  France  et  la  Belgique. 

Belgique. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement des  alTaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qai  suit  : 

Art.  1*'.  Une  Convention  de  navigation  ayant  été  conclue,  le 
1*'  mai  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  37  mai  1861 ,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  au  développe- 
ment des  relations  commerciales  et  maritimes  entre  les  deux 
pays,  en  assurant  à  leurs  pavillons  respectifs  la  jouissance  d^on 
régime  réciproquement  avantageux,  ont  résolu  de  conclure  à 
cet  effet  une  Convention,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  Thouvenel,  sénateur 
de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  chevalier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc., 
etc.,  etc., son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Et  M.  Rouher,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre 
Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre 
et  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  com-  ' 
merce  et  des  travaux  publics; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Firmin  Rogier,  grand 
officier  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  grand 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,etc.  ,etc.,etc.. 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Et  M.  Charles  Liedts,  grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold, 
décoré  de  la  Croix  de  Fer,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  d'État  en 
mission  extraordinaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ; 

(0  Voir  ci-«prè8,  p.  197,  U  eirouUIre  transmissive  da  So  mai  IS61. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  lears  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  1*'.  Il  j  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes :  ils  ne  payeront  pas,  à  raison  de  leur  commerce  ou 
de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  Ifeux  quelconques 
des  deux  États,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident 
temporairement,  de  droits,  taxes  ou  impôts,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se 
percevront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent,  en  matière  de  com- 
merce, les  citoyens  de  Tun  des  deux  États,  seront  communs  à 
ceux  de  l'autre. 

Art,  a.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de 
France,  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port 
quelconque,  ne  payeront  dans  les  ports  de  Belgique,  soit  à 
l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de 
port,  de  phares  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du 
navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au 
profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations  locales,  de 
particuliers  ou  établissements  quelconques,  que  ceux  dont 
sont  ou  seront  passibles,  en  Belgique,  les  navires  belges  ve- 
nant des  mêmes  lieux  et  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité,  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  à  la  Belgique 
d'exempter  ses  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage, 
comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  belges  ve- 
nant directement  des  ports  de  Belgique  avec  chargement,  et 
sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans 
les  ports  de  France,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant 
leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage  que 
ceux  que  les  navires  français  auront  à  payer  en  Belgique,  con- 
formément à  la  stipulation  qui  précède.  Ils  seront,  d'ailleurs, 
assimilés  aux  navires  français  pour  tous  les  autres  droits  ou 
charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient  en 
France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  de  la  Belgique 
ou  allant  ailleurs  qu'en  Belgique,  seront  communes  aux  na- 
vires belges  faisant  les  mômes  voyages,  et  cette  di?5position 
sera  réciproquement  applicable  en  Belgique  aux  navires  fran- 
çais. 
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Art.  3.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  toa- 
nage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs  ; 

1*  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  liou  que  ce 
soit,  en  ressortiront  sur  lest; 

9*  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États 
dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y  déposer 
tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  coiii<' 
pléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces 
droits; 

3*  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  rel&che  forcée,  en  sortiront  sans  avoir 
fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  qu  cas  de  rel&cbe  forcée,  comme 
opération  de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement 
des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transborde- 
ment sur  un  autre  navire  en  cas  dMnnavigabilité  du  premier, 
les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la 
vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  Tadminlstration  des 
douanes  en  aura  donné  Tautorisation. 

JrL  tx*  Le  pavillon  français  continuera  à  jouir  en  Belgique 
du  remboursement  du  droit  de  péage  sur  TEscaut,  tant  que  le 
pavillon  belge  en  jouira  lui-môme. 

Jrt,  5.  Les  navires  des  deux  nations  naviguant  au  cabotage 
seront  traités  de  part  et  d'autre  sur  le  même  pied  que  les  na- 
vires des  nations  les  plus  favorisées. 

Jrt,  6.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
la  faculté  d'imposer  sur  tout  article  mentionné  dans  le  présent 
Traité,  ou  sur  tout  autre  article,  des  droits  de  dét>arquemeat 
ou  d'embarquement  affectés  à  la  dépense  des  établissements 
nécessaires  au  port  d'importation  et  d'exportation. 

Mais^  en  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres 
ou  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dis- 
positions quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  na- 
vires de  commerco,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne 
sera  accordé  aux  navires  nationaux,  dans  l'un  des  deux  États, 
aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux 
navires  de  l'autre  Puissance,  la  volonté  des  Ejautes  Parties 
contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâtiments 
français  et  les  bâtiments  belges  soient  traités  sur  le  pied  d'ano 
parfaite  égalité. 
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ArU  7.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
pays,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés  par  les  autorités 
compétentes  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

Art.  8.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont 
l'importation  ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu 
dans  les  États  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  par 
navires  nationaux,  pourront  également  y  être  importés  ou  en 
être  exportés  par  des  navires  de  l'autre  Puissance.  Les  mar- 
chandises importées  dans  les  ports  de  la  France  ou  de  la  Bel- 
gique parles  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance  pourront 
y  être  livrées  à  la  consommation,  au  transît  ou  à  la  réexpor- 
tation, ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire 
ou  de  ses  ayants  cause,  le  tout  sans  être  assujetties  à  des  droits 
de  magasinage,  de  surveillance  ou  autres  de  môme  nature, 
plus  forts  que  ceux  auxquels  seront  soumises  les  marchandises 
apportées  par  navires  nationaux. 

ArL  9.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  directe- 
ment de  Belgique  en  France  sous  pavillon  belge,  et,  récipro- 
quement, les  marchandises  de  toute  nature  Importées  directe- 
ment de  France  en  Belgique  sous  pavillon  français,  jouiront 
des  mômes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  ou  autres 
faveurs  quelconques  ;  elles  ne  payeront  respectivement  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage, 
perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations 
locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quelconques,  et  ne 
seront  assujetties  à  aucune  autre  formalité  que  si  l'importation 
en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Le  pavillon  français  est  assimilé  au  pavillon  belge  pour  l'im- 
portation du  sel  brut  de  toute  provenance. 

Art,  10.  Le  bénéfice  des  articles  2  et  8  de  la  présente  Con- 
vention est  acquis  aux  bâtiments  français  se  rendant,  chargés 
ou  sur  lest,  des  ports  de  l'Algérie  en  Belgique,  et  vice  t)er8a. 

Les  bâtiments  sous  pavillon  belge  employés  au  môme  inter- 
cours  jouiront,  dans  les  ports  de  TAlgérie,  d'une  réduction  de 
cinquante  pour  cent  sur  le  taux  général  des  droits  de  tonnage. 

Art.  II.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  ex- 
portées de  Belgique  par  navires  français,  ou  de  France  par 
navires  belges,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront 
pas  assujetties  â  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si 
elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront. 
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SOUS  Vun  et  l'autre  pavillon,  de  toute  prime  oo  restitution  de 
droits  et  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  dans  cha- 
cun des  deux  pays  à  la  navigation  nationale. 

jirU  19.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Belgi- 
que, et,  réciproquement,  les  navires  belges  entrant  dans  un 
port  de  France,  et  qui  n*y  voudraient  décharger  qu'une  partie 
de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  des  États  respectifs,  conserver  à  leur  bord  La  partie 
de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du 
même  pays,  soit  d*un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints 
à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucuns 
droits  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs 
ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  na- 
tionale. 

Jrt.  i3.  Les  stipulations  des  articles  i,  «,  6,  7,  8,  9, 11  et  i« 
s'appliquent  tant  à  la  navigation  par  rivières  et  par  canaux 
qu'à  la  navigation  maritime,  de  manière  que,  nommément  par 
rapport  aux  droits  de  douane,  aux  droits  de  navigation  pesant, 
soit  sur  les  navires,  soit  sur  les  cargaisons,  ainsi  qu'à  tout  autre 
droit  ou  charge,  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce 
soit,  les  navires  ou  bateaux  appartenant  à  l'une  ou  l'autre 
partie  contractante,  ainsi  que  leurs  chargements,  ne  pourront 
être  grevés  de  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont 
ou  seront  frappés  les  navires  ou  bateaux  nationaux  et  leurs 
chargements  ;  ils  ne  pourront  non  plus  être  soumis  à  des  for- 
malités autres  ou  plus  onéreuses  que  celles  auxquelles  sont  assu- 
jettis les  navires  ou  bateaux  nationaux  et  leurs  chargements. 

Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux  intérieures  de 
la  France,  et,  réciproquement,  les  bateliers  français  navi- 
guant dans  les  eaux  intérieures  de  la  Belgique,  jouiront  du 
même  traitement  que  les  bateliers  nationaux,  quant  au  droit 
de  patente. 

Jrt.  1/1.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la  présente 
Convention,  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits 
de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet  dans  l'un 
pu  l'autre  pays. 

Art.  i5.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de 
chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  résidant  dans 
les*  États  de  l'autre,  recevront  des  autorités  locales  toute  aide 
et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins 
et  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  de 
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guerre  ou  de  commerce,  de  leur  pays  respectif,  quMls  soient 
ou  non  Inculpés  de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis 
à  bord  desdits  bfttlments. 

A  cet  effet,  ils  adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou 
fonctionnaires  compétents  et  Justifieront  par  Texhibition  des 
registres  du  b&timent,  rôle  d'équipage  ou  autres  documents 
officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdites 
pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  récla- 
ment ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur 
être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à 
la  disposition  des  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires, 
et  pourront  même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au 
moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  b&timent  auquel  ils 
appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de 
les  renvoyer  dans  le  pays  desdits  agents,  sur  un  navire  de  la 
même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai 
de  deux  mois,  &  compter  du  Jour  de  leur  arrestation,  ou  si  les 
fnis  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  ac- 
quittés par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été 
opérée,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils 
puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque 
délita  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  auto- 
rités locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment 
statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait 
reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus 
faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a 
lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art  ifi.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires belges  naufragés  sur  les  côtes  de  France  seront  dirigées 
par  les  consuls  ou  vice-consuls  de  Belf^ique.  et,  réciproque- 
ment, les  consuls  et  vice-consuls  français  dirigeront  les  opéra- 
tions relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation,  nau- 
fragés ou  échoués  sur  les  côtes  de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
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•auveteurs,  sMls  8*0Dt  ôtraogers  aux  équipages  naufragéai  et 
assurer  rezécution  des  dispositions  à  observer  pour  rentrée  et 
la  sortie  des  marchandises  sauvées,  fin  Tabsence  et  jusqu'à 
l'arrivée  des  consuls  ou  vioe^oonsuls,  les  autorités  locales  de- 
vront, d'aiiJeurs,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  uaufragéa. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne 
seront  tenues  i  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ae 
soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Jrtf  17*  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers  des 
Hautes  Parties  contractantes  jouiront  respectivement,  dans  les 
deux  pays,  des  avantages  de  toute  sorte  accordés  ou  qui  pour- 
ront être  accordés  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée  s  le  tout, 
bien  entendu,  sous  condition  de  réciprocité. 

Arf,  18.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront 
accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  ooucemant  le 
commerce  ou  la  navigation  à  un  autre  État,  qui  ne  soit  aussi, 
et  à  Tinstant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

jirt,  19.  La  présente  Convention,  qui  remplacera  celle  de 
17  novembre  18/19,  restera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  eik 
aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n^aurait  signifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix  annésa, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  Convention  conti- 
nuera  à  rester  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite 
d*année  en  année,  jusqu*à  rexpiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  Tune  ou  Fautre  des  Hautes  Parties  contractantes  Taura 
dénoncée* 

Art,  ao.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront 
échangées  à  Paris  en  môme  temps  que  celles  du  Traité  de  com- 
merce et  de  la  Convention  littéraire,  signés  sous  la  date  de 
ce  jour,  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  k  Paris,  le  premier  jour  du  mois 
de  mai  de  Tan  de  grftce  mil  huit  cent  soixante  et  un« 

(Z.  S.)  Signé  E,  Thodvensl. 
{L,  S.)  Signé  £.  Rocher. 

(£•  S*)  Signé  FiRHIN   BOGIER. 

(£.  5.)  Signé  Liedts. 
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jirL  a.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 


Décret  impérial  dM  37  mai  1861  (1),  çtii  pre$crit  la  promul-     Confeniion 
gation  d€  la  contention  conclue  entre  la  France  et  la  Bel"  ■▼•«*•  Belgique. 
gique^  pour  la  garan  fie  réciproque  de  la  propriété  littéraire^       Uarqîif  s 
artistique  et  industrielle,  de  fabrique 

ou  de  commerce. 

Napoléon,  etc.,  **«"'"? 

*  '  ou  modèles 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Btat  au  dépar*     indusirîeis 
tement  des  affaires  étrangères ,  •*  '^^  fabrique. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Jrt,  1*'.  Une  convention  ayant  été  conclue,  le  1**  mal  i86t, 
entre  la  France  et  la  Belgique  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d^art,  et  des  marques,  mo- 
dèles et  dessins  de  fabrique*  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  à  Paris  le  97  mai  1861,  ladite  oonvention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

8.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
également  animés  du  désir  de  protéger  les  sciences,  les  arts 
et  les  lettres,  et  d'encourager  leur  application  à  Tindustrle, 
ont,  à  ces  fins,  résolu  d'adopter,  d'un  commun  accord,  les  me- 
sures qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  assurer  n>ciproque- 
meut  dans  les  deux  pays,  aut  auteurs,  aux  industriels  ou 
à  leurs  ayants  caues,  la  propriété  des  œuvres  de  littérature 
on  d'arc,  et  des  marques  modèles  ou  dessins  de  fabrique, 
et  ont,  à  cet  elTet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français, 

M.Thouvenel,  sénatenr  de  l'Empire,  grand'croix  de  son  ordre 
impérial  de  la  U'gion  d'honneur,  chevalier  de  Tordre  de  Léo- 
pold  de  Belgique ,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire 
d'ÉLat  au  département  des  alTaires  étrangères, 

Et  M.  Rouher,  sénateur  de  TEmpire,  grand^croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  mi- 

;i)  Voir  ci-aprés,  p.  t97,  la  cfrcalaire  transraissive  du  3i  maf  I8GI. 
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nistre  et  secrétaire  d*^.tat  au  département  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

M.  Firmin  Rogier,  grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  dé- 
coré de  la  Croix  de  fer,  grand  officier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc. ,  etc. ,  etc. ,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  TEmpereur  des 
Français, 

Et  M.  Charles  Liedts,  grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold, 
décoré  de  la  Croix  de  fer,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d*honneur,  etc. ,  etc. ,  etc. ,  son  ministre  d'État  en 
mission  extraordinaire  près  S  M.  TEmpereur  des  Français; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  i5.  Les  sujets  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes 
Jouiront,  dans  les  États  de  Tautre,  de  la  même  protection  que 
les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que  des  dessins  ou 
modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  desnin  ou  modèle  industriel 
ou  de  fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  Français  en  Bel- 
gique, et  réciproquement  au  profit  des  Belges  en  France,  une 
durée  plus  longue  que  celle  fixée  par  la  loi  du  pays  à  Tégard 
des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient 
au  domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être  Tob- 
jet  d'une  jouissance  exclusive  dans  Tautre  pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes dans  les  États  de  Tautre  ne  sont  pas  subordonnés  à 
Tobligation  d'y  exploiter  les  modèles  ou  dessins  industriels  on 
de  fabrique. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution  dans  Tun  et 
Tautre  pays,  à  Tégard  des  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de 
fabrique,  qu'à  Texpiration  d'une  année  à  partir  de  ce  jour. 

jirL  i6.  Les  Français  ne  pourront  revendiquer  en  Belgique 
la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  des- 
sin, s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  à  Bruxelles. 
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Réciproquement,  les  Belges  ne  pourront  revendiquer  en 
France  la  propriété  exclusive  d*une  marque,  d'un  modèle  ou 
d*un  dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  à  Paris,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Art.  17.  La  présente  convention  demeurera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets ,  la  convention  continuera 
k  être  obligatoire  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année.  Jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où 
Tune  des  parties  l'aura  dénoncée. 

Art  18.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  simultanément  avec  celles  du  traité 
de  commerce  et  du  traité  de  navigation  conclus  sous  la  date 
de  ce  jour  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  plé/iipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  premier  jour  du  mois  de 
mai  de  l'an  de  gr&ce  1861. 

(L.  S.)  Signé  E.  Thouvenel. 

(L.  S.)  £.  ROUHER. 

(L.  S.)  Firmin  Rooier. 

(L.  S.)  LiEDTS. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  impérial^  du  39  mat  1861,  qui  déclare  applicables  à       iTraité 
r Angleterre  les  dispositions  du  Traité  de  commerce  conclu,  J^^l'^^'^flU^ 
le  1*'  mat  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique.  et  u  Beif^ique. 

Sei  dispositions 
NAfOLéOIf,  etc.,  applicables 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar-  ï*  l'Aogieicrre. 
tementde  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Tu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, le  33  janvier  1860  (1),  ainsi  que  les  conventions  annexes 
des  13  octobre  et  16  novembre  de  la  même  année; 

(1)  Ânnalei  du  mimei,  s*  série,  tome  IX  des  Lois,  DéoreU,  etc.,  p.  US. 
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Vu  le  traité  de  commerce  cooclu,  le  i"  mai  1861  (1),  entre  la 
France  et  la  Belgique, 

Avons  décrété  et  décrétons  oe  qui  suit  : 

Jrt.  1".  Les  dispositions  du  traité  de  oommeros  conoUi*  le 
1*'  mai  1861,  entre  la  Fratice  et  la  Belgique,  sont  applieaUatf 
à  TAngleterre. 

jirié  B.  Nos  ministres  secrétaires  d*Êtat  au  département  de 
Tagrieulture,  du  commerce  et  des  travaux  publios,  et  au  dé* 
parlement  des  finances  sont  chargés  4  chacun  e&  ce  qui  le 
donoerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 


Traité 

<1e  commerça 

entre  la  France 

tl  ia  Belgique. 

Epoques 

d'applicalioD 

de«  tarifs. 


Décret  impérial  du  ag  mat  1861  (s),  relatif  à  Vexécution  d$s  ta- 
rifs établis^  tant  à  Vimportation  de  Belgique  en  France  qu*à 
Vexportation  de  France  en  Belgique^  par  le  traité  de  com- 
merce conclu  le  1*'  mai  1861. 

Napoljêon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  an  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu Tarticle  4i  du  traité  conclu,  le  1"  mai  1861  (5),  entre  la 
France  et  la  Belgique. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  .* 

Art.  i".  A  dater  du  i"  juin  prochain,  les  tarifs  établis,  tant 
à  rimportation  de  Belgique  en  France  qu'à  Texportation  de 
France  en  Belgique,  par  le  traité  conclu  entre  nous  et  Sa  M^ 
Jesté  le  roi  des  Belges,  le  1*'  mai  1861,  seront  applicables  à 
tous  les  produits  énumérés  dans  ledit  traité,  à  Texception  de 
ceux  repris  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Jrt.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 


(1)  6'Mpré.  p.  196. 

(2)  Voir,  ci-tprès,  1«  ciroalaire  transmistîTe  do  30  mai  186I,  p.  30S< 

(3)  Supràf  p.  126. 
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TabUau  préiemant  la  Hêt$  dei  marchatuHses  compriMf  dam  U 
TVaUé  eonelu,  U  t"  mat  1861»  entre  la  France  eé  la  Beîgiqnet  et 
qui  ne  seront  admisee  que  le  1"  juillet  mtlêl"  oeiobtê  pfoûhiHn. 

Marekandites  qui  ne  seront  admiiee  qiêe  U  i"Juillêt  is6i. 

Soeres  bniu  de  bottoraf  e. 
Sacres  raffinés. 
Sacres  candis. 

Mêirehandiiû»  qui  ne  teront  adtniiês  q%t$  U  t*'  octobre  prochain. 

Goutellerie  de  toute  espéee. 
Carrosserie. 

Tabletterie  et  oatraffet  en  iToIre,  saiif  tes  billes  de  billard  en  ivoire  et  tes 
peignes  en  ifoire  ou  en  écaille. 

▼eniies,  teintes  on  nuroquinées. 
préparées  de  toute  autre  espéee,  tatiries  peant  d'a- 
gneau et  de  cbevreau  en  poil,  en  confit  on  mégies,  le 
P  7     parcbemln  et  vélin  bruts  ou  aebevés,  les  pesux  de 

^      cygne  ou  d'oie,  les  cuirs  de  veaux  odorants  dits  rfs 

Russie,  propres  à  la  reliure,  simplement  tannées 
on  oorroyées  an  tan  en  hongrojées  et  mégissées  à 
l'alnn. 

Ouvrages  en  peau  et  en  cair  de  toute  espèce,  antres  qne  la  sellerie  grossière 

et  les  outres. 

Bâtiments  de  mer  construits  dans  le  royaume  de  Belgique,  en  bois  ou  en  fer. 

Coques  de  bâiimenis  de  mer,  en  bols  ou  en  fer. 

Pils  de  lin  on  de  elianvre  mélangés  de  eoton,  de  laine  on  de  poils. 

Tulle  de  lin. 

Tissas  de  lin  on  de  cbanvre  mélangés  de  eofon,  de  crin,  de  laine  on  de  peils. 

Fils  de  Jute  mélangés  de  eoton,  de  laine  ou  de  poils. 

..  (  purs,  sauf  la  toile  k  tamis,  la  passementerie  et  les  eba- 

Tissus  et  ouvrages  j  "^  «^^ 

de  crin,  I  ro^iangéii, 

Tissos  et  ouvrages  f  purs,  sauf  les  couvertures,  tapis  et  la  bonneterie, 
de  poil  de  vacbe,     i  mélangés  de  coton  ou  de  laine. 
Fils  de  coton  simples  écrus,  mesurant  an  demi-kilogramme  ■oins  deiM.aoo 

mètres. 
FUa  do  eoton  airoplw  éems,  mesoranl  an  demi -kilogramme  moina  de  I4s.d00 

mètres,  blanchis. 
Fila  de  colon  simples  éerns,  mesurant  an  demi-kilograBsme  moins  de  I4t.ooo 

mètres,  teints. 
Fils  de  coton  retors  en  deux  bouts,  écrus,  mesurani  an  demi-kilogramme 

moins  do  Hs.aeo  métrés. 
Fila  de  coton  retors  en  deux  bonis»  éernst  mosoranl  an  dom»*kilogramme 

moins  de  1 43.000  mètres,  blanebia. 
FUa  de  colon  retors  on  doux  bonis,  éonia«  maaaranl  to  demi* 

moins  de  i43.ooo  mètres,  leinia. 
Cbatnna  de  ooion  ourdies,  écrnas. 
Chaînes  de  coton  ourdies,  écrues,  blanchies. 
Chaînes  do  colon  ourdies,  éeroes,  teintes. 
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Iecrus,  à  simple  torsion,  meiaraot  «u  deaii-kilognsnt 
molDS  de  H3.000  mètres, 
écrus,  i  plusieurs  torsions  ou  cibles,  mesartnt  ai 
demi -kilogramme  moins  de  14S.000  mètres. 
bUnehis. 
teinu. 

Îècrus,  onif,  oroisès,  ooatils,  toates  les  daiMs. 
imprimés. 

Î  façon  soie  (dite  celeelf)  (  **™*-  .    , 

,    \.              ^Itemuouimpnmés. 
antres  (cords,  moles- (  èerus. 
Lins,  610.) i  teints  ou  imprimés. 

Tissas  de  ooton  èera,  unis  on  croisés»  pesant  moins  de  3  kilogrammes,  et 
par  mètres  carrés. 

Piqués,  basins,  façonnés,  damassés  et  brillantes. 
Couvertures  de  colon. 
Tulles  de  colon,  unis  on  brodés. 

Gaies  et  mousselines  de  coton,  brodées  on  broobéet,  pour  araeablement  e« 
tentures. 

Vétemenis  et  articles  confectionnés  en  toat  on  en  partie. 

Articles  non  dénommés. 

Broderies  i  la  main. 

Fils  de  coton  mélangé. 

Tissus  de  coton  mélangé. 

Fils  de  laine,  blanchis  ou  non,  simples. 

Fils  de  laine,  blanchis  ou  non,  retors  pour  tissage,  saof  les  fils  de  laine  longue, 
peignée,  écrus,  retors  à  un  ou  plusieurs  bouts,  dégraissés  et  grillés. 

Fils  de  laine,  blanchis  ou  non,  retors  pour  tapisseries. 

Tissus  de  laine,  sauf  les  couvertures,  les  tapis,  la  passementerie  et  la  rabane- 
rie  et  la  toile  à  blutoir,  sans  coulure. 

Feutres  de  toute  sorte,  sauf  le  feutre  A  filtrer,  les  semellei  en  featre,  le  fealre 
▼erni  et  peint  pour  tapis  et  surtouts  de  table,  le  feutre  pour  visières,  les  ga- 
lettes ou  carcasses  en  feutre  grossier  pour  chapeaux  de  soie,  etc.,  la  feutre 
pour  garniture  de  marteaux  de  piano  en  lanière,  de  l'fSO  au  moins  de  lon- 
gueur sur  o*,60  de  largeur,  et  les  manchons  sans  couture  poar  la  Cafahci- 
tion  du  papier  k  la  mécanique. 

Bonneterie  de  laine. 

Dentelle  de  laine. 

Chaussons  de  lisières. 

Articles  non  dénommés. 

Lisières  de  drap  de  toute  espèce,  entières. 

Vêlements  et  articles  confectionnés  neufs. 

Tissus  d'alpaga,  de  lama  et  de  vigogne,  pars  on  mélangés,  sanf  les  coover- 
tures,  \ei  tapis,  la  passementerie  et  la  rubanerie. 

Fils  d'alpaga,  de  lama  et  de  vigogne,  purs  ou  mélangés,  sauf  les  fils  èeros. 
retors  A  un  ou  plusieurs  bouts,  dégraissés  et  grillés. 

Fils  de  poil  de  chameau. 

Tissus  de  poil  de  chameau,  sauf  les  couvertures,  les  tapis  et  la  bonneterie. 

Fils  de  laine  et  des  autres  matières  ci-dessus  dénommées,  pars  ou  mélangcf 
de  coton  et  d'autres  filaments  quelconques. 

Tissus  de  laine  et  des  autres  matières  ci-dessus  dénommées,  pars  ou  mdao- 
gés  de  coton  et  d'autres  filaments  quelconques. 

Tissus  de  poil  de  chèvre,  saof  les  couvertures»  les  tapis  et  la  bonneierte. 

Tulles  de  soie,  unis,  écrus. 

Tulles  de  soie,  apprêtés. 
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Tulles  de  soie,  façonnés,  éeras  oo  apprêtés. 

Tissas  de  boarre  de  soie;  lissas  Taçon  cachemire. 

TissQS  de  soie,  avec  or  ou  argent  mi-liD  ou  faox. 

Tissus  de  bourre  de  soie,  avec  or  ou  argent  lui-fiD  oa  faux. 

Tisso8  de  soie  oo  de  bourre  de  soie,  mélangés  de  iainef  de  colon  eu  de  poils. 

Robans  de  soie  oo  de  boarre  de  soie,  mélangés  de  laine,  de  colon  oo  de  poils, 

Yétemenis  el  articles  confeeiionnés,  mélangés  de  laine,  de  coton  oo  de  poils! 

Chlorure  de  msgnésium. 

Garancine. 

Cureuma  en  pondre. 

Dérivés  de  l'essence  de  bouille,  sauf  l'aioline  on  axélilne,  la  focbsine  et  la 
roseïne  (eoolears). 

Phosphore  blanc. 

Exiraiu  de  bois  de  leinlnrt. 

Soode  eaostique. 

Sulfite  de  soude. 

Bicarbonate  de  soode. 

Chlorure  de  ebauz. 

Chlorate  de  pousse. 

Savons  ordinaires. 

Phosphore  rouge. 

Aluminium. 

Aluminate  de  soode. 

Chlorure  d'slaminiom. 

Produits  chimiques  non  dénommés  an  Traité,  saof  Vadde  hydrochloro-ni- 
triqoe  (acide  nitro-moriatiqoe  ou  eau  régale);  Tacide  phosphorique ;  la 
potasse;  les  nalrons,  sels  ammoniacaux  bruts  et  ralllnés;  sel  médicinal  de 
Kreuixnacb;  sulfate  de  baryte  (spath  pesant,^;  sulfate  de  fer  (couperose 

.  Torte);  sulfate  de  cuivre  (couperose  bleue);  sulfate  de  zinc  (couperose 
blanche);  sulfate  double  de  fer  et  de  cuivre,  dit  vitriol  d'Àlmonde  »l  d% 
Saltbourg;  alun  brûle,  calciné  el  autres;  borax  mi-raflBné;  acétate  de 
enivre  brut  et  non  cristallisé  (vert-de-gris),  humide  ou  sec,  et  acétate  de 
cuivre  crisullisé  (verdel  cristallisé);  acétate  de  plomb  (sel  de  saturne); 
acétate  de  potasse  (terré  foliée)  et  de  soude;  arséniate  de  potasse;  carbo- 
nate de  barjte  natif,  et  sulfures  de  mercure  en  pierres,  naturel  ou  artifi- 
ciel (cinabre)  el  pulvérisé  (vermillon). 

Bonieilles  de  tooles  formes,  sauf  les  boateilles  pleines 

Verres  à  vitres. 

Yerres  de  cooleor,  polis  oo  gravés. 

Gobelelierie  eleristaox,  blancs  eleoloréi. 

Objets  en  verres  non  dénommés. 

Cristal  de  roche  ouvré. 

Faïence  siannifére,  glaçon  colorée,  majoliqnes,  ▼emitsée,  mnllieolore. 

Faïence  fine. 

Grés  fin. 

CaooiehooeooTré,  Téloments  oonraelionnéa,  saof  ceux  an  tifsiunon  prohibés. 

Caoutchouc,  tissus  en  pièces. 

Mélasses,  aoires  que  pour  la  distillation. 

Poils  filés,  non  spécialement  tarifés. 

Drogoeries,  kermès  mltaéral. 

Drogueries,  extrait  de  quinquina. 

Chicorée  brûlée  on  moulue. 

Caries  à  Jooer. 

Va  poor  être  annexé  an  décret  du  39  mai  istfi. 

La  miniêtre  de  Fagrieulture,  du  commerça 
#<  det  travaux  publictj 

Signe  E.  Roquer. 
LOIS  Kî  DÉCRITS,  UCl.  Toaa6' X.  12 
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ModiUcaiioni 


àult^Mon  ^^^*  impérial  du  99  mat  1861  (1).  fut  détermine  les  modifi- 
générale  cationê  que  la  convention  conclue ,  It  i^  fndi  1861,  enttela 

France  et  là  Èeigique^  apporté  d  ta  légisUuion  généraU  en 
matière  êe  douane. 


générale 

des  douanes 

par  suite 

de  ta  convention 

de  navigation 

conclue 

avec 

la  Belgique. 


Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  le  décret  du  97  mai  1861  (3),  portant  promtilgtftfotf  âè  ii 
convention  signée,  le  \"  mai  1861,  enfrë  la  France  et  la  Bel- 
gique ; 

Vu  réchange  des  ratifications  opéré  le  97  r&Û  iSSi  ; 

Vu  Tarticle  U  de  la  loi  du  91  septembre  1793; 

Voulant  déterminer  les  modifications  que  la  s(fâ{(((è  cod^èd^ 
tion  apporte  à  la  législation  générale  en  matière  dé  donasè; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt  <•'.  P^etidant  todté  là  dm-éel  de  !«  ccfùvèftftiôtf  èonclue 
entre  fa  i^rance  et  la  Belgique,  le  i*'  ioai  1861,  les  navires  bel- 
ges venant  des  ports  de  Belgique,  ôïtttteiaeût  avec  charge- 
ment et  sur  lesi,  de  tout  ()àys,  jouiront,  dans  les  ports  f)rançais, 
des  mêmes  itfvm^nités  que  tes  navires  natlonsiux  efliectnsnt  les 
mêmes  voyaiges  p6uT  rimportatîoiî  dés  ptodu((â  Aë  ixiriié  hk- 
Xtktei  ainsi  que  pour  les  droits  de  pilotage,  de  ports^  de  qna- 
fàntafne  èrt  autres  âfférehts  au  corps  dd  havire;  les  sètûà  d^fts 
de  tonnage  exceptés. 

Jrt.  9.  Le  droit  de  tonnage  payable  en  France  par  lès  na- 
vires belges  venant  directemettt  des  ports  ée  Selgfqmr  ftvef 
chargement,  ou  de  tout  port  quelc^t^^tiél  iitié  ebâf^tàëtAi 
sera,  par  an^  à  rentrée,  de  l'ao  par  touieaii,  et  de  pareiMo 
somme  à  la  sortie,  décime  compris. 

jÊtti  &  Seront  affranciiis  cte  to«0  érott»  d9  toimage  et  d^e»^ 
pédltion  :  1*  les  navires  belges  venant  stir  Itef  et  fêi>BfîÀtit  sHt 
lest;  s°  les  navires  belges  entrant  avec  cbargeraeni  dsns  Qd 
port  français,  en  relâche  volontaire  ou  fbrèéë,  ^dl  ëh  ^tfront 
sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

I<]éanmoins,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  navires  TeiMtrt 
des  possessions  britanniques  en  Europe;  adtretnêift  (Jti'eti  re- 


(0  Voir.ci-aprée,  fit  èircflflifë  trtfnlffuilftiive  du  3i  mai  i8«i,  p.  iM. 
(2)  Suprà,  p.  159. 
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lâche  forcée;  pâyerofat  cohime  Ips  ndvirfes  n-auçaW;  fet  d'après 
le  môme  mode  de  Jaugeage,  i  franc  par  tonneau  à  liliftqtte 
vb^fe;  ôfkiM  dbtt  bompHs: 

Ifrr.  2|:  ces  bâtSihetitt  »Oub  pftvlllotl  belt^e,  étnployéâ  &  rihtfer- 
course  entre  la  BelgiciOè  et  TAlgérie;  Jôdirôtat;  dâds  leii  pDt^ 
de  cette  t)6S^tôIbA  frktiçâfsé;  d^one  k-edoctiott  de  5b  )).  ïo6  eût 
la  quotltë  deâ  bbltâ  de  tohnàfe  ijul  sbât  ftppllbàbles  tot  na- 
vires étrAttgè^s  dâi  Étlts  avec  leâitaeid  U  Fr&hcé  h'a  pas  dd 
traités. 

^r(.  5.  Les  dispositions  générales  des  lois  et  règlements  de 
douanes  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  précé- 
dente, continileropt  d*étre  a{ipliqttées  aaz  natires  foetgeà  ou  fl 
leurs  cargaisons:  Sont  notammedt  maintenues  les  dist^osltiohs 
qui  concernent  le  cabotage. 

Art.  6.  Nos  mitaistres  secrétaires  d*Étàt  au  département  de 
ragriedltnre;  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  finances,  sont  chargés;  chdcun  eu  ce  qui  le 
concerne,  d*assurer  Texécution  du  présent  décret. 


Déeret  impérial  du  a^  Dinf  i86l  (i),  f tt<  fixi  to  wrtaa^BS  att±- 
quelles  seront  êoumises  les  marchandises  d*ori^ne  il  Ûe 
manufactures  belges  inscrites  dans  lé  i)raité  canciU  ie  i*'  niai 
entre  la  France  et  la  Belgi^ue'^  importées  bttlrèmeHt  fûe pllr 
terre  au  par  navires  français  ou  beijihs. 

NAPpLioVi  etc.^    ..,.•* 

Sur  le/apport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  public^, 

Tu  ie  traité  conclu,  le  i"  mai  i86i  (a),  entre  la  France  et  la 
Belgique,,      . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  }*'.  Les  marchandises  d'origine  et  de  manufacture  be^l- 
ffcs  inscrites  dans  ie. traité  conclu,  le  i*'  mai  i86i,  entre  la 
France  et  la, Belgique,  importées  autrement  que  par  terre  ou 
par  navires  français  ou  belges,  seront  soun^iises  : 

i*"  A  une  surtaxe  de  35  centimes  par  loo  kilogrammes,  lors- 
que ces  marchandises  sont  affranchies  ae  tout  droit  à  rentrée 

(i)  Voir,  ci-après,  la  circulaire  trantmissive  du  So  mai  i8Gt,  p.  304. 
(3)  Suprét  p.  196. 
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OU  lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  3  francs  par  loo  kilo- 
grammes; 

a*  AUX  surtaxes  édictées  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  28  ayrii 
1816,  lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de 
8  francs  et  au-dessus  par  100  kilogrammes. 

Art,  9.  Nos  ministres  secrétaires  d*£tat  au  département  de 
Tag^iculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  finances,  soot  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 


RorMax 

et  ports 

oiTeris  aax 

marchtodiseï 

d'origioe 

et  de 

maoaraoïure 

belgei, 

importées 

en  France. 


Décret  impérial  du  ag  mai  1861  (i),  porfaiU  que  lee  marehanr 
di$e$  d'origine  et  de  manufacture  belges  dénommées  dans 
le  traité  du  i**  mai  1861  seront,  selon  les  catégories  aux- 
quelles elles  appartiennent^  importées  par  les  bureaux  de  la 
frontière  de  terre  ou  par  les  ports  désignés  par  les  lois  et 
règlements  des  douanes. 

Napoléoii,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  convention  conclue,  le  1*'  mai  1861  (a),  entre  la  France 
et  la  Belgique; 

Vu  Tarticle  ao  de  la  loi  du  a8  avril  1816; 

Vu  Tartlcle  8  de  la  loi  du  37  mars  1817  ; 

Vu  la  loi  du  6  mai  18/ii  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  i*'.  Les  marchandises  d'origine  et  de  manufacture  bel- 
ges dénommés  dans  le  traité  conclu  le  i*'mai  1861  seront,  se- 
lon les  difTérentes  catégories  du  tarif  auxquelles  elles  appar^ 
tiennent,  importées  soit  par  les  bureaux  de  la  firontière  de 
terre,  soit  par  les  ports  désignés  par  les  lois  et  règlements  des 
douanes,  et  notamment  par  l'article  ao  de  la  loi  du  aS  avril 
1816,  Tarticle  8  de  la  loi  du  37  mars  1817  et  par  la  loi  du 
6maii8Zii. 

jirt.  a.  Nos  ministres  secrétaires  d*Ëtat  au  départemet  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 


(1)  Voir,  ci-après,  lacircalalre  transmissife  dn  30  mai  iMi,  p.  330. 

(2)  Supràf  p.  152. 
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Décret  impérial  du  39  mai  1861  (1),  qui  modifie  le  tarif  à  rtm- 
portation  de  certaines  marehandises. 

Napoléon t  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  au  dépar- 
tement de  Tagricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu,  le  1*'  mai  1861  (9),  entre  la 
France  et  la  Belgique  ; 

Considérant  qu'il  Importe  de  mettre  le  tarif  général  de 
France  en  harmonie  avec  les  stipulations  du  traité  précité,  en 
ce  qui  touche  certaines  marchandises  d'entrepôt,  c'est-à-dire 
non  exclusivement  originaires  de  Belgique; 

Vu  l'article  3A  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4; 

Vu  les  lois  des  17  mai  1836  et  5  juillet  i856; 

Vu  Tarticle  3  de  la  loi  du  1 1  juin  i8û5; 

Vu  les  décrets  des  17  mars^et  18  août  iSSa  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirt.  1*'.  Le  tarif  à  Timportation  des  marchandises  ci-après 
désignées  est  établi  ainsi  qu'il  suit,  décime  compris  : 

Corail  brot  on  taillé,  mais  non  monté Exempt. 

kermès  minéral 3',oo  les  lookilog. 

Pierres  gemmes.  ,• Exemptes. 

Meules  à  aiguiser ..••.•..  ..  Exemples. 

Chaax  de  tonte  sorte - Exempta. 

PIAire  brot  on  préparé  .  •  •  •  • Exempt. 

Graphite  on  plombagine.  ..«...•• Exempt. 

Eanz  minérales  de  tonte  sorte  (eruehons  compris). .  Exempt. 

Bien  de  Pmsse •  •  .  .  • Exempt. 

Carmins  de  toute  sorte Exempts. 

Cendres  bleues  ou  rertes Exemptes. 

Vert  de  montagne • Exempt. 

Stil  de  grain Exempt. 

Kermès  en  grains  et  en  poudre  (animal) Exempt. 

Bi tomes  floides  et  goudron  minéral  provenant  de  la 

disUUation  de  la  houille Exempts. 

Soufre  brut  épuré  ou  sublimé.  •..•!.. Exempt. 

Jrt.  a.  Les  drawbacks  accordés  par  le  décret  du  18  août 

(1)  Voir  ci-après,  p.  234,  la  circulaire  transmissive  du  31  mai  18O1. 

(2)  Suffrà,  p.  i3«. 
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i85a  aux  produits  ci-après-désignés  soat  modifiés  ainsi  quMl 

suit  : 

fr. 

Chlorure  de  cbanx X,i0  \ 

Gobeleiterie/verres  à  vitres  et  autres  verres  blancs.    2,00  f         |^ 

Bouteilles 0,80  >  ^ 

Outremer  factice :    «,75  I    ■••  ™*»* 

^^  amoioDiacal lo^oey; 

jirL  3.  Sont  et  demeurent  supprimées  les  primes  actneUe- 
ment  accordées  à  l'exportation  des  chapeaux  de  paille,  de 
sparte  et  d*écorces  apprêtées. 
'Toutefois  les  primes  continueront  d'être  appliquées  pen- 
dant un  mois  à  partir  de  la  promulgation  du  pré^nt  décret. 

j4rt.  k.  Nos  TQinistres  secrétaires  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  an  dé- 
partement des  finances,  sont  chargés,  chacub  en  ce  qui  ïe  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 

ficret  \mM<^l  ff?/k  5,  JWK  ï5«»»  relatif,  a^  ^.^^t.  dei  d^s^ins 
et  des  modèles^  de  ^fafiri^que,  proveriant^  f  «,*  f  (?,y^  çà  ^,t  çon- 
ventions  dipîomatiquei  ont  établi  une  garantie  réciproque 
pour  la  propriété  des  dessins  et  fnodtèles  de  cette  nature, 

îl4Pftv4çv^,  etc., 

^i^r  Iç.  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^ta^  au  ^.<^ar- 
tement  de  l'agriculture,  du  coipaxerca  et  dès  travaux  pubUcs, 

Vu  la  loi  du  i8  mars  i8o6,  titre  II,  section  III,  concerhant  les 
dess^QS  de  fabrique  ; 

Le  décret  du  ii  juin  1809,  article  59«  concernant  les  conseils 
de  prud  hommes  ; 

lies  ordonnances  royales  des  99  décembre  18A&  et  da  9  piûn 
i8ijj7,  qvi'ont  établi  à  Paris  quatre  conseils  de  pr\içl*t^qBftçi^5; 

Le  traité  de  commerce  conclu,  le  93  janvier  i&Go  (1),  entre  la 
France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande, 
article  13; 

Notre  conseil  d^État  entendu , 

Ayoï^s  décrété  et  décrétons  ce  qu^  sn^  ; 

Art.  1".  Le  dépôt  des  dessins  et  des  modèles  de  fabrique  pro- 
Yçnanf  des  pays  où  des  conve9tions  ^ipjlçQiatiqvies  ont  établi 

,1)  Annalét  denminêi,  &* série,  tome  IX  des  Lois,  DécreU,  ele..  p.  lis. 
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une  garantie  réciproque  pour  I9  propriété  des  dessins  et  (}es 
modèles  de  cette  nature,  doit  se  faire  aux  secrétariats  des 
conseils  de  prud*hommes  de  Paris ,  suiyaot  la  i^atfirp  des  In- 
dustries. 

JrU  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  afidépwteJR/SDtde 
rj^ri^pltfjpe  p  4u  cpwfffirpie  e^  4^  trwrju?^  publjp^  /s^t  pl^ifrgé 
de  reitéjçjffipa  du  présent  ^crslt,  flui  pejra  tef^ârt  «fi  #îf///rfl» 


Décret  impérial  du  i&  ;«tn  1861,  qui  déclare  d'vtilité  puhîi-   Chemin  de  fer 
que  Vétabliêsement  d'un  chemin  if  fer  de  Dieuze  à  là  liane  ^j^  ugnede'parli 

de  Paris  à  Strasbourg,  entre  Avricouri  et  Béchicouirt.  '  à  sirasboarg. 

•  .      *   ». 

Art.  a.  n  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens 
d^exécution  dans  les  (ojrfBfis  pjf  jsoii(|Jfion8  déterminées  par 
Tarticle  4  du  sénatus-consulte  du  aô  décembre  i8ôa. 


Décret  impéri^  du  lUjuin  i8êi,  qui  déclare  d^uiiliié  publique   chemin  de  fer 
V établissement  d'un  chemin  ds  fer  d'embranchement  de  ^«  Sa'n^yMarie 

aox-Mines 

Sainte-Marie-^ux-Mines  à  la  gare  de  Schelestadt  {ligne      4  la  gare 
de  Strasbourg  à  EdU).  '       de  Scheiesiadi 

(Extrait.) 

Art.  a.  (Voyez  suprà.) 


flfCfef  ffnpf!ri(tl  (fu  ift  juin  18,61,  gui  déclqfe  d'uiflfié  fflfflli-  Chemin  de  fer 

g»9  mmssemtnt  ^'ufi  chemfn  de  fer  d'emhrqncheniçnf^  ?ad»"rn".j7 

ffmfréf  Cpfnmentry^êur  le  c^fmfn  de  Hfontluçm,  et  alfou-  sainirGennaîn- 
tissant  au  chemin  de  Saint -Germain-des-Fossée  à  Çler-     des-Fossés 

•      ^   •  '  ■     ^        ^    '  è  Clermonl. 

mont. 

Art.  4.  (Voyei  suprà.) 
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Carrières       Décret  impérial  du  i5  juin  1861,  portant  règlement  pour  Vex- 
du  dépariement      ploitation  des  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  ledépar- 
HaouRhiD.         tement  du  Haut-Rhin. 

NAPOLÉoir»  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin  pour  les  carrières  de  ce  département; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  mines,  du  1*'  février  1861; 

Vu  la  loi  du  a  i  avril  1810  et  notamment  les  articles  81  et  8t  ; 

Notre  conseil  d*Ëtat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  i*\  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir 
dans  le  département  du  Haut-Rhin ,  sont  soumises  aux  mesures 
d'ordre  et  de  police  ci-après  déterminées. 

TITRE  PREMIER. 
DES    DECLARATIONS. 

jirt.  a.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  veut  conti- 
nuer Texploitation  d'une  carrière,  soit  à  ciel  ouvert,  soit  par 
galeries  souterraines,  en  ouvrir  une  nouvelle,  ou  ajouter  un 
étage  à  une  carrière  souterraine ,  est  tenu  d*en  faire  la  décla- 
ration au  maire  de  la  commune  où  la  carrière  est  située. 

Art,  3.  La  déclaration  est  faite  en  deux  expéditions,  dont 
une  sur  papier  timbré. 

Elle  contient  renonciation  des  nom,  prénoms  et  demeure  dn 
déclarant,  et  la  qualité  en  laquelle  il  entend  exploiter  la  car- 
rière. Elle  fait  connaître  d^une  manière  précise  remplacement 
de  la  carrière  et  sa  situation  par  rapport  aux  habitations,  bâ- 
timents et  chemins  les  plus  voisins.  Elle  indique  la  nature  de 
la  masse  à  extraire,  Tépaisseur  et  la  nature  des  terres  ou  bancs 
de  rochers  qui  la  recouvrent,  le  mode  d*exploitation,  à  ciel  ou- 
vert ou  par  galeries  souterraines. 

Art»  û.  Si  rexploitation  doit  avoir  lieu  par  galeries  souter- 
raines, il  est  joint  à  la  déclaration  un  plan  des  lieux,  également 
on  deux  expéditions,  ci  à  Téchelle  de  o'tooa  par  mètre  Snr  ce 
plan  sont  indiquas  los  d<^signations  cadastrales  et  le  périmètre 
du  terrain  sous  lequel  Texploitant  se  propose  d'établir  des 
fouilles,  ainsi  que  de  ses  tenants  et  aboutissants,  les  chemins, 
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édifices,  rigoles,  canaux  et  constructions  quelconques  existant 
sur  ledit  terrain  ou  dans  son  voisinage ,  dans  un  rayon  de 
35  mètres  au  moins,  remplacement  des  orifices  des  puits  ou 
des  galeries  projetés. 

S^il  existe  des  travaux  souterrains  déjà  exécutés,  ils  sont 
figurés  sur  le  plan  en  projection  horizontale  et  en  coupe 
verticale. 

L* emplacement  des  orifices  des  puits  doit  être  marqué  sur 
ce  plan  aussi  bien  que  remplacement  de  Torificedes  galeries. 

ArU  5.  Si  Texploitation  est  entreprise  par  une  personne 
étrangère  à  la  commune  où  la  carrière  est  située»  cette  per- 
sonne doit  faire  élection  de  domicile  dans  ladite  commune. 

Dans  le  cas  où  Texploitation  devrait  se  faire  pour  le  compte 
d^une  société,  le  représentant  de  la  société  doit  faire  également 
élection  de  domicile  dans  la  commune. 

Le  domicile  élu  est,  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  indi- 
qué dans  la  déclaration. 

jirL  6.  La  déclaration  est' faite: 

1*  Pour  les  carrières  actuellement  en  activité,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret  ; 

a*  Pour  les  carrières  nouvelles  à  ouvrir,  quinze  jours  au 
moins  avant  le  commencement  des  travaux. 

Est  considérée  comme  carrière  nouvelle  : 

1*  Toute  carrière  abandonnée  et  dont  on  veut  reprendre 
l'exploitation  ; 

ft*  Toute  carrière  à  ciel  ouvert,  dans  laquelle  on  veut  intro- 
duire le  mode  d'exploitation  par  galeries  souterraines; 

V"  Toute  carrière  souterraine  à  laquelle  il  s'agit  d'ajouter 
un  nouvel  étage  d'exploitation. 

JtL  7.  Les  déclarations  sont  classées  dans  les  archives  de 
la  mairie. 

Une  des  expéditions  de  la  déclaration  et  du  plan  qui  y  est 
joint,  quand  il  s'agit  de  carrières  souterraines,  est  transmise, 
sans  délai,  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  de 
l'arrondissement. 

Le  préfet  envoie  les  pièces  à  l'ingénieur  dos  mines,  qui  les 
conserve  et  en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  spécial. 

Art,  8.  A  défaut  de  la  déclaration  ci-dessus  prescrite,  l'ad- 
ministration peut  ordonner  la  suspension  provisoire  des  tra- 
vaux, sans  préjudice  de  la  peine  encourue  pour  cette  contra-' 
vention. 
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TITRE  n. 


^^h  ^:  V^.  I^^Tg?  quî  recourent  1^  mjsçc  «nt  pfffipéS*  pû 
retraite  par  bai}quette§  pu  avec  talu?  su^.sant  p9ar  pr^éy^Ajr 
tout  éboulement. 

Art.  lo.  L'exploitation  fie  la  çia?sp  pe  pppt  ^trp  pqsrWjyW 
que  jusQu'à  la  dij^tapçe  horizontale  de  lo  niètres  deç  çliemi^s 
à  voiture ,  édifices  et  co^striictjpps,  augnjentée  d'up  m^tre 
par  chaque  mèfre  (f'épfjjssjBur  dQS  terres  de  recquyfpipent. 

Le  paragraphe  précédent  n'e£t  p^  applicable  ^ux  my^^^ 
•    clôture  autres  que  ceux  qui  enceiçnenf  des  cinjetières  gu  des 
cours  attenant  à  des  habitations. 

La  distance  prescrite  par  1^  pr^inler  para^^^pbq  p^u(  j^tre 
augmentée  pu  fiiruinuée  par  le  ppéfQt  diidépartenj^iit^  ^r  le 
rapport  de  Tingénieur  des  naines,  selqn  ]^  pafure  de^  {SfT^ 
de  recouvrement,  ou  tout0  autr^  c|rpoiistai).ç§  partici^ljèr^ 

Art.  11.  Le  préfet  détermine  par  des  j^rr^tés  pn'g,  sj^p  T^TW 
du  maire  et  le  rapport  de  ring<§ni,çur  des  iping^,  l.e§  ):|i|^t4^es 
à  observer  par  rapport  ai^x  phenjins,  xpares,  aî^rQpyfjira  et 
conduites  d  eau  servant  à  Tusage  public. 

Î^P'^F^H'?!  5'^!^  48  riçpl.çs  pu  (Je  tjjyaux  de  cfjQdujtç  fi'^u 
dépendant  d|i  domaine  nationa|  ou  jdépartemeptal.  Tavif  dg 
ipaire  p'est  pins  obligatoire,  majs  ringéni^ur  des  ponts-et- 
chaussées  est  nécessairement  consulté. 

Art.  }2.  Lorsque  Tabord  fl'^fjt^  carrièjro  e^jt  recpi^nu  dange- 
reux, il  doit  être  garanti  soit  par  un  fossé  creusé  au  pqurtpu|: 
et  dont  les  déblais  sont  rj^'etés  di|  côté  ides  travaux  poup  y  fj^r- 
mer  une  berge,  sojlt  par  un  mur  pu  une  palissade  en  bols  ^*xpi 
mètre  de  hauteur  au  moins,  soit  par  tout  autre  moyen  de  clô- 
ture  reconnu  offrir  des  conditions  suffisantes  dç  sùret^. 

Ces  clôtures  sont  accqqipagnées,  s*il  y  ^  lieu,  d'iiui;  rîgqle 
pour  détourner  les  eaux. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  carrières 
abandonnées.  Les  travaux  de  clôture  sopt,  dans  çq  cas,  à  U 
charge  du  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la  Cj^rrièrç  est  si- 
tuée, sauf  son  recours  contre  Tancien  exploitant 


m 

4r\,  i5.  liCp  procédés  c|>l)§t8g«  d^  la  qiftsfQ  exploitée  ou 
des  terres  de  recquirqmep^  qjij  geraipfj^  rficonnfl j  {Ji^py^r^Hf 
poqr  |f|s  ouvriers,  peuvef^t  ôtc^  intecdj^  p»r  ^p§  i^f^té^du 
préfet,  reqdus  sur  l'avis  de  Itjqgéoieuf  ^es  ipiopsi. 

Dans  le  tirage  ^  ^  poudr^,  Te^^plpitaot  sq  CQpfor)|)ec»  j^  tputçi9 
\^  Wegures^fi  précaution  pt  d^  sftijgt^  gHj  J^}  çprpnt  pcp^cqtea 
par  raatorité. 

SEGTioii  If.  —  V€$  carrière»  souterraines. 

Art.  ^4.  Les  puits  ou  paieries  par  lescjuels  on  entre  dans  la 
carrière  sont  constamment  maintenus  en  bon  état.  Leurs  pa- 
rois sont  consolidées  par  des  revêtements  "en  iioifs'où  en  ma- 
çonnerie,  quand  il  en  est  besoin. 

'  Des  treuils,  câbles'  et  tonnes  d*extraetion  sont  solidement 
établis  et  constamment  entretenus  en  bon  état.  * 

Àri,  î 5.  Aucune  excavation  souterraine  ne  peut  être  ou- 
verte où  poursuivie  sans  une  autofisatfôn  spéciale  du  préfet 
du' d'épaH:ém'ent  que  Tus'qù'à  une  distance  horiizqntale  de  lo 
mètres  des  habitations,  chemins,  rivières,  mares  publiques, 
rigoles  ou  conduites  d'eaii,  édifices  ou  coostrùctions  aîtrei 
que  les  murs  de  cïôturV existant  à  iasûrfàcer'L^exceptibn  re* 
làtfve  aux  murs  dé  clôture  ne  VappiTlque  pas  i'ceiîx'qui  en- 
cèigneiit'Vlës' cimetières'' ou 'des  cours' attenant  à  des  habita-^ 
tiens,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  e«;t  dit  au  second  paragraphe  de 
fàrticlé'  10.  Là  distande  ci-dèssus  fixée  est  "augmentée  d'un 
mfetre  par  chaque  mStre  de  hauteur  de  rexçàvatîon.  "' 
**  Jri,  i6.  Pour  toiit  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  ouvriers 
et  du  putlîcl  eV  notamment  pour  ies'mbyehs  de  consolidation 
des  puits,  galeries  et  autres  excavations,  là  disposition  et  lés 
dimënsfon^'dés 'piliers  de  masse,  les  précautions  k  prendre 
pour  prévenir  les 'accidents  dans  le  tîrafee  à  la  poudre,*  les  ex- 
ploitants se  conformeront  aux  mesures  qui  leur  sont  prescrites 
par  le  préfet,  sur  le  rapport  dé  Tingéniëur  des  inineSs. 

TITRE  IIL 

9.ïi§Ç9^WW    Ç^Ï^MLES    APÇLICA?;,Eft    4U1^    WW^t^M    4  q»!- 
pUVERT  ^%  41]^  CARBlÈfiJE^  Ç0p,T|iV^4UVE^ 

Art.  17.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  de  carrières  est 

tenu  : 
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1*  De  faciliter  la  visite  de  sa  carrière  à  tous  les  fonction- 
naires chargés  de  la  sunreillance  des  traviftix  ; 

3*  D'adresser  au  maire  de  la  commune»  toutes  les  fois  quMl 
en  fait  la  demande,  la  déclaration  du  nombre  d*ouTriers  qu'il 
emploie  et  la  liste  nominative  desdits  ouvriers  ; 

3*  De  ne  pas  admettre  dans  ses  travaux  d*enfant  au-dessous 
de  dix  ans. 

TITRE  IV. 

DE  LA  SURVEILLAlfCI  ADMINISTRATIVE. 

Art,  18.  L'exploitation  des  carrières  est  surveillée,  sous  l'au- 
torité du  préfet,  par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents 
sous  leurs  ordres,  et  concurremment  par  les  maires  et  autres 
officiers  de  police  municipale,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  A7,  /i8,  5o,  81  et  8a  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  de 
l'article  ko  du  décret  du  18  novembre  1810,  et  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  3  janvier  i8i3  sur  la  police  souterraine. 

Art  19*  Les  ingénieurs  des  mines  et  gardes-mines,  et  antres 
agents  sous  leurs  ordres,  visitent  les  carrières  dans  leurs  tour- 
nées; ils  rédigent  des  procès- verbaux  de  ces  visites  et  laissent* 
s'il  y  a  lieu ,  aux  exploitants  des  instructions  écrites  pour  la 
conduite  des  travaux,  sous  le  rapport  de  la  sûreté.  Les  ingé- 
nieurs adressent  au  préfet  une  copie  desdits  procès-verbaux 
ou  instructions. 

ArL  ao.  L'ingénieur  des  mines  signale  au  préfet  les  vices 
d'exploitation  de  nature  à  occasionner  un  danger,  ou  les  abus 
qu'il  aurait  observés  pendant  sa  visite,  et  provoque  les  mesures 
d'ordre  dont  il  a  reconnu  l'utilité.  Il  est  statué  par  le  préfet 
sur  les  propositions  de  l'ingénieur. 

Art.  31.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  la  sû- 
reté publique,  la  conservation  des  puits,  la  solidité  des  tra- 
vaux et,  par  suite,  la  sûreté  des  ouvriers,  celle  du  sol  où  des 
habitations  de  la  surface  se  trouvent  compromises,  le  proprié- 
taire ou  l'entrepreneur  doit  en  donner  immédiatement  avis  au 
maire  de  la  commune  où  la  carrière  est  située  et  au  préfet  du 
département 

Art,  93.  L'ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu'il  est  prévenu 
par  le  préfet,  et  à  son  défaut  le  garde-mines,  se  rend  sur  les 
lieux,  dresse  procès-verbal  de  leur  état  et  envoie  ce  procès- 
verbal  au  préfet,  en  y  joignant  l'indication  des  mesures  qu'il 
juge  convenables  pour  faire  cesser  le  danger. 
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Le  maire  peut  aussi  adresser  au  préfet  ses  observations  et 
propositions  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Le  préfet  statue  après  avoir  entendu  l*exploitant  En  cas 
d'urgence,  l'ingénieur  en  fait  mention  dans  son  rapport,  et  le 
préfet  peut  ordonner  que  son  arrêté  soit  provisoirement  exé- 
cuté. 

ArU  93.  Si  le  propriétaire  ou  Tentrepreneur,  sur  la  notifi- 
cation qui  lui  est  faite  de  Tarrôté  du  préfet,  ne  se  conforme 
pas  aux  mesures  prescrites  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé,  il  j 
est  pourvu  d*office  et  à  ses  fhiis  par  les*  soins  de  Tadminlstra- 
tfon. 

Art.  2/k.  En  cas  de  péril  imminent  reconnu  parTingénieur 
des  mines  dans  la  visite  d^une  carrière,  cet  ingénieur  fait,  sous 
sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  lo- 
cales pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ ,  conformément  à 
Tarticle  5  du  décret  du  3  janvier  i8i3. 

Le  maire  peut  d'ailleurs  toujours,  dans  le  cas  prévu  au  pré- 
sent article  et  en  Tabsence  de  ringénieur,  prendre  toutes  les 
mesures  que  lui  paraît  commander  Tintérèt  de  la  sûreté  pu- 
blique. 

ArU  95.  En  cas  d'accident  survenu  dans  une  carrière  ex- 
ploitée soit  à  ciel  ouvert,  soit  par  galeries  souterraines,  et  qui 
aurait  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  &  une  ou  plusieurs 
personnes,  ouvriers  ou  autres,  le  propriétaire  ou  Tentrepre- 
neur  est  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  au  maire  de  la 
commune.  Le  maire  en  informe  sans  délai  le  préfet  et  l'ingé- 
nieur des  mines,  ou  le  g^de-mines  à  la  résidence  la  plus  rap- 
prochée. 

Il  se  transporte  immédiatement  sur  le  iieu  de  l'événement 
et  dresse  un  procès-verbal,  qu'il  transmet  au  procureur  im- 
périal et  dont  il  envoie  copie  au  préfet 

Il  se  conforme,  pour  les  autres  mesures  à  prendre,  aux  dis- 
positions du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  96.  Il  est  procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  99, 
93,  9Û  et  95  ci-dessus,  dans  le  cas  où,  à  défaut  d'avis  donné 
par  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur  de  la  carrière,  les  faits 
sont  parvenus  autrement  à  la  connaissance  du  maire  ou  de 
l'ingénieur,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être 
exercées  contre  ledit  propriétaire  ou  entrepreneur  pour  la 
contravention  résultant  du  défaut  d'avertissement. 
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jérL  47;  Tout  propriétaire  ou  enlrepreneor  de  carrière  sott- 
terraJoe  est  tenu  de  faire  dresser  ou  compléter  le  plan  de^es 
travaux  dès  qu'il  en  est  requis  par  le  préfet,  et  daoë  le  délai 
filé  par  ce  magistrat. 

S'il  refusQ  ou  néglige  d'obtempérer  à  eette  réquisition;  10 
plan  est  levé  d'6fflce{  à  ses  frais,  à  la  diligence  dé  Tadministra- 
tion. 

yiru  1$.  Lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  ou  des  plans 
levés  d'office  dans  les  cas  prévtis  par  les  lurticles  «3  et  37  ci» 
de^uj,  le  montant  des  f^ais  est  réglé  par  le  préfet,  et  le  recou- 
vrement s'eil  opère  contre  qui  de  droit,  confbrtbément  aux 
dispositions  de  l'article  5o  de  la  loi  du  ai  avril  iSio  et  sut 
règlenlentë  pour  roxécution  de  cette  loi. 

j4rL  s§.  Tout  propriétai^e  ou  entrepreneur  qui  treut  aban- 
donner une  carrière  souterraine  est  tenti  d'en  faire  la  déclara- 
tion au  prêtât  par  l'intermédiaire  du  maire  de  la  commune  oà 
la  carrière  est  située.  Le  préfet  faii  reconnaître  les  lieux  par 
rifagénieur  des  mines,  et  prescrit,  sur  son  rapport,  les  mesures 
qu'il  juge  nécessaires  dans  lititérèt  de  la  efûreté  publique. 

Art.  3d.  Lès  dispoditions  des  articles  ds^  a3  et  »A  ci-dessus 
sont  applicables,  à  toute  époque ,  aux  carrières  souterraines 
abandontiées,  dont  Texistenee  compromettrait  la  sûreté  pu- 
blique. 

Les  travaux  prescrits  sont,*  dans  ce  cas,  à  La  charge  du  pro* 
priétaire  du  fonds  dans  lequel  la  oarrière  est  située,  sauf  son 
recoars  contre  raneien  exploitant. 


/• 


TITRE  V. 

DC  LA  GORSTATATlOlf ,  DE  LA  POURSUITE  ET  DE  LA  RXPRESSlMl  BU 

bONTRlirÈHiiONS; 

Jrt.  5i.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
règlement,  eu  aux  arrêtés  préfectoraux  rendus  en  exécutiob 
de  ce  règlement,  par  les  propriétaires,  entrepreneurs  ou 
exploitants  de  carrières,  sont  constatées  par  les  maires  et 
adjoints,  par  les  commissaires  de  police,  gardes  champêtres  et 
autres  officiers  de  police  judiciaire,  et  concurremment  par  les 
ingénieurs  des  mines  et  les  gardes-mines  ou  agents  sous  leurs 
ordres  et  ayant  qualité  pour  verbaliser. 

jirU  3a.  Les  procès-verbaux  sont  visés  poiîr  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet,  ils  sont  affirmés  danB  les  formes  et  délais 
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prescrits  pur  la  loi  pour  ceux  de  ces  procès- verbaui  qai  ont 
besdfù  diiràfllftti&tfoi». 

Art.  53:  Lésdits  procès-tërbatii  hôtït  tHltisirifs  en  oH^fti^iux 
à  qui  de  droit,  et  les  contrevenants  poursdftié  d^ôÉeë  deiant 
la  juridiction  compétente;  san^  tn*éjudice  des  dommages-inté- 
rêts des  parties. 

.  Copias  des  procès-Terbanx  sont  transmises  au  préfet  do 
département 

ArL  36.  Les  contraventions  aux  dispositions  dp  présent  rè- 
glement qui  auraient  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  conser- 
vation  des  routes  impériales  ou  départementales,  des  canaux^ 
rivières,  ponts  ou  autres  ouvrages  dépendant  du  domaine 
public,  sont  constatées  et  poursuivies  par  voie  administrative, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  99^  floréal 
an  X,  et  les  décrets  des  18  août  1810  et  16  décembre  i8ti. 

Lés  procès-verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts-et- chaussées,  par  les  ingénieurs  des  mines  et 
gardes-mines,  et  par  les  autres  fonctionnaires  et  agents  dési- 
gnés en  Tarticle  3  dé  la  loi  du  99  floréal  an  X,  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet  Ils  sont,  après  affirmation,  s'il 
7  a  lieu,  transmis  sans  délai  au  soiis-préfet,  qui  ordonne,,par 
provision  et  sauf  recours  au  préfet,  ce  que  de  droit  pour  faire 
cesser  le  dommage. 

il  est  statué  définitivement  par  le  conseil  de  préfecture, 
conformément  aux  lois  et  règlements. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉlfiRALES. 

JH:  M*  Le  ptéiSeûi  décret  sèflt  iflSéft  Htt  Bulletin  dêê  lois 
ëe  ad  Rèèûtil  ïïBè  âbtéi  aâMHUtHiiflÊ  êû  êëpértènîèJitt 

Il  àeri  tmbltê  t^àr  ie^  stUiië  Ûéà  inatlfe^  ûms  les  cOffimtttfe^  où 
Il  existe  des  exploitations  de  carrières. 

Jrt.  36.  Notre  ministre  sëbtêttAfe  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
dé  rexécùtiôn  ctii  présent  décret 


i8o 
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Mioes 
d'anihracile 
d'Hanlelly. 


Décret  impérial  du  i9;tttni86i,  portant  concession  aux  Heurs 
DiHURsuBÉHÈRK  et  Compagnie  de  mines  d'anthradte  situées 
dans  la  commune  de  Sare,  arrondissement  de  Batohhe 
(Basses-Pyrénées). 

(Extrait.) 

jirL  ft.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d'Hantelly^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ju  nordf  par  une  droite  allant  du  sommet  nord  de  Tangle 
rentrant  formé  par  la  frontière  espagnole  au  point  culminant 
M  du  pic  d'Hantelly,  cette  droite  étant  prolongée  jusqu^à  sa 
rencontre  en  O  avec  la  ligne  tirée  de  Tangle  sud-ouest  de  la 
maison  nommée  Bechimen>Ardiborda  (point  A)  sur  Tangle 
nord-ouest  de  la  bergerie  Ghayeta  (point  D)  ; 

JEU  nord-est^  par  la  partie  de  cette  dernière  ligne  comprise 
entre  le  point  0  et  le  point  D  ; 

Au  sud-est,  par  une  droite  partant  du  point  D  et  aboutissant 
à  la  borne  n*  /i5  placée  à  la  frontière  espagnole  (pointe); 

Au  sud^uest,  par  la  ft*ontière  espagnole,  depuis  la  borne 
n?  65  jusqu'au  point  de  départ  N; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  i  ki- 
lomètre  carré,  aS  hectares. 

Art.  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
p»r  les  articles  6  et  6s  de  la  loi  du  s  i  avril  iSio,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle 
de  10  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  l'étendue  de 
la  concession. 


Boeard 

dit  de 

Saint-Thiébault 

oa   d'Ormanson, 

commune 
de  Saiot-Joira. 


Décret  impérial  du  ai  juin  i86i,  portant  modification  du 
système  d'épuration  du  boeard  dit  de  SAUfT-THiiBAur  ou 
d'ORMAifsoir,  commune  de  Saint-Joire  (Meuse),  tel  quHl  est 
défini  par  Varticle  3  du  décret  du  6  décembre  i85o'  qui  a 
autorisées  boeard. 

(Extrait.) 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pas,  pour  l'exécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage 
de  l'usine;  la  révocation  de  l'acte  de  permission  sera  poursuivie, 
en  outre,  ainsi  que  de  droit 
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Les  dispositiona  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  rachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  précédent  décret.  Toutefois  le  préfet  n'ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  rétablisse- 
ment minéralurglque  qui  auraient  été  modifiées  ou  igoutéea 
sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  i8io. 

Art  6.  Les  dispositions  du  décret  du  6  décembre  i85o  ci- 
dessus  visé,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  dé- 
cret, continueront  d'avoir  leur  entier  effet 


Décret  impérial  du  ta  ;utfi  1861,  qui  déclare  d*uHliié  publia  cbemin  de  fer 
que  Vétablûsement  d'un  chemin  de  fer  de  Moniluçon  à  Li--  ^l  LfraoT "^ 
mogee^  avec  embranchement  sur  le  centre  du  banin  hauiUer         i? ee    ' 

d^Ahun,  embranchement 

(Extrait.)  le  busln  hooiUer 

d'Ahao. 

jirU  1*".  Est  déclaq^  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Montluçon  k  Limoges,  avec  embranchement 
sur  le  centre  du  bassin  houiller  d'Ahun,  en  un  point  &  déter- 
miner par  l'administration. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  & 
la  Compagnie  d'Orléans  par  la  convention  du  11  avril  1847,  est 
déclarée  définitive. 

Art.  9.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  partira  de  la 
gare  de  Montluçon,  passera  par  ou  près  Guéret  et  rejoindra  la 
ligne  de  Chftteauroux  à  Limoges  en  un  point  à  déterminer  par 
Tadministration  supérieure,  de  Bersac  à  Lajonchère. 

Les  dispositions  des  SS  ^  ^  ^^  ^  ^^  l'article  6  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  11  avril  1857,  sont  appli- 
cables audit  chemin. 

Le  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Limoges,  concédé  définitive- 
ment par  notre  décret  du  5  Juin  1861,  se  raccordera  avec  la 
ligne  de  Gh&teauroux  à  Limoges,  en  un  point  à  déterminer  par 
l'administration  supérieure,  de  la  Souterraine  à  Bersac. 
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l6%  LOIS,  DÉCRETS  BX  àlLRÊTÊS. 

Tarif         Bêtret  impériûl  eu  th  juin  iB6i ,  fut,  i-  5aî«  It  Wrif  à  fimpor- 

Fers  de  Suède.     •ft>>«l»  rr^fCt?^*  «»*  pH^rt  à  rWfpbf-WfWMi 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  dôs  travaux  publics. 
Vu  le  traité  conclu,  le  i"  mai  i86i,  entre  la  France  et  la 

Belgique  (i); 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  le  tarif  général  en  har- 
monie avec  les  stipulations  dudit  traité  ; 

Vu  Tarticle  3/i  de  la  loi  du  17  décembre  i8i/i; 

Vu  les  décrets  des  17  mars  et  18  août  186a; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i".  Le  tarif  à  Timportation  des  marchandises  ci-4iprès 
désignées  est  établi  ainsi  qu'il  suit,  décimes  compris  e 

Fers  de  Suède  (  •      r  ^'     \ 

^    7      -  par  navires  français.  .7      (  1^  .^  m 

bruts  en  barres  ou  r  x*         ««  }  les  toe  «l- 

par  navires  étrangers.    7,70 


en  massiaux. 


Primes  à  Vexportation. 


Vente»  pubiiqne»  Décret  impérial  du  ag  juin  1861,  quî  Ajonte  «n  froiftèm^'pû- 

marcbondises        rftpraphe  à  ï^tich  ix5  Èû  àéctêl  (i)  àu  la  imtf*  liSg» 

en  gros.  potiant  rèplèfhtrà  û'cfàmifiî^rattùH  ptAïii)ie  pcfàt  î^itftû=' 

tion  de  la  loi  du  28  mai  i858  sur  les  vftMH  JrtAffçfttt  Ht 

ntàrifhàfidiM  ëfi  groS, 

(EXTRAIT.) 

Art.  !«'.  Il  est  sgouté  à  Tarticle  a5  précité  du  décret  âa 
la  mars  i85g  un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  marchandises  avariées  peuvent  être  vendues  par  lots 
»  d'une  valeur  inférieure  à  600  francs,  mais  sous  la  condition 
»  d'une  autorisation  donnée  sur  requête  par  le  président  du 
»  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  vente,  ou  par  le  juge  de 
»  paix  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 
»  Le  magistrat  peut  toujours,  s'il  le  juge  nécessaire,  faire  cons- 
»  tater  l'avarie  par  un  expert  qu'il  désigne.  » 

(1)  Supràf  p.  126. 


2)  ÂntMlet  dêi  mtiia<,  &'  série,  tome  Vlll  des  Ijois,  Décrets,  etd.i  p.  68. 
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CIRCnLAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

A  MM.  LES  PAÈrÊTS,  A  MA.  LES  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETG 

MAI  ET  JUIN  1861. 


A  M,  ingénieur  âe$  mines. 

Moiisfeiir,  le  moment  est  afrivë  où  MM.  les  ingénieurs  des     RedeTancet 
latnes  oût  à  préparer  le  travail  des  redevauces  de  TexercLce  <iei'«"rcicei8«i. 
i86i  (produits  de  i86o}. 

Je  viens  vous  prier  de  vous  occuper  sans  retard  de  ce  travail* 
en  ce  qui  concerne  les  mines  du  sous-arrondissement  qui  vous 
est  confié,  etj*ai  Thonneur  de  vous  adresser  à  cet  effet  les  for- 
mules d'états  d'exploitation  et  de  tableaux  récapitulatifs  qui 
vous  sont  nécessaires.  ' 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander*  Monsieur^  de  biea 
vous  pénétrer,  pour  la  rédaction  do  ces  états,  des  dernières 
instructions  contenues  dans  ma  circulaire  du  6  décembre  1860. 
Il  s*a;it  aujourd'hui  d'appliquer  des  dispositions  ^ui  diffèrent 
à  plusieurs  égards  de  celles  qui  étaient  prescrites  antérloiure- 
meut,  et  cet  ob^t  appelle  toute  votre  Ettention. 

Vous  aurez  d'ailleurs,  comme  à  TordJoaira,  à  dresser  troki 
expéditions  desdits  états  et  tableaux,  dont  Tune  pour  la  pré- 
fecture du  département,  la  deuxièmepour  les  archives  de  votre 
bureau,  la  troisième  devra  m'être  envoyée  avant  le  1*'  août, 
par  rintermédiaire  de  M.  Tingénieur  en  chef  et  de  M.  le  préfet, 
accompagnée  des  expéditions  de  vos  rapports,  des  avis  du  di- 
recteur des  contributions  directes  et  du  procès-verbal  des  déli- 
bératioiu  du  comité  d'évaluation» 
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Je  TOUS  prie,  MonsleoTi  de  Tooloir  bien  m'accoser  réeeption 
de  la  présente. 

Recevez»  Monslear,  Tassufancede  ma  eonsidération  très- 
distinguée  » 

Le  miniitre  de  VagricuLUÊre^  du  commerce 

et  des  travaux  publies  f 

Pour  le  mhiittre  et  par  aatorisation  : 
U  etmniU^r  d^Blût,  «terélotrv  gé%irmi, 

DB  BOURBUILLB. 


J  M.  le  préfet  d 

Paris,  le  10  mai  iS6i. 

Redevances  Monsieur  le  préfet»  Tépoque  étant  arrivée  où  MM.  les  ingé- 
de  iMi.  njeurs  des  mines  doiyei\t  s'occuper  du  travail  des  redevances 
de  Texercice  i86i  (produits  i86o),  je  viens  de  leur  adresser  à 
cet  efTet  les  formules  d*états  d'exploitation  et  de  tableaux  réca- 
pitulatifs qui  leur  sont  nécessaires. 

Je  les  invite  en  même  temps  à  bien  se  pénétrer»  pour  la 
rédaction  de  ces  états,  des  dernières  instructions  contenues 
dans  ma  circulaire  du  6  décembre  iB6o.  U  s^agit  aujourd'hui 
d^appliquer  des  dispositions  qui  diffèrent  à  plusieurs  égards  de 
celles  qui  étaient  prescrites  antérieurement»  et  cet  objet  exige 
une  attention  spéciale. 

Je  vous  prie,  d'ailleurs,  Monsieur  le  préfet,  de  veiller  à  ce 
que  les  opérations  aient  lieu  avec  toute  la  célérité  possible»  et 
je  vous  serai  obligé»  aussitôt  qu'elles  seront  terminées»  de  me 
faire  parvenir»  comme  à  Tordinaire,  les  pièces  destinées  à  en 
constater  les  résultats. 

Vous  aurez  également  ft  transmettre  à  M.  le  ministre  des 
finances  les  duplicata  qu'il  doit  lui-même  recevoir»  et  je  vous 
envoie  à  cet  effet,  par  le  courrier  de  ce  jour,  un  nombre  suffi- 
sant de  formules;  je  vous  prie  de  m'accuser  réception. 

Recevez»  Monsieur  le  préfet,  Passurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  plus  distinguée , 

Le  ministre  de  V agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

Pour  le  miDisire  et  par  aatorisatieii  r 
Le  eometUer^BUU,  9eerikÀf  ginirml^ 

DE  BOUREUILXE. 
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REDEVANCE  PROPORTIONNELLE  SUR  LES  MINES,  EXERCICE  IM    . 


VIMES  COMCÛIÉXS  DU  DÉPÀRTEHEKT  h 


État  tTêxploitationy  pour  Vexercice  186    (travaux  et  praduUi  dé  180    (O),  de  la  mine  i*^ 
de  ,  commune  d  (*)  ,  canton  d  , 

arrondiuement  d 


Haméro  de  Ittti 

Déffffiiatlon 

do  litre 

de  eoDccMlon 

de  U  mine. 


Élendue  de 

U  conceMlon. 

en  heotarei. 


Qaottlé 

de  ta 

redevanee  llze 

anonelle. 

rétnitaot  de 

eeUe  èlendne. 


Conmaoei 

fnr 

leeqaeUei 

portent 


les  travaax 
d'explottatioi. 


Comnnnei  où  les  redetaBces 
sont  perçues  (8  biê). .  .  . 


NOBS, 

profeastons 

et  deneores 

des 

oonMeslouBtiras. 


Noms, 
profeMlons 
et  demeoree 

des 
euploltiBls. 


ilWliTNI  m  ODTUtn 

tib  fse  Mlii,  talsrlM  et 


HOSMIB  IT  isriCBS. 


immni  n  nnoiris  w  n  cmiu  iiiécotioi, 

cxMiatliu  riiBUIrM  et  IrrffiUtrei.  et  ucklMi. 


LORGCBOm. 

met.  eoar. 


GOBAGI. 

met.  eobes. 


■  ACaiHBS. 

(Désigner  respèoe  et 
la  poisMoce,  éfalaée  en 
force  de  cheTal.  des 
ehiDes  à  Tapeur.) 


SITOilIOI,   lOIllI. 

RATUIIB  BT  SOVBaVtCIB    MirmiQVB 

iet  kitiwitt  et  ataOn. 


(1)  Extrait  de  la  Circulaire  du  it  avril  1M9.  adre$êée  aum  préfet»  par  le  miniâtre  de*  travaux  fwfritcs,  et 
concertée  avec  le  miniêtre  de»  finance».  <  Pour  toutes  les  mines,  rimposiiion  de  la  redavance  proportionnelle  oon- 
tionera  d'avoir  lien  d'après  les  rèenltals  de  rexploUallon  pendant  rannée  précédente.  On  ne  tiendra  ainsi  compte  que 
de  faits  accomplis  et  non  d'èventoailtés,  ce  qui  permettra  d'établir  rimpdt  d  nne  manière  eqniUble.  —  Toniefois.  pour 
la  première  année  de  l'exploitation,  i'impoiitlon  sera  réglée  d'après  le  revenu  net  présumé  de  cette  même  année,  lans 
avoir  égard  anx  dépenses  faites  avant  IMnititetion  de  la  concession.  —  De  même,  si  une  mine,  après  avoir  cessé  d'être 
en  aeilvUé,  vient  è  être  exploitée  de  nouveau,  l'Imposition  aura  lien  d'après  le  revenu  net  présumé  de  rtnnée  de  ta 
reprise  dea  travaux.  > 

(S)  Désigner  la  nature  de  la  mine,  et  donner  le  nom  qui  lui  est  assigné  par  l'acte  de  coneeialOB,  on  le  nom  sons  le- 
quel elle  est  connue,  st  un  nom  spécial  ne  loi  est  pas  «ttribbé  par  l'acte  de  conccaalon. 

i3}  Art.  tl  du  décret  du  6  mat  ISli  :  -  Les  mines  dont  le  concession  >op«rOciclle  s'étendra  sur  devx  on  plusieurs 
communes  seront  poriées  sur  les  étals  d'expioltailon  au  nom  de  la  commune  où  sont  situés  les  bâtiments  d'exploitation, 
usines  et  maisons  de  directiop.  Il  en  sera  de  même  des  mines  dont  ta  concession  superflcielle  s'étendra  sur  les  frontières 
de  den  ou  plusieurs  départements.  > 

iS  bi»)  Art  40  du  décret  du  6  mai  1811  :  •  Le  recouvrement  des  redevances  fixes  et  proportlonnellee  sera  effedué 
par  le  percepteur  dea  contributions  de  la  commune  on  est  située  la  mine.  Lorsque  le  terrain  concédé  on  provlBi>lre- 
ment  assigné  et  attribué  aux  exploitants  non  conceasionnaires  embrassera  plusteuri  communes,  le  percepteor  de  la 
commane  où  seront  sUoés  les  b&tlmeats,  mines  et  matsoQe  de  direction  Mre  seul  chergédn  recouvrement.  • 

La  suite  4e  Vtlei  au  Terio, 
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ftolUl  a«  l'^^  d*$xphimion  éê  la  min$  iM 


MparUmiNUdt 


NOMBftB 

dat  ovTrierf 

de  chaque 

l»pèce 


o 

'S 

e 


P 
« 

s 

M 


NOMBRB 
dee  cheTiax 


PRODUIT  BRCT. 
(Clrcol.  do  e  dèc.  1860.) 

(Dletlnvaer 

lesdtTeriei  sot  tes 

et  qualités  ) 

rCircuLduitavr  lAiQ  ) 


S 

« 


Qaa  ailles 

•imites. 

quint  met 


Q.idUiiiei 
vendMs. 

qalnt.  met. 


VALEUR 

do  qolntal 

métrique 

de  chaque 

aorte 
et  qualité. 
(^Clrcol  desHafr.HW, 
1*«-  déc.  1S50 
•1  •  dèo.  IMO.) 

fraoca.   I      fraoca. 


tALBUB 

da  produit 

brut 


DÉPESSE^ 

A  Df  DCIRB  DB  LA  TALECK  BC 
LA  FIXATIOK  DC   EKTOt 

(Clroal.  de*  il  ifitt  iiif ,  i«r  ék. 


aoIoB 

|le«M»lol(aila. 
fraDCB. 


DÉGLARATIOI  DES 

(Aw  terme!  <Jé  rartieïe  «  do  décret  do  e  mai  I811.  les  f>^f}o\- 
que  année  8»ant  le  i"  mal.  la  décJaraUon  déialllée  do  pr<tdiiU 
aora  hou  doISce.  —  CQurorméraent  à  la  circulaire  du  IS  avril 
de  CM  déclaration*,  ei  11  réunit  â  l'avance  tuiis  les  rcnselgueiqeotl 
tion  pour  la  fliation  du  rev<no  net  Imposable  de  chaque  mile. 


ESTlVATIOif  DU  COHITB 

(Anx  termes  de  rarllrle  18  do  décret  dn  a  mal  1811.  ce  comité 
eommnoe  ou  des  communes  »ar  le!tqaelle«  s'étendent  les  cooces- 
—  Lo  oumiié  de  propoaltioa  appelle  et  entend  loa  coDcestloa- 


PROPOSITION  DB 

(Aux  termes  de  la  circnlaire  dn  IS  arrll  1849,  rinRéoleor  doit 
reofennant  (oa«  les  renseigneaients  propres  a  éclairer  le  comité 
quianra  été  faite  par  le  comité  de  proposition  — LNngéniéor  consi- 
les  cbilTres  correspondants  exlralis  du  rapport  qu*li  aurt  rédigé). 


AVIS  DU  DIRECTEUR  DES 

(Aux  termes  de  la  circulaire  dn  IS  aTril  18^8.  le  directeur  des 
4tt  prodoit  brat  et  dn  rev ena  net  adoptés  par  les  enmités  de  pro- 
cialement  réservée,  les  ch.flrea  corrtapondaata  eitrttl*  d«  l>rlf 


DÉCISION  DU 

(U  comltA  d*éTa1oation  est  oompoaé  di|  préfet,  do  denx  mea- 
oootrlbut'ons,  de  TinKénleur  des  «klors  et'do  doux  des  prlnclpaoi 
d'exploîlalionii  suHlsant.  Art.  14  du  décret  du  6  mai  iKll  —  Ce 
doit  net  InipOMblM  de  cbaquo  rolue.  Art.  U  du  àécr.prdotté.--  Il 
les  divers  éicmeuis  de  ses  evalMii ions  —  Les  «lelibératiuus  da  co> 
coosisoées  dans  an  proce*-Terbal  dressé  par  l'on  de  ses  aoraliros.) 


aBH 


jsm 


•eloB 
le  comité  de 
propositloft. 

fraicB. 


riBfOBÏMr 
des  misti 
fcaio. 


Total. 

I 


Total. 

ai 


TotaJ. . . 


CIRCULAIRES. 
y  pour  r exercice  186    {travatuo  et  produite  de  tM    ). 
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I01>IT1T  BRCT  P0U1( 
[ET   IMPOSABLE. 
BM  ece  déc.  IMO.) 

REYEIfU  NET  IHFOSABLR. 
(ClroalBlrw  dM  11  «Tril  I8M  et  9  aTril  lUl.) 

• 

RETENU  NET 
ma 

par  tboniMmeBt. 

eelon 
e  dlr«ciear 
Wê  contribnt. 
directes. 

francs. 

selon 
le  cômllé 
d'éralaatlon. 
francs. 

ToUl.  .  . 

EXPLOITANTS.* 

tflots  sont  tenus  de  remettre  an  secrétariat  de  la  préfectare,  rfaa- 
nei  ImpoMble  de  leurs  exploiiatioos.  faute  de  quoi  1  appréciation 
t8V9,  If  préfet  déiermme,  »eloii  la  naiure  (lesexploitalUma.  la  forme 
qu'il  Juge  utile  de  porter  a  la  connaissance  du  comité  d'évalna- 

Yaleor  du  produit  brut 

Dépenses 

«  A  dater  de  Tannée 
1881.  l'abonnement  a  la 
redevance     proportion- 
nelle des  mines  sera  ré- 
glé, pour  les  exploitants 
qui  le  demanderont,  en 
prenant  pour  base  le  pro- 
duit oet  mo7«>n  de»  deux 
années    autéslenres.  ^ 
Le    taux    de    labonne- 
ment.  Qié  comme  II  est 
dit  cl-des$uf,  sera  main- 
tenu  sans  modiflcaiion 
peuilant   une   durée  de 
cinq  ans.  >   Décret  du 
80  l'iiin  1A60 

(Voir  d'atUeur$  pour 
l^»    formalttéi     d'in- 
struction des  demandes 
d'abonnements  le  tit.  3 
dudecr  du  6  mai  1811 
—  Voir  aunsi  les  instruc 
t ions  contenues  dans  la 
rircttj.  duitavr.  1849.) 

Par  déolalon  do 

en  date  da 

la  mina  de 

est  abonnée  à  la  rede- 
vance    proportionnelle 
pour  les  années 

sur  le  pied  d'on  revenu 
netde 

HOTenu  net  Imposable 

A                            le 
Slrnatures  dea  exploitants  (noms  et  qualités). 

DE  PROPOSITION. 

se  compose  de  rinffénieor  des  mines,  des  maires  et  adjointe  de  la 
slons.  et  des  deux  répnrtiteurs  communaux  les  plus  fort  imposes, 
nairea  ou  leurs  afeats  ) 

Valeur  du  produit  brut 

Dépenses 

Revenu  net  imposable 

A                             le 
Signatures  des  membres  du  oomi M  de  proposltton.(Cbaque  signa- 
ture doit  être  suivie  de  l'iodicatlon  de  la  qualité  du  siguataire.) 

L'INGÉNIEUR  DES  MINES. 

Joindre  à  chaque  état  d'exploitation  un  rapport  sur  chaque  mine, 
d'évaluation  «o  sujet  de  1  appréciation  du  revenu  net  imposable 
goera,  dans  la  partie  de  l'état  qui  lui  est  spécialement  réservée, 

Valeur  do  produit  brut 

Dépenses • 

Revenu  net  imposable 

A                            le 
Signature  de  l'ingénieur  des  minea. 

• 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

contributions  directes  doit  donner  son  avis  motiré  sur  les  chiffres 
posidoD.  —  ii  consignera,  dans  la  partie  de  1  état  qui  lui  est  »pé- 
qu'tl  aura  émis  ) 

Valeur  du  produit  brut 

Dépenses 

Revenu  net  imposable 

A                           le 
Signature  du  directeur  dea  contributions  directes. 

COMITÉ  D'ÉVALUATION. 

bres  du  conseil  général  nommés  par  le  préfet,  du  directeur  des 
pr-priéiaires  de  mines  dans  les  dépanemems  on  II  y  a  un  nombre 
romi'é  evtcbargé  <iedéiermlner  lesèvaluaions  déniiUlvesdo  pro- 
iuillquera  Uaiis  la  panle  iJe  1  éiai cTexplultaiion  qui  lui  est  reserree, 
mité  dulTeol  être,  aux  termes  de  la  circulaire  du  IS  avril  18«9, 

Valeur  du  produit  brut 

Dépenses 

Total.  .  . 

Revenu  net  imposable.  '. 

A                             le 
Signatures  des  membres  du  comité  d'évaluation  (Chaque  sitrna. 
ture  doit  être  suivie  de  l'indication  de  la  qualité  du  signataire.) 

Débouchés  et  observatiODi  Ooit  aa  verio). 


DÉBOUCHÉS  ET  OBSERVATIONS 
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REDEYANGE  PROPORTIONNELLE  SUR  LES  MINES,  fiXERdCE  186    . 


SB^ 


■INBS  NOM  GOMGlEDÉSt  (i>  OU  fttfPARTEMENT  D 


tiat  d* exploitation^ 
d 
arrondiuement  d 


pour  r^ereicê  180  [travaux  et  produiti  de  188  W),  de  la  minêi* 
,  commune  d  (*)  ,  canton  d  , 


Nonéro  de  l*Éiat 


DétlnatlOB 
dm  la  d«inaDd« 
•B  conc<mloa. 

^tendM       / 

profiMire      I 

aMifnée        1 

àreiploitaUos,! 

•iprlmée       I 

M  haetarM.     V 

Quotité  d«  )i 

redarance  flxa 

annnelle, 

rfoollaat  da 

cetia  étandBa. 


rétandaa 
proTlMlra. 


Commanat 

•ar 

totquallat 

portaot 


las  traTaai 
.d'axplollaUaa/ 


Comaranaa  où  laa  radevaMai 
loak  parfioai  (4  6m) 


■  •  •  <  1 


Hoaa, 

profculoDt 

ai  damaoras 

dai  partieallan 

aiplolunt 

liât 


itasiiTiii  m  NTuca 


HOBBftff  IT  BtVftOBS. 


imnini  n  nnonti  m  n  coni  rniannii, 

aatm  oemiiMi  rtpIMm  •(  IrrigiUlni,  «t  BMkliM. 


LOHODIVB. 

Bèt.co«r. 


aoBAai. 
met.  CBbat. 


■ACBlMBt. 

(Déslfoar  raspècaatli 
«iuanca,    éTaluéa  ea 
'oroa  da  ebaval,  dac  mft> 
chlBaa  à  vapaar.) 


r< 


IlllilIOl,   llllll, 

NATUBB   BT    SOfBBriCIB  mAtBIQOB 

ta  MltenH  M  atdln. 


Il)  Extrait  du  titre  II.  êeetion  1,  du  décret  du  6  mat  1811  :  •  Anieiia  da  la  radavaBoa  proportIoDBalla  lar  laa 
Binât  noo  eoncédéat.  —  Art.  80.  Il  lara  procédé,  pour  lat  mloat  non  ooncédéas  rèrvlliraniant  on  aiploitéas  aana  av- 
»na  eooeeMioB.  eonBM  pour  lat  minat  eoncâdéet;  oialt  lat  état*  d'aiploltatloB  laront  Inlitulét  dlfférammant.  aie.  > 

(S)  Extrait  de  la  circulaire  du  11  avril  1849.  adreeeée  aux  préfète  par  te  miniêtre  de$  travaux  publieê,et  eoM- 
yertée  avec  le  miniêire  dee  financée.  •  Pour  touiai  let  minet,  rimpotition  da  la  redevance  proportionnelle  continuera 
l'aToIr  lien  d'après  let  réanltttt  de  reiplollation  pendant  l'année  précédente.  On  ne  tiendra  alnti  oomple  que  de  Cilla 
iccompllt  et  non  d*éTentoalUé«.  ce  qol  permettra  d'établir  rimpdt  d'une  manière  éqoiiable.  —  Tontefolt,  pour  la  pre- 
Dière  année  de  l'eiploltatton,  rimpoiltlon  sera  réglée  d'aprèt  le  rerenu  net  prétnmé  de  cette  même  tnnée,  tau  avoir 
irard  aux  dépentet  faitet  avant' rinttItutloB  de  la  concenlon.  —  De  même,  tl  une  mlne.aprèt  avoir  cette  d'être  en  tc- 
ivlté,  vient  à  être  exploitée  de  nonvean,  l'impotltlon  anra  lien  d'aprèt  )e  revana  Bel  prétomé  da  l'aBBéa  da  ta  reprtoa 
let  travaux.  ■ 

(S)  Détisnar  la  natara  da  la  mina  et  donner  le  nom  tont  lequel  la  mine  eat  connue. 

<4i  Art.  îl  dit  décret  du  6  mat  1811  ;  ■  Les  mines  dont  la  concesiion  tuperOolelle  t'étendra  tur  deux  on  plutleurt 
oramunet  seront  portéet  tur  let  élatt  d'exploitation  au  nom  de  la  commune  où  tont  tiluét  let  bàtlmenlt  d'exploité- 
Ion,  iisioet  et  maltont  de  direction.  11  en  sera  de  même  des  minet  dont  la  concettlOB  toperflclelle  s'étendra  tur  let 
ronlièret  de  deux  ou  plnilenrt  dépertementt.  » 

■>  biê)  Art.  M  du  décret  du  8  mat  1811  »  >  Le  recouvrement  det  redevaneat  fixas  et  proportlonnellet  lera  afléetué 
•r  le  percepteur  det  contributloot  de  la  commune  ou  ett  tituée  la  mine.  Lortque  le  terrain  concédé,  ou  provltolramani 
stiffoé  ei  attribué  aux  exploitante  non  conoauioBualret,  embrattera  pintienrs  communes,  le  pereepianr  da  la 
mao  011  aaroBt  situés  laa  bAtlnenls,  ualnai  et  maitoos  de  direciioii  sert  seol  charsè  du  recouTremaat.  • 

La  ftuii«  do.  Vtu%  à^  vent* 
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•illtê  de  VÉm  d^êxplùHoHon  dé  la  «Iim  4ê 


f  tUptUitÊm 


IfOMBKB 

des  ourrlera 
de  cbiqae 


a 


8 


XOMBai 
dee  cberenx 


a 


M 


PRODUIT  BRCT 

(Clrcol.  do  6  déc.  ItM.) 

(  DUtlnrQ«r 

le»  dlveraet  lortei 

et  quelitét.) 

(Clr«al.dallaTr.l849.) 


Qoiintttés 
ettnitei. 

qalot.  Biéi. 


Qoaatlté* 
Teedote. 

qolot.  nAL 


fAlMR 

du  qulatal 

métrlqoe 

de  chaque 

Mite 
et  qealilé. 

tnncê. 


VALBDR 
d«  produit 

frenei. 


DiOLARATIOq  DES 

(Aax  termes  de  l'article  17  de  décret  do  <  mal  1 811.  les  explol- 
année  avant  le  1*'  mai.  la  dérUratloo  déiaillèe  do  prodait  ii«i  lm« 
lieu  d'oRIce.— Cooformémeot  à  la  clrrolHire  do  it  avril  J8«a,  le 
ces  déclaratloos.  et  II  réoalt  tuas  les  reeselrnemeota  qoHl  Jift 
lluiioa  dii  rerettu  set  laiposable  de  chaque  mois.) 


ESTIMATION  DO  COMlTl£ 

(Cooforméraent  aox  articles  18  et  80  du  décret  do  6  mal  1 811,  ce 
lolota  de  le  eoesaMu  •«  dee  cemmoMe  aor  ieaqeellei  a'èteod 
titeara  commuoaox  les  pins  tmpoaéf. — JLe  eonUlé  dt  pcopoeUtoa 


PSOPOSITIOM  M 

(Aox  fermes  de  la  circolaire  do  it  avril  1848.  riofénleor  doit 
reorermani  tous  les  reoseifeements  propres  a  éclali^r  le  comité 
qui  aorn  été  faite  par  le  comité  de  proposition.  L'ioféoieurconsi- 
les  Chili. es  oorrespoodants  extraits  do  rapport  qu'il  aura  rédlfé.) 


ihn  termes  de  la  circulaire  du  is  avril  1849  le  dlreoieur  des 
an  produit  ^01  etdn  refera  iie\  adoptés  par  les  comliés  de  nro- 
feialBiBeAt  itserrée,  les  cbifliti  correipottdBAU  extraits  de  ra? U 


1 

1 

t 

MteiSIOS  BO 

(Le  «évité  d*én|MtUe  eet  ooMposé  do  préM.  de  dmx  mev- 
oootrtJHiitoa»,  de  l'ioitéAleer  des  imoe»  m  de  deok  dM|»rieclpeM 
d'exploiutioDs  sufflMot.  Art.  ik  du  décret  du  6  mai  i8i1  — Ce 
doit  •«(  4io^oeal»i«  «le  rheqae  «tee.  Ari  r«  du  dèerei préeHé.-^ 
aervée.  le»  aivcr«  étèflMnls  de  s««  e*aluii«ioBS  —Les  d^UiérailMa 
conalcAéea  daas  no  peocée-Terhei 4eeasé  par  I'ob  de  ses  ■wimfcies. } 


A   DiDUlKB   DB   LA 
LA  VIXATIOB 
(arcoL  dee  11  avril 


ViKSSB 

nuciK 
K  itns 

IM.I'M 


selon  les 
aploUants. 
freoca. 


Total. 


Hloo 

le  comité  de 

piopeeltioB. 


Total. 


ToUl 
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,  potff  Vêxwetee  180    {fravoux  el  produiu  àê  \W   j. 


DCIT  BRVT  POUK 
IMPOSABLI. 

ei  t  déc  IMO.) 


•loo 
irrctenr 
««trtbvt. 
•eiM. 
'  francs. 


selon 

le  eoBité 

dTèTAloalton. 

rranct. 


■1.  •  .      I    Total.  .  . 


REVENU  NET  IMPOSABLE. 
(ClrciiUlrw  dee  il  trrU  iik%  •!  9  evril  1881.) 


EXPLOITANTS. 

tenu  tont  teoiu  de  remettre  en  leerétaiiatde  la  préfeeturt,  chaqae 
poMble  de  leara  explolUiiooa  ;  faoïe  de  qaoi,  rappréctation  tara 
préfet  détermine,  selon  la  naiore  dea  exploltationf,  la  forme  de 
aille  de  porter  à  la  conoaissaoee  da  comité  d'éTalnallon,  pour  la 

Talear  da  produit  bmt 

Dépensée ••««-_^ 

RoTena  net  Imposable 

A  le 

SIffnatnraa  des  exploitants  (noms  et  qvalllés). 


DE  PROPOSITION. 

oomllé  se  compose  de  IMnirénicvr  des  mines,  des  maires  et  ad 
retendue  proTisoire  «uixaée  aax  exploitations,  et  des  deu  répar- 
appelle  et  entend  les  exploltanu  ou  lears  ageala.) 

Valeur  du  produit  brut. 

Dépenics ^^^^^ 

Revenu  net  Imposable — ^— — 

A  le 

Siirnatures  des  membres  du  oomité  de  proposition.  (Cbaqoe  sl- 
fnatnre  doit  être  sulTlede  Tlndtcatlonde  la  qualité  du  sisuauira  ) 


riNGlÊNIEUR  DES  MINES. 

Joindre  à  cbaque  état  d'exploitation  nn  rapport  sur  chaque  mine, 
d'éraluatlon  au  sujet  de  l'appréciation  du  revenu  net  Imposable 
fnera.  dans  la  partie  de  l'état  qui  lui  est  spécialement  réserTée. 

Valeur  du  produit  brut 

Dépenses ^mmmmm,^ 

Revenu  net  Imposable. 

A  le 

Signature  de  l'Ingénlear  dea  mines. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

contributions  directes  doit  donner  son  avis  motivé  sur  les  ehilTres 

position Il  consignera,  dans  la  parUe  de  l'étal  qui  lui  eatspé- 

qu'U  aura  émis.; 

Vsleur  du  produit  brut • 

Dépenses ••— ^^ 

Revenu  net  Imposable 

A  1« 

Signature  du  directeur  des  contrlbntioua  directes. 


REVENU  NET 

rizi 

par  abonnement. 


«  A  dater  de  l'annéo 
18<i.  l'abonnement  a  la 
redevance  proportion 
nelle  dea  mines  sers  ré- 
glé, pour  les  exploitants 
oui  le  demanderont,  en 
prenant  pour  base  le  pro 
dutt  n9t  moyen  des  deux 
années  antérieures.  — 
Le  taux  de  l'ahiinne- 
ment.  Axé  comme  il  est 
dit  cl-deeaos,  sera  main- 
tenu sans  modlfleatfon 
liendant  une  durée  de 
cinq  ans.  •  Décret  du 
90  juin  1860. 

(Voir  tfailleurt.pour 
(«s  formalité*  d'in- 
s/ruc<iott  des  demande» 
^abonnementê,  le  tit.  S 
du  décr.  du  6  mat  isii. 
Voir  au$»i  le»  instruc 
tion»  contenueâ  dan»  la 
circul,  du  il  avr.  1849.) 


Par  décision  du 

en  date  du 

la  mine  de 

est  abonnée  à  la  rede> 
vanre  proportionnelle 
pour  les  années 

sur  le  pied  d'un  ruTenu 
nat  de 


COMITÉ  D'ÉVALUATION. 


bres  du  conseil  générsl  nommés  psr  le  préfet,  du  directeur  des 
prupriéiaires  de  mines  dans  les  dépariemenuon  1»  y  .■  ««»  nombre 
comUé  .'Si  chargé  de  déterminer  les  éTi-luailons  deBoitlfes  »ln  pro- 
II  indiquera,  dans  \n  partie  de  l'éiat  d'exploiiailon  qui  ««»  "Vio 
du  comité  doitenl  être,  aux  termes  de  la  circul.  du  11  avril  ibw. 


vale  r  du  produit  brut.. 
Dépen»e!i 

Revenu  net  Imposable.  . 
A  .le 


Signatures  des  membres  du  comité  d'évaluation.  (Chaque  signa- 
ture doit  être  suivie  de  l'iodication  de  la  qualité  du  signataire.) 


Débouchés  et  observations  (Voir  ati  verio). 


DÉBOUCHÉS  ET  OBSERVATIONS. 


TABLEAU,  PAR  MINE, 

DIS  RÉSULTATS  DD  TRAVAIL  DES  REDSYANGES  IMPOSÉKS 

Kl  186   (PRODUITS  DX  186   ), 
SDR  LES  MIMES  DU  DÉPARTEHENT  DB 


>'j4 

DÉPARTGMBNT 


Nota.  Il  dit  p«rMT  ii 

■  ■■   ■    ' il  ûai  fiin  utMlii 


igS 


),  êur  les  minet  du  départemitU  d 


EXERCICE  180   . 

(PKOftOITil  DB    186  ). 


m  qu'elles  présentent;  puis  porter  les  mines  d'une  autre  espèce,  faire  an  nouTeaa  total, 
colonne  dont  les  nombres  sont  susceptibles  d'être  additionnés. 


r  BBUT. 


Quantltéf 
Tendues. 


q.  Bèt 


PRIX 

do 

qaiotal 
mètriqne. 

francs. 


YALBUR 

da 

prodnit 

brot. 

franM. 


REVENU  NET 


fixé  par 
le  oomllé 
d'éva- 
luation. 

fnnos. 


corre»- 
pondant 

à 

ralH^one- 

meuL 

franos. 


REDE- 
VANCE 

propor- 
tiODoelle 

en 
principal. 

francs. 


DIX 

REDE- 

CBRTIMBS 

VANCE 

fixe  en 
prfoeiptl. 

poor 
fonds 

de  non- 
Tslears 

des   deux 
rede- 

vances. 

fraoci. 

francs. 

TOTAL 

des  denx 
rede- 
vances 

en 
priDcIpsl 

et 
centimes 

addl- 
llonnels. 

francs. 


OBSER- 


VATIONS. 


aHGDLAIRES. 
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Parii,  le  30  mii  I861. 

Aux  termes  d*uii  décret  impérial  en  date  du  1 1  mai  courant, 
et  dont  je  transmets  une  ampliation  avec  la  présente  (1),  le^ 
armateurs  ou  patrons  des  bateaux  expédiés  pour  la  pêche  du 
hareng  et  pour  celle  du  maquereau ,  avec  salaison  à  bord , 
sont  autorisés,  quels  que  soient  les  parages  où  doivent  s'effec- 
tuer ces  deux  pêches,  à  embarquer  en  quantités  illimitées, 
comme  pour  la  pêche  dite  d'Ecosse,  le.sel  nécessaire  pour  la 
préparation  en  mer  du  poisson  péché. 

Ce  décret  dispose ,  en  outre,  que  les  mêmes  patrons  ou  ar- 
mateurs pourront  employer  des  sels  étrangers  au  même  usage, 
à  la  condition  que  ces  sels  seront  chargés  exclusivement  dans 
les  entrepôts  de  France  par  les  bateaux  pêcheurs  et  sou- 
mis, avant  leur  embarquement,  au  payement  du  droit  de 
douane  de  5o  centimes  par  100  kilogrammes  (  décimes  non 
compris)  qui  est  appliqué  aux  sels  étrangers  servant  à  la  pré- 
paration de  la  morue  à  Terre-Neuve ,  en  vertu  de  la  loi  du 
s3  novembre  18/^8. 

J'invite  les  directeurs  des  douanes  à  donner  des  ordres  pour 
Texécution  immédiate  de  ce  décret,  dont  ils  porteront  les  dis- 
positions à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  directeur  général  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes , 

Signé  Barbier. 


Sels  et  pèches. 

Décret 

qui  autorise 

rembarquement 

du  sel 

en  quantités 

ilMmilées 

et  remploi 

do  sel  étranger 

pour 
la  préparation 

en  mer 

des  produits 

de  la  pécbe 

du  hareng 

et  d a  maquereau 


^«   Jn. 


Paris,  le  30  mai  I88I. 


Trois  décrets  (a)  du  37  mai  courant,  insérés  au  Bulletin  des 
lais  n*  933,  et  dont  Je  joins  ici  une  ampliation,  promulguent  : 
1*  la  convention  relative  à  la  propriété  littéraire  ;  s*  la  con- 
vention de  navigation;  3*"  le  traité  de  commerce  conclu,  le 
1*'  mal  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique.  Les  stipulations 
Intervenues  ainsi  entre  les  deux  pays,  dans*  le  but  de  resserrer 
les  liens  d'amitié  qui  les  unissent  et  de  développer  de  part  et 

(1)  Voir  le  décret  à  sa  date  (  f  1  mai  1861  ),  iuftràt  p.  ii9. 

(2)  Voir  ces  déoreu  à  leur  date  (27  mai  180 1  ),  tuprà,  p.  125  et  saivanles. 


Traités. 

Transmission 

do  traité 

de  commerce 

et 

des  conventions, 

l'une  littéraire, 

l'autre 
de  navigation, 

conclus 
le  I*'  mai  1861 
entre  la  France 
et  la  Belgique. 


LOIS  iT  DÉCRITS,  186h  Tome  X. 
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198  GlHCULAïaiîS. 

d'autre  les  relations  commerciales,  sont  un  nouveau  pas  vers 
la  réalisation  du  programme  économique  de  l'empereur. 

La  présente  circulaire  a  pour  but  de  transmettre  les  instruc- 
tions que  comporte  Texécution,  en  ce  qui  concerne  le  senrice 
des  douanes,  de  ces  actes  importants,  dont  les  ratifications 
ont  été  échangées  le  37  mai  courant  Conformément  aux  stipu- 
lations de  l*article  Ai  du  traité  de  commerce,  ils  seront  mis 
en  vigueur  le  cinquièmejour  après  rechange  des  ratifications, 
c*est-à-dlre  le  1*'  juin  prochain, 

1*  CONVENTION  POUR  LA  GARANT»  RÉCIPROQUE  DR  LA  PftOPRltTi 
DES  «UTRSS  LITTÉRAIRES  ET  ARTISTIQUES»  DBS  MODÈLEB  ET 
DEBilNS   INDDiTRIBLS  ET  DU  MARQUES  DE  PAJUUQUE* 


Les  dispositions  insérées  dans  les  articles  1 5  et  16  (du  décret 
du  37  mai  1661,  portant  promulgation  de  ladite  convention)  {i) 
forment,  d*un  autre  côté,  des  stipulations  nouvelles  entre  les 
deux  pays.  Elles  ont  pour  but  de  garantir  de  part  et  d*autre  la 
propriété  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi  que 
des  dessins  ou  modèles  industriels  de  fabrique  de  toute  espèce. 

a"  GONVEIITION  DE  RAVIGATIOff. 

La  nouvelle  convention  de  navigation  conclue  entre  la 

France  et  la  Belgique  reproduit  la  plupart  des  dispositions  qui 
figuraient  dans  la  convention  du  17  novembre  18A9  ^^  reprend 
en  même  temps  quelques-unes  des  clauses,  relatives  aussi  à  la 
navigation,  qui  avalent  été  insérées  dans  1^  traité  de  commerce 
du  97  février  i8ôi!i. 

Ainsi,  d'une  part,  les  articles  i,  2, 3, 5,  6,  S  «  ;  7f  8t  9,  S  1  ; 
11,  12,  i3,  §  1  ;  1^,  i5, 16  du  nouveau  texte,  contiennent  exac- 
tement les  mêmes  stipulations  que  les  articles  1,  3,  10,  11,  3, 
ày  6,  7,  8,  S  1;  9,  i3,  8,  S  2  ;  i4 et  i5  de  Tacte  qui  est  remplacé; 
d'un  autre  côte,  Particle  10  et  l'article  i3,  S  a  (nouveaux),  ne 
sont  que  la  confirmation  de Tarticle  ai  et  de  l'article  10  du 
traité  de  i85/i,  pour  ce  qui  a  trait  à  la  batellerie. 

L'interprétation,  d'abord,  de  la  convention  transmise  parla 
présente,  en  second  lieu,  du  décret  du  29  mal  1861  (2),  rendu 
pour  son  exécution,  décret  dont  une  ampliation  est  également 
ci-anuexèe,  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  incertitude. 


CO  Suprâf  p.  159. 
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La  eonrentloii  porte,  article  5,  que  les  navires  des  deux  na- 
tions naviguant  en  cabotage  seront  traités,  de  part  et  d^autre, 
^r  le  même  pied  que  les  navires  des  nations  les  plus  Tavori 
sées.  Les  bâtiments  étrangers  n'étant  pas  admis  à  se  livrer  sur 
nos  côtes  au  cabotage,  il  en  résulte  que  les  navires  belges  de- 
meurent exclus,  comme  par  le  passé;  de  cette  navigation.  De 
part  et  d^autre  sont,  en  outre,  réservés  par  Tarticle  i/i,  les 
avantages  ou  privilèges  attribués  à  la  pêche  nationale. 

D'après  les  articles  6,  S  3;  B,  11  et  13,  les  navires  belges 
continueront  à  être  assimilés  aux  navires  français  pour  leur 
placement  dans  les  ports,  pour  leur  chargement  et  leur  déchar- 
gement ;  ils  Jouiront  de  la  faculté  d*effectuer  toutes  opérations 
dMmportatfon  ou  d'exportation  permises  légalement,  de  livrer 
leurs  cargaisons  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexpor* 
tation,  ou  de  les  placer  en  entrepôt;  ils  pourront  conserver  à 
bord  la  portion  de  leur  chargement  destinée  pour  un  autre 
port;  enfin  les  marchandises  qu'ils  exporteront  seront  traitées, 
sous  le  rapport  du  tarif,  des  primes  ou  restitutions  de  droits, 
comme  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux. 

Venant  de  Belgique  chargés  et  de  tout  pays  sur  lest,  les  na- 
vires belges  Jouissent,  aux  termes  des  articles  i*'  et  1 5  de  la 
convention  et  du  décret  spécial  rendu  pour  son  exécution, 
des  mêmes  Immunités  que  les  navires  français  pour  les  taxes 
de  navigation,  les  droits  de  tonnage  exceptés. 

Jusqu*à  ce  qu'il  ait  convenu  &  la  Belgique  d'exempter  ses 
propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la  France  le 
fait  pour  les  siens,  les  navires  belges  venant  des  ports  de  Bel- 
gique avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quel- 
conque, sont  soumis ,  par  l'article  2,  dans  nos  ports,  à  une 
taxe  de  tonnage  équivalant  à  celle  que  nos  propres  navires  ont 
à  supporter  dans  les  ports  belges.  Cette  taxe,  qui,  au  lieu  de 
fue  percevoir  à  chaque  Toyage,  est  annuelle,  demeure,  comme 
antérieurement,  fixée  à  r',  10  par  tonneau  à  la  première  entrée 
et  à  pareille  somme  à  la  première  sortie,  soit  en  totalité  s'^ao. 
Le  montant  de  ce  droit  est  exempt  des  décimes  et  indivisible; 
il  continuera  à  être  perçu  sur  le  tonnage  constaté  d'après  le 
système  de  Jaugeage  usité  en  Belgique.  Sous  ce  rapport,  je  ne 
pais  que  me  référer  à  l'instruction  spéciale  qui  «a  été  transmise 
dans  le  temps  par  la  circulaire  n*  3378.  Je  rappellerai,  d'ail- 
leurs, que,  hors  le  cas  de  soupçon  d'abus,  on  devra,  en  géné- 
ral, s'abstenir  de  procéder  au  jaugeage  effectif  des  navires  et 
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86  borner  à  liquider  la  taxe  d*aprèB  la  Jauge  inscrite  sur  les 
papiers  de  bord. 

Lçs  navires  beiges  sont,  d'après  Tarticle  5,  affranchis  de 
tout  droit  de  toonage  et  d'expédition  dans  les  cas  suivants  : 
1*  lorsque,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  dans 
nos  ports,  ils  en  ressortent  sur  lest;  a*  lorsque,  passant  d'un 
port  dans  un  ou  plusieurs  ports  de  France,  soit  pour  y  déposer 
tout  ou  partie  de  leur  chargement,  soit  pour  y  composer  oh 
compléter  leur  chargement,  ils  justifient  avoir  déjà  acquitté 
ces  droits;  3**  enfin  lorsque,  entrés  avec  chargement,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  ils  repartent  sans  avoir 
effectué  aucuue  opération  de  commerce.  Ne  sont  pas  consi- 
dérés, en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opérations  de  corn 
merce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchan- 
dises pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un 
autre  navire  en  cas  dinnavigabilité  du  premier,  les  dépenses 
nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des 
marchandises  avariées,  lorsque  la  douane  en  a  donné  l'auto- 
risation. 

Par  application  de  la  réserve  inscrite  au  $  5  de  l'article  s, 
les  navires  belges  venant  des  possessions  britanniques  ne  peu- 
vent, en  aucune  hypothèse ,  être  traités  plus  favorablement 
que  les  navires  français  effectuant  la  même  navigation.  Par 
suite,  ils  demeureront  soumis,  à  chaque  voyage,  au  droit  de 
1  franc  par  tonneau  (décime  non  compris),  même  dans  les 
cas  où,  venant  de  ces  possessions  autrement  qu*en  relâche 
forcée,  l'immunité  complète  de  toute  taxe  leur  serait  acquise 
dans  d'autres  conditions  en  vertu  de  l'article  3  de  la  conven- 
tion. Un  tableau,  qui  fait  suite  à  la  présente  circulaire,  in- 
dique les  taxes  que  les  navires  belges  auront  â  acquitter  dans 
les  diverses  circonstances  où  ils  pourront  se  trouver  placés. 

Aux  termes  des  articles  9  et  1 3,  S  w  les  marchandises  de  toute 
nature  arrivant  directement  de  Belgique  sous  pavillon  belge 
jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primes 
ou  autres  faveurs  quelconques,  et  ne  payeront  ni  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage, 
perçus  au  profit  de  TÉtat,  des  communes,  des  corporations, 
de  particuliers  ou  établissements  quelconques,  et  ne  seront 
assujetties  à  aucune  autre  formalité  que  si  l'importation  en 
avait  lieu  par  bâtiment  national.  Ainsi,  ces  marchandises 
ront  exonérées  notamment  de  la  surtaxe  de  pavillon* 
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Il  convient  ici  de  faire  remarquer  que,  d'après  le  $  «  de  Tar- 
ticle  9,  le  pavillon  français  qui  était  soumis  à  des  droits  dif- 
férentiels pour  rimportation  en  Belgique  du  sel  brut  sera  dés- 
ormais pour  ces  opérations  assimilé  au  pavillon  belge. 

La  nouvelle  convention  n*a  pas  reproduit  les  dispositions  de 
la  convention  du  17  novembre  18^9,  article  7,  $$  3  et  3,  ap- 
plicables aux  arrivages  des  entrepôts  de  la  Belgique,  sous  pa. 
Villon  français  ou  belge;  elle  n'a  pas  repris  non  plus  les  dispo- 
sitions de  Tarticle  6  du  traité  du  37  février  i85/i(  relatives  aux 
importations  de  Belgique  par  terre  des  productions  transat- 
lantiques dénommées  dans  l'article  33  de  la  loi  du  38  avril  1816. 

Le  régime,  quant  aux  surtaxes,  des  produits  non  originaires 
de  Belgique,  importés  de  ce  pays  par  bâtiments  français  ou 
belges,  et  des  marchandises  spécifiées  en  Tarticle  33  de  la  loi 
du  38  avril  1816,  importées  de  Belgique  par  la  frontière  de 
terre,  se  trouve  déterminé  par  les  articles  i3  et  \Ud\i  nouveau 
traité  de  commerce.  Je  me  réfère  aux  instructions  données 
pages  18  et  19  de  la  présente  (1)  pour  Tapplication  de  ces  ar- 
ticles. 

D'après  Tarticle  10  de  la  convention  et  suivant  ce  qui  avait 
été  réglé  déjà  par  le  traité  du  37  février  i85Zi,  les  navires  fran- 
çais faisant  l'intercourse  entre  la  Belgique  et  TAlgérie  sont 
admis,  qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest,  au  bénéfice  des  ar- 
ticles 3  et  8  de  ladite  convention  ;  d'un  autre  côté,  les  bâti- 
ments belges  allant  de  Belgique  en  Algérie,  obtiennent,  dans 
les  ports  de  notre  possession  d'Afrique,  une  réduction  de  ôo  p. 
100  sur  la  quotité  du  droit  de  tonnage,  dans  tous  les  cas  où  il 
y  est  exigible  sur  les  navires  étrangers.  Ils  n'auront  alors  à 
supporter  qu'une  taxe  de  3  francs  ;  mais  les  marchandises  im- 
portées en  Algérie  par  navires  belges  demeurent  assujetties 
aux  surtaxes  de  navigation. 

Le  traitement  national  est  de  part  et  d'autre  assuré  par  l'ar- 
ticle i3  aux  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux  inté- 
rieures de  la  France,  et  aux  bateliers  français  naviguant  dans 
les  eaux  intérieures  de  la  Belgique.  Ils  n'auront,  eux  et  leurs 
chargements,  à  supporter,  respectivement,  d'autres  droits  de 
navigation,  de  patente,  ni  d'autres  droits  ou  charges  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  que  ceux  dont  sont  frappés  les  bateaux 
nationaux  et  leurs  chargements. 


(1)  Voir  ci-«pré0,  p.  309. 
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L*artlcle  6  de  la  eonrention  du  17  nofembre  18A9  pot^it 
que  le  remboursement  du  droit  perçu  sur  la  navigatioa  de 
TEscaut  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  S  S  de 
Tarticle  9  du  traité  du  19  avril  1839,  était  garanti  aux  navires 
français.  Cette  garantie  nous  est  maintenue  par  l*artlele  A  de 
la  nouvelle  oonvention,  mais  seulement  tant  que  le  pavillon 
belge  Jouira  luinnéme  du  remboursement  du  droit  susaiea* 
tienne. 

La  suite  des  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
est  réciproquement  attribuée  aux  consuls  ou  vice»€onsiilt  des 
deux  Êuts.pour  les  bfrtimenti  de  leur  nation. 

En  outre,  il  est  stipulé  par  rarticle  17  que  leadils  consuls, 
vice-coasuls  et  chaûoeliers  des  Hautes  Parties  contractants 
Jouiront  respectivement  des  avantages  de  toute  sorte»  et  9om 
condition  de  réciprocité,  accordés  à  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  cette  stipulation  tient  lieu  de  la  convention  consiH 
lalre  spéciale  dont  la  conclusion  avait  été  réservée  dans  la  coo» 
vention  de  navigation  de  16491  article  16. 

Il  a  été  convenu  (art.  18)  entre  les  deux  Hautes  Parties  ctm* 
tractantes  qu'elles  ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  fa- 
veur ou  immunité,  ooncemant  le  commerce  ou  la  navigation, 
à  un  autre  État,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  àleors 
sujets  respectif. 

3"  TRAITA  M  COlfllXBGB. 


Les  stipulations   contenues  dans  le  traité  de  commerce 
embrassent  à  la  fois  rimportation  et  l'exportation. 

iroporuuont.  ^^  t^rif  A,  mentionné  dans  Tarticle  i*S  énumère  les  mar- 
chandises â^ origine  eu  de  manufacture  belge^  qui  seront  ad- 
mises en  France,  à  rentrée,  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif.  11 
comprend  aussi  des  produits  non  originaires  de  Belgique^  tels 
que  le  coton  de  l'Inde  en  laine,  la  laine  en  masse  d^ Australie, 
le  jute,  le  pbormium-tenax,  Tabaca,  d'autres  végétaux  fila- 
lamenteux,  les  écharpes  et  les  ch&les  de  cachemire  àm 
Indes,  etc.,  etc.,  dont  rentrée  en  France  est  pareillement  au- 
torisée moyennant  acquittement  de  taxes  spéciales  détermi- 
nées par  le  traité. 
Dans  le  tarif  G,  cité  par  l'article  3,  sont  désignés  les  pro- 
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duit9  fraDçaii  i,  regard  desquels  le  régime  à  rexportation  de 
France  pour  la  Belgique  se  trouve  modifié. 

Les  coocessiODs  qui,  À  titre  de  réciprooité,  nous  sont  faites 
par  la  Belgique,  à  Teotrée  et  à  la  sortie  de  son  territoire,  ré* 
aultent  des  tarifs  annexés  au  traité  sous  les  lettres  B  et  D. 

Du  côté  dt  la  France,  les  nouvelles  taxes  conventionnelles 
seront  ml^  en  vigueur  à  rentrée,  le  cinquième  jour  après  re- 
change des  ratiâcations,  i*  pour  tous  les  produits  de  la  métal- 
lurgie, prohibés  ou  non  d*après  le  tarif  général,  à  Tégard  des- 
quels les  conventions  oonclues  les  i»  octobre  et  16  novembre 
iSeo  entre  la  France  et  TAngleterre  sont  déjà  en  cours  d*ap- 
plication  ;  9*  pour  toutes  les  autres  marchandises  non  prohi- 
bées d*après  la  loi  générale  et  qui  sont  dénommées  dans  le 
tarif  A  Joint  au  traité.  Un  décret  (1)  du  9g  de  ce  mois,  dont 
une  ampliation  est  ci-annexée,  contient,  du  reste,  une  nomen- 
clature indiquant  tous  les  produits  désignés  au  traité  qui  de- 
meureront prohibés  jusqu'au  1^  octobre  prochain,  et  à  re- 
gard desquels,  dès  lors,  le  tarif  conventionnel  n'est  poln^ 
encore  exécutoire.  Les  marchandises  qui  ne  se  trouvent  pas 
comprises  dans  ladite  nomenclature  sont,  par  conséquent,  ad* 
mlssibles  dès  k  présent  au  bénéfice  des  tarifs  conventionnels. 

Ainsi  que  le  porte  Tarticle  /ti,  le  traité  franco*belge  ne  sera 
exécutoire  pour  les  sucres  qu'd  partir  du  i"  juillet  pracAatn, 
et  seulement  à  dater  du  1"  octobre  suivant  à  regard  des 
produits  prohibés  par  la  législation  de  France  et  dont  les  si- 
milaires d'origine  britannique  ne  sont  pas  déjà  admissibles  en 
vertu  du  décret  qui  a  mis  en  vigueur  ps^iellement  la  conven- 
tion du  la  octobre  1860. 

Les  nouvelles  dispositions  de  tarif  à  l'exportation,  pour  les 
marchandises  prohibées  ou  non,  seront  appliquées  sans  aucune 
exception  le  cinquième  jour  après  que  les  ratifications  auront 
été  échangées,  c'est-à-dire  le  i*' juin  prochain. 

Toutes  les  taxes  énoncées  au  traité  conclu  avec  la  Belgique 
sont»  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  établies  Us  deux  décimes 
compris.  Seulement,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  ]3  et 
lU,  où  il  y  a  lieu  de  percevoir,  soit  des  taxes,  soit  des  sur- 
taxes du  tarif  général  et  en  vertu  du  droit  commun,  ces  taxes 
ou  ces  surtaxes  demeureront  passibles  des  deux  décimes* 


Epoques 
d'application. 


Déoimes. 


(1)  Voir  ce  décret  A  la  date  (?9  mai  I86t),fiipr4,  page  i9z. 
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D*aprè8  Tarticle  i**,  le  bénéfice  du  traité  est,  à  TimportatiOD, 
subordonné  à  la  condition  que  les  produits  d'origine  au  de 
manufacture  belge  seront  importés  directement  de  Belgique^ 
soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  français  on  belge.  A 
regard  du  coton  de  Tlnde,  de  la  laine  d'Australie ,  du  Jate 
peigné,  qui  sont  désignés  dans  la  convention  conclue  le  16  no- 
vembre entre  la  France  et  T Angleterre,  les  exemptions  de 
taxes  stipulées  seront  accordées,  soit  que  ces  marchandises 
aient  été  importées  directement  des  lieux  mêmes  de  produc- 
tion par  navires  français  ou  belges,  soit  qu'elles  arrivent  des 
entrepôts  de  Belgique  par  terre  ou  par  mer  sous  pavillon  fran- 
çais ou  belge.  Dans  le  premier  cas,  il  suffira  de  justifier,  par 
les  papiers  de  bord,  du  transport  direct,  et,  dans  le  second  cas« 
de  produire  un  certificat  de  la  douane  belge  attestant  que  oes 
matières  premières  sont  originaires  des  pays  de  production, 
sans  rechercher  d^ailleurs  si  elles  ont  été  apportées  dans  les 
entrepôts  belges  par  pavillon  étranger  ou  par  navires  des 
deux  pays  contractants. 

De  môme  que  pour  Tapplication  du  traité  avec  TAngleteire, 
il  a  été  entendu  que  les  produits  d'origine  ou  de  manufacture 
belge  venus  en  droiture  des  ports  de  la  Belgique  en  France. 
sous  pavillon  tiers,  seront  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  tarif 
conventionnel  ;  mais,  dans  ce  cas,  ils  demeureront  assujettis 
aux  surtaxes  spéciales  de  navigation  déterminées  par  un  dé- 
cret (1)  du  ug  de  ce  mois,  joint  ici  en  copie,  et  les  b&timents 
importateurs  seront  soumis  aux  droits  ordinaires  de  navi- 
gation. 

L'article  U  détermine  les  taxes  supplémentaires,  comme  Ta 
fait  la  convention  avec  l'Angleterre  du  16  novembre  1860,  que 
certains  produits  d'oriiçine  ou  de  manufacture  belge  auront, 
indépendamment  des  droits  de  douane,  à  acquitter  en  com- 
pensation des  droits  équivalents  supportés  par  les  fabricants 
français.  Ces  marchandises  (dont  la  liste  peut  être  réduite  ou 
augmentée,  de  même  que  les  taxes  supplémentaires  qui  les 
frappent  peuvent  être  diminuées  ou  accrues)  sont  actuelle- 
ment, d'après  le  traité,  les  produits  à  base  de  sel,  les  savons, 
Talcool  pur,  les  liqueurs  et  les  eaux-de-vie  en  bouteilles,  la 
bière,  les  vernis  à  l'esprit-de-vin  et  les  parfumeries  alcooliques. 


(1)  Voir  ce  décret  A  ■«  date  (39  mai  1S0O,  wfrà^  p,  i<|7« 
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Les  droits  Bupplémentaires  afférents  aux  produits  à  base  de 
sel  seront  cumulés  avec  le  droit  d*importation  et  perçus,  par 
la  douane,  en  bloc  et  en  un  article  unique^  comme  tous  les 
autres  droits  du  tarif,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'établir  de  liquida^ 
tion  séparée.  11  en  sera  de  môme  pour  la  bière»  attendu  que 
la  taxe  accessoire  dont  elle  se  trouve  grevée  représente  sim- 
plement un  droit  de  fabrication.  Quant  àraicQol,  aux  eaux- 
de-vie,  liqueurs,  vernis  à  Tesprit-de-vin,  parfumeries  alcooli- 
ques, le  soin  de  percevoir  ou  d'assurer  le  droit  de  consommation 
intérieure  qui  frappe  ces  produits  est  laissé  au  service  des  con- 
tributions indirectes.  La  douane  aura  ainsi  seulement  à  recou- 
Trer  le  droit  d'importation  sur  ces  produits,  et  elle  devra  n'en 
permettre  Tenlèvement  qu'autant  qu'il  lui  sera  justifié  que  les 
taxes  de  la  régie  ont  été  acquittées  ou  garanties. 

L'article  5  prévoit  le  cas  où  les  drawbacks  accordés  actuel-  ^* 

lement  à  l'exportation  de-;  produits  français  viendraient  à  être  ^  v^êodraTeni^  ' 
supprimés  ou  réduits;  alors  les  taxes  supplémentaires  imposées  à  éire  supprimés, 
par  l'article  U  aux  produits  d'origine  ou  de  manufacture  belge     ^  '*^me'iés 
seront  supprimées  ou  réduites  dans  la  proportion  de  la  dimi- 
nution des  drawbacks.  Cependant,  dans  le  cas  de  suppression, 
si  le  Gouvernement  français  établissait  une  surveillance,  un 
contrôle  ou  un  exercice  administratif  sur  certains  produits 
fabriqués,  les  charges  directes  ou  indirectes  dont  seraient 
grevés  les  fabricants  français  seront  compensées  par  une  sur- 
taxe équivalente  établie  sur  les  produits  belges. 

De  même,  il  est  stipulé  dans  l'article  sus-mentionné  que,  si 
des  drawbacks  étaient  accordés  à  d'autres  produits  français, 
ou  si  les  drawbacks  actuels  étaient  augmentés,  les  droits  dont 
sont  frappés  les  produits  belges  pourront  être  augmentés  d'une 
surtaxe  égale  au  montant  de  ces  drawbacks. 

Les  mêmes  droits  sont  d'ailleurs  réservés  à  la  Belgique. 

Les  articles  6  et  7,  qui  déterminent  le  régime  des  produits  Assimiuiion 
importés  d*un  pays  dans  l'autre,  quant  aux  droits  d'accise  ou        français 
de  consommation,  ne  comportent  aucune  explication.  On  re-  f  "* 

marquera  que  le  droit  d'accise  établi  en  Belgique  sur  les  vins  ^'^  p^^  '"* 

d'origine  française  ne  pourra  être  augmenté.  Facquitiement 

des     * 

Les  autres  dispositions  du  traité  sont  ou  d'un  orûre  général^  droits  d'accise, 
ou  spéciales  à  certaines  natures  d'opérations  ou  de  produits.  Je  ^^ 

m'occuperai  d*abord  des  premières;  les  instructions  que  peu-  '  '^'P'*^"*"»*'*'* 
veut  comporter  les  stipulations  particulières  à  certaines  sortes 
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Condilioni 

générales 

des  déclara  lioDi. 


Déclaratiooi 
provisoires. 


Déclarations 
du  poids  net. 


Mardi  andISM 
taxées  à  la  valeur. 


d^opérations  on  à  oertalnes  classes  de  marchandises  viendront 
ensuite. 

Aux  termes  de  l'article  ai,  les  déclarations  doivent  contenir 
toutes  les  Indications  nécessaires  pour  Pappllcation  des  droits. 
Ainsi,  outre  la  nature,  Tespèce,  la  qualité,  la  provenance  et  la 
destination  -de  la  marchandise,  elles  doivent  énoncer  le  poids, 
le  nombre,  la  mesure  ou  la  valeur,  suivant  le  cas.  11  a  été  en- 
tendu que  ces  stipulations,  qui  en  France  sont  d'application 
générale,  ne  portent  atteinte  en  aucune  façon  aux  autres  dis* 
positions  particulières  de  la  législation  de  chaque  pays  en  ce 
qui  touche  les  déclarations. 

D'après  la  règle  rappelée  dans  les  observations  préliminaires 
du  tarif  général  n«  59,  les  propriétiiires  ou  consignataires  de 
marchandises  importées  de  rétranger  qui  manquent  des 
moyens  de  faire  leurs  déclarations  en  pleine  connaissance  de 
cause,  peuvent,  sur  Tautorisation  des  chefs  locaux,  les  exa« 
miner  au  préalable,  les  décharger  môme  et  en  prélever  des 
échantillons,  afin  de  reconnaître  Tespèce,  lit  qualité  ou  la  va- 
leur. Le  même  article  aA  étend  ces  facilités  s  il  dispose  que, 
si  le  déclarant  se  trouve,  par  suite  de  circonstances  exeep* 
tionnelles,  dans  l'impossibilité  d'énoncer  la  quantité  à  sou- 
mettre  aux  droits,  la  douane  lui  permettra  de  vérifier  préala- 
blement lui-môme,  à  ses  frais,  dans  un  local  désigné  ou  agréé 
par  elle,  le  potd#,  la  mesure  ou  le  nombre;  Timportateur  sera 
tenu,  ensuite,  de  faire  sa  déclaration  détaillée  de  la  marchan* 
dise,  dans  le$  délais  voulus  par  la  législation  de  chaque  pays. 
Cette  nouvelle  facilité,  qui  devra  être  accordée  par  le  chef  de 
la  visite,  ou,  à  défaut,  par  le  receveur  des  bureaux  où  il 
n'existe  pas  de  sous-inspecteur,  sera,  bien  entendu,  entonrée 
des  mesures  de  précaution  propres  à  prévenir  les  abus. 

Les  dispositions  de  l'article  35,  relatives  aux  produits  qui 
acquittant  les  droits  d'après  le  poids  net,  ne  sont  que  la  repro- 
duction des  règlements  appliqués  en  France.  Cet  article  laisse 
d'ailleurs  subsister  les  autres  prescriptions  spéciales  appli- 
cables à  certains  produits  d'après  notre  législation.  Ainsi,  rien 
n^est  changé  à  ce  qui  a  trait  aux  marchandises  qui,  dans  tout 
les  cas^  doivent  acquitter  les  droits  au  poids  net 

Les  articles  19,  ao,  91,  23  et  35  sont  relatifs  aux  marchan- 
dises qui  payent  les  droits  h.  la  valeur.  Les  stipulations  qu'ils 
renferment  sont  calquées  sur  celles  do  traité  du  a3  Janvier  et 
de  la  convention  da  is  octobre  1860,  conclut  entre  la  Fraoee 
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et  TAni^eterre.  le  ne  puis,  poar  leur  application,  que  me  ré- 
férer entièrement  aux  instructions  détaillées  contenues  à  cet 
égard  dans  la  circulaire  n*  yoh. 

Il  a  été  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes (art.  a6)  que  les  droits  fixés  par  le  traité  ne  subiront 
aucune  réduction  pour  cause  d^avarie  ou  de  détérioration  quel- 
conque desnutrcbandises. 

ParTarticle  18,  sont  déterminées  les  justifîcatiODS  à  pro- 
duire pour  établir  que  les  produits  sont  d^origine  ou  de  manu- 
facture belge.  Ces  Justifications  sont  les  mêmes  que  pour 
Tapplication  du  traité  anglais.  Les  objets  importés  par  les  voya-* 
geurs  en  dehors  de  toute  spéculation  commerciale»  la  laine 
en  masse  d* Australie,  le  coton  en  laine  de  Vinde,  le  jute  pei- 
gné, les  ch&les  et  les  écbarpes  des  Indes,  ainsi  que  les  produits 
qui  sont  aflhincbis  de  tous  droits  diaprés  le  traité ,  seront 
exempts  du  certificat  d*origine.  Pour  le  moment  la  règle  est 
que  des  certificats  devront  être  exigés  pour  tous  les  autres 
produits  désignés  par  le  tarif  joint  au  traité.  L'expérience 
d*une  part,  et  d*une  autre  part  la  conclusion  d'autres  traités 
avec  les  États  qui  environnent  la  France,  permettront,  plus 
tard,  de  juger  quelles  dispenses  pourront  être  admises  à  titre 
de  réciprocité.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer,  d'ail- 
leurs, qu'autant  il  importe  dans  l'application  de  tenir  la  main 
à  ce  que  le  bénéfice  du  traité  ne  puisse  être  obtenu  indûment, 
autant  on  doit  s'abstenir  soigneusement  de  toute  rigueur  et 
de  toute  exigence  inutiles.  Sous  ce  rapport,  l'Administration 
compte  et  sur  Tinitiative  et  sur  le  discernement  des  chefs 
locaux. 

Les  receveurs  des  bureaux  d'exportation  auront,  de  leur  côté, 
après  s'être  éclairés  par  les  documents  qui  seront  mis  k  leur 
disposition,  à  délivrer  les  certificats  qui  leur  soront  demandés 
par  les  exportateurs  nationaux  pour  les  produits  d'origine  et 
de  manufacture  françaises  expédiés  en  Belgique.  Ces  certificats 
seront  signés  par  deux  employés. 

Les  dispositions  des  articles  it  et  99  relatives  à  l'importa- 
tion, l' de  l'orfèvrerie  et  de  la  bgouterîe  en  or,  argent,  platine 
ou  autres  métaux;  a<*  des  machines  entières  ou  en  pièces  dé» 
tachées^  et  des  autres  objets  pour  lesquels  des  modèles  ou 
dessins  ont  été  exigés  Jusqu'ici*  sont  empruntées  à  la  conven- 
tion du  19  octobre  1S60  conclue  avec  l'Angleterre.  A  eetégard, 
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je  n*a{  rien  à  igouter  à  ce  qui  a  été  prescrit  poar  ces  deux  ca- 
tégories de  produits  par  la  circulaire  n*  70/ii. 
Régime  A  Tégard  des  houilles  et  en  ce  qui  concerne  les  importa- 

es  OUI  M.  ^j^^g  ^^  France,  l'article  16  se  borne  à  stipuler  que,  pendant 
la  durée  du  traité,  les  droits  applicables  actuellement  k  ces 
produits,  aux  cokes  et  aux  briquettes  de  charbon  d'origine 
belge,  ne  seront  pas  augmentés. 

En  Belgique,  le  droit  sur  les  mêmes  produits  d'origine  fran- 
çaise est  réduit  de  1^,70  à  1  franc  par  tonne  de  1.000  kilo- 
grammes. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  ont  d'ailleurs  pris 
l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la  houille 
et  de  n'établir  aucun  droit  sur  cette  exportation. 

Rétimed  as  1  Les  articles  8  et  11  ont  une  grande  importance  pour  les  in- 
térêts français.  Ils  règlent  le  régime  applicable  à  nos  sels  et  à 
nos  vins  en  Belgique. 

Le  sel  brut  français  de  toute  sorte,  qui  était  prohibé  en  Bel- 
gique à  l'entrée  par  terre,  y  est  admis  librement  par  terre 
comme  par  mer,  et  le  droit  différentiel  qui  affectait  les  trans- 
ports sous  pavillon  français  est  supprimé.  Les  seU  marins  fran- 
çais, exportés  par  mer  à  destination  de  ce  pays,  conservent  en 
outre  l'avantage,  dont  ils  jouissaient  précédem;nent,  d'une  bo- 
nification sur  le  taux  des  droits  d'accise  de  7  p.  100  supérieure 
à  celle  qui  pourrait  être  accordée  aux  sels  de  toute  autre  pro- 
venance. Le  bénéfice  de  cette  dernière  disposition  demeure, 
d'ailleurs,  subordonné  k  la  condition  que  les  sels  seront 
accompagnés  de  certificats  délivrés  par  les  agents  consulaires 
belges  ou  par  les  agents  des  douanes  au  port  d'embarquement, 
et  attestant  que  ces  sels  n'ont  été  soumis  en  France  à  aucune 
opération  de  raffinage.  La  douane  continuera  ainsi,  comme  par 
le  passé,  à  procéder  k  la  délivrance  desdits  certificats.  Si  cette 
condition  n'était  pas  remplie,  la  réfaction  de  7  p.  100  ne  serait 
accordée  qu'en  fournissant  la  preuve  du  raffinage  en  Belgique. 
Il  est  stipulé,  enfin,  que  le  sel  raffiné  d'origine  française,  sera 
reçu  en  exemption  des  droits  d'entrée  pour  les  usages  aux- 
quels la  Belgique  accorde  l'exemption  du  droit  d'accise  sur  le 
sel  brut 

J'appelle  d'une  manière  toute  particulière  l'attention  du  ser- 
vice sur  les  articles  i3  et  1  A. 
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Le  premier  porte  «  quMndépendamment  du  régime  établi 
»  par  le  présent  traité,  à  l'égard  des  produits  non  originaires 
»  de  Belgique,  ces  mêmes  produits  seront  soumis  aux  surtaxes  SarUies. 
»  de  navigation  dont  sont  ou  pourront  être  frappés  les  produits 
»  importés  en  France  sous  pavillon  français  d^ailleurs  que  des 
»  pays  d'origine.  » 

Cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les  produits  non 
originaires  de  Belgique  désignés  dans  le  tarif  joint  au  traité , 
c^est-à-dire  ceux  qui  n'appartiennent  pas  notoirement  à  la  pro- 
duction de  ce  pays  ou  qui  ne  seront  pas  accompagnés  de  certi- 
ficats d'origine,  devront,  qu'ils  soient  Importés  par  navires 
français  ou  belges,  être  soumis ,  en  dehors  du  régime  conven- 
tionnel d'entrée,  au  payement  de  la  surtaxe  {quand  il  y  a  sur- 
taxe) afiTérente  aux  importations,  soit  d'ailleurs  que  des  pays 
d'origine,  soit  des  entrepôts  d'Europe ,  sous  pswillon  français. 
Toutefois,  les  surtaxes  dont  il  s'agit  ne  seront  pas  exigées  sur 
les  cotons  de  l'Inde,  sur  les  laines  d'Australie,  sur  le  jute  pei- 
gné, bien  que  non  originaires  de  Belgique,  Tintentlon  ayant 
été,  dans  les  négociations  soit  avec  l'Angleterre,  soit  avec  la 
Belgique,  d'exonérer  entièrement  ces  matières,  propres  à  l'in- 
dustrie ,  quand  elles  sont  importées  des  pays  d'origine  ou  des 
entrepôts  belges  sous  pavillon  français  ou  belge. 

Il  va  sans  dire  que  les  produits  non  originaires  de  Belgique  dé- 
signés dans  le  traité,  à  l'égard  desquels  il  n'existe  pas  de  droits 
différentiels  de  provenance,  seront  soumis  à  leur  importation 
directe  par  mer  de  Belgique,  sous  pavillon  belge,  au  droit  des 
importations  par  navire  français. 

Dans  le  cas  où  des  b&timents  tiers  importeraient  de  Belgique 
des  marchandises  non  originaires  de  ce  pays  ou  pour  lesquelles 
il  ne  serait  pas  fourni  de  certificats  d'origine,  ces  marchandises 
demeureraient  soumises  aux  conditions  du  tarif  général,  et 
acquitteraient  le  droit  des  importations  par  navires  étrangers. 

On  croit  superflu  de  faire  observer  qu'à  l'égard  des  marchan- 
dises originaires  ou  non  de  Belgique,  et  non  désignées  dans  le 
tarif  ^  joint  au  traité,  le  droit  à  l'importation  de  Belgique  par 
navires  belges  reste  comme  aujourd'hui  celui  des  importations 
sous  pavillon  français. 

Les  explications  qui  précèdent  sont  sujQGisamment  complètes 
pour  prévenir  toute  ii\,certitude  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'ar- 
ticle i3. 
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impuriaiions  L'article  ihf  qui  détermine,  SS  a  et  3,  le  régime  à  rimporta- 
parttrre.  ^^^  p^  ^^^^  ^^  produits  Don  originaires  de  Belgique,  apé* 
cifiéa  ou  non  en  Tartide  23  de  la  loi  du  a8  avril  t8i6,  est 
clair  et  précis  dans  ses  termes.  Ces  marchandises  seront  scu* 
mises  soit  aux  surtaxes  de  provenance  dont  sont  ou  pourront 
être  frappés ,  d*aprës  le  tarif  général,  les  produits  importés  en 
France  sous  pavillon  français  d'ailleurs  que  dee  paye  d'origine^ 
soit  à  la  surtaxe  afférente  aux  importations  des  entrepôts  dEi/h- 
rope  par  navire  français.  Quant  aux  produits  non  originaires 
de  Belgique,  pour  lesquels  il  n'existe  aucune  taxe  difTérentielle 
soit  de  provenance,  soit  d'origine,  d'après  le  tarif  général,  le 
droit  k  appliquer  est  celui  des  importations  par  navires  fran-» 
çais.  Je  dois  faire  remarquer  seulement  que  les  cotons  en  laine 
de  rinde,  la  laine  d'Australie  en  masse  et  le  jute  peigné  seront, 
d'après  les  motifs  déjà  indiqués  plus  haut ,  admis  par  terre  en 
franchise. 

Il  a  été  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
que,  pendant  la  durée  du  traité,  aucune  augmentation  ne  pourra 
être  apportée  aux  taxes  établies  à  Timportation  par  terre  sur 
un  certain  nombre  de  produits  spécialement  désignés.  A  Tégsrd 
du  coton  et  de  la  laine  en  masse  qui  figurent  parmi  ces  pro* 
duits,  on  a  entendu  stipuler  seulement  pour  le  coton  autre  que 
de  rinde  et  pour  la  laine  en  masse  autre  que  d'Australie,  puis- 
que la  franchise  complète  est  acquise  à  ces  marchandises  quand 
la  première  est  originaire  de  Tlnde  et  la  seconde  d'Australie. 
Quant  au  café,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas  5  francs»  décimes 
compris. 

Sont  renfermées  dans  Tarticle  3o  du  traité  les  dispositions 
convenues  entre  les  deux  puissances  contractantes  pour  ce  qui 
concerne  le  transit  en  général  des  marchandises  venant  d*un 
pays  pour  emprunter  le  territoire  de  Tautre.  Ces  marchandises 
seront  exemptes  de  tout  droit  de  transit;  c'est  ce  qui  a  lieu 
déjà  en  France»  d'après  la  loi  commune.  Il  n'est  maintenu  de 
prohibition  que  pour  la  poudre  à  tirer  «t  pour  les  contrefaçons. 
En  outre,  les  deux  États  se  sont  réservé  de  soumettre ,  de  part 
et  d'autrot  à  des  autorisations  spéciales  le  transit  des  armes 
de  guerre.  Enfin  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est 
garanti  à  chacun  des  deux  pays. 

Transits  locaux.  L'emprunt  du  territoire  belge  entre  Maubeuge  et  Givet ,  au- 
torisé par  rarticle  3i,  estsoumis  à  des  conditions  qui  sont  Tob* 
Jet  d'explications  suffisamment  précises. 


Rr,;ime 
du  trausH. 
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11  en  &»t  de  môme  de  la  disposition  contenue  dans  l*article  5'i, 
et  aux  termes  de  laquelle  le  bénéfice  du  régime  international 
est  étendu  aux  expéditions  qui  s^effectuent  entre  la  Belgique 
et  la  Sardaigne  ou  TEspagne,  nonobstant  la  solution  de  conti- 
nuité existant  sur  les  lignes  de  chemins  fer  aboutissant  à  ces 
deux  pays. 

Les  dispositions  des  deux  articles  sus-mentionnés  n'auront  du 
reste  qu'une  application  locale ,  et  seront  Tobjet ,  s'il  y  a  lieu, 
d'instructions  spéciales  sous  le  timbre  de  la  a'  division. 

Une  disposition  qui  est  la  confirmation  de  ce  qui  se  pratique 
déjà  a  été  convenue  entre  les  plénipotentiaires  au  sein  des  con- 
férences. D'après  cette  disposition,  seront  considérées  comme 
importées  directement  les  marchandises  d'origine  ou  de  fabri- 
cation française  entrant  en  Belgique  par  les  chemins  de  fer  du 
grand-duché  de  Luxembourg ,  pourvu  que  les  wagons  ou  les 
colis  renfermant  ces  marchandises  soient  plombés  par  la  douane 
française  et  que  le  plombage  reste  intact  jusqu'à  l'arrivée  en 
Belgique. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  belge  jouiront, 
en  France,  du  môme  traitement  aux  mêmes  conditions. 

L'application  de  l'article  33,  relatif  au  droit  de  patente  qu'ont  Droit  de  patente, 
à  payer  dans  les  deux  pays  les  voyageurs  de  commerce,  demeure 
étrangère  au  service  des  douanes. 

Les  oljtjets  passibles  de  droits  à  l'entrée,  servant  d'échantil-  Régime  des  objets 
Ions  et  qui  sont  importés  de  Belgique  par  des  commis  voya-  imponéscomme 
geurs  français,  ou  en  France  par  des  commis  voyageurs  belges,  p^^ 

doivent»  aux  termes  de  l'article  34,  être  admis,  de  part  et  des  commis 
d'autre,  en  franchise  temporaire»  sous  l'application  des  forma-  du^commerce. 
lités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation 
ou  la  réintégration  en  entrepôt.  Ces  formalités,  qui  doivent  ôtre 
les  mômes  en  Belgique  et  en  France,  seront  réglées  d'un  com- 
mua accord.  £n  attendant  que  les  deux  Gouvernements  se 
soient  concertés  sous  ce  rapport,  on  continuera  à  appliquer  les 
dispositions  prescrites  par  la  circulaire  du  a7avril  i854,  n'aoi, 
p»  19  et  38. 

Par  l'article  55  sont  étendues  à  TAlgérie  les  dispositions  du      Extension 
traité  de  commerce  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette      ^  rAigérie 
possession  que  pour  rimportation  des  marchandises  belges,  du^tralfé  bVigc! 
Mais»  et  ainsi  que  l'a  expliqué  la  circulaire  du  2  octobre  i86o« 
n«  696,  relativement  au  traité  anglais,  les  importateurs  en  Algé- 
rie demeureront  libres  d'opter  pour  l'applicatioada  tari/colo- 


s  I  2  CIRCULAIRES. 

nia],  lorsque  celui-ci  leur  paraîtra  plus  favorable.  D'un  antre 
côté,  les  prodaits  désignés  dans  le  traité  qui  seront  importés 
de  Belgique  dans  la  colonie  par  navires  belges  auront  à  sup- 
porter les  surtaxes  spéciales  de  navigation  déterminées  par  le 
décret  joint  à  la  présente  (i). 
Résenre  Une  clause  très-importante,  mais  qui  ne  comporte  ici  au- 

l^iiS^à^ûtt  ^"°®  explication ,  est  insérée  dans  l'article  37.  Par  cet  article, 
des  deux  pays    chacuce  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s^engage  à 
^*îc*cMdé?*'    ^^^^^  pn)fiter  l'autre  do  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou 
p«r  l'autre      abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  Tex- 
à  une  puissance  portation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent 
'***        traité,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  puis- 
sance. Elles  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  l'une  envers 
l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
portation qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux  autres 
nations, 
«simien  II  a  été  stipulé  par  l'article  38  que  le  traité  conclu  entre  la 

de  certaines     prance  et  la  Belgique,  le  37  février  i85û,  continuerait  à  être 
des  appliqué  Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  nouvelles  stipulations, 

anciens  traités.  Déjà,  en  vertu  de  cet  article,  le  traité  précité  du  47  février 
i856  a  été  prorogé  provisoirement  par  un  décret  du  10  du 
mois  courant  (2).  Aujourd'hui  ses  effets  vont  cesser  avec  la  mise 
à  exécution  du  traité  nouveau,  sauf  cependant ,  en  ce  qui 
concerne  :  1*  les  cotonnettes  ;  s*"  les  étoffes  à  pantalons  croi- 
sées ou  façonnées,  en  coton  ;  3"*  la  poterie  de  terre  de  pipe 
(faïence  fine)  et  de  grès  fin.  Ces  produits,  aujourd'hui  prohi- 
bés à  l'importation  d'après  la  loi  générale,  et  auxquels  le 
tarif  annexé  au  traité  du  1*'  de  ce  mois  ne  sera  applica- 
ble que  le  i**  octobre  prochain ,  continueront  à  être  jusque-là 
soumis  aux  anciens  droits  conventionnels,  en  se  conformant  de 
tous  points  aux  dispositions  du  traité  du  37  février,  du  décret 
du  33  avril  1 85/t  et  aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire 
n*  301  du  37  du  même  mois. 

Des  feuilles  additionnelles  au  tableau  des  droits,  qui  sont  trans- 
mises au  service  en  même  temps  que  la  présente,  indiquent  les 
droits  à  percevoir  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  en  exécution 
du  nouveau  traité. 

Les  explications  qui  vont  suivre,  et  auxquelles  s'en  ajoute- 
ront d'autres  ultérieurement  s'il  est  nécessaire,  ont  pour  but 

(1)  5Mpril,  p.  167. 
(3)  Suprd,p,  118. 
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de  faciliter  l'application  da  nouveau  tarif  conventionnel  et  do 
prévenir  les  incertitudes  qui,  sur  quelques  points,  pourraient 
se  produire. 


TARIF  A  L^ENTRÉE. 


1*  Métaux^  ouvragée  en  métaux^  machines  et  méeaniguee. 

La  comparaison  du  tarif  conventionnel  belge  et  du  tarif  an- 
glais, pour  ceux  des  produits  mentionnés  ci- dessus,  qui  seront 
admis  à  profiter,  à  partir  du  i''  juin  prochain,  du  bénéfice  du 
traité,  fait  ressortir  les  changements  suivants  : 

Les  pièces  de  fonte,  de  forme  régulière  et  habituellement 
percées  de  deux  trous  pour  en  faciliter  le  maniement,  n'étalent 
pas  dénommées  dans  la  convention  anglaise  du  12  octobre  1 860  ; 
elles  sont  tarifiées  par  le  traité  belge  comme  la  fonte  brute  en 
masse. 

L*acier  feuillard  est  soumis  au  même  droit  que  les  aciers  en 
barres  de  toute  sorte.  Tout  ce  qui  n'est  pas  tôle  d'acier,  dans 
Tacception  des  termes  du  tarif  conventionnel,  doit  être  consi- 
déré comme  acier  en  barres  ou  feuillard. 

Aux  deux  classes  de  tôle  d^acier  fixées  par  la  convention  du 
19  octobre,  et  se  composant.  Tune,  des  aciers  de  plus  de  3  mil- 
limètres d'épaisseur  passibles  du  droit  de  2a  francs,  Tautredes 
aciers  de  a  millimètres  au  moins  soumis  au  droit  de  5o  francs, 
le  tarif  annexé  au  traité  belge  en  substitue  trois,  savoir  : 
l'ocelle  des  aciers  en  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud, 
d^une  épaisseur  supérieure  à  un  demi-millimètre ,  auxquels  le 
droit  de  33  francs  est  applicable;  a*"  celle  des  aciers  en  tôle  ou 
en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud  d'un  demi-millimètre 
d'épaisseur  ou  moins  ;  5*>  celle  des  aciers  en  tôle  ou  en  bandes 
blanches,  laminées  k  froid,  quelle  que  soit  Tépaisseur.  Ces 
deux  dernières  classes  sont  assujetties  Tune  et  Tautre  à  la  taxe 
de  3o  francs  les  100  kilogrammes.  Sont  maintenues  les  pres- 
criptions de  la  circulaire  u*  70/ii,  d'après  lesquelles  il  y  a  lieu 
de  ranger  dans  la  classe  des  ouvrages  en  acier  pur  non  dé- 
nommés, passibles  du  droit  de  ko  francs,  les  bandes  d'acier 
qui  revêtent  des  forq^es  particulières,  sont  amincies  ou  décou- 
pées d'une  façon  quelconque  et  même  trempées. 

D'après  le  tarif  général,  la  dénomination  de  tôle  noire  s'ap- 
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[)lique  aux  pièces  ou  feuilles  d'acier  ayaot  i  cenUmèCre  oa 
moiDs  d'épaisseur  sur  une  largeur  de  s6  centimètres  et  plus, 
ainsi  qu'à  celles  qui  ont  moins  de  aS  centimètres  de  largeur  et 
moins  de  i  centimètre  d'épaisseur,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'elles 
ont  été  découpées  dans  des  pièces  plus  grandes.  Toutes  les 
autres  pièces  de  tôle  noire^  quelles  qu'en  soient  la  forme .  la 
largeur  et  Tépaisseur,  sont  passibles  seulement  du  droit  de 
Vaeitr  en  è«rrt«i  pourvu  qu'elles  soient  à  l*état  brut  Le  béné- 
fice de  cette  disposition,  qui  est  mentionnée  dans  la  circulaire 
n*  35S,  doit  profiter  aux  importations  efibctuées  dans  les  eon- 
ditions  du  traité. 

D'après  la  conventiofi  du  la  oôtobre,  leà  hameçons  étalent 
divisés  en  deux  classes  :  bameçoiis  en  fer,  taxés  à  &o  francs  \^ 
i^oo  kilogrammes  ;  hameçons  dé  rivière,  en  acier,  assujettis  au 
droit  de  iqo  francs. 

Le  traite  avec  la  Belgique  a  généralisé  le  droit  dô  5o  fhmcs. 
11  nV  aura  donc  pas  de  distinction  à  faire  entré  les  hameçons 
en  fer  et  les  hameçons  en  acier,  ni  à  tenir  compte  de  leurs 
dimensions. 

Sont  rattachés^  d'après  le  traité  belge»  à  la  deuxitoe  clas» 
des  ouvrages  en  fonte  moulés,  non  tournés  ni  polis»  spécifiés 
dans  la  convention  anglaise*  les  eolonnescreqses,  les  barreaux 
pleins  et  leurs  assemblages ,  les  grilles  et  plaques  de  foyer,  les 
arbres  de  transmission,  bâtis  de  machines  et  autres  ol^ets  sans 
oroemeots  oi  agusiages. 

Il  a  été  entendu»  en  outre,  dans  les  négociations,  que  les  pots 
de  sucrerie^  les  chaudières  à  sucre  et  les  poêles  en  fonte  sai> 
vraient  le  régime  de  la  poterie  en  fonte»  passible  du  droit  de 
5  francs  en  1861  et  â'»5o  en  i864. 

L'ekêfliptiûii  de  droits  stipulés  par  le  traité  s'étend  «UBi  aux 
instruments  û\)pUque%  d«  mIcW  et  4S:>bten90$mt. 

Les  tllchés  et  l^ailiîbes  ^vées  pour  impl^Mfoii  mir  ftpter 
Mut  rftttaeHés  par  l«  tndté  ftèmo-bfAts^  aux  eafÉetères  d*fBi- 
pHmerîe  t%  devlenfietot^  tcottime  oeuat*^»  pasiibles  4ii  droit  de 
\ofrataos. 

Lé  birif  Joint  au  traité  belge  dém>min«  spèctahsment,  comme 
dèvatit  être  rangées  dans  la  classe  des  machines  passibles  seu- 
lenieht  du  droit  de  9  francs,  les  machines  à  nettoyer  et  ontrir 
la  laine,  le  cotbu,  le  lin,  le  chanvre  et  autres  matières  textiles. 
les  machines  échardonnenses  sont  dans  le  même  cas. 


LaoonTention  aoglaiso  du  12  octobre  ne  menUonnaUquoror     or  «i  argeoi 
battu  eo  feuilles  et  le  soumettait  au  droit  de  100  francs  les        \*^y* 

«  >■  .  ....  ...-.,.,  •»  feuilles. 

aoo  idiogrammes;  le  traité  belge  reprend  à  la  fois  Tor  battu  et 
Targent  battu  en  feuilles,  et  les  taxe  Tun  et  Tautre  à  5o  francs 
les  100  kilogrammes.  Il  a  été  convenu  entre  les  plénipoten^ 
tiaires  que  Ton  ne  fera  pas  entrer  dans  le  calcul  du  poids  ce- 
lui du  papier  qui  forme  les  livrets. 


Les  ouvrages  eo  fer  d'origine  belge  n'étant  plus  prohibés.  Ouvrages  en  bois, 
les  dispositions  restrictives  mentionnées  dans  la  note  (605}  du 
tarif  général  ne  devront  pas  être  appliquées  aux  futailles  cer- 
clées en  fer  importées  dans  les  conditions  du  traité.  On  ne 
taxerait  séparément  les  cercles  qu'autant  qu'ils  seraient  ou 
apposés  sur  des  futailles  hors  d'usage,  ou  appliqués  évi- 
demment en  trop  grand  nombre  pour  que  l'on  ne  fût  pas 
fondé  à  supposer  qu'en  les  important  ainsi  on  ait  eu  en  vue 
d'éluder  une  partie  des  droits  dont  les  fers  feuillards  sont 
frappés.  Si,  au  contraire,  les  futailles  étaient  entourées  de 
vieux  cercles  qu'on  offrirait  de  briser  en  douane,  les  futailles 
deviendraient  admissibles  en  franchise  et  les  débris  de  cercles 
seraient  traités  comme  ferraille.  Le  droit  de  10  p.  100  ne  s'ap- 
pliquera, dans  aucun  cas ,  aux  futailles  démontées  :  en  bois, 
elles  jouiraient  de  l'exemption  ;  avec  cercles  en  fer,  le  dé- 
montage ferait  rentrer  ceux-ci  dans  la  classe  des  fers 
/euillards. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'sgouter  que  l'administration  n'entend 
nullement  limiter  les  facilités  accordées  pour  l'admission  tem- 
poraire des  futailles  étrangères  et  pour  le  retour  des  futailles 
Tides  exportées  pleines. 

La  franchise  concédée  pour  les  pièces  de  charpente  et  de 
cbarronnage  même  entièrement  façonnées  ne  s*étend  pas  à 
celles  qui  se  trouvent  armées  de  fonte  et  de  fer.  La  partie  en 
nétal  doit  être  spécialement  taxée,  selon  w  nature,  comme  fer- 
ronnerie et  comme  serrurerie. 

Façonnés  ou  bruts,  les  avirons  seront  reçus  en  exemption 
da  droite. 

Les  ouvrages  en  bois  repris  au  tableau  général  des  droits  et 
non  spécialement  dénommés  dans  le  nouveau  tarif  seront  taxés 
àio  p.  100  de  la  valeur.  Le  service  se  reportera  aux  notos  (71 1) 
(7&a)  et  (yitk)  du  tarif  général,  et  ne  perdra  pas  de  vue  la  res- 
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triction  applicable  aux  bois  de  fusil  et  de  pistolet  achevés;  mais 
les  viroles  eu  métal  et  autres  accessoires  dont  quelques  ouvrages 
sont  pourvus  justifieraient  d'autant  moins  un  déclassement  que 
la  tarification  à  la  valeur  permet  d'atteindre  Tensemble  de  la 
fabrication. 

La  taxe  sur  les  meubles  de  fabrication  belge  est  abaissée  de 
i5  à  lo  p.  loo  de  la  valeur.  Ainsi  que  Texplique  la  note  (715). 
les  meubles  en  fer  ne  rentrent  pas  dans  cette  catégorie  et  sont 
spécialement  imposés  comme  ouvrages  en  métaux.  Il  en  est  de 
même  des  meubles  en  fonte,  en  acier  ou  en  cuivre  ;  mais  les 
incrustations  et  autres  ornements  en  métal  dont  on  décore 
certains  meubles  en  bois  n'en  modifient  pas  le  régime.  Les 
meubles  de  Boule  (anciens),  traités  par  le  tarif  comme  objets 
de  collection ,  sont  fort  rares  aujourd'hui.  Les  meubles  mo- 
dernes,   façon   Boule ^    doivent  être  soumis  au   droit  de 

10  p.    100, 

Les  voyageurs  et  les  étrangers  venant  de  Belgique  se  fixer  en 
France  continueront  à  jouir  des  facilités  mentionnées  dans  les 
notes  (715,  720  et  721)  du  tarif;  les  objets  usagés  et  les  mobi- 
liers qu'ils  importent  avec  eux,  tels  que  linge  de  lit,  de 
table,  tapis,  ustensiles  de  ménage,  qui  acquittent  aujourd'hui 
le  droit  de  i5  p.  100  comme  meubles,  ne  seront  soumis  qu'au 
droit  de  10  p.  100.  Il  n*est  pas  besoin  de  rappeler  qu*on  s'abs- 
tiendra pour  ces  objets  d'exiger  des  certificats  d'origine. 

Les  bâtiments  de  mer  de  construction  belge ,  ou  naviguant 
sous  pavillon  belge,  demeurent  prohibés  jusqu'au  1*' octobre 
prochain  ;  mais  les  bateaux  de  rivière  en  bois  ou  en  fer  sont 
admissibles  dès  à  présent,  les  premiers  au  droit  de  i5  francs, 
les  seconds  au  droit  de  5o  francs  par  tonneau  de  j  auge  française. 
La  note  65i,  i*'  supplément  au  tarif,  et  la  note  (686)  ont  spé- 
cifié ce  que  l'on  doit  entendre  par  bateaux  et  nacelles  de 
rivière. 

Ceux  en  métal  cessent,  pour  l'application  du  traité,  de  suivre 
le  régime  des  machines;  les  embarcations  de  l'espèce  en  bois 
et  en  fer  acquitteront  la  taxe  des  bateaux  en  bois. 

Les  machines  ou  moteurs  des  bateaux  de  rivière  à  vapeur 
sont  imposés  séparément  d'après  la  taxe  qui  leur  est  propre. 
Ck)mme  il  ne  saurait  être  question  de  les  déplacer  pour  en  re- 
connaître le  poids,  on  devra  recourir  à  d'autres  procédés  d'éva- 
luation. La  dimension  du  cylindre  est  habituellement  un  étalon 
exact  du  poids  des  machines.  La  pesanteur  spécifique  des  mé- 
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taux  est  aussi  un  moyen  de  vérification  qui  peut  être  employé 
avec  assez  (inexactitude. 
La  pesanteur  spécifique  des  métaux  se  calcule  ainsi  : 

Fonte  de 6.8OO  à  7.890  kilograiomes  par  mètre  eabe. 

Fer  de 7,700  à  7.890  kitogremmet  par  mèire  cube. 

Acier  de 7.830  à  7.920  kilogrammes  par  mélre  cube. 

CoiYre  de 8.8SO  k  8.950  kilogrammes  par  mélre  cube. 

Xi  ne  sera  fait  aucune  distinction  pour  l'application  du  droit 
d'entrée  entre  les  bateaux  neufs  et  ceux  qui  ont  servi.  £n 
outre,  dans  la  constatation  de  la  capacité  de  Tembarcation 
d*après  la  jauge  française,  il  ne  sera  établi  pour  la  perception 
de  ce  droit  aucune  déduction  pour  l'espace  occupé  par  les 
machines. 

Le  droit  de  1 5  et  de  5o  francs  comprend  les  agrès  et  apparaux 
et  les  objets  de  bord  nécessaires  à  la  navigation  de  Tembarca- 
tion.  Toutefois  il  n'est  question  ici  que  du  matériel  proprement 
dit  de  navigation,  et  les  meubles  et  ustensiles  de  ménage  exis- 
tant sur  les  embarcations  doivent  être  soumis  au  régime  qui 
leur  est  aflérent. 

Aux  termes  des  observations  préliminaires  du  tarif  général      -^'^J®'** 
(  n*  91  ),  les  emballages  ayant  servi,  et  quand  d'ailleurs  ils  ne  ayant'déjà  MTTi. 
peuvent  être  employés  à  un  autre  usage  ;  ne  sont  passibles 
d'aucune  taxe  supplémentaire,    lorsqu'ils  accompagnent  la 
marchandise. 

La  nouvelle  disposition  du  tarif  conventionnel  n'est  que  l'ex- 
tension de  la  mesure  aux  emballages  ayant  servi,  et  importés 
isolément,  c'est-à-dire  sans  la  marchandise. 

Ainsi,  on  ne  doit  pas  induire  de  ces  dispositions  que  des 
récipients  de  valeur  en  cuivre,  en  verre,  en  grès,  etc.,  qui  ne 
se  détériorent  pas,  des  sacs  vides  en  tissus  neufs  ou  autres  que 
des  tissus  grossiers,  puissent  être  remis  en  franchise.  Sous  ce 
rapport,  l'administration  doit  compter  sur  le  discernement 
comme  sur  l'esprit  libéral  des  chefs  locaux,  soit  pour  empêcher 
l'abus ,  soit  pour  assurer  la  pleine  exécution  des  intentions  du 
traité. 
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Produits  ehimiquet. 

Afin  de  faciliter  au  service  la  reconnaissance  des  produits 
chimiques  désirés  sous  cette  dénomination  au  traité,  et  qui 
n*ont  pas  été  décrits»  ou  qui  ne  Tont  été  que  d*une  manière 
imparfaite  au  tarif  général,  j'indique  ci-après,  d*une  part,  les 
caractères  les  plus  tranchés  et  les  plus  saisissables  d'ua  certain 
nombre  de  eeux  qui  seront  admissibles,  à  partir  du  i*'jain 
prochain  ;  d*autre  part,  quelques  procédés  simples  et  pratiques 
pour  en  constater  la  nature*  En  cas  de  doutes,  et  comme  il 
est  de  règle  générale,  on  devrait  recourir  à  Texpertise  légale 

On  remarquera  que  parmi  les  produits  chimiques  non  éé^ 
nùmméê  au  traité,  mais  qui  sont  dénommée  au  tarif  général  et 
dès  lors  non  prohibés,  un  certain  nombre  est  admissible  im- 
médiatement aux  droits  conventionnels,  tandis  que  d^autres, 
qui  sont  repris  sous  la  rubrique  de  non  dénommés  dans  le 
tarif  Joint  au  traité,  mais  ne  le  sont  pas  au  tarif  général,  res- 
teront jusqu'au  i*'  octobre  prochain  frappés  de  prohibitioB. 
Iode.  Corps  simple,  solide,  en  paillettes,  noir  gris  d*acier  ;  colore 

la  peau  en  jaune  (cette  couleur  est  fugitive);  odeur  qui  rap- 
pelle un  peu  celle  de  Teau  de  Javelle  i  chauffé,  il  donne  d@ 
vapeurs  violettes. 
Brome  Liquide  rouge  brun,  très -dangereux  &  respirer.  Odeur  mua» 

logue  à  celle  du  précédent,  mais  plus  désagréable  et  plus  pé* 
ûétrante.  Une  goutte,  qu'on  fait  tomba*  sur  une  feuille  de  pa- 
pier, se  dissipe  en  une  fumée  jaune  rouge&tre. 

Nota.  -—  Ce  liquide  est  couvert  d'une  couche  d*acide  sulfu- 
rique  concentré,  dans  le  but  d*en  empêcher  la  TolatilisatimL 

Acidd  suifarique.  I^î*!^'^®»  ^oué  d'uu  aspoct  Oléagineux  (huile  et  vîtriol),  dan- 
gereux à  manier;  tache  et  perce  les  vêtements;  pèse,  à  Parée- 
mètre  de  Baume,  55,  60  ou  66.  One  goutte  prise  avec  un  tube 
de  verre  et  déposée  sur  une  feuille  de  papier  le  charbonoe  à 
froid  si  l'acide  est  asses  concentré,  et,  en  chauffant,  si  Pacide 
est  trop  affaibli  parTeau.  En  continuant  l'action  de  la  cbalenr, 
on  obtient  des  fumées  épaisses  et  le  développement  de  Todeur 
du  soufre  qui  brûle.  (/Icide  sulfureux.) 

Acide  nitrique.  Incolore  OU  jaunitre;  odeur  nitreuse  qu'on  exalte  en  dépo- 
sant une  goutte  sur  une  pièce  de  cuivre;  il  produit  alors  des 
fumées  rousses.  Colore  la  peau  en  jaune  qui  persiste,  daoge- 
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raiix  à  manier*  aitaque  et  dinout  la  plM  graad  nombra  dea 
métaus«  (Eau  forU.) 

Solidaa  an  atarceanx  (orlataux  briaés)  tranipapeata  ;  un  Arat«  Acide  tartrîque 
ment  poat  un  instant  fur  la  lan^Qa  donna  une  aaveur  aaidai  ®^  <^>^"4*><^' 
chauffés,  ils  se  détruisent  en  répandant  Fodauf  de  aaramal  i 
en  les  fondant  séparémant  et  oomparatiyement,  un  arriva  à 
distinguer  ces  deux  acides  l'un  de  l'autre  à  la  manière  dont 
s^opôrent  la  fusion  et  la  décomposition.  Vnt  et  Tautra  aoida 
broyé  avec  un  fragment  d'acétate  de  soude  cristaUisé«  prof- 
foquant  rémanaipation  d'aoide  aodtiqua  à  odeur  piquante  de 
vinaigra.  Avec  l'aeida  aitrique  il  y  a  liquéfaotiop  du  mélange  i 
avao  Paoida  tartrique,  Todeur  est  plus  pénétrante. 

Dangereux  à  manier  f  solide,  en  poudre  on  plus  Boovent  en  Aoide  arsénieai. 
plaques  ordinairement  opaques  it  Textérieur  comme  un  émail, 
et  translueides  à  l'intérieur  \  une  paroelle  sur  un  ebarbon  en 
ignitien  donne  une  odeur  d'ail  earaotéristique. 

Lamelles  blanches  i  fond  sur  un  papier  comme  une  graisse,  Aatde  benMYqoe. 
ee  dissipe  au  feu  en  fumées  irritaptes;  insoluble  dans  Teau; 
n'a  pas  la  saveur  aoide. 

Odeur  oaraotéristique»  souvent  faible»  de  citrom  aoide  au   Jus  de  citron. 
goat;  une  goutte  évaporée  donne  un  résidu  qui»  fortement 
ohaufié,  répand  l'edeujr  du  earamel. 

Jaune,  rouge  ou  brun  violet  ;  soluble  dans  l-adide  cblorby-    oxyde  de  fer. 
drique;  sa  dissolution»  toujours  jaune,  donne  du  bleu  de 
Prusse  avec  le  prussiate  jaune  de  potasse* 

8a  eonleur  est  caractéristique;  il  est  soluble  dans  Taoïde        Oxyde 
nitrique  affaibli  ;  la  dissolution,  é  laquelle  on  ajoute  de  la  craie    ^*  ^^^^  s'''* 
en  assez  grande  quantité  pour  qu  il  en  reste  sans  se  dissoudre» 
abandonnée  au  repos,  donne  un  liquide  clair  que  le  prussiate 
jaune  de  potasse  précipite  en  blano  et  le  prussiate  rouge  pré- 
oipite  en  jaune* 

Poudre  blanche»  jaunâtre  ou  gri$Mre;  se  dissout  dans  IV  oxyde  d'éuïn. 
dde  bydreebleriquet  la  solution  évaporée  k  siccité  (en  éviUnt 
de  calciner),  donne  un  résidu  qui  communique  ^ux  doigts  l'o- 
deur de  poisson  caractéristique  des  sel?  d-étain, 

Généralement  en  poudra  jaunes  oalciné  aveo  le  salpêtre,  et  oxyde  d'urane. 
repris  par  l'acide  azotique»  il  donne  une  solution  jaune  qui, 
an  présence  d'un  excès  d'ammopiaque»  fournit  un  précipité 
jaune.  (Employer  peu  d'acide  azotique,  verser  Tamm^niaquie 
âTOc  précaution.) 

PeuAre  Wen  pélf  ou  nelrei  djssous  daoi  T-acide  #eotiquet  il  ^ii^  ^^  «Hpîvre. 
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de  potasse. 
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de  potasse 
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donne  un  liquide  bleu.  L'ammoniaque  yeraôe  en  excès  exalte 
la  couleur;  une  lame  de  fer  qu'on  plonge  dans  une  disaolutî<m 
de  cuivre  se  recouvre  de  cuivre  métallique  reconnaissable  à 
sa  couleur  et  &  Todeur  caractéristique  bien  connue  qu'il  com- 
munique aux  doigts. 

Les  composés  du  cobalt,  noirs,  bleus,  roses,  fondus  an  cha- 
lumeau avec  le  borax,  donnent  une  perle  bleue  ;  calcinés  an 
chalumeau,  et  mélangés  avec  Toxyde  de  zinc,  ils  donnent  une 
poudre  verte. 

Soluble;  sa  saveur  est  légèrement  amère;  sa  dissolution,  à 
laquelle  on  ajoute  une  goutte  d'azotate  d'argent»  donne  un 
précipité  que  Tammoniaque  dissout.  La  dissolution  concentrée 
de  Tacide  tartrique  y  produit  un  précipité  cristallin  de  erêmè 
de  tartre.  Ces  petits  cristaux,  recueillis  et  calcinés,  donnent 
une  cendre  alcaline  déliquescente.  (Carbonate  de  potasse.) 

Sel  cristallisé;  sadissolution  donne  avecrazotate  d'argent  un 
précipité  Jaune  que  l'ammoniaque  ne  dissout  pas.  Un  fragment 
chauffé  dans  un  tube  avec  quelques  gouttes  d'acide  sulfuriqoe, 
répand  les  vapeurs  violettes  caractéristiques  de  l'iode. 

Présente  les  caractères  du  carbonate  et  du  chlorure  de  po- 
tassium. Traité  par  l'acide  hydrochlorique,  il  donne  une  disse* 
lution  qui,  avec  le  chlorure  de  platine  fortement  concentré, 
fournit  un  dépôt  jaune. 

Ao/a.  Si  la  liqueur  décantée,  évaporée  &  sec  et  cristallisée 
donnait  un  résidu  abondant  ayant  la  sateur  du  sel,  il  j  aurait 
à  craindre  que  le  salin  ne  fût  riche  en  soude.  Il  devrait  en  ce 
cas  être  soumis  à  l'expertise  légale. 

En  masse  de  cristaux  blancs  ou  en  masse  fondue.  Est  ino- 
dore, fixe,  déliquescent  Se  dissout  avec  effervescence  (bouil- 
lonnement) dans  les  acides,  l'acide  hydrochlorique  par  exem- 
ple; cette  dissolution  concentrée  est  précipitée  par  le  chlorure 
de  platine,  ce  qui  est  un  caractère  excellent  pour  les  sels  de 
potasse  (Le  bicarbonate  de  potasse  est  cristallisé;  n^estpss 
déliquescent  ;  il  le  devient  par  l'effet  de  la  calcination  qui  le 
change  en  carbonate.) 

Un  fragment  posé  sur  un  charbon  incandescent  avive  la 
combustion  ;  le  résidu  qui  se  trouve  sur  le  charbon  est  du 
carbonate  de  potasse;  son  aspect  et  sa  saveur  suflGlsent  pour 
le  caractériser. 

Cristaux  blancs,  le  plus  souvent  insolubles  dans  l'eau  fh>ide  ; 
est  neutre  ou  acide.  Dissous,  il  est  précipité  par  le  chlorofQ 
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Lies  de  vin. 


Borax. 


de  barlom.  Le  liquide  éelalrcl  et  décanté  donne  par  évapora- 
tion  do  chlorure  de  potassium.  (Voir  le  paragraphe  relatif  à 
ce  prodait) 

Fragments  grenus  plus  ou  moins  blancs;  saveur  acidulée; 
croquant  sous  les  dents;  calcinés,  répandent  Todeur  du  ca- 
ramel et  laissent,  comme  résidu,  une  cendre  de  carbonate  de 
potasso. 

De  couleur  grise»  mêlées  de  fragments  de  combustibles  non 
brûlés.  L^eau  qui  lave  les  cendres  vives  ramène  au  bleu  le  pa- 
pier de  tournesol,  et  laisse,  par  évaporatioD,  un  résidu  (salin) 
qui  donne  sous  Faction  de  Tacide  hydrochlorlque  étendu 
d*eau  une  effervescence  de  gaz  inodores  ou  peu  odorants,  avec 
production  de  chlorure  de  potassium. 

Plus  pu  moins  rouges;  présentent  les  caractères  des  tar- 
trates. 

Ramène  au  bleu  le  papier  de  tournesol;  fond  au  chalumeau 
et  donne  une  perle  soluble.  Fondu  avec  Toxyde  de  cobalt,  il 
se  colore  en  bleu. 

Jeté  sur  le  charbon,  il  avive  la  combustion,  et  donne  pour  Nitrate  de  sonde, 
résidu  du  carbonate  de  soude. 

Aspect  voisin  de  celui  de  la  soude  brute  ;  Teau  qui  a  agi  sur 
ce  produit  est  précipitée  par  le  chlorure  de  barium,  Tazotate 
d^argent  et  par  le  chlorure  de  platine  après  addition  diacide 
bydrochlorique. 

En  petits  grains  ou  en  poudre;  calciné,  le  noir  d'os  laisse 
une  cendre  blanche.  L'acide  chlorhydrique  dissout  celle-ci.  La 
dissolution  donne  avec  Tammoniaque  un  précipité  blanc  géla- 
tineux. Le  noir  animal  décolore  le  vin  rouge. 

Caractères  de  la  cendre  d'os.  Ce  calciné  blanc. 

Caractères  de  la  cendre  d'os.  Le  précipité  par  Tammoniaque     phosphates 
peut  ôtre  plus  ou  moins  ocreux. 

Poudre  blanche  ou  jaunâtre;  calcinée,  donne  Todeur  de  ca- 
ramel et  un  résidu  insipide  que  les  acides  dissolvent  avec  ef- 
fervescence (carbonate  de  chaux). 

Aiguilles  blanches;  saveur  amère.  La  dissolution  est  préci- 
pitée comme  tous  les  sulfates  par  le  chlorure  de  barium;  de 
plus,  elle  est  précipitée  par  Tammoniaque.  Le  dépôt  disparait 
dans  une  dissolution  d'hydrochlorate  d'ammoniaque. 

Blanc,  généralement  en  pains  très-légers,  soluble  dans  Ta- 
cide  hydrochlorlque  avec  elTervescence.  La  dissolution,  main- 
tenue sur  un  excès  de  carbonate  de  magnésie,  puis  décantée 
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oUire,  a  ana  raraur  amèra  at  pféaaottf  lai  aaraotàrai  te  aul* 
fate  de  magaésia 

Petits  cristaux;  caractérisé  par  la  saveur  des  seld  BUigné-» 
siens.  Gomma  ohiorure,  Il  préoipite  par  la  nitrate  d'arsa&t; 
comme  sal  de  magnéaiar  il  présente  les  oaraatàras  des  suUiUaa 
et  carbonates  de  magnéstot 

Chauffé, donnerodeur  plus  ou  moins  marquée  du  vinaigrai  la 
résidu  sec  oaloiné  présenta  les  earaotèrea  de  Poiyda  da  fer. 

Poudre  brunâtre,  légère;  donne  avea  Paloaol  un  liquida 
rouge  orangé  que  l'ammoniaque  Tire  au  pourpre  violet.  Une 
goutte  de  dissolution  d'alun,  ajoutée  à  ce  mélangat  âèaetora 
le  liquide  et  produit  un  dépôt  coloré  (laque). 

Fragments  irréguliers,  croque  sous  la  daat;  saveur  à  pabia 
sucrée  ;  brûle  avec  une  odeur  de  carioieL 

Plaques  ou  écailles  transparentes  ou  poudre;  soluble  dans 
l'eau.  La  dissolution  obauffée  ae  coagula  aamma  du  blanc 
d*œuf. 

C'est  la  poudre  de  la  racine  de  curcuma  {terra  msrtf a).  On  la 
reconnaît  comme  poudre  ligneuse  an  la  regardant  à  la  loupe; 
elle  donne,  par  Talcool,  une  couleur  Jaune  que  les  alealis  faut 
virer  au  rouge. 

Le  tarif  entend  parler  seulement  do  $oum$iêi  en  ârapftm^ 
o'est-ft-dire  des  chiAToos  de  ooton  peints  en  rouge  par  la  itK 
du  crotoik  tinctorium  dans  lequel  on  fait  développer  une  eoa- 
leur  blaue  par  Taotion  de  Tanmoniaque  atda  rair.-^Qes  cbif- 
fons  servent  à  donner  le  bleu  dont  on  teint  principaiemaat 
certains  fromages.  On  assimile  au  tournesol  an  drapeau  las 
chiffons  imprégnés  de  rouge  peur  fard. 

Couleur  caractéristique;  souvent  en  pains;  k  reflets  suivies; 
une  dissolution  de  potasse  le  rend  ooreui  ;  TaddlUon  ménagée 
de  Tacide  hydrochlorique  qui  neutralise  la  potasse#  fait  la- 
vivre  le  bleu. 

Poudre  se  dissolvant  dans  Tacide  aaotique  avec  eOarvss 
cence;  la  dissolution  prodoit  les  mêmes  réactions  que  1»  disit- 
lution  de  l'oxyde  de  cuivre. 

Carbonate  de  cuivi*e  ;  se  dissout  avec  effer vesoenee  dans  las 
acides;  la  dissolution  présente  les  propriétés  des  sels  Os  cuivre- 
Laque  jaune  de  «la  graine  d'àvlgoon  h  basa  de  cbaiu»  Cal- 
clnée,  elle  laisse  un  résidu  bianc  de  carbonate  de  ehaux  ipso- 
lubie  dans  l'eau  et  qui  fait  affisrveseaoee  avae  les  aeides,  an 
produisant  du  ehlorura  de  calcium  non  yelatU  ai  ûiUmmmit* 
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^essence  de  houille  est  fluide  :  elle  peut  être  Incolore.  Son       Essence 
odeur  est  caractéristique;  volatile  sans  résidu,  Insoluble  dans      ^^  *^^"'"* , 
Teau  même  acidulée. 

Le  droit  conventionnel  de  5  pour  loo  s'applique  à  Tessence 
de  bouille  et  à  la  benzine  qui  n'est  que  de  Tessence  de  houille 
purifiée.  La  nitro-benzine  et  Taniline  qui  sont  des  dérivés  de 
Tessence  de  houille  sont  traitées,  d'après  le  tarif  général^ 
comme  produits  chimiques  non  dénommés;  elles  ne  seront 
admises  à  jouir  du  bénéfice  du  traité  qu^au  i*'  octobre  18O1 
(voir  à  Couleurs  non  dénommées  ce  qui  a  été  dit  pour  la  fuch- 
sine, la  roséine,  Tazaléine,  Taiullne). 

L*odeur  d*amande  amère  appartient  à  la  nitnHbenxiae. 

Provient  d*un  insecte  {coceuë  Uieiê) }  le  corps  de  la  femelle  Kermès  (greipe 
renferme  un  suc  rouge  de  la  nature  de  ia  oouleur  que  produit     <i'éceriate}. 
la  cochenille. 

Poudre;  il  devient  jaune  quand  on  le  chauflé  et  redevient  oxyde  de  zinc, 
blanc  par  le  refroidissement  ;  présente  d'ailleurs  les  caraotères  (Bi*°<^  ^^  ''"<^)' 
de  Toxyde  gris. 

Solubles  en  tout  pu  en  partie  aveo  ou  sans  effervesoenoe  dans       oiydes. 
racide  aeotique  affaibli  par  Teau  j  le  chromate  de  potasse  fait     ^/Jpîômb.' 
naître  dans  la  dissolution  un  précipité  Jaune  qu'un  peu  dépo- 
tasse caustique  fait  virer  à  Torange. 

Liquide  et  combustible  oomme  Thullei  il  estsoluble  daos   loid*  oièique. 
l'alcool  et  ipsolubld  dans  Teau  pure,  qui  trouble  la  solution  al- 
coolique; il  est  soluble  dans  Teau  tenant  du  carbonate  de 
soude  en  dissolution. 

L'acide  oxalique  est  en  petits  prismes  transparents;  saveur  Acide  oxalique, 
très-acide;  par  la  chaleur,  se  résout  en  fumée  sans  laisser  •5i«i«'« 
presque  de  résidu  ;  il  trouble  la  transparence  de  Teau  des  fon- 
taines (si  elle  est  calcaire,  ce  qui  est  le  plus  ordinaire).  Un 
cristal  placé  dans  une  goutte  d'eau  qui  recourre  de  l'écriture 
efface  les  caractères.  L'oxalate  acide  de  potasse  possède  ces 
dernières  propriétés  de  l'acide  oxalique  calciné;  il  donne  un 
résidu  alcalin  (carbonate  de  potasse). 

En  cristaux  jaunes  ou  en  poudre  blanchâtre  ;  sa  dissolution  prussiaie  jaune 
jaune  donne,  avec  les  sels  de  fer,  un  précipité  plus  ou  moins     <*«  p»i*«w, 
bleu  (selon  le  degré  d'oxydation). 

Cristaux  de  couleur  grenat.  Leur  dissolution,  rouge,  donne  Prossiaie  rouge 
avec  les  sels  de  fer,  un  précipité  bleu  (sel  de  protoxyde  de     *^«  pousse. 
fpr)  ou  une  liqueur  rouge  (sel  de  peroxyde  de  fter)  ;  celle*ei 
tacbe  en  bleu  une  lame  de  fer. 
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Acide  Liquide  blanc  ou  Jaunâtre  ;  répand  à  Pair  des  fumées  épaisses 

hydrochiorique.  ^^j  g^^  exaltées  par  rapproche  d'un  tube  plongé  dans  Tam- 

moniaque;  est  volatil  sans  résidu  et  précipite  en  blanc  les  sels 
d'argent. 

Sels  de  soude.       TOUS  les  sels  de  soude  qui  suivent,  ainsi  que  le  borax  et 
même  le  nitrate  de  soude,  ont  ce  caractère  commun  qu'ils  sont 
décomposés  par  l'acide  hydrochiorique  concentré,   lequel 
donne  même  naissance  à  un  dépôt  cristallin  de  sel  proprement 
dit  (sel  comestible)  reconnaissable  à  sa  saveur  lorsque  l'ayant 
recueilli  et  étanché  dans  un  papier  buvard  on  a,  par  la  cha- 
leur, enlevé  le  peu  d'acide  qui  le  mouille. 
Carbonate         Le  sel  de  soude  est  en  poudre  blanche;  alcalin  au  papier  de 
sel  de  soude,    toumesol  ;  fait  effervescence  avec  les  acides  :  saturé,  il  donne 
un  sel  de  soude  qui  prend  les  caractères  généraux  des  sels  de 
soude.  Le  bicarbonate  de  soude  est  un  carbonate  comme  le 
'    précédent  Calciné  il  perd  de  l'acide  carbonique  et  sa  saveur 
devient  plus  prononcée.  (11  devient  carbonate.) 
Soude  ariifieieUe     En  morceaux  gris,  souvent  boursouflés;  on  y  distingue  des 
bruie.         fragments  de  charbon.  Par  Peau  on  en  extrait  du  carbonate- 
de  soude;  le  résidu  insoluble  donne,  par  des  acides,  un  déga- 
gement de  gaz  à  odeur  d'œufs  gâtés.  (Acide  suif  hydrique.) 
crisiaîiM  Cristallisé,  transparent,  et,  de  plus,  présente,  une  fois  dis- 

(crisiaux       go^s,  les  Caractères  des  sels  de  soude. 

de  soude).  ' 

Sulfate  de  soude      Soluble  dans  Teau  ;  donne  par  le  chlorure  de  barîum  les  ca- 
anhydre       ractères  des  sulfates  ;  il  possède  en  outre  le  caractère  général 

ou  cristallisé,     ^^g  g^jg  ^^  ^^^^^^ 

Savon  ^^  savon  est  caractérisé  par  son  parfum.  D^ordinaire  il  est 

de  toilette,      débité  en  morceaux  très-petits. 

Couleurs  Ûu  doit  ajouter  à  la  liste  des  couleurs  non  dénommées,  qui 

non  dénommées,  est  donnée  dans  la  note  Uy^  du  tarif,  diverses  couleurs  qui  dé- 
rivent de  la  houille,  et  qui  sont  connues  dans  le  commerce 
sous  les  noms  de  fuchsine,  azuléine,  roséine,  bleuine,  indi- 
sine,  etc.  La  soie  prend  directement  ces  couleurs  dissoutes  ou 
délayées  dans  l'eau. 

Aofdestéarique.      Matière  grasse  des  bougies  dites  stéariques,  en  plaques  na- 
crées à  cassure  cristalline;  soluble  dans  Talcool  et  dans  Teaa 
qui  tient  en  dissolution  du  carbonate  de  soude. 
Vernis.  Liquides  qui,  versés  sur  une  surface*  laissent  après  évapo- 

ration  un  enduit  transparent  et  brillant  ;  ils  sont  fournis  par 
la  dissolution  d'un  corps  résineux.  L'odeur  permet  de  recon- 
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nattre  la  nature  des  veruis  à  i><jen<;e  et  à  Valeool.  L'addition 
de  Talcool  permet  de  caractériser  les  vernis  à  Thuile. 

En  pâte  ou  en  extrait.  L*eau  ammoniacale  donne  une  disso- 
lution violette  que  les  acides  rougissent  plus  ou  moins  éner- 
giquement. 

Mélange  diacide  nitrique  et  d*acide  hydrochlorique;  dissout 
l*or;  donne  un  précipité  par  Tazotate  d'argent 

Solide  ou  en  dissolution.  —  Un  papier  imprégné  de  cet  acide 
et  chauffé  légèrement  charbonne  comme  avec  Tacide  sulfu- 
rique  ;  mais  il  ne  donne  pas  Todeur  du  soufre  qui  brûle  ni  les 
ùimées  épaisses  qui  caractérisent  Tacide  sulfurique. 

Voir  Carbonate  de  potasse.  —  La  potasse  non  carbonatée  ou 
caustique  présente  les  mêmes  caractères  que  le  carbonate  ; 
excepté  qu'elle  ne  fait  que  peu  ou  pas  d'effervél^cence  avec  les 
acides. 

Mêmes  caractères  que  les  cristaux  de  soude.  Son  aspect  ex- 
térieur peut  d'ailleurs  le  faire  distinguer. 

Sels  blancs  ou  gris.  Le  chlorhydrate  est  souvent  en  pains 
hémisphériques.  Celui-ci  chauffé  dans  un  tube  se  volatilise.  Le 
sulfate  mêlé  de  sel  marin  et  chauffé  dans  un  tube  produit  du 
chlorhydrate  qui  se  volatilise.  L'un  et  Tautre,  mêlés  de  chaux 
ou  de  potasse  ou  même  de  craie  ou  de  carbonate  de  potasse  ou 
de  soude,  produisant,  quand  on  chauffe  le  mélange,  Todeur 
ammoniacale  caractéristique. 

Présente  les  caractères  des  sels  magnésiens.  C'est  le  résidu 
de  révaporation  de  l'eau  minérale  de  Kreutznach. 

Poudre  blanche  ou  pierre  très-dense  qu'on  réduit  en  poudre. 
Insoluble  dans  l'eau  et  dans  les  acides;  mélangé  avec  le  char- 
bon et  calciné  à  l'abri  de  l'air,  donne  un  résidu  à  saveur 
d'eau  de  Baréges  et  qui,  mouillé,  noircit  l'argent.  (Sulfure  de 
barium.) 

Cristaux  bleus.  La  dissolution  présente  les  propriétés  des 
sulfates  (précipite  par  le  chlorure  de  barium)  et  des  sels  de 
cuivre.  (Voir  Oxyde  de  cuivre.) 

En  cristaux  blancs,  en  pains  ou  en  plaques;  présente  les 
propriétés  des  sulfates  et  des  sels  de  zinc.  (Voir  Oxyde  de 
zinc) 

Dissous  dans  l'eau  colore  en  rouge  le  papier  bleu  de  tour- 
nesol, a  une  saveur  caractéristique  astringente,  présente 
comme  les  précédents  les  caractères  des  sulfates,  et  donne 
avec  l'ammoniaque  un  précipité  blanc  gélatineux  d'alumine. 


OneiUts 
de  toute  sorte. 


Eaa  régale. 

Acide 
phosphoriqoe. 


Potasse. 


Natron. 


Sels 

ammoniacaux 

bruts 

ou  raffinés. 


Sel  médicinal 
de  Krealznacii. 

Sulfate  de  baryte. 


Sulfate  de  cuivre. 


Sulfate  de  zino. 


Alun  brûlé 
ou  calciné. 


u'à6 
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Borax  mi-raffiné 
ei  ralHné. 

Acéttto  de  eaif  re 
(f  «rt  é9  frit). 


Acétate  de  cuivre 
(verdei). 

• 
Acétate  de  plomb 

(sucre 

de 

Saturae}. 

AcéUte 
de  potasse. 


Acétate 
de  soude. 


Se  distingue  du  borax  brut  à  la  transparence,  à  la  grosseur, 
à  la  pureté  de  ses  cristaux  qui  sont  incolores. 

En  poudre  ou  en  boulee;  insoluble  ou  peu  floluble  dans 
Teau,  une  goutte  diacide  sulfurique  le  dissout  en  développant 
rôdeur  de  vinaigre  ;  la  dissolution  présente  les  caractères  des 
sels  de  cuivre. 

Mômes  propriétés  que  le  précédent;  se  présente  en  beaux 
cristaux,  souvent  en  grappes. 

Sel  blanc,  aiguillé,  très-vénénoux  ;  à  saveur  sucrée  et  mé- 
tallique. L'addition  de  l'acide  sulfurique  développe  Todeur  do 
vinaigre  ;  la  dissolution  présente  les  caractères  des  sels  de 
plomb. 

Sel  blanc;  l'addition  do  Tacidn  sulfurique  développe  Todeur 
du  vinaigre;  le  sel  calciné  fortement  donne  un  résidu  de  car- 
bonate de  potasse. 

Mêmes  caractères  que  le  précédent,  seulement  le  résidu  est 
du  carbonate  de  soude. 


Poteries, 


Poteries 
grossières. 


Comme  au  tarif  général,  il  ne  s'agit  ici  que  des  produits  de 
Tindustrle  céramique,  à  l'exclusion  des  poteries  de  fonte,  d'é- 
taln,  etc. ,  ou  des  poteries  auxquelles  auraient  été  adaptées  des 
parties  en  métal,  et  qui  seraient  passibles,  par  ce  motif,  du 
régime  afférent  aux  ouvrages  fabriqués  avec  ces  mêmes  mé- 
taux, ainsi  que  Texplique  la  note  (5i5}  du  tarif. 

Le  tarif  général  classe  les  poteries  en  quatre  catégories  :  La 
poterie  de  terre  (poterie  grossière  et  faïence  commune)  ;  la 
poterie  de  grès  (grès  commun  et  grès  fin);  la  terre  de  pipe  ou 
faïence  fine,  et  les  porcelaines  (fines  et  communes).  Cette  di- 
vision, basée  sur  les  caractères  essentiels  et  apparents  des  pro- 
duits, est  généralement  maintenue  au  tarif  conventionnel. 

Cette  dénomination  comprend  les  produits  que  le  tarif  gé- 
néral range  dans  la  classe  de  la  poterie  de  terre  grossière,  et 
de  plus  : 

i**  Les  carreaux,  briques  et  tuiles  qui  sont  spécialement  ta- 
rifés au  chapitre  des  matériaux; 

3*  Les  tuyaux  de  drainage  et  autres  en  terre,  soumis  au- 
jourd'hui ^  un  régime  analogue  à  celui  des  tuiles  bombées; 

y  Les  creusets  en  graphite  ou  plombagine»  que  le  tarif  gé- 
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uéml  as6imiie  aux  UBtensilee  en  grès  commun  pour  arts  oc 
méUers  ; 

4*  Um  ^\pe$  %n  terre»  que  le  urif  gtoéral  traite  comme  ia 
faïence  commune. 

Juequfcl  il  Q*y  avait  pas  à  dfetiaguer  entre  les  divemesec^tes 
de  poterie  grossière,  pour  rappllcation  du  droite  cette  catége- 
He  de  produits  étant  uniformément  taxée.  Le  tarif  conven- 
tionnel ttxe>  au  contraire»  un  régime  différent,  sauf,  pour  les 
articles  que  Je  viens  de  citer,  suivant  qu'ils  sont  ou  non  avec 
décoration  à  relief,  multicolores  ou  unicolores.  Mais  o^est  là 
une  distinction  qui  ne  saurait  présenter  de  difficultés  pour  la 
vériteation  des  produits» 

Les  termes  de  poterie  de  grés»  malgré  leur  généralité,  ne  Poterie  de  grés. 
«^appliquent  qu'A  la  poterie  de  grès  eomiiHiii;  c*est  ce  qu*in- 
dique,  au  surplus,  le  texte  du  tarif  conventionnel  où  la  poterie 
<le  grès  tin  est  reprise  à  part  Le  nouveau  tarif  établit,  comme 
le  tarif  général,  deux  catégories  d^objets  en  grès  commun; 
mais  la  première,  au  lieu  de  comprendre  tous  les  ustensiles 
d'arts  mt  métiers,  ne  comprend  plus  que  les  usteosiles  et  appa- 
reils pour  to  fitdr^mUwi  dmptHmiti  ihùm^ues*  Les  ustensiles 
et  otgeto  destinés  à  tons  autres  usages  rentrent  dans  la  seoonde 
catégorie  avec  la  vaiseelle  de  table  et  de  cuisine^ 

On  n'entend  pas,  par  ces  mots,  trois  sortes  de  produitsdiiTé-        Faïence 
rents.  Les  expressions  :  pâte  colorée^  glaçure  blanche  ne  sont      *ie"2iioréc 
que  des  désignations  secondaires  do  la  faïence  &  ytaçure  stan-  g)«çure  blanche. 
^ifère, 

La  faïence  stannlfère  comprend  tous  les  produits  que  le  tarif 
général  désigne  sous  la  dénomination  de  faïence  commune,  et 
de  ptûs  certaines  espèces  de  fabrication  moderne,  telles  que 
les  majoliques,  qui  ont  >Hé  jusqu'à  ce  Jour  considérées  à  IMm- 
portation  en  France  comme  faïence  fine. 

Le  régime  de  fafewse  slannifère,  pâte  colorée,  glaçure  blan- 
che, ne  devra,  en  conséquence,  être  appliqué  qu'aux  objets 
constituant  tat  faïence  commune,  à  rexclusion  de  toute  faïence 
ciecoree* 

Le  nouveau  tarif  n'est  point  applicable  à  ces  espèces  de  po-  Poterie  de  terre 
teries,  puisqu>elles  sent  ïwrohibées  par  notre  législation  gêné-        <*«  p^p© 
raie;  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  38  de  tecon-     êi^de^grés. 
venHoB»  on  contimiMm^  en  ceneéqaenee»  Jusqu*AU  1^  octobre 
proeliafiiv  à  les  sousDettre  a«x  ilroiti  fnnori Is  dams  le  traité  du 
17  février  iWt* 
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PoreeUincB 

de  (ouïe  «orte 

(blancbe 

ou 

décorée), 

parian 

et 

biicuii  blanc. 


Le  tarif  général  distinguait  suivant  qu'il  s'agissait  de  porce- 
laines fines  ou  communes  ;  le  tarif  conventionnel  taxe  toutes 
les  porcelaines  au  même  droit.  La  t&cbe  du  service  se  trouve 
ainsi  simplifiée.  Je  ferai  remarquer  d'ailleurs  que  par  ces  mots 
porcelaine  décorée,  on  doit  entendre  celles  qui  sont  peintes 
ou  revêtues  de  dessins. 

Quant  au  parian  c'est  un  produit  analogue  à  la  porcelaine  qui 
a  plus  ou  moins  Tapparence  de  marbre  de  Paros  (de  là  son 
nom).  Il  sert  à  fabriquer  des  statuettes,  des  vases  d'orne- 
ment, etc. 

Le  nouveau  tarif  ne  mentionne  que  le  biscuit  blanc^  mais  il 
ne  parle  pas  du  biscuit  peint  De  même  qu'il  n'y  aura  plus  à 
distinguer  entre  les  porcelaines  blanches  ou  décorées,  on 
devra  pareillement  traiter  le  biscuit  peint  comme  le  biscuit 
blanc. 

Il  n'est  rien  changé,  d'ailleurs,  au  régime  de  la  porcelaine 
dite  de  Réaumur,  qui  continuera  à  être  traitée  comme  les  verres 
et  cristaux. 

Les  chiques  en  porcelaine,  au  contraire,  qui  n'avaient  été 
assimilées  aux  chiques  en  agate  qu'à  raison  de  l'élévation  du 
droit  alTérent  à  la  porcelaine,  devront  être  admises  comme 
celle-ci  moyennant  le  droit  de  lo  p.  loo. 


Objet! 
de  collection 

bors 
de  commerce. 


Les  plénipotentiaires  des  Hautes  Parties  contractantes  sont 
convenus  que  la  liste  des  objets  de  collection  hors  de  com- 
merce embrasserait  savoir  : 

i*  Les  échantillons  d'objets  d'histoire  naturelle,  les  coquil- 
lages, les  plantes  desséchées  ou  herbiers,  les  minéraux  choi- 
sis sauf  les  pierres  gemmes,  les  pétrifications,  les  coquilles 
fossiles,  etc. 

fl*"  Les  objets  de  curiosité,  les  antiquités  égyptiennes,  grec- 
ques ou  romaines,  etc.,  les  vieilles  armures,  armes  autres  que 
de  guerre  et  de  fabrication  antérieure  au  dix-huitième  siècle, 
d'usage  en  Europe,  manuscrits  de  toute  sorte,  meubles  de 
Boule  anciens  à  l'exclusion  des  imitations  des  meubles  de  Tes- 
pèce  de  fabrication  moderne,  meubles  en  vieux  laque,  chi- 
nois, etc. 

3*  Les  objets  d'art  en  bronze,  marbre,  pierre,  bois,  etc.. 
comme  statues,  statuettes,  bas-reliefs  et  autres  sculptures,  lors- 
que ces  objets  seront  antérieurs  au  dix-huitième  aiècle;  les 
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rases  et  autres  poteries  étrusques  à  Tezclttsion  des  imitations 
des  poteries  de  Tespèce,  les  tableaux  de  toute  sorte,  les  cadres, 
les  miniatures  et  autres  peintures  sur  toile,  bois,  cuirre,  mar- 
bre, etc. ,  les  émaux,  les  verres  avec  peintures  fines  ;  les  verres 
anciens  dits  de  FenUe  et  les  vieux  vitraux  ;  les  épreuves  de 
daguerréotype  à  Texception  de  celles  sur  papier  qui  sui- 
vent le  r^me  des  gravures  et  lithographies,  les  pièces  de  , 
mécanique  curieuses,  etc. 

&*  Tout  ce  qui  appartient  à  la  numismatique,  comme  mé- 
dailles, camées  et  pierres  gravées  antérieures  au  dix- huitième 
siècle,  vieilles  monnaies  hors  de  cours,  de  modèles  et  types 
différents,  quand  elles  ne  sont  qu'en  échantillons;  médailles. 
Jetons  ou  pièces  de  plaisir,  même  modernes,  pourvu,  dans  ce 
dernier  cas,  qu'il  n'y  ait  qu'un  petit  nombre  de  chaque  espèce, 
et  qu'ils  soient  notoirement  destinés  à  former  collection. 

5*  Les  statues  modernes  en  marbre  ou  en  pierre. 

Les  tableaux,  comme  on  l'indique  ci-dessus,  seront  admis 
en  franchise  cadre  compris,  pourvu  toutefois  que  le  cadre  ne 
forme  que  l'accessoire. 

L'économie  du  tarif  conventionnel  à  l'égard  des  antres  pro-  AitretpradaiM. 
duits  est  facile  à  saisir.  Ainsi  pour  les  verreries  actuellement 
admissibles,  pour  les  marbres,  les  écossines,  la  librairie,  les 
papiers,  le  carton,  les  tresses  et  chapeaux  de  paille,  etc.,  ce 
tarif  simplifie  d'une  manière  notable  les  dispositions  du  tarif 
général.  On  ne  prévoit  pas  dès  lors  que  des  diiftcultés  puissent 
se  produire  dans  l'application  des  nouveaux  droits.  S'il  en  était 
autrement,  U  devrait  m'en  être  référé  et,  en  cas  de  doutes  sur 
l'exactitude  des  déclarations,  on  devrait  recourir  à  l'expertise 
légale. 


TAKIF  DB  SORTIS. 

Le  nouveau  régime  déterminé  h  la  sortie  par  le  traité  pour 
quelques  produits  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté  dans 
l'application. 

On  s'en  tiendra,  quant  à  la  justification  de  destination  des    latiiScaiioa 
produits  dont  le  régime  est  modifié  à  leur  exporution  pour  la  ^*  detUnaUoa. 
Belgique,  à  la  déclaration  des  expéditeurs,  soit  que  l'opération 
se  consomme  par  mer,  isoit  qu'elle  ait  Heu  par  terre. 

LOIS  ET  DÉCRETS,  1861.  TomO  X.  10 
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Trois  i]/toet9  portait  U  date  du. . .  de  ^  m^  et  dant  jii 

joins  ici  u^e  amj^liaUoD,  «létermioefit  les  boreaia  ptr  leM|«d» 

pourroot  ôtre  importées  certaines  narcbandisea  ûèBlgaêm 

psr  lo  traité  et  qui  sont  soumises  ài  des  restrictioas  spéciaks 

*       d'entrée. 

L'on  do  ces  décrets  (i)  est  eonçu  dans  les  mOmes  teivMs  cpie 
celui  qui  a  été  rendu  le  sS  octobre  1860  pour  reiécution  dala 
convention  anglaise  du  1%  dn  même  moi&  Il  a  particulière- 
ment pour  oty'et  les  ouvrages  en  métaux  prohibés  d'après  la  loi 
généra  et  qui,  par  cette  convention,  dont  le  bénéfice  est 
étendu  4  )a  Belgkiue,  seronjt  admissibles  immédiatement  au 
droits  du  traité  conclu  avec  cette  puissance.  Gomme  déjà  le 
règle  la  circulai!»  n""  joà  pour  les  produits  simiiitaires  d^eri- 
gine  anglaise,  les  Sax9  ea  maasiaux  d'origine  belge  devrontélre 
importés  par  les  bureaux  ouverts  à  rimportation  des  feie  en 
barres;  les  ouvrages  en  fonte  et  les  ouvrages  en  acier,  par  laa 
iMpeanx  o^irerts  i  rentiràa  4b  la  fonte  at  de  Taciar  ;  et  les 
Oiuw^gas  en  métaux  divem,  par  les  bureau  ouverts  à  Timpop- 
ta4on  de  ces  mêmes  métau» 

Un  second  décret  ouvra  l^s  ports  de  Dunl&erqoe»  de  ealais, 
de  Bouiogna*  du  Bavce,  de  Bouen,  de  Mantes  et  de  BerdeasE, 
et  les  bureau  de  UUa,  Valenciennes,  TooM^ring  et  Boubaix,  à 
rin^portattonetàraeqiiiUementdesfilsdecoteadu  n*  USd» 
sfstème  métrique  et  au-dessos»  et  des  file  Se  kdne  longisa  tor» 
dus  et  grillés.  Le  bureiM  de  Caris  demeure  aussi  euveoN^  en 
vertu  de  la  loi  du  6  mai  i84i,  aux  fils  de  la  dernière  espèce. 

Le  troisième  décret  ouvre  les  ports  de  Calais  et  Boulogne 
et  le  Havre,  et  les  bureaux  de  Lille  et  Valenciennes,  à  rentrée 
des  tissus  purs  ou  mélangâs  taxés  à  la  valeur.  Mais  ces  tissus 
devront  être  dirigés  sous  acquit-à-caution  de  transit  et  sons 
pimnb  snr  la  douane  de  Paris  qui  senle,  en  exécution  de  far- 
tiele  27  du  traité,  vérifiera  la  marchandise  et  percevra  les 
droits  d'entrée. 

La  restriction  d'entrée  applicable  aux  écossines  n^a  plus  rai- 
son d'exister  d'après  le  nouveau  régime  qui  est  fîsit  à  ces  pro- 
duits par  le  traité.  Elle  doit  ôtre  considérée  comme  suppriméOi 

(I)  Suprà,  p.  ISS, 


Oiiccums.  !iSi 

In  M  fsl  •iMiMi  160  antres  produits,  notamment  les  ma- 
fèêÊÊÊf  ta  ««frages  d*or  et  d'argent,  la  Hbralrfe,  les  fils  et 
tissus  de  lin  et  de  chanvre,  les  ch&les  et  écharpes  de  cachemire 
des  Indes,  etc.,  les  prescriptions  actuelles,  quant  à  la  désigna- 
tion des  bureaux  d'entrée,  sont  maintenues. 

Est  levée,  par  le  nouveau  traité,  la  prohibition  d^entrée  par 
terre  édictée  par  la  loi  du  38  avril  1816  à  Tégard  des  marchan- 
dises (éSMéii  oaloiifalee)  qui  7  SMt  désignées,  lesquelles  pou- 
vaient déjà,  en  vertu  du  traité  du  S7  février  i854,  être  impor- 
tées de  Belgique  par  lille  et  TalencIanneiL  Ces  marchindises, 
sur  toute  l'étendue  de  la  frontière  belge,  ne  seront  plus  sou- 
mises qu^à  la  restriction  édiolée  par  Tarticle  90  de  la  loi  du 
aS  avril  t8i9* 

aumenoifs  D*EicBiua6i. 

Ul  dMÛMé  B*  70!  â  Indiqué  daas  quelles  Imites  il  pouvait 
êtie  usé  de  toléranoe  éMs  l'application  de  la  fispotfttian  de  la 
M  ttt  t7  éêeeiÉIftre  i8i4  lui  interdit,  pour  les  outils,  d*en 
lémiv  dans  un  mtee  totts  d'espèces  difTérenteiL 

La  restriction  d'emballage  résultant  pour  la  Qhrairie  de  la 
M  4a  «7  nars  1817  et  de  Tordonnance  du  li  décembre  iiÉ«fr 
A'a  pas  tf appUealiMi  à  l*égard  de  celle  qui  serait  importée  da 
Bel^que  dans  les  conditions  du  tralié. 

OMot  anx  restrictions  d'emt)anage  ettaUiit  pour  Ym  fils  et 
les  toiles  de  lin  et  dd  chanvre*  leur  pMf  ntlen  intéresse  le  com- 
merce lui-même,  attendu  qu'fdles  ont  pour  résultat  de  facili- 
ter et  d'accélérer  les  vérifications.  EUes  continueroJ9i  dès  lors 
à  être  appliquées. 

L'administration  s'est  attachée,  dans  sa  circulaire  n*  704,  h 
bien  faire  comprendre  au  service  Yetprit  rnnfUisnt  e|  Ui)isnâ 
qui  devait  présider  à  l'application  du  traité  avae  l'iJ^eterre. 
Par  les  mômes  motifs  et  dans  le  môme  ordre  de  vues,  Je  ne  puis 
que  renouveler  leamiMoa  seiisasMiidariBUB  peur  feaémiOmt 
du  traité  belge. 

La  présente  sera  portée  par  les  directennila  cMsaisMKse 

dUlMMUBMPOe. 

U  diriêêmmr  ffménâ  êet  ê&iumm  n  im 
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Tablêom  dês  droiU  de  fwn§iim\ 
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RATURE  DBS  DROITS 


•t 


RÀTUUTIÛll  A  LAQOILLI  LSS  RATUllf  SORT  BHPLOTÉt. 


sur  lest 


(  reparUnt  sur  lest 


•  •«••' 


d'ailleon 
qoe  det 
posses- 
sions 
anglaises 


'î 


en  jsarope 


Navires 
arrivés 
aatre- 
ment 
qu'en 
relâche 
forcée. 


Droiu 
de  tonnage, 
d'eipédiuon^ 
el  d'acquit. 


des 
posses- 
sions 
anglaises 
^  en  Europe  I 


[  dans  tout  autre  cas. .... 

affectés  ezclusifement  au  transport  des  Toja|tiB" 

ayant  déjà  acquitté  les  drolU  dins  laH" 
port  Crançais 

repartant,  après  reUebe  vokmtiin,  ■ 
avoir  effectué  aucune  opéraUta  4ê  a 
merce.  .#....••• 

i  Navires  veaus  de  Bal|^ 
Navires  Tenui  d'ailkisf»* 
Belgique.  . 

1  faisant  des  opérations  de 
reparlan^  après  relAcbe  voloaUîrs, 


chargés 


\     avoir  fait  aucune  opération  dt 
affectés  exclusivement  au  transport  des  vtji|i*>-  ' 


sur  lest 


(repartant  sur  lest.  . 
dans  tout  autre  cas. 


Navires  en  relâche  forcée  (s). 


Droits      / 
de  permis  S  Navires  venant  de  Belgique  ou  y  allant 

?f  <!•       I  Dans  tout  autre  cas 

certificats.  ^ 

passê-ports.  |  ^'"*  distinction  de  la  nature  de  la  navigation. 


(1)  Indépendamment  des  immunités  qui  leur  sont  spécialement  aceordéeipar|>>^ 
tés,  les  navires  belges  Jouissent  de  toutes  celles  qui  sont  applicables,  d'apfés  les  "r 
menls  généraux,  à  tous  les  navires  étrangers  indistinctement.  ..mméi 

(2)  Le  droit  de  i',io  pour  |a  première  entrée,  et  de  pareille  somme  pour  It  gov^ 


\i 


31  décembre 
été  délivrée  par 


silii< 


.  H  suffit  que  le  capitaine  iustifle  de  ce  payement  par  la  qoiuaoeeqav 
par  la  douane  du  port  où  il  a,  dans  la  même  année,  effectue  >»apna^ 


voyage,  quittance  qui  doit  être  signée  par  le  receveur  et  par  l'inspeciear  en  Jc**'' u 
specteor  sédentaire  du  bureau.  Dans  les  porU  où  il  n'existe  pas  de  chefs  dees  1»^ 
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DROITS  DE  TONMÂGK. 


TITftB 


»  pMMpUoi. 


evrr* 

de 
p«ro(p- 

tlon. 


)  mai  1861. 
f  mai  1861. 
ida  aidée.  1845. 
P  mai  1861. 

I  mal  1861. 

»  mai  1861. 

Mtémiaire  an  ii 
t  floréal  an  x.    J 

Bdémiaire  an  ii  l 
4  floréal  an  x.    / 

)olllet  1836  i 

29  mai  1861.      } 

.do  18  mars  1882) 
idDi3«éc.i84S.] 

Joillet  1856 
39  mai  1861. 

imai  1861. 

rentèse  an  iv 
99  mai  1861. 


àp«ro6Tolr 
anniMlle- 

BMt 

(nos 

■ddlUon 

dn  déclin* 

ponr 

rentrée 

et  la  flortle 

rénnlet).Cl) 


Tonneaa.  Exempts. 


id, 
id. 

id, 
id. 
id. 
id. 
id. 


»mai  1861. 
idémialre  an  ii. 

Mléraiaire  an  ii. 


Tonneaa. 
éd. 
éd. 


a'.ao 


àperoeTolr 

à  ehaqoe 

voyage 

(décbne 

non 

eomprli). 

(») 


Exempts, 
éd. 


DROIT  D'iXPADITIOtl 

(décime  non  compris). 

(» 


Exempts, 
fd. 

id. 


DROIT 
»'ag«vit 
(déeime 

non 

compris^ 

(i) 


éd. 


a^jM 


{ 


3',75 

3',75 
l',06 

r,oo 

par  f  oya- 


Exempts 


l',00 

(4) 

» 


id. 

De  200  tonneaux  et 
au-dessoas.  .  is' 

De    plus    de 
200  tonneaux.  36 

De  150  tonneaux  et^ 
an  dessous.   .    3'' 

De  150  tonneaux 
exclusivement 
A  3001.  inclus*.    6 

De    plus    de 
300  tonneaux.  15 

Exempts. 
id. 


Exempts. 

I      0^,50 

J  par  acte. 
Exempts. 


0',56 

par  acte. 

l',06 

par  acte. 


o'.so 
par  acte. 


6^,50 

par  acte. 
Exempts. 


0',50 

1,00 


par  acte  (décime  non  compris)  (3). 


1 ,00  I   par  acte  (décime  non  compris)  (3). 


sur  signe  la  quittance  conjointement  avec  un  autre  employé.  Le  navire  belge  qui  a 
er,  A  son  entrée  dans  un  port  de  France,  le  droit  de  tonnage  do  l^to  doit  racqoitier 
ment  A  la  sortie,  alors  même  qu'il  partirait  pour  un  port  autre  que  ceux  appartfr- 
I  la  Belgîqne,  le  droit  total  de  2',20,  oien  que  perçu  pour  le  double  fait  de  rentrée 
la  sortie,  aevant  être  considéré  comme  indivisible  en  ce  sens  qu'il  ne  peot  jamais  y 
Heo  de  n'en  percevoir  qn'une  partie,  à  moins  que  le  navire,  après  avoir  acquitté  le 
d'entrée,  ne  soit  délaissé,  abandonné  ou  dépecé  dans  le  port. 
1  Pezeeption  do  droit  spécial  de  tonnage  oe  2',20  les  taxes  de  navigation  de  toute 
0  perçues  sur  les  nsvires  belges  restent  passibles  du  décime  additionnel. 
Ce  droit  se  perçoit  sur  le  tonnage  constaté  d'après  le  mode  de  jaugeage  usité  en  Pranee. 
Le  droit  est  dû  lorsque  la  relâche  forcée  n'est  pas  régulièrement  constatée,  on  lors- 
é  est  suivie  d'une  opération  de  conmierce  quelconque. 
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4M. 

Pârit,  la  SI  inâi.iS6f« 
Tarif.  Je  transmets  avec  la  présMte  circulaife  raapUatfon  d'un 


TrâDsmiitida 


décret  impérial  é«  «9  4e  ce  mois  (1),  ijuéré  au  Bulletin  det 

d'oîT  déêrcT  ^^*  n*  935,  qui  a  poar  objet,  ainsi  qoe  le  parteot  ees  eonsidé- 

qài  modifie  iunts,  de  mettre  notre  tarif  général  en  harmonie  avec  les  sti- 

'^'dediTenei  poUtlons  de  la  conventfon  commerciale  conclue  le  1"  mai 

vitrchaodisM,  eouraiH  OBlre  la  France  et  la  Belgique. 

el  abaiiM 

on  supprime  L'article  1**  abaisse  on  supprime  les  droits  d*entrée  afl)^ 

>•  ^^^^^  iMts  à  diverses  marchandises  reprises  dans  la  convention  dn 

à  eeruiM  ^^  °>^U  ^^'^  ^ûn  exclusîfement  originaires  de  la  Belgiqne. 


prodaiu  à  iMsf  Les  dispositions  du  décret  à  cet  égard  sont  précises  et  ne 
'^  ^^'  ])Ortet)t  pas  d'explications,  rappellerai  seulement  Tattention 
sur  deux  points  :  le  premier,  c*est  que  les  nooveaux  drotti 
comprennent  les  deux  décimes,  dont  on  s*abstiendra  par  suite 
d'établir  le  calcul  dans  les  liquidations;  le  second,  c'est  que 
quelques-uns  des  produits  dont  le  régime  se  trouve  modifié  Joui- 
ront d*una  modération  de  droits  à  Timportation  du  crû  des 
pays  d*Europe  :  ce  bénéfice  devra  être  subordonné  à  la  pro* 
duction  des  Justifications  d^origfne  et  de  transport  direct  pres- 
crites par  ma  eirculaire  imprimée  du  7  mars  dernier»  n*  760. 

L*article  t  abaisse  le  taux  des  drawbacks  accordés  à  Texpor-* 
tation  du  chlorure  de  chaux,  de  la  gobèletterie,  des  verres  à 
vitres  et  autres  verres  blancs,  des  bouteilles,  de  rootrener 
factice  et  du  sel  ammoniac.  Cette  mesure  est  priae  en  confor- 
mité de  Tarticle  5,  $  Ix^  du  traité  de  commerce  conclu  le 
1*'  mai  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  aux  termes  duquel 
la  quotité  du  drawback  afférent  à  ces  produits  ne  doit  pas  dé» 
passer  le  montant  de  la  taxe  supplémentaire  qui  sera  perdue 
sur  les  produits  similaires  à  Timportation  de  Belgique. 


Une  feuille  rectificative  qui  sera  transmise  très-prochaine- 
ment indiquera  les  changements  à  apporter  au  tableau  des 
droits  par  suite  de  ces  nouvelles  dispositions,  qui  entreront  en 
vigueur  dans  les  délais  ordinaires  de  promulgation. 


(I)  Vêir  ••  demi  è  M  éais  (w  «ai  iMi),  nvH,  r  IM. 


CIRGULAIUS. 


aSS 


rinvite  les  directeurs  des  douanes  à  assurer  rexécation  du 
décret  et  à  le  porter,  ainsi  que  la  présente  circulaire,  à  la  con- 
iSm  terrioê  et  du  oomnieree. 

w 

£e  iirecUur  général  iêê  dmê^u 


J  M.  le  Préfet  d 


Paris,  16  23  JuiD  iMi. 


Monsieur  le  préfet ,  certaines  poteries  très-enployées  daa» 
les  usages  alimentaires  présentent  de  graves  dangers,  en  ce 
que  Toxyde  de  plomb  entre  dans  Topération  du  vernistage  à 
laquelle  elles  sont  soumises. 

Toutes  les  poteries  vernies  au  ploinb  ne  sont  certainement 
pas  dangereuses  :  il  y  en  a  dont  le  vernis  plombique  est  peu 
ou  n'est  point  attaquable  par  les  acides  faibles,  parce  qu*il  se 
forme  à  une  température  élevée,  à  la  suite  d'une  véritable 
combinaison  de  Toxyde  de  plomb  avec  une  matière  siliceuse 
propre  à  le  vitrifier.  Mais  les  poteries  les  plus  communes,  for- 
mées d^une  argile  trop  peu  réfractaire  pour  supporter  une 
cuisson  à  haute  température ,  sont  simplement  recouvertes 
d^une  couche  d*oxyde  de  plomb  fondu  ou  d^oxyde  mêlé  à  du 
sulAu*e.  Le  bas  prix  de  ces  dernières  poteries,  et  les  couleurs 
vives  et  variées  que  le  mode  de  vernissage  permet  de  leur 
donner,  les  font  rechercher  des  classes  peu  aisées,  qui  font 
ainsi  un  usage  journalier  d*ustensiles  de  cuisine  des  plus  insa- 
lubres. Le  vinaigre  et  les  autres  acides  faibles  que  contiennent 
les  aliments  attaquent,  en  elTet,  le  vernis  de  ces  poteries,  et 
Foxyde  de  plomb  dont  il  ae  compose  se  trouve  dissous  par  les 
substances  alimentaires  qu*on  y  prépare  ou  qu'on  y  conserve. 
Les  choses  se  passent  de  la  même  manière  pour  certaines  po 
teries  vernies  avec  des  oxydes  de  cuivre.  De  là  des  accidents 
dont  Texpérience  a  démontré  la  fréquence  et  la  gravité,  dans 
quelques  contrées. 

L'administration  ne  saurait  rester  Impassible  en  présence 
d'une  situation  qui  menace  ainsi,  chaque  Jour,  la  santé  des  po> 
pulations.  Elle  ne  doit,  toutefois,  agir,  en  semblable  matière, 
qu*a?ec  circonspection  et  de  manière  à  concilier,  autant  que 


P«i«ri6f 


veroMS 

«a  iB«ye« 

d'oiydM 

de  plomb 

on  d«  eaiTre. 
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possible,  les  graves  et  divers  intérêts  de  la  santé  pobliqne,  de 
riDdostrie  et  de  réconomie  domestique. 

Xai,  en  conséquence,  décidé,  d'après  Tavis  du  comité  con- 
sultatif d'hygiène  publique,  qu'il  serait  procédé,  au  si^et  de  la 
fabrication  et  de  la  consommation  des  poteries,  k  une  enquête 
dont  ce  conseil  a  rédigé  le  programme.  Cette  enquête  devra 
porter  non -seulement  sur  la  fabrication  fhmçaifle,  mais 
encore  sur  les  produits  que  Ton  importe  de  l'étranger  en 
France. 

Je  compte,  pour  cette  opération ,  sur  les  soins  de  IIM .  les 
préfets  et  sur  le  concours  actif  et  éclairé  des  conseils  d'hy- 
giène publique  et  de  salubrité,  qui  auront  à  répondre  aux 
questions  posées,  et  &  fournir,  autant  qu'ils  le  pourront,  les 
renseignements  indiqués  comme  nécessaires  dans  le  programme 
dont  vous  trouverez  ci-Joint  plusieurs  exemplaires.  Dans  le 
cas  où  les  conseils  d'hygiène  le  Jugeraient  utile»  vous  pourries, 
monsieur  le  préfet,  envoyer  à  mon  ministère,  avec  telles  ob- 
servations qu'ils  croiraient  devoir  produire,  des  échantillons 
des  poteries  qui  aurait  été,  de  leur  part,  l'objet  de  quelque 
épreuve. 

Je  vous  prie  de  faire  en  sorte  que  les  réponses  des  conseils, 
en  ce  qui  concerne  votre  département,  me  parviennent  le 
plus  promptement  possible  avec  votre  avis.  J'examinerai  en- 
suite, avec  le  concours  des  corps  compétents,  s'il  y  aurait 
quelques  mesures  à  adopter  dans  l'intérêt  public,  et  par  quels 
moyens  elles  pourraient  se  concilier  avec  les  ménagements  dus 
à  l'industrie,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  aux  besoins  des  po- 
pulations. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassarance  de  ma  considératUm 
très-distinguée. 

Le  miniiire  de  Vagrieulture^  dueomm$re0t 
et  de$  travaux  publies^ 

E.  ROUBfiR. 


CIKGUtAIRES.  tSj 

A  MM.  le$  ftéfeti  maritimes^  chefs  du  sermee  de  la  marine     Préetouois 
et  eommUsairee  de  Vimcription  maritime.  *  ^^^SL^  "*^ 

Paris,  le  28  Join  186I.  ^^  «hâfboa 

Messieurs  «  Il  est  arrivé  dernièrement  qu^un  brick  français 
qui  avait  pris  à  Cardiff  des  charbons  de  terre  destinés  pour  Gi- 
braltar, a  sombré  en  mer  par  suite  de  l'explosion  des  gaz  que 
la  fermentation  de  son  chargement  avait  dégagés  dans  la  cide. 

Sur  la  demande  que  je  lui  ai  faite,  M.  le  ministre  de  Tagri- 
eulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  chargé  la  com- 
mission centrale  des  machines  à  vapeur  instituée  près  de  son 
département  d'examiner  les  mesures  qu'il  pourrait  être  utile 
de  prescrire  dans  les  aménagements  des  navires,  afin  de  pré- 
venir le  retour  d^aussi  terribles  accidents. 

Voici  en  quels  termes  mon  collègue  m'a  fait  part  du  résultat 
des  études  de  cette  commission  : 

€  Les  dispositions  qu'il  y  aurait  à  adopter  en  vue  d'éviter  de 
pareilles  explosions  sur  les  navires  qui  transportent  des  char- 
bons dépendraient  même  du  combustible  embarqué»  et  de- 
Traient  varier  suivant  les  circonstances. 

9  Lorsqu'il  s'agit  d'un  charbon  qui  n'est  pas  fraîchement 
sorti  de  la  mine,  aucun  accident  ne  paraît  à  craindre,  attendu 
que  ce  charbon  ne  dégagera  pas  de  gaz  en  quantité  sensible. 

»  Si,  au  contraire,  l'extraction  n'a  eu  lieu  que  depuis  quel- 
ques Jours,  et  que  le  charbon  provienne  d'une  mine  qui  était 
sujette  au  grisou,  alors  des  gaz  irrespirables  et  explosifs  pour- 
ront se  dégager  avec  abondance  dans  la  cale  du  bâtiment,  sur- 
tout si  le  chargement  a  été  fait  rapidement  et  en  assez  grandes 


9  Dans  ce  cas,  une  cale  de  navire  doit  être  traitée  en  quelque 
sorte  eomme  un  chantier  de  mine  envahi  temporairement 
par  le  gaz  :  il  ne  faut  y  entrer  qu'avec  une  lampe  de  sûreté , 
ett  au  lieu  de  fermer  la  cale,  il  importe  d'y  entretenir 
une  ventilation  active  au  moyen  des  procédés  connus  par  les 
marins. 

»  Quelquefois  enfin  il  pourra  arriver  que  le  charbon  ait  la 
propriété  de  s'enflammer  spontanément  avec  x>u  sans  dégage- 
ment de  gaz.  Dans  ces  dernières  circonstances,  une  ventihttion 
pourrait  être  plus  nuisible  qu'utile  en  donnant  accès  à  l'air 
dans  rintérieur  de  la  masse,  et,  en  déterminant,  par  là  même. 
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la  combustion.  En  pareil  cas,  donc,  il  serait  prudent  de  8*abs- 
teuir  de  ventiler;  il  faudrait,  au  contraire  «  fermer  le  plus 
hermétiquement  possible ,  en  ne  laissant  qa^nn  seul  orifice 
pour  que  les  gaz  et  la  vapeur  d'eau  résultant  de  la  fermenta- 
tion pussent  s'écliapper. 

n  En  résumé,  aucune  règle  générale  ne  saurait,  comme  on  le 
voit,  être  prescrite  ;  selon  les  occasions,  on  peut  être  conduit 
à  prendre  des  dispositions  inverses  l'une  de  Tautre. 

»  Seulement,  il  paraîtrait  utile  d^appeler  par  une  iostrnctiott 
Tattention  des  armateurs,  des  capitaines  de  navire  et  autres 
personnes  intéressées,  sur  les  deux  propriétés  que  peut  pré- 
senter le  charbon,  savoir  :  celle  de  dégager  du  gaz  explosif 
lorsquMl  est  embarqué  &  la  sortie  de  la  mine  ou  peu  de  Jours 
après  Textraction,  et  celle  de  s'enflammer  spontanément, 
particulièrement  lorsqu'il  est  à  l'état  de  menu  et  d*une  nature 
sulfureuse. 

»  Pour  le  premier  cas,  on  recommanderait  de  ventiler  les 
cales  et  de  n'y  circuler  qu'avec  des  lampes  de  sûreté,  au  moins 
pendant  les  premiers  jours  de  la  mise  k  bord. 

»  Pour  le  second  cas,  qui  est  le  plus  fréquent  et  &i  même 
temps  le  plus  dangereux,  on  conseillerait  d'empêcher  autant 
que  possible  le  renouvellement  de  Tair,  sans  toutefois  fermer 
toute  issue  aux  gaz  qui  tendraient  à  se  dégager.  » 

Telles  sont,  messieurs,  les  précautions  que  doivent  prendre 
les  capitaines  qui  se  chargent  de  transporter  des  charbons, 
s'ils  ne  veulent  s'exposer  aux  plus  graves  accidents.  Je  vous 
invite  donc  à  donner  la  plus  grande  publicité  possible  II  la  pré- 
sente circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  la  marine  et  de*  coîonie$[ 

Comte  P.  PS  GfiAssEiiOCP-LAniUT. 
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PERSONNEL 

MOUTS  R  DtGDlOm  BSLàUfS  AU  P£BS0II1IBL  DBS  MINES. 

MAI  ET  JUIN  i861. 


DÉCRETS. 

30  ;utn.  -»  M.  Gruner,  Ingénieur  en  chef  de  i"  classe»  est 
élevé  au  grade  d*offlcier  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d^honneur. 

Idem.  ««M.  Lan,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  est  nommé 
chefalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 


DiCISIOHS  IfIJIISTiRIELLBS. 

17  mai.  —  M.  Roger,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  sera 
attaché  au  service  de  l*arrondissement  minéralogique  de  Paris, 
en  remplacement  de  H.  Duchanoy. 

M.  Duchanoy,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  sera  attaché 
au  service  des  appareils  à  vapeur  du  département  de  la  Seine, 
en  remplacement  de  M.  Roger* 

s3  mat.  —  L'inspecteur  général  des  mines  chargé  de  la  di- 
vision du  Sud-Ouest  aura  provisoirement  dans  ses  attributions 
TInspection,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  du  corps  des 
mines,  du  service  de  contrôle  et  de  surveillance  administrative 
de  la  section  da  chemin  de  fer  de  Montauban  A  RodesE. 


MINISTÈRB    , 

u  i*AttiaiiTDu,  N  amia  n  us  nam  naa. 


ETAT  GÉNÉRAL  DU  PERSONNEL  DES  UNES 

AU  1«  SEPTEMBRE  1861. 


S.  Exe.  M.  P.  ROUHER  (G  C*), 

■minilE  SECRCTâlRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEIERT  DE  L'AiRKttLTDIIE .  OD  CDMEMI 

ET  DES  TRAVAUX  PRRLICS. 

M.  DE  BOUREUILLB  (C  «}, 

GONSEnXER  D'ÉTAT, 

onracmm  g^mAkal  dis  ams,  SECBÉTÂiBE  génémjl. 


BDlEAmC  DE  L'ADMOnSTHATIOll  GEHTBALB. 


DIVISION  DU  TEIISONNEL. 

• 

M.  PORfii  #,  Chef  de  division. 
M.  Diuxnn  j)|l,  Chef  de  bureau. 
M.  LnuBii  ijf^^  Chef  de  bureau. 

mVlSIOlf  DBS  III1VE8. 

M*  Iabinbau  ^  9  Chef  de  dirision. 

1**  BiMVMft.  Recberobei  et  Gonoessions  de  minet.— Étadef  de  lemiaf,  topom- 
phies  Mulerrainet.— SunreillaDce  des  mines,  minières,  tonrUéres,  earrlères.--Ba-' 
eiétés  anenymes  et  autres.  —  Secoars,  eneonragements.  —  MadUnes  et  bataanz  A 
Tapear. 

M.  Narta^  y  Chef  de  bureau. 

2*  BwMU.  Usines  métallnrgiqnes.  —  Rénnion  des  doenmenls  stetistiqiies  sor 
les  mines  et  osines.— Comptes  rendos.—  Annales  des  mines.-^Cartes  géoiogiqnes 
et  agronomiques.  —Collections  géologiques  et  minéralogiques.  —  Laboratoires  de 
chimie  pour VanaWse  dos  substances  minérales,  des  engrais  industriels,  etc.  — 
redoTances  des  mmes.—  Questions  de  douanes,  d'octrois.-*  Qnestiena  tachai- 
ques,  etc. 

M.  Tmtma^,  Chef  de  bureau. 

DIVISION  DU  SECnéTABIAT  Q<NiAAI.. 

M.  Diui  i^f  Chef  de  division. 

DIVISION  DE  Uk  GOKRABIUTB« 

H.  HAiGBiaDjjf^/Ghef  dedirisioii. 


94*  n$9oaw$  Ml  (W* 


lonn  «iita  m  ii» 


Le  Conseil  est>  présidé  par  te  Hftistr«;  te  0(Bar«tiire  général  en  fait  partte, 
les  Inspecteurs  généraux,  pvésents  au  CiMaell,  |  Krenoent  rang  entre  eu 
dans  Tordre  d*anctenAeté  de  nomination. 


IHSPBGTBURS  GArtEAVX  M  PftBHiftBB  CLA8M. 
VM. 

ÉLiE  DE  BEAiTiroirr  (60^),  Sënatear^  Vembre  de  fAcademie  des 
Sciences,  chargé  de  présider  le  Conseil  en  TabBenoe  da  Ministre, 
rue  de  Lille ,  n*  5. 

Thirria  (0  4^),  rue  du  Monthabor,  n«  4. 

G0MBB8  (C  #),  Membre  de  rAcadémie  des  ScieftC»,  f^recteor  df 
TËcole  des  mines,  rue  d*Enfer,  30. 


nsncnoRs  afiiiÊEADZ  wm 

MU. 

LBTiuou  (Q  i^},  sue  de  Mkckêm,  0»  êh^ 

De  Bodrbuille  {C^),  Conseiller  d'ÊUt^  Séerkain  gé9iénU  ém  Mnd- 
tère,  rue  de  l'Odéon,  n*  12. 

LoaiBUX  (0  #},  rue  d«  lllniverrilé,  a«  3S. 

De  BfLLT(Û  4^),  rve  de  GUcbr,  1^  Uu 

Blavier  {0#)y  rue  Bonaparte,  n"  13. 

FOCRNBL  (0  ^),  Chaussée-d'Antin ,  58  Wt. 

sbcrétairr  ou  ciMinL* 

M.  Piérard(0  ^),  isg.  «n  Mi«f  tl«  H*«la«e,  avenue  ém  Champft-fiiyiéeSp 
n»  8ft. 
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COMllISSIOlf  CENTRALE  DES  MACHINES  A  TAPEUR. 
Membres  de  la  CommitsUm. 

Mlla 

CoHBis  (G  ^),  Inspecteur  général  des  Mines,  Membre  de  F  Acadé- 
mie des  Sciences,  Président. 

Mart  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  en  retraite. 

Thirria  (O  #),  Inspecteur  général  des  Mines. 

Ddpdit  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Fournil  (O  #),  lospecteur  général  des  mines. 

Lqruux  (O  ^),  Inspecteur  général  des  Mines. 

PiR0RNRAu(O  ^),  Directeur  des  constructions  navales,  Adjoint  k 
l'inspection  générale  du  Génie  maritime. 

Lamé  >i^,  Ing.  en  chef  des  Mines,  membre  de  TAcad.  des  Sciences, 

REGNA ULT  (O  #  ) ,  idem ,  idem. 

Lechatblier  ^,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

PiiRARD  (0  #) ,  idem^  Secret,  du  cons.  gén.  des  Mines. 

Couche  ^,  idem^      .    Professeur  à  l'École  des  Mines. 

Gallon*,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  Professeur  à  l'École  des 
Mines,  Bapporteur^  rue  de  TOdéon,  n'  ao. 

Gléry  #,  Ingénieur  ordinaire  des  mines,  secrétaire^  rue  de  la 

Bruyère,  n*  8. 


COMMISSION  DES  ANNALES  DBS  MINES. 
Membres  de  to 


MM. 

ÉLiE  DE  Beaumont  (G  O  ^\  fnspectcur  général,  Professeur  à  TÉcole 

des  Mines,  Président. 
De  BouREUiLLE  (G  >|^),  Conseiller  d'État,  inspecteur  général  des 

Mines,  Secrétaire  général  du  Ministère. 
Thirria  (O  *},  inspecteur  général  des  Mines. 
Combes  (G  j)^}.  Inspecteur  général,  Directeur  de  TÉcole  des  Mines. 
Levallois  (O  ^),  Inspecteur  général. 
LORiEUX  (O  * ) ,         idem. 
DeBiu.y(0*),       idem» 
Blayier  (O  *  ) ,  idem. 

FooucBi.  (04^),        idem. 

Dm  Sbkarmont  (O  4^),  Ingén.  en  chef,  Profess,  à  l'École  des  Mines.. 
Grumbr  (O  *),  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  l'École  des  minas. 
PiÈMÂMX>  (O  ^),  log.  en  «iief,  Secrétaire  du  Conseil  générai  des  Mine& 
De  Villeneuve  >i^ ,  Ingén.  en  chef,  Professeur  à  l'École  des  Mines* 
Gallon  ^,  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  l'École  des  Mines. 
Be  Cmsppb  (0  jj(().  Ancien  chef  de  la  division  des  Mines. 
Rivot  ^y  Ingénieur  ordinaire.  Professeur  à  l'École  des  Mines. 
Couche  ^,  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  l'École  des  Mines, 

Secrétaire^  rue  du  Bac,  n"  /ii. 
Delesse  #  Ingénieur  ordin.,  Secrétaire-adjoint ^  rue  Madame,  n*  55. 
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INSPECTIONS    GÉNÉRALES. 


II.  LBTAIiLO»  (0  #) ,  Inspecteur  générel  do  deoxîènM  èUu*. 

Sirvicê  dam  les  dépariemenU  :  Selne.--^iiie-et-OiM.— Selne-et-llame.— 
Loiret.  '^  Oise.  —  Somme.  —  Aisne.  —  Pas-de-Galals.  —  Nord.  —  Sartlie.— 
Mayenne.  —  lUe-et-VIlaine.  —  Morbihan.  —  Finistère.  —  Gôtea-do-Rord. -* 
Manche.  —Calvados.  —  Orne.  ~  Eure.— Seine-Inférieure.  —  Enre-el-LoIr. 

Chemins  deferidu  Nord|—de  l'Ouest p*» de Ceintnre  antow  de  Paiii. 


M>  WL  BiLLT  (0  #),  Xnspeeteiir  généfel  de  dcoxième  olasee. 

Service  dam  les  dépa/rtements  :  Ardennes. — Meuse.  —  Marne.  — >  Anbe.  — 
Tonne.  —  Sa6ne-et-Loire.  —  Ain.  —  Jura.  —  Doubs.  —  Côte-d*Or.  —  Hani^ 
SaOne.  —  Haute-Marne.  -*  Vosges.—  Haut-Rhin.  —  Bas-Rhin.  —  Menrths.— 
Moselle. 

Chemins  de  fertâeTEst,— des  Ardennes  .—de  Lyon,  par  DUoOf  — ds 
Lyon  h  Genève. 


imnPBCVIOH  MT  CKHnUH* 
M.  LOEtBDX  (0  ^),  Inspecteur  générel  de  deôzSèflM 

Service  dam  les  départements  :  Loir-et-Cher.— Indre.  —  Indre-et-l 
—Maine-et-Loire. — Loire-Inférieure.  —Vendée.  —  Deui-Sèrres. — Charenl»> 
Inférieure.— Charente.  —Dordogne.— Vienne.— Haute-Vienne.— Corrè».  — 
Creuse.  —  Puy-de-D«me.  —  Cantal.  —  Haute-Loire.  —  Nièvre*  —  Cher.» 
Allier.  —  Loire.  —  Bbdne. 

Chemins  de  fer  :  de  Paris  à  Saint-Nasaire,  —  de  Tours  ft  Bordeaux»  —  de 
Lyon,  par  Nevers^  ^  d'Orléans  à  Lempdes,  —  de  Lempdes  à  Goutrai  el  à 
Montauban^  et  embranchements  sur  l'Aveyron. 
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11.  FmmmL  (0  #),  ImpMtovr  général  d«  dMziéma  oImm. 

Service  dans  les  départementt  :  Isèro.  —  Drôme. — Hantes-Alpes. — ^Basse^ 
Alpes.— Vauclnse.  -—  Var. — Bouchcs-du-Rliôiie.  ^  SaTole* — Haute-Savoie.* 
Alpes-Marittoiea.— Gone.—  Gard.  —  Hérault— Loière.  —  Ardèche. 

ChemlDsde  fer  :  de  Lyoo  Ji  la  Méditerranée,  —  du  Gard  et  de  l'Hérault,  * 
de  Saint-Randiert  à  Grenoble  et  à  Briançon*— Vletor-Bmmanuel. 


M*  Blavuk  (0  #)  9  Xaipecftetir  fénéral  ém  donzîémo  elnsso. 

Service  dont  les  déparietnenU  :  Gironde.  —  Lot-et-Garonne.  —  Gers.  — 
Landes.  —  Bawea  Pyrénées.  —  Hautes-Pyrénées.  —  Ariége.  —  Pyrénées- 
Orientales.  —Aude. — Haute^ronne.— Tarn.— Tam-et-Garonne.— Aveyron. 
—Lot. 

Ghemlnt  de  fer  I  du  IDdl,  —  des  Pyrénées. 
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TuuAD  N  mxm  m  huis 


FAm 


OIVIItONS,  ARROMDimiElITt  ET  tOUS-ÂRROIIOimiERTS  lIRERALORIffUCS. 


i*k^ii«M**MÉ*MaM*aM< 


ordinairet* 


lUrtdeoQtf. 


QrpoRMripiloiu 

•oaMffroodUMments. 


Ctr<Ni  iluffii 


DITISION  DU  NORD-OUEST. 
Dr  HrrrriHi  #j  ingMeur  rd  cbRf  <U  i'*  cIrrrr. 


Delesse  »,  !••  cî.  .Ip^ 


Roger  1"  daise.  .  • 

De   Commlnes    de 
Manllly,  V^c\.  . 


Paris. 


Amiena.  • 


Loiret. 
Seine-et-Marne* 

(Somme 
Gifle 
Aisne 


3eine. 

o  •-     */M  ^  (Thoiffeiiin,  R*d. 

Selne^tOise ....    jj^^^^   ^.'^^ 

-  -  Tottlsa,  3*d. 

MakowieckifPiii^. 

Glbert,  5*  d. 

JurkoivBki«  r  d. 


▲rrondUsemeiit  de  VAlencM 

BoDDOD8Q0i£  (0  »),  Ingénieur  en  chef  de  1**  dasae* 


Dormoy,  2*  classe. 


Coince,  8*  classe.  .  • 


Ulle. 


!Nord..Arr.  da  t.-préf. 
d«  Lille,  Htnbroak,  dvb* 
kerqoe .  Doaal  et  ATOf- 
Des,  motu  lei  mines  de  >S0Tes.  R*  cL 
hoollle  dei  arr.  de  Lille,  f  '  ••  * 
de  Douai  et  les  appar.  à 
tap.  de  oeloi  d'ATesaei. 

!Nord.  —  Arr.  de  B.-pré- 
reet.  de  YalenoleDnea  et  ■ 
Cambre!  .y  Çonipris  lea  f  Canule,  R*  d. 
mines  de  houille  des  ar-  V  *-«"«•*»  ■•   ** 
rond,  de  Lille,  de  Douai  '^ 
et  les  appar.  à  vap.  de 
.  eelol  d'Afeanes. 

Arra».  ....  .  I  Pas-de-Calais )c«ttlUc,  R«  d. 


rii»«gi9ifu  9u»  umM- 


«4? 


logénleiin 

vffwnmw. 


ftélldfeBèéS. 


GIrconscriptioni 


Gurdes-miDes. 


Qaa#f  Ingénieur  (N)  cli«f  d»  V  clMM, 

IPunowikL  %*•  d 
iLaiiBr«A«tk 
Bure. 

iSore-et-Lolr  •  •  «  • 
If  anche« 
Gaen.  •  •  •  «  •  (Galyadof. 

(OOMt 


UafH,  i«  tlaiii  »  •  Caiartro.  •  .  •  • 
MaMteu^r  elaaa. 


INMiickl^rd. 

Fonder,  3*  cL 


Bamft  tpgénlenr  ordinaire  de  f*  elasie,  f.  f.  d'tngéu.  en  chef. 


Jallen,  3«  classe,  ,  . 


Renoaff  r«  classe.  . 


»*"«•••  ••!&•. 


nie-et-Vlhdiie.  .  «  . 

Rennes,  •  ,  .  .  |  C6tes-da-irprd. 

MorMIian. 


Legrand,  1'*  cl. 
(Vassd»a*cl. 
Cadieu,  5*  cl. 


M?1§I0N  DU  MNUI*feflT . 

M  BiLLT  (0  tH),  Ina^ééCeii»  gétt^ral  d#  2*  elaaae 

ArfoAdlSftti^Mt  de  TrojlM. 

HivauBM  4^,lttgtfiiteur  en  chef  de  1'*  classe. 


Furiet,  1'*  classe  ,  . 


Martelât,  2*  dassew 


M  éaières,  •  •  •  • 


irdennes j  Ctewllot.  V  cl. 


Troyes. 


lieuse.  •  f  ,  $  p  •  * 

Vanie 

Aube 


%éÊ 


Gahrtel«  9*  cl' 

Andoire,3*cl. 
Pestelard,  2*  cl. 


nàpBlli^  (0  #).  Ï199MW  m  chef  de  r  dasasu 

Semée  fait  par  l'in- )  „       .                  .^     ^l.  .-   .       -,.    , 

Û6oi«ur  en  chef.  ;*  •  Strasbourg.  .  .  |  Bas-Rhin I  Lebas,  1'*  cl. 

I  Haut-Rhin.  #  ,  .  .  .  i  viniu*  A**d 
Lebleu,  r  classe*  .    m-»!»»""»*  #«»  ^  f  ^  ^.fw^f  *  çi. 

Traotvann,  !*•  cl,  . 


Mulhvu9e  (pr.).  j  y^^^ ;  Atbift/j'd.' 

^      ,,  ^  Etienne ,  2<*  cl. 


Heiâ.  •  f  ^  «  t  t 


MeurOie 


MGlère,t«d. 
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Ingéoleun 
ordinaires. 


Réflidences. 


CircoDicrlptioiis 

des 

•oas-arrondiftMmenta. 


Gardes-milles. 


ArrondUtement  de  Chemiumt^ 
DiODOT  (0  #)«  Ingénieur  en  chef  de  1'*  dasse. 


liénard,  8*  classe.  •  1  Veaoui 


Debette#,i'*cl.  . 


Peseliart-d'Anibly, 
1'*  classe 


Chaumont.  .  .  . 
Dijon 


Haute-Sadne. 


Boitel,  Â'cK 
•  •  •  ]  Cbalot,  y  ci. 
Faure,  5*  d. 
Haute-Marne  ....    DelaisseoieDt«5"d. 

(  fiarl>ry,  5*  cl. 


Côte-d'Or. Tournois,  S*  cl. 


ArrondÎHeiiieBt  de  Ohaloi 

PiGioii  jj^,  ingénieur  en  chef  de  2*  dasse. 


Jordan,  S*  d.  .  .  . 
Résai,  2*  dasse.  .  . 


Chalon |  baonenîi-Loire Colomi)a^  5-d. 

(Ain. 


B««ço«....j?-^- 


Hurlant  «  5*  cL 


DIVISION  DU  CENTRE. 

LORiBcx  (0  >)(s),  inspecteur  général  de  2*  classe. 

Arrondusement  de  Périgneux. 

Gdillkbot  de  Nbbyoxe  ^ ,  ingénieur  en  chef  de  2*  dasse. 

Serrlce  Mt  par  l'Ing.  |  p.^„....,  i  ^[ÎÎS!^ !  "»^°''  **  "• 


Vidilard,  S*  d.  .  . 


ÎCorriie. 
Hatte!Vienne.' 
Indre. 


Yvart,  5*  d. 


Arrondissemeiit  de  Ventes. 
Dbsgottbs  ^ ,  ingénieur  en  chef  de  2*  dasse. 


Lorieuz,  2*  dasse.  » 


Brossard  de  Corbl- 
gny,  3*  dasse.  .  . 


Orsely  2«  dasse.  . 


Nantes. 


Angers. 


Loire-Inférieure.  .  . 


Malne-et-Lilire. 

Vendée. 

Deuz-SèTres. 


Indre-et-Loire. 
Tours.  •«•••{  Loir-et-Cher. 

Vienne. 


Vivien,  4*  d. 


Orlow8U«i'*cL 


Laplancbe,!'*  d. 


PERSONNEL   DES   MINES. 
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logénleurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

soas-arrondissemenu. 


Gardes- m  Inès. 


Estauoltf,  y  classe.. 
Leseure,  S*  classe.  • 


Labrosse-Luuyt, 
2*  classe.  .  • 


ArrondiMonieiit  de  Saînt.iticane. 

DosODiGB  #,  ingénieur  en  clief  de  i'«  classe. 

'  ^"«""«'  •  )  de  RlT»-ae.€ler.  Mtuti  \  Gulllol,  3*  cl. 

l  nond  et  Pelutla.  J  Raplianel»  8'  ci. 

1  PelaulB.  LaTé,  5*  d. 

Lyon j  Rhône RoUet,  1"  d. 


Saint- 


ArrondUsomeat  de  Olormont. 

BAOsni  ^ ,  Ingénienr  en  clief  de  1**  dasse. 


Toumaire^'*  dasse. 
De  GouTenaIn,  2*  cl. 


Cantal. 
Caermont.  .  .  .{Puy-de-Dôme.   .  .  . 

Haute-Loire. 

Allier 

Moulins l  Cher 

Nièvre 


Jusseraud,  pp^. 

Fauglère,  1'*  d. 
Briotet,  9*  d. 
Sicociynsld ,  a*  d. 


DIVISION  DU  SUD-EST. 
FouRNBL  (0  ^  ) ,  inspecteur  général  de  2*  classe. 

Arrondissement  de  Marseille. 

Ssims  ^ ,  ingénieur  en  chef  de  2*  dasse. 

Noblemaire  2*  cl*  . 


Juge,  1"  classe.  .  • 
Villot,  S*  dasse.  .  . 


MarselUe.  .   • -iBouches -du -Rhône. |jj2J^*''»jVcf; 

f  Corse. 


Nice. ...       î  ^'P^^^^rtUiB^* 

ÎVaucIuse 
Basses-Alpes. 
Drôme. 


Mlsiewiei,  S*  d. 


Arrondissement  de  Oluunbéry. 

MussoimiEB  if^f  ingénieur  en  chef  de  2*  dasse. 

Lâchât ,  2*  classe.  • 


Baudlnot ,  S*  dasse. 


Chambérv  (  Savoie.  lArragon,  4-d. 

liDamoery. .  .  .  |  Haute-SaTole.  |  Lanu.  4*  d. 

!( Bourdon,  A*  cl. 
Isère <  Gayet,  3*  cl. 
iGlUy,  5*d. 
Bautes-Alpes .  .  .  .  {Mercanton,  2*  cl. 
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PBABONNBt  DBS  MI1IB8. 


IngéDleurt 
ordinaires. 


Résldsiicês* 


Clrcooflcrlptloii» 

des 

MMi»«rronditfaiiieBti« 


GinlM-nliMS. 


r 


MilMIt  ^p  In^ttilettr  efl  thef  de  %•  daeiê. 


N 


«  • 


«  è  • 


dard.*  .  •  « 


Altife.  ,  .  •  . 
PritU. .... 
itontpeUlert  •  «  |  Bérault. 


•  t  «  . 


Atdèche 

liOière. 


Mittrei  S*cl« 
Thomiy  ft*  d. 


DIYISIOM  DU  SUD-OUEST. 
Blatikk  (0  ^),  iiidpeetétir  ninifkl  dé  2*  claaee. 

ArrondîsMBiettt  de  Berdoattz. 
iAotoor  (O  m)t  Uitéiiievf  eQ  chef  4t  ••  elaiii* 


Undtr.  r  ^^^^  • 
Martin,  5*  classe.  . 


Bordeaux.  .  •  . 
Pau 


Gironde 

Ut-et-GanNMM-  t  • 

Basses-Pyrénées. 
{UndM, 
\  Qerê* 


NofI,  r  d. 


Arrondissement  do  &odés. 
GACàtM  ^ ,  Initciilétir  èA  ebef  de  l«  daase. 


Jauslons^  3*  dasse  . 

SenrieeMtparl'Itag. 
en  chef. 


■ 


ttddes 

VlUefranche. ,  < 


Îini-et-Garonne. 
am. 


Peslin ,  3*  classe.  . 


Bère^  l**  daSM  «  • . 
Hussy^  3*  clas$e.  .  • 


Aveyfon 
L|>t. 

AnondifSomffM  do  Tovlonso. 

Véhi  jK^,  ingénieur  «n  chef  de  1»«  disae. 

Haute-Garpnne. 


BenMrd(A.}^l'*d. 


T..IWWI  i  Haute^arpnne. 


I 


GarcassonnoM  • 


Vic-Dessot.  .  , 


Aude. 
P|rrénées-Qr|«nlia^ 


Ariége. 


P«|t«  (BdO-  9^  cl. 


PBBBOIVNB!:.  DBS  WMB. 
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smiCKS  spÉcim  it  uiikis  mtirs. 


Ingépieiin 
en  chef. 


logénlean 
ordio^ires* 


Résidences. 


Gardes-mines. 


flnrvellIaiieQ  des  nuudUiias  4  mpeur  Ains  1«  dAfMtftemeiit  de  lâielne. 
Db    Sur  -  LfGEB 


B     Sur  -  LfGEB  )  n«-k«»*«   ••  «a 
(O  ^),  1"  classe,  j  "'"■■•'•  "  "• 


(Laurent,  I'*  cU 
Estienvrot,  d*cl. 
Cbabat,  3*  cl. 
Dunkel,  &*  cl. 
Mlnisalou,  «•  al. 


Oflunriéret  de  Paris  et  du  dèperteaieiit  de  la  Seine. 

/  Delesse  #,  1"  cl., 

De  Hrannm  iKi ,  r*  )  d.  n .p   ._ 

classe iLamé-Fleury  ^/^>"S« 

[    l'*cl.,d.  n.  .  . 


TravaHx  de 


te  «Uto  de  Féoemp 


(Selne-Inférleure) . 

Hâaiii|hl«el.d.B,|^«f*5*»']*|^j|  Rouen.  |  • 

Serviee  des  eertes  ^éologriqttei-^^oiMmilques  et  reetaerobes  des 

cH#f  wAaérmax  da^s  les  départements  de  l'If^t  de  FmM(«iHf 

de  la  Drâm$  et  de  la  Cor$9,  -*-  Btudei  c^lo^iques  et 

météoratofiques  sur  les  torrents  des  JJpes. 

Gaâs  ^ ,  1"  t\m^.  I  a  I  Grenoble.  |  s 

Topo|nraplile  4n  liasslp  hovUIer  de  Valenoiennof  (Kord). 
BoinMnQiiif  (0  *) ,  I  Dprmoy  ,  2'  d. ,  j  vaiendeanet.  .  { Otmlta,  *•  A ,  «.  g. 

9DpOf*aphle  da  baseto  Itoiitller  d'Aublp  (Aveyreii). 

GACABRii  4(,  3'  cl.,  (  JaitsioM,  %•  cl. ,  I  i^q^».  .     .' .    (  Bernard  (A.),  l'*el., 
d.  n.  ••••., *(d.  n.  ..••••I  *t     d«n. 

Almto  dea  tarvalnB  e«ai|K>fap^  la  bass^  boailler  d'iUitan  (S.-el^L.). 

PiatORjj(^,2*cl.,d.n.  |  lordan,  3*  cl.,  d.n.  Chalon.   .  .  «  .  { Gol<nnbat^5*al«,d.n« 

Topo^aitble  dn  terrain  fTantlisnolta  de  Sartho  e|  SIeyenna. 

tint.ord.l'^el.  Ixidlan,  S*  cl.  d.  n.  I  te  Mans  ....  1  Le9rand,l'*cK,d.n. 


s5i 


PERSONNEL  DES  MINES. 


Ingénleim 
60  chef. 


Ingénieurs 
ordinalTM. 


Rérideneet. 


Gardes-Hliies* 


SzpèrienflM  tvr  lei  propriétét  d«  la  vap«ar. 

RiQHàiiLT(0^;,l'*d.|  »  I  Paris.  |  » 

Élodet  fMogfquM  mt  Sologne. 

»  I  Bertera  ^,  l'^cL  I  Paris.  ' |  Tonlsa,  h*  d. d.  n. 

des  quasUoiis  hfdranlIqDet  en  iweHère  do  •omoet  dTeoMs 


FR4Mçois(0^),l'*d.  I  »  I  Parts.  |  » 

Sooz  thomolos  do  Flonbièros. 

^^Imsc  ^2  *''*'!  ^^^^  *'  *"  ^"^  '  Plombières.         f  > 

ÉtoblÎMomoiitf  thormons  da  déportomoBt  dec  Hoitos->|i  éitèi, 

»  IPeslIo,  3*  d.,  d.  n.|Tarbes.  |  • 


MM. 


Gnne  geofglf  e  géBénde  de  la  nranee. 


Élu  db  Bbaumoht  (G  0  #),  Inspectenr  général  de  1**  olaase. 

Laugel,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d,  n.,  attaché  proviflcirement  aux  travaux. 

Cartes  géologl«ties  et  eartes  agroaoBliaes 


Sépartaments. 
Ardëche  •  .  • 
Ariége .  •  .  . 
Aude.  •  .  •  . 
B.-da-RhÔne. 
Cori'èze.  ,  .  . 
Corse 


Ingéoienn. 


Côte-d'Or. 


•  . 


Creaze.  .  .  . 
Dordogne.  •  . 

Doubs 

DrÔme 

Eure-et-Loir . 
Finistère .  .  . 

Gers 

Gironde.  •  .  . 
Ble-et-Vilaîne 
Indre-et-Loire 

Indre 

Jura 

Laudes.  .  .  . 
^oire  (Haute). 


Mussy. 

VÈNB  ^. 

Noblemaire. 
Vieillard. 

GniLLBBOT   DB   NbB- 
!       VILUB  ^. 

[  Peschart  d^Ambly.     • 
MalUrd. 

MABROT(0^)(enret.). 
Résal. 

G&AB^. 

Laagel. 
Renouf. 
Jacquot  (0  #). 

PlOBON  ^. 

Bossey. 

Dbsoottbs  ^ 

Gràs^. 

Résal. 

Martin. 

Tourqaîrs, 


Départements. 
Loire-Infér.  . 
Manche.  .  .  • 
Marne  .  .  •  • 
Marne  (H*^). . 
Meurthe(moins 
rarrondis.  de 

Tool) 

Moselle.  .  .  • 
Nièvre  .... 
Pas-de-Calais. 
Puy-de-Dôme 
Rhin  (Haut-). 
Rhône  .  •  •  . 
SaÔne(Haute-) 

SaÔne^tLoire 

Sarthe  .  .  •  • 
Seine^tMame 
Sèvres  {Deux-^ 
Vaucluse.  .  . 

Vendée.  .  •  . 

Vienne  (H»-). 


Ingéoieqn. 

Massieu. 

Martelet. 

ÉLiB  dbBba.uik>bt(G  0  ^} 

{  Trautmann. 

Rbvbrchoh  ^» 
Bertera  i^. 
DUBOUXCH  j)^ 

Baudih  ^. 


PiaBOB  ^, 


(  Man  jbs  (0  #)  (en  ratraite] 
(Jordan. 

Julien. 

Roger. 

CACARBli  ^ 

Geas^. 
i  Dbsoottbs  ^, 
i  Brossard  de  Corbigay. 

MaUard, 
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nmmwwDEB  dktachhi. 


cofmsRHBMEiffT  gCréhal  DB  L*AL€iaiB. 


I  à  Alger. 


8BRTICI    DIS    MINES. 
BiPAimiBIT  D*4I4m. 

YiLLB  j)f(,  ingénieur  en  chef  de  2"  olasse ...... 

Yatonne,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe 

BadyosU.  .  .  .  pp*i.  |  LatU >•  cl.  |  Simon I*  cl. 

UPàXTEMËtn  D*OBAH. 

Rooard,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe àOran. 

Poayanne,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe à  Tlemcen. 

GardM-Jftnct. 
MœTOs i^d.  I  Pomel S*  cL  |  Térité 3«  cl.  |  Boatj S*  cl. 

Vt^àMTÏÏMSn  DB  OORSTARTira. 

Mœti7Bj){s,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe à  Constantlne. 

Flajolot,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe àBône. 

T!ssot,  ingénienr  ordinaire  de  3*  classe,  • à  Bathna. 

Gard^f-JftiMf. 

Biossaid  •  •  . .  s*  cL  I  Mairej 5*  ol.  |  Picard 5*  cl. 

ÉCOLE  POLTTBGHHIQUS. 


Lamé   #,   ingénieur  en  chef  de 

1"*  clafiée.  —  Examinateur. 
Db  Seharmont  (O  ^),  ing.  en  chef 

de  i**  classe.  — ProJfèsseur. 
Regnault  (0  ^),  ingénieur  en  chef 

de  i**  classe.  —  Professeur. 
Delaunat  ^,  ingénieur  en  chef  de 

2*  classe.  — -  Professeur. 


Bour,    ingénieur    ordinaire     de 

2*  classe.  —  Professeur. 
Transon  ^,  ingénieur  ordinaire  de 

lr«  classe.  —  Examinateur. 
Haton  de  la  GoupiUière,  Ing.  ord. 

de  2*  classe.  —  Répétiteur. 
Bertrand,  élève  ingénieur  (hors de 

concours).  —  Professeur. 


MANUFACTURE  IMPÉRIALE  DE  PORCELAINE  DR  SÈVRES. 

Rbghault  (0  #),  Inigénieur  en  chef  de  1**  classe,  d,  ru^  Directeur. 
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IN«iMIIIIU  IR  MNinBIUTi,  IR  MiNi  lUIUTÎ,  ITC 


^ 


inêintma  m  ooiisi  iLLtmvi. 

Lkplât  (C  #) ,  Ing.  en  cbtf  d«  !'•  eltne,  Qcmiiiller  d^État 
Chevalier  (Michel)  (G  0  ^),  log.  en  chef  de  i**  classe,  Sénateur. 
Gauldrée-Bollleau  (0  #}  ,Ing.  ord.  de  S*  elasse.  Secrétaire  de  légation. 


SERVICE  DES  COHPÀGNIE^  E^  FliANCE. 


mml 

Ghàtelus(  0  ^),  ing.  en  chef  1**  oiane  • 

Sauvage  (0  #)»  ing.  en  chef  2*  clMseï  %  ^ 

Leghatelier  #,  ingéo.  en  chef  1**  classe 

Bertera  j|f& ,  ingép.  ordin.  1**  classe. 

DePEspée,  ingén.  ordin.  2*  clfisseï  • 

Audibert  # ,  ingén.  ordin.  2*  classe, 

DiDAT  (0  #) ,  ingén.  en  chef  S*  elasse 
Dubocq  # ,  ing.  ordin.  i**  classe.  • 
Gastel,  ingén.  ordin.  2*  classe.  •  •  , 
Huyot,  ingén.  ordin.  2*  classe  ,  •  « 
De  Freycinet,  ingén.  ordin.  2*  classe 
Houpeurt  #,  ingén.  ordin*  2*  elasae« 
Blavier  #.  ingéo.  ordin.  2*  classe .  • 
AmouXi  ingén.  ordin.  i'*  classe.  '•  • 
Declerck ,  ingén.  ordin.  S*  classe  •  . 
De  Gisancourt,  ingén.  ordin.,  1^  classe 

Sens,  ingénieur  ordinaire,  3*  classe. .  • 


•  ' 


Chemins  de  far  d'Espagne. 
.Gbsmlni  4s  fer  ds  l'^t. 
Gbsmin  de  fer  do  Midi  et  che- 
mins de  fer  autrichieitt. 

Chemin  de  fer  d'Orléans  et 

prolongements. 
Chemins  de  fer  de  l'Oaest. 
Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 

Hédltsrraoée. 
Chemias  de  fer  Uooibards. 

Chemins  de  fer  Aotricfaiens. 

Chemins  de  fer  da  Midi. 
Mines  de  la  Loire. 
M  ines  de  Sarthe  et  Mayenne. 
Mines  de  Blansy. 
Usines  *  fer  de  Deeaasvllle. 
Usines  de  8eint«8turla. 
Gomp"  parisienne  d'éclalsa^ 
et  de  obaulfege  par  le  lai. 


nreiirivrRS  en  cenei  illimité  sans  nssriNATroN. 


Lambert  (C-J.)  #.  in^^n  ch.  2*  cl. 
Gervoy  ^,  ing.  ord.  i'^lasse. 
Siqgey,  ing.  ord.  Isolasse. 
Phillips  ^,  ingén.  ordin.  i*«  elasse. 


De  Lamotte,  ing.  ord.  2«  classe. 
Martha-Becker  ^,  ing.  ord.  2*  d. 
Gumenge,  ing.  ord.  2*  classe. 


IRGÉRIEUR  EN  DISPONIBILITÉ. 


Dubois,  ingénieur  ordinaire,  2*  classe. 
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tCOUB  mPtRIALB  DES  lilNIS. 

rat  dTaftr»  a*  10. 


DIASCTIOR  It  AftMIllISTRÀTIOir. 

MM« 

Combes  (C  ^)  «  Inspecteur  général  de  l-  oltMe,  DiMOtotur. 


ENflIONIMim. 


De  Senabmont  (0  #) ,  iDgénww  eo 
chef  de  1''  classe Profetteot.    liinéraIo|^e. 

Eue  de  BEAXTMOVT  (G  0  ^) ,  Inspec- 
teur général  de  1**  classe,  ••.,•..  Uktn.  Créologlo, 

CalLON  4^ ,  Ingén.  en  chef  de  2*  olassf •  idm,  ExploîtatlQP  l«s  ipiofl. 

Gruxer  (O  ^),  Ing.  en  chef  de  1'*  cl.  <dM|,  Métallnrg{e, 

RiVOT  #,  Ingén,  ordin.  de  1'*  classe.  .  id^m,  DocimasiQ. 

Coxtche  j)|( ,  Ing.  en  chef  de  8*  classe.  .     iditn.  Chemins  de  fbr,Ccn«tnio« 

tiens  industrielles. 

De  Villeneuve  ^^  Ing.  enehef  deS*  d.     iâtm.  Drainage,  lé^slation  des 

mines. 

De  Chancourtois  (O  #),  Ingénieur  en  chef  de  1^  dlasie,  profNsenv-adJoint 

de  géologie. 
Bayle  j)|b ,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe^  chargé  de  leçons  tnr  la  paléon* 

tologie. 

Bzcretcea  vratt^nca. 

Rivot  ^ ,  Ing<^Q,  Of^iaidre  de  1'*  classe,  QiroQtvur  dn  lahoratoire. 
Haton  de  la  OiDUplUtère»  Ing.  ordinaire  à»  f^  elasse.  Levé  de  plans. 


Amoureux 

Schlesinger 

Elwall ,  • 


Chef  des  traT.graphiqnes. 
Maître  de  langue  allem . 
Idm.        angUifo. 


GaOfcitoao  rdattTCi  à  lia^trfa  pisérala. 

De  SEKABMONT  (O  4f^)«  Ingénieur  en  chef,  Consertateur. 
Bayle  ^ ,  Ingénieur  ordinaire ,  Contenrateur  a^oint. 
Friedely  Conservateur  adjoint  de  la  eoUeetien  de  minéralogie. 
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Goan  prépanitolrct 


les  asplnuils  mm  ptaecs  iTiMvcs 


Haton  de  la  Goupilliére,  Ing.ord.  2*cl.  Professeur.  |  Analyse  et  Hécaniqae. 

Bout,  ingtoienr  oïdinl».  2-  ol«,.  d.  n.  ......  j  *^trSu<S?^''  ** 

Moissenet,  Ing.  ord.  de  2*  classe td.  .  •  .  |  Chimie  générale. 


Wtoftam  d'cMsto  pmdt  les 


Delyanz ,  Aide. 
Rionlt,  Auxiliaîre. 
Rigoult,   tdmi. 


Rivot  ^  I  Ing.  ordinaire,  Direotear, 
Moissenet ,  Ing.  ordinaire,  A^oint. 
Dagoin,  Aide. 

Scrflee  #e  mbIC. 

Lacroix  (0  iff) ,  Médeoin-Chimrgien. 

Secrétariat.  — Ml^ltoiliHlsc.  -GMleeUam 

Danguellei  Secrétidre  régisseur. 
Mioheleanj^.  commis  bibliothécaire, 
Friedel ,  saroîen  dn  musée. 
Yaoher,  1*'  commis  aux  écritures. 


Pons ,  2*  commis  aux  éeritar«. 

Fléchey,         3» 
Boudot  de  la  Sachère,  4* 


CONSEIL  DE  L'£G0LE. 


MM. 


Combes  (C  ^) ,  insp.  général  de  l'*  classe,  Directeur  de  rÉcole,  Vicê-Frénâmt, 

ËLIE  DE  BeaXJMOKT  (GO  #) ,  idem.  Professeur. 

LEYALLOIS  (O  #),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

LORIEUX  (O  ^)t  idem, 

GRUMER  (O  ^) ,  Ing^eur  en  chef.  •  •  •    Professeur. 

DeYELLENEUVE  j)f^,  idem •  .  .  idtm. 

Gallon  ^,  idtm idm. 

Couche  ^,  idm idem. 

Rivot  #  9  Ingénieur  ordinaire idem. 

De  SenabmonT  (O  #),  Ingénieur  en  chef.  Professeur,  Inspaotaur  de  rfiooh, 
Secrétaire, 


Keller. 
Fuchs. 


Meurgey. 
Famin. 


ÉLÈVES  INGÉNIECRS  DES  IIIIIES. 

tiàns  DB  pRBmÈaB  cussi  bois  db  cohcovis. 

("Vicaire. 
Cbosson. 


De  Lapparent. 
Dn  Verdier   da   Gt- 
nouillac. 


àlATSS  SB  PRBHltai  GUSSB, 

Potier.  I 

Dnporoq.  | 

Klétis  dk  mnraba  classi. 

Camot. 
Gonthîer. 


Ledouz. 
Le  Yeniari 


Barré. 

Wormi  de  Bomilly. 


VilUé. 
Braconnier, 


PERSONNEL  DES  MINES.  iby 

ÉGOLB  DES  mNSDRS  DE  SAINT-ÉTIEIIII. 

(Mpirtemimt  de  U  Loin.) 

ÀdministraUon. 

JAM* 

Dupont  i^,  Ingén.  en  chef  de  2*  classe.  Directeur  de  l*&cole. 

Ifallard,  Ing.  ordin.  2*  cl.  Professeur.    Minéralogie  et  Géologie. 

(Préparation  mécanique  et  ma- 
chines ;  Exploitation  et  Con- 
Btruetion. 
Lan  4(,  Ing.  ordin.  2*  cl.       idenu         Chimie  et  Métallurgie. 

Desbief,  Répétiteur  de  chimie.  Préoaratear.    Arlthmétiqae  etComptabUité. 
Thioilier,  Répétitear,  1"  Surrelllant  des  (  Géométrie^  Leté  de  pians  et 

études (     Dessin. 

Dalger,  Répétitear,  a*  Surreillantdes  études. 

■ 

G0N8KIL  DE  L'iCOLS. 

Le  conseil  de  l*Éco1e  est  composé  de  Tlngénieur  en  chef,  Directeur 
de  rÉcole,  et  des  trois  Ingénieurs  chargés  de  renseignement 


iCOLB  DBS  MiiTRES-OUTRIERS-MINBURS  D*ÀLAI8. 

(IMparteDMnt  du  Otfd.) 

Cette  École  est  plieée  sons  llnspeetion  de  llngAnienr  en  chef  de  l'arraiidiaeensat 

minâralogiqoe  d'Akis. 
MM. 

MEnGT  ^,  Ingén.  en  chef  2'  classe,  Directeur  de  l'École  (prov.). 


MagnoUy  garde- mines  ^3*  cl. 
Pages  (L.y,  id9m.  4*  cl. 
EstiTaiet 


Répétiteur,  1*'  Sons-Haltie. 
Répétiteur,  2«  Sous4laitre. 
Snrreiliant  des  études» 
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PSRSOMNU.  OES  MIMBS. 


TABLBAU   PAR   ANCIfilïNËTÊ, 


DES  INGÉMIEURB  DBS  MINES. 


imvMnoBS  oànRAvs  as  painaàMi 


Nomi 
des  Ingéniean. 


ÉUe  (te  BeaiMipni 

(GOiJMTT; . 

Thlrrla  (O  #)  .  . 
Combes  (G  H^),  . 


Mali* 

taaoe. 


M  fér. 
ITM. 

aedée. 

1801. 


iBféalMr 


19  !)•¥ » 
lllf. 

Il  dée. 
1817. 

ISnOT. 
18M. 


Ingénteir  trdtii* 


eUiM. 


I0IIUI 

1814/ 
l^^iiiêl 

1822. 

98  mil 
1824. 


classe. 


4*  mai 
un. 

id. 
iâ. 


22  dée. 
1888. 


mwi'Wir 


IZf  BPBCTBU1IB  Oémf  ftAim  us  OBUXlAmB  clabbb. 


Uwm 


daa 


Lenllols  (O  #) 

Oe  BourealUe  (C  l^),  .  . 

Lorieuz  (0  #) 

06  Billy  (O  *) 

Blavier  (0#) 

Fournel  (O  #) 


Nala* 


5  mars 
1T99. 

2Sdéc. 

1807. 

S2  STril 
1800. 

28  mai 

1802. 

22  féT. 
1802. 

25  )an¥. 
1799. 


»«▼• 


15  DOT. 
1818. 

15  nOT. 
,1828. 

15  nOT. 
1820. 

15  noT. 
1822. 

15  nOT. 
1821. 

15  noT. 
1820. 


Ingénieur  ordin. 


clano. 


28  nul 

1824. 

1*'  noT. 

1883. 

20  mai 

1824. 

2  mal 
1827. 

20  août 
lOjie. 

27  avril 
1625. 


!»• 


l'ornai 
1882. 

29a¥ril 
1889. 

i*mai 

1882. 

28  déc. 
1838. 

1*  nOT. 
1833. 

26  déO. 
1886. 


Ingén. 


i*n«f. 

1833. 

i*déc. 

1845. 

15  jaill. 
1839. 

T  mai 
1840. 

id. 
S  iaoT. 

1844. 


1840. 


T  ftf . 


18 
1849. 

i*ima 

1848. 

|-]nfa 
1848. 

21  j«ill. 
1849. 


triât 
itst 

liK  ; 


IISI.  i 

14  Mf. 
I8SI. 


1881.       18» 


PSR80MNBL  DS8  MIMES. 
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owÉHBVM  wn  o»ur  ra  wmMmÈmm  isitASMU 


des  Jog^itan, 

htmé  (0  #) 

L«  Play  (C  #) 

*D«Salat-Utw(0#) 

Vène  # 

Féaéon  4f( 

Chevalier  (  JIMeQ  (G  O  #).  .  . 

Gras  >K^ H  .  .  .  . 

Baudlo  # 

I  Chatelm  (O  #) 

*Dfmiot  (O  #) 

i  BtfWCliPD  # 

BottdooiquU  (0  4^. ......  • 

GffUBer  (0#) 

Regnaull  (0  #) 

D«  Henaeaal  ^  .  ..••..., 

De  Senarmoat  (0  M^) 

François  (O  #) 

Ucteteler  0^ 

Dmouicli  #• ,  t 

Ptérard  (O  #} .  .  . 


Mala- 


n  Jaill. 
1T9S« 

iiaTTil 
laTril 
liméi 

1198, 

laoi, 

Il  JtQT. 
1906, 

a»  JaoT. 
18M, 

12  JaQT. 

1*09, 

Il  Jatll. 

1118, 

lldé^ 

1001, 

4«  Dor. 

1803, 

11  m«i 
180», 

•1  JailK 
1810, 

9  Mpl. 

1807, 

Otepl. 

4808, 

iSJaiii 
1808, 

M»  r«f. 
1815. 

«  arrll 
1812. 

19»epl* 
1815- 


Ëléte 
bflaliar 


iidéo. 

I81T. 

18  noT. 

1837. 

IIBOV. 
1831. 

18  DOT. 

1134. 

18  DOT. 

1838. 

aanoT. 

1838. 

18  BOT. 
1839. 

18  noT. 

1839. 

18  POT. 

1883. 

18  noT. 

1834. 

18  flOT. 
1897. 

IIAOT. 

1894. 

18  POT. 
1810. 

18  ROT. 

1883. 

18  POT. 

1838. 

18  POT. 
183^. 

18  POT. 
1830, 

!••  déo. 

1830. 

Il  POT. 
1891. 

!•'  d*c. 

1837. 


Ingépioor  ordin. 


r 

elaiio. 


18  mai 

1833. 

38  tôt. 

1831. 

38aott 
1890. 

0  mri 

1890. 

3  Jplliot 
1098. 

4  Juillpt 
1830. 


38 
1831. 


1838. 

8  Pian 

1888. 

«Mal 

1819. 

i^'JapT. 

1888. 

«BIOl 
1839. 

14  aapt. 

1835, 

15  #01. 

1837. 


1833. 

I4  80i|. 

1835, 

39  jplp 
1836, 

•'iPlu 


1 


1841, 

9  JOPV» 
1887. 

15  J«BT. 
1344. 


1" 
oUtM. 


l3fèT. 

1835. 

aodée. 
1888. 


id. 
t*  Pot. 

1838. 

94aTril 
1837. 

l**  féT. 
1889. 

16  JaikT. 
1840. 

98  Jufp 
1847. 

18  dun 
1888. 

iâ. 

lOttai 

1841. 

1841. 

99dé0. 
1845. 

id, 

|o  mai 

1841. 

98  déo. 
1345. 

!•»  Juin 
1848. 

30  déo. 
1845. 

38niêt 
1850. 


Ipgép.  op  oboL 


elaiio. 


33  déo. 
1830. 

39  Jaitl. 

1840. 

1»  aTTU 
1843. 

1"  mai 
1848. 

7  piai 

1840. 

18  déo. 
1840. 

l^déc. 
1845. 

10  féT. 
1847. 

38  mai 

1860. 

1"  JaoT. 

1845. 

i«»déc. 
1946. 

8  août 
1847, 

id. 

7  Oept. 

1847. 

38  féT. 
1848. 

33  mars 

1848. 

39  OTril 
1848. 

38  mal 

1850. 

7   féT. 
1852. 

10  JailT. 
1853. 


1" 

olaaae. 


38  déo. 

1845. 

i«*  Join 
1848. 

31  Juill. 
1840. 

id. 

i**man 
1851. 

id. 

14  août 
1853. 

id. 

13  août 
1858. 

81  août 
1856. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

37  POT. 
1858. 

39  dée. 
1859. 

id. 
id. 


XoTA,  :  L'attéria^  indiqua  1m  ipgipioon  m  chef  qui  nçoiTent  on  IfoMeaifiit  d«  8.000  fr. 
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PERSONNEL  DES  MINES. 


iNoàNUims  BN  cmmw  db  osQuiia  cijun. 


Nomg 
des  Ingéntean. 


Limbert  ^ 

SauTage  (0  ^) 

Harié  # 

Dlday(0*) 

De  YUleneuTa  ^.  .  .  . 

Daubrée  (0  #) 

Sentis  if^ 

Gallon  ^ 

Couche^ 

MCBTUS  ^ 

Lefébure  de  Foarcy  #. 
GttiUebotdeNerTlUe^. 

Delaunay^ 

Pigeon  ^ 

Jacquot  (O  jKs) 

Deaeottes  ^ 

Dupont  # 

De  Ghancourtois  (0  #) 

Heugy^ 

Gaearrié  ^^ 

MeIflBonnier  #.  .  .  . 
VUlejj|& 


Naiataiiee. 


2  mai 

1804. 

4  aTrii 

1814. 

10  sepl. 

1810. 

25  Jaill. 

1800. 

lOaTril 

1803. 

25  JuiQ 
1814. 

18  Joli!. 
1814. 

9  déc. 

1815. 

24  Jaov. 

1815. 

5  fér. 
1810. 

29nOT. 
1812. 

soarril 

181S. 

9  arril 
1810. 

22jain 
181S. 

23  noT. 
1817. 

14  Jaia 
1818. 

15  août 
1817. 

9  JanT. 
1820. 

8  Janv. 

1810. 

27  août 

1810. 

28  août 

1818. 

26  féT. 
1820. 


Élira 
Ingénieur. 


15  nof. 

1824. 

15  DOT. 
1838. 

15  DOT. 
1820. 

15  nOT. 
1830. 

15  DOT. 
1824. 

15  nOT. 
1834. 

15  DOT. 
1835. 

I^déo. 
1880. 

15nOT. 
1835. 

15  DOT. 

1831. 

id. 

l*déc. 
1836. 

i"déc. 
1836. 

l'Tév. 
1835. 

15  noT. 
1839. 

«d. 

15  noT. 
1838. 

15  DOT. 
1810. 

15  no?. 
1838. 

i^'dôo. 

1837. 

15  nOT. 
1838. 

15  DOT. 
1839. 


Aspirant 

OQ 

Ingéolenr 

do 
S*elasso. 


1"  Jaill. 

1828. 

1*  Joill. 
1837. 

i^'noT. 
1833. 

i^noT. 
1834. 

i*'  Jaill. 
1828. 

i^'août 

1838. 

i-'août 

1838. 

id. 

i^'mai 

1840. 

1"  Jnill. 
lUft. 

l"oot. 

1884. 

10  mai 
1841. 

22  mai 
1841. 

i*'août 
1888. 

1"  Juin. 
1843. 

id. 

i4. 

15  SOpt. 
1845. 

i*'Jall. 
1843. 

4  noT. 

1842. 

i*Jail. 
1843. 

l^JâUT. 
1845. 


Ingénienr  ordinaiie. 


2* 

elasse. 


6  mai 

1828. 

1"  téw. 
1839. 

14iopt 
1835. 

9  JanT. 

1837. 

6  mai 
1829. 

15  mai 
1840. 

i^juln 
1841. 

td. 

i^'OTril 

1842. 

15  sept. 

1837. 

9  JanT. 
1837. 

1*  JnUI. 
18U. 

id. 

15  mai 

1840. 

i2iTril 

1845. 
id. 


td. 
10  féT. 

1847. 

i2aTri! 

1845. 

15  Juin 
1844. 

12  aTrii 

1845. 

8  oet 

1840. 


23  déc. 
1845. 

3aTril 

1^0- 

23déo. 
184S. 

id. 

26dé«. 
18M. 

i*Jnin 


de 
s*  dm 


1811. 
iSaoOt 

le  jiir. 


id. 


!»««. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

ii. 

23dée. 

1845. 

isféf. 
1850. 

id. 

23aTffl 
1858. 

l'Jnia 
1848. 

id. 

21  Jafll. 
1849. 

timm. 

1851. 

23  mai 
1860. 

:«. 

id. 

iâ. 

id. 

id. 

id. 

id. 

28aTTa 

18S6. 

lOanil 
IBSO. 

i2aTril 

1851. 

22atei 
lOfii. 

Si  août 
1855. 

id. 

id. 

ii. 

id. 

id 

J 


PERSONNEL   DES   MINES. 


a6i 


INGENIEURS  ORDINAIRES  DE  PREBUÂRB  CLASSE. 


Noms 
des  iDgénieun. 


T 

we  * 

«on  * 

et 

il  * 

stto  ^^«  ••«••.. 

vRI    ^f^  •••■■••• 
•* 

ocq  * 

** 

«y 

tti»  ^ 

itmaim 

wt  * 

\ 

»af.  . 

maire 

bait-d'Ambly  .  .  .  . 

er 

Sommines  de  Manllly. 

é-Fleory  ^ 

\m 

doL 

it-Oéry  ^ 

tr  * 

Siancooit 


Naiiunce. 


19jDill.  1804. 

5  mai  isoe. 

s    féT.    1817. 

30  dée.  1805. 

24jtnT.18l9. 
80janT.1820. 

2jan?.  1821. 
as  mai  i830. 

18  oet.  1819. 

31  déc.  1820. 

12  oei.  1820. 

13  nOT.  1820. 

21  mai  1821. 

28aYl11l82l. 
Hféf.  1822. 

I  aTiil  1817. 

II  sept.  1810. 
11  mai  1824. 
27  réf.  1823. 

29aTrili825. 
25  JaiD  1824. 
27  mai  1823. 
i4aTrili82S. 
IS  join  1824. 
23  féT.  1823. 
34  dée.  1824. 
l^'ioin  1820. 
11  mars  1825. 


ÉléTO 
Ingéniear. 


15  ne?.  1823. 

15nOT.  1826. 
15D0V.  1839. 
20  DOT.  1825. 
15  nOT.  1838. 
15  nOT.  1839. 
15  noT.  1840. 

id. 

id, 
7  OCt.  1841. 
15  nOT.  1842. 
15  DOT.  1841. 
15  DOT.  1842. 
15  DOT.  1843. 

id. 
» 

15  DOT  ..1840. 
1*'  féT.  1845. 

id. 
l5noT.  1845. 

id. 

id. 

id. 

id. 
31  oel.  1840. 

id. 
id. 
id. 


AspirMDt 

oa 

iDgéDîeor 

de  3*  classe. 


5  mai  1827. 
1**  sept.  1830. 
i*'Juill.i843. 
16  mai  1820. 
I*'iuill.i843. 
t*'jaDT.l845. 
15  sept.  1845. 
id. 

id. 

3imarsi846. 
13JaDT.1847. 
13  juiD  1846. 
l3janT.1847. 
10  mars  1848. 
20JaDT.l848. 
* 

15  sept.  1845. 
21  août  1848. 

id. 
l«inarsi849. 

id. 

id. 

id. 

id. 
29  mai  1850. 

Ml. 

id. 
1**  féT.  1851. 


Ingéoieur  ordioaire. 


2*  classe. 


2  Jaill.  1828. 
25  cet.  1831. 
i2aTril  1845. 
4  Juin.  1830. 
i2aTrili845. 

8  oet.  1846. 
10  féT.  1847. 

id. 

id. 
14  oet.  1847. 

20  mars  1148. 
14  oet.  1847. 

20marsi848. 
2iJaiU.  1849. 

id. 

» 

10  féT.  1847. 

23  mai  1850. 

id. 
2iaTrili85]. 

id. 

id. 

id. 

id. 

21  dée.  1853. 

id. 

id. 

'        id. 


1**  classe. 


l*'féT.  1839. 

id. 
23  mai  1850. 
81  août  1855. 

id. 

id. 
28aTril  1856. 

id. 

id. 

id. 

id. 

27  DOT.  1858. 

id. 
id. 
id. 
27  mai  1860. 

18  DOT.  1860. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


INflÉNnVRS  ORDOfAIRRS  DE  DBUUÂIIE  CLASSE. 


Noms 
des  lagéoievs. 


DCtlc  de  la  Motte.   •  .  . 
ba-Beclier  if^ 


Naissance. 


5  Juin.  1800. 
13  Jaill.  180$. 


ÉléTO 
IngéDiear. 


Aspirant 

on 

iDgénienr 

de  3*  classe. 


15  DOT.  182). 


iDgénieur 
ordinaire 

de 
2*  classe. 


LOIS  ET  DiiCEETS,  1861.  Toms  X. 


16  mai  1832.     T'noT.  1833. 
15  DOT.  I83t».      l"JaDV.l834.  I  29  juin  1836. 

18 


*à6*à 


PSMOWNSL  MS  IIUI«8« 


IngéUmrê  9rêiiMir$9  de  é$^iœiém0  eUiuê  (mite). 


M«Bt 

des  IngénleuH. 


D«clerek 

Audlben^ 

Ht>up«urt^ ,  .  . 

Gauldrée-Bolllftau  (0  #). 

LabroBse-Luuyt 

Cumenge •  •  .  . 

Coulard-Detcôs^ 

Un  # 

Blavier  (Aimé)  ^ 

Castel 

Sens 

Bcudant 

et*  de  VasMrt  d^Hotier.  . 

Dubois 

De  l'Espée.  .  . 

Parran 

Leblett 

De  Qouvenalll 

De  Freydoet 

Rocard. 

Orscl 

Duchltioy.   . 

Résal 

LIndor 

Huyot .  . 

Laur , 

Laugel 

Dormoy.    .•••...«. 

Marteleu  •  • 

Halon  de  la  GouplUlir**  . 

Estaunié,  .  • 

Leseure 

Bour 

Moiasmet «  .  , 

Lorleuz 

NoUtoMdre « . .  . 


KalManM. 


9  août  laiS 
95janT.it80 
la  tir,  1839 
22aoÉti»a3 

15  4M.  1835 
18  avril  1838 
28  féf.  1838 

a. 

31  aoAt  183T 

8iiBarfi836 

30  réf.  1836 
34  ao4t  182T 
3liuill.l837 
5  jaDf .  1827 
27  sept.  1827 
3«jBill.l836 

4  mars  i836 

4  rér.  1826 
14  Dût.  1838 
29janY.1829 
34  OOt  1838 
8tjuill.l837 
37ianV.1838 

17  fét.  183P 

5  réT,    1831 

18  oel.  1829 

2i)anv.i830 

9  déc«   1829 

31  atrll  1830 

98JVUI.  1088 

36  Jain  1830 
30  août  1831 

19  mat  1833 
a  août  1831 
23  avril  1833 
37aYrill8l3. 


Siévo 
Inféoieor. 


15  DOT.  1838, 
15  nOT,  1839. 

15  BOT.  184a« 

16  DOf .  1848, 
1*  féT.  1845. 
18  WH,   1847. 

id. 

id. 

id. 

id. 
81  OCt  1846. 
18  OOt.  1847. 
81  aoai  18i8. 

id. 

id, 
28  OCi.  184$. 
31  août  1848. 
30  août  1848. 
SI  août  1848. 

id. 
39  sept.  1849. 

id, 

id, 

38  OCt,  1850. 
35  OCt,  1851. 

id. 
id, 
id. 

39  OCt.  1851. 

I»  êoL  iwa. 

id. 
id. 
id. 
13  OCt.  1857. 
id. 
M. 


Aspirant 

00 

iDgéDîear 
de  3*  classe. 


l*'jQm.l887. 
l'jnilUisa. 
tSjaoT. 1847. 
tssept,  1847. 
ai  août  184». 
aO  féT.  1851. 

id. 

id, 

id. 

id. 

id. 
i4mal  1851. 
aYaTrili85a. 

id. 

id, 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
l'^marsisss. 

id. 
ai  mai  1858. 

id. 
17  féT.  1854. 

id. 

id. 

id. 
17  FéT.  1845. 
4  Jttlll.  1858. 

uL 

id, 

id. 
lOjanT.tlIY. 

id. 

id. 


Inftéatei! 


de 

a*  classe. 


fftT.  18SL 

laanpriliN:^ 
30  aorsii» 

2l)BiU.UU 

aa  noai  i«s 
4  )«ilL  ict 

id. 

U. 

id. 

id. 

id. 

Id. 
4  janT.  isu 

Sl««ÛII8»^ 


id. 
id. 
id, 

•a. 

id. 
80«Trilil»» 

id. 

id. 

«d. 
loaoniis. 

id. 

id. 

id. 
lomarstss?. 

5  dée.  i8i7. 
id. 
td. 
«d. 
1859. 
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Infénimr$  «rMiMriref  ie  dmwiém9  ci0$$$  (mil^. 


NOPM 
dafl  Ingéoienn. 


VatoQDe, 
Massieu  . 
Maltard. . 
Lacbat.  . 
Jausioos, 


Naiiunee. 


iT  «Trll  lUt. 

4  août  1133. 
4  féT.  18S3. 
24  aoOl  tt2». 
23jtliU.|9»3. 


É|év« 
iDgéDieor. 


13  MUb.  IMI. 
id. 

m 
3S  pet.  18S4. 


Aspirtnl 

on 

iDgénienr 

de  3*  classe. 


tf  JMT,  IMT. 
id. 

itf. 
t 
1*'  mai  1858. 


|D|éniear 
•raioajre 

de 
2*  classe. 


tt  déc.  185». 
id. 
id. 

r'JanT.i8«0. 

18  nOT.  1860. 


l^rCKHlEURB  0Rl»INAIim8  PS  TR0I8IBMB  CLAS8E. 


|l«m8 
des  Ingéofeim. 


Villot , 

Julien 

Pesliii.  *  .  .  • 

Baudinot 

PouyanM»  •  •  , 

niu39j.   fffPt    ••■•••'••    •••4 

Piron , 

Brassard  de  Corblgny 

Mariin  .  .  «  .  • 

Tissot  ...  «  « .,..«• 

Jordan • 

Vieillard *  .  .  * 

Béral ,.,..,.,, 

Llénard 


JNaissanee. 


19  mars  1834. 
24  août  1833. 
4  Jain  1838. 
iojnill.1834. 
8  sept.  1835. 
T    féY.    1836. 

20  sept.  1835. 
39  mars  188Y. 
25  dée.  1888. 
28  sept.  Ii8«. 
40sept.  1838. 
5janT.  1838. 
4  dée.  1888. 
r'aoOti838. 

22  fév.  1834. 


ÉI«Te 
iBgéoieor. 


f  oet.    1855. 

id. 

id, 

id. 
id. 

$0  oet.  1856. 

id. 

id. 

4d. 

VI  sept.  1857. 

id. 

id. 

id. 

id. 

8  oet.   1856. 


Ingéniear 

de 
8*  classe. 


9  Jnill.  1889. 
id, 
id. 

0. 

id. 

28  déc.  1859. 

M. 

id. 

iê. 

t3jailT.186l. 

id* 
id. 
id. 

id. 

id. 
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TROISHMI  SICTiON.  —  SIRTICI8  DIRR8. 


CORnOU  IT  SliniUAlllGK  DIS  CBEMDfS  DE  FER  EIV  SIPUITATIOR. 


RÉSEAU  DU  NORD. 

Ljswébvke  db  Foubct  #,  ing.  en  chef  des  Mines  de  2"  classe,  à  Paris. 

Ingénwwrt  ordinmir€$  : 

Brame  ^,  1"   classe  (P.  et  Ch.) )       . 

Hanet-Cléry  *,  1"  classe,  d.  n.  (Mines) jPans. 

Condueteur»  : 


Beflandre,  î*  cl Amiens. 

J)aullé  3*  cl St-QneBtîa. 

Bebray  (J.-B&p.),  S*  cl Lille. 


>  Paris. 


IJêchanx  *,  î«  cl Abbeville. 

MitanUer,  1"  cl Boulogne. 


EHMAXcnoniT  sa  Cwbl  a  ma  wm 
m 


Cjhapuis  (Louis),  pp"^ 

Dotro  (Ang.),  «'cl J^*"»- 

Doiidelet,4*cl 

(iardeê-Minet  : 

Fragonard,  1"  cl Paris.  |   Bonvin  (Ant.),  r  cl.  .  .  .     .    Paris 

inBpeetêurt  dt  Fexploitation  eommereùtle. 

B"*  de  Condé  (0  #),  inspecteur  principal )p    . 

Marie,  inspecteur  particulier IFans. 

CommiMêatm  de  9urv$iUaitee  adminutrative» 

Gomn,  i"  d.  .  . 
De  Barosse,  3*"  cl. 
Benielli;  3*  cl.  .  . 

Chevallier,  4*  cl '  Pontoise. 

Petit,  l'-cl Creil. 

Tribert  (0  *),  1"  cl.    .  .  .  >  ..^ 
Bufourc  d'Aitist,  5-  d  .  .  .  J  Ami«"- 

Gamos,  1"  cl Arras. 

Irlande,  1"  cl Boaai. 

Niquenx,  î'  cl )  -  .„ 

ResiUiot,  4«  cl j  ^"^«• 

Hédouin,  1"  cl Valenciennes.  Eii»«a«cHDiMT  m  Guo.  a 

Père,  3-  cl fieaimis. 

BmBAICBBMVR  iw  Làmu 

Lemarié,  3*  cl Lmd. 

CSbantn  de  fer  d'Auln  *  Somaln. 

BouDOUBQmtf  (OJjji),  ingén.  en  chef  des  Mines  de  1"  classe,  d.  n.  k  ValenciemMi. 

Ingénieuri  ordinairei  : 

Masqnelea  #,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) ) 

Dormoy,  2»  dasse,  d.  n.  (Mmes) j  ^alenoîeon». 

tiarde-Mineâ  : 

Ganelle,  4*  cl Valeocieimes. 

Le  serrice  d'inspecteur  de  Texploitation  commerciale  est  fait  par  M.  Boadeiuqnié. 
Commi9$air9  de  eurveillanoe  administrative. 
Médard,  3«  d Amdn. 


BMBEABOBimv  ioi  Gtuus  BT  OonsBQnb 

De  Morlas,  3*  cl Hazd)roiick. 

Grfgoire ,  1"  cl Dunkerqoe. 

Boqnetîljf,  3«cL Galaia. 


Adrien  Saint-Clair,  3*  cl.  .    Gompiégae. 

Lemonnier,  l»*  cl St-Ooêntiii. 

Gélariès.  r  d Manhenge. 
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RÉSEAU  DE  L'OUEST. 

■ 

DuPABO  (0#),  îngén.  en  cb.  des  Pouts  et  Chauss.  de  1"  classe,  à  Paris. 

Ingéniewrt  ordinairets 

Cîrodde  (Emest),  2^  classe  (P.  et  Ch.) )^    . 

>  Pans* 


Bochet  #,  1**  classe  (Mines) ) 

Condueteun  : 


Dnboi, 


^«i 


Dahail  (Ch.),  l'^cl 

Fort,  î-  cl 

Gartin auxil. 


Paris. 


DepUnche  (Ovide),  S*  ci  .  .  .  Rouen. 

Raault,  4*  cl Eyreuz. 

Lécluxe,  2*  cl Vitré. 

Tannery,  l**  cl Gaen. 

G«r(i«f-JrifiM. 

Ronlier,  !*•  cl Paris.  |   Martin,  «"cl Paris. 

JnapMlMir*  dé  r^^ploiîation  çioww  jr«ato. 
Vincent  ^,  inspecteor  principal 

Meynard,  inspectenr  particulier }  Paris. 

Goldsmîth,       idem.  . .  . 

Commiêioirw  d9  ntrveillance  admiui$trativ€. 
Un  Uit-Lmn. 


Paris. 


Dafanre,  !'•  cL 

Caire,   !'•  cl 

«lérard,  3*  cl 

Ricard,  3«  cl 

Cin 

ito  GoQsy  Fageolles,  1"  cl.    Paris. 

L:«is  tmmawêiM  -.  Bemoh-  La  Ha 

BoiTin,  2«  cl Batignolles. 

JJnbosc  (J.-F.),  l**  cl.  .  .  .    Poissy. 

Jollien,  f  cl Mantes. 

imbosc  (F.)  *,  l"cl.  .  .)  Rouen 
Vallée  (D  A.),  1"  cl.  ...  I  ^^'^' 
Bollet-Letellier,  i"  c.  .  .  .  '  Yyetot. 

Sorbier  <}j^,  S*  cl Le  Harre. 

Godefroy,  1^  cl Dieppe. 

Lraaa  db  la,  Baujbbb. 

GbauTin,  3*  cl St-Germain. 

Lie  Boissoudy,  2*  cL  .  .  .  .    Versailles  Ir.  d,) 
DDbamel  4*  cl Versailles  (r.  g.) 


IVAmay,  3«  cl Rambouillet. 

Gombey ,  4*  cl Gbartros. 

De  Cens,  3e  d i    Nogent-le-Rotron 

De  SambŒnf,  i"  d )  j^  ii.«- 

Gulrblanc,3«cl j  Le  Mans. 

De  Surmont,  4^  cl Laval. 

Issaurat,  3*  cl ViUé. 

De  Gabnères  ijj^  1"  d  .  .  .    Rennes. 


AU 


Gbanmoiit,  3*  cl Alençon. 

Delaunay,  4*  d Argentan. 

I  j«n  »s  CBBUMMimtt. 

Lebas,  3'  cl Erreux. 

Le  Poultier^  2^  cl Liaieux. 

Dary  de  Vinrille,  3*  cl.  .  .  Gaen. 

Lemiasle,  3*  cl Bayeox. 

Panlet,  4*  cl Saînt-LÔ. 

Monroidt,  f*  cl Gberboorg. 


RESEAUX  DE  L'EST  ET  DES  ARDENNES. 

C!ouCHB  #,  ing.  en  obef  des  Mines  de  2"  classe,  d.  n.,  à  Paris. 

1*  Esc. 

Ingéniêwri  ordinairei  : 

Boulangé  #,  1'*  classe  (P.  et  Cb.) Paris. 

Vatroy,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Lunéville. 

Jnndt,  2*cl.,d.  n.  (P.  etCb.) ,  .    Mnlhonse. 

Bendant,  2*   classe  (Mines) Paris. 

Leblen,  2*  classe,  a.  n.  (Mines) Mulhouse. 


Bernard  (Victor),  3"  cl.  .  . 
Robinean  (Léon),  3*  cl.  .  .{Paris. 
Bemy  (  Eugène) ,  4*  cl.  .  .  . 


Conduet9ur$  : 

Mancolin,  3*  d Nancy. 

Marchai  (Gh.),  auxil LnnéVille. 

XeTcelat,4*  cl.,(f.  n Mulhouse. 
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Gmrdêê'Minêê  : 


Schmidt,  y  cl. 
BUcher,  3*  cl.  . 
Labtyrlê,  ft*  el. 


.  .>  Paris. 


Mathieu,  4"  cl.  4.  u.  ,  . 
GuTillier,  4*  cl 


Epcrnsv*. 


Ml  Wl 

Vallée  (Bemaid),  I*  cL  .  .    Straiboiifg. 


/iwjMelMin  êê  NÊÈpMtêSCm  ûêmmêreflê, 

Keller  4(,  inspwtcnr  prinôipal Paris. 

Beaoqnet  (C  ^  ] ,  impecteur  partictaiar*  .........    Kandy. 

D'Eyssautier ,  idem Strasbourg. 

Lnaa  Mna#*ui .  Paaii  iwiimimii 

Laniarle,  f*  classe ) 

De  Montézon .  i*'  cl }  Paris. 

Reyniep,  3*  cl '. 

Yelleret  i||(,  3'  ol Nêani. 

Destrex^,  !''<'  cl fl^'"^^ 

Perrot  (ô  ^),  3"  cl Chàlons. 

DonnaUMarchil,  1"  dl..  .  .    Baf-le^Due. 
Gonchot  ^  3*  M.  I  I  .  »  »    GommeRj. 

Lécoyer,  1**  d I  w^iniv 

VaTasseup,  3*  cl |  ^"^y* 

Witt  *2|^,  3"  cl ,    tunérilU.  Tooiet  #,  3'  cl.  ,  ,  ,  •  •  .    Tonman. 

Oster,   1^  cl I  st-Mboare  Bloch  *,  4«cl ProTÎas. 

Ghoisal,  I"  cl J  »«»»»»rK-  Robaglia  * ,  3»  d N Ogml-i.-tent 

Eno,  f  cl  .  t  » TfDvea, 

Balesté  'ff,  4'  cl Bêt^snt-AvH^ . 

Jassada,  3*  cl ChaamosiL 

Demay,  3*  cl.    ..•»#•  .     Langrpa. 

I>aSOt  d^,  4*  d YmouI. 

ThéTcnin,  f*  d Belfort. 

MlMlUBd,  l«  oit  .  .  »  t  .  .     mdbOttM. 


<hMtb  i(,  r  ol Sehkctedt. 

Qéraid(Jh.),r  d GoUatr. 

BoordoisiSÇ,  3*cl ,    S«iiii»Loiiis. 


NAney,  1^  d i    Aelns. 

BHna>cBitfM*  M  Buaat  a  asAVé 

N SUDiiier. 

Meagniot,  i**  d Gnj. 

BHMUMoaniBR  DB  Tawavius. 

Perret  *,  «'  cl Mpti. 

Janquet  4|,  8*  d Thiontilit. 


Wallart  4|,  8*  d. 


•  «  •  • 


yiac«oiMa. 
■»»■  Cbat. 

Gharloa,  4*  cl Epiad. 


Pazis. 


BMBadttBBttUrr  »■  rRMAS»  k  LA  VMfltlIftl 

Vemier,  4*  cl Forbach. 

T  ANennes. 
ingêniêiÊN  orâimtrêÊi 
Boulangé  eH^,  V  blaMe,  d.  n.  (P.  et  Ch.)< 
Beudant,  2*  olasse,  d.  n.  (Mines) 

|EMir(Saf.)ia*d*.,4»ii. 

Gard0ê-Mtne$  : 

Schmidt,  3*  cl.,  d.  «.  .  .  .  l  n,  •_  I  LabeTrie,B*  d.,  if.  a.  ... 

Blachcr,  3«  cU  tf .  a.   .  .  .  f  *^*"^  |  MatUta ,  41*  at»  tf .  a.  .  .  . 

tmfêeumn  de  te»ploitati9n  «owmui'si'aU. 

Keller  4f^»  inspectear  principd ,  d.  a Paria. 

Beattquat  (  C  ^  ) ,  inspeèteor  particnliar,  i.  n Nancy. 

CommùMire  de  mrMiftaa**  admimiêtrative. 
Goloiina,4*  d Iféllèrcs«  |  Toirot  i)^,  4«  d. 


RobiDeao ,  3*  cl.  Paris. 

Bernard  (T.),  3*  d.,  â.  n.  .     Paris. 


Paris. 
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RÉSEAU  D'OKLÉANS. 

FouuMr  (0  ^,  iBgéti.  en  ehef  dos  Poiits  et  CSiaiiBaées  de  1'*  ol.,  à  Par!s. 

Delûtre  jjf^,  1"  classe  (P.  et  Ch.) Paris. 

Radonlt  de  Lafosse  0^j  8*  elasM  (P.  et  Gh.)>  d,  n.,  .  MoaUni. 

Léchalas,  l'*  classe,  d.  n.  (P.  et  Cb,) Nantes^ 

Vergne,  1**  classe,  rf.  n.  (P.  et  CJh.  ) Pérîgueux. 

Bannerot,  3«  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch*)*  •••••*•..  Figeac. 

Gentil  *,  1"  classe  (Mines) »  .  #  .  Paris. 

Orsel,  9"  classe,  d,  n.  (Mineê)  ...» Tours. 

De  Gouvenain,  2"  classe  (Mines),  d.  n .  Moulins. 

Lorieux,  2*  «laaia,  d*  ».  (Mines) Nantes. 

Ciuimtitun: 

Dnnysseix,  t*  cl Limoges. 

Sabarly,  1"  d Tout- 

raaet  (L.).  Inel Vmi. 

Yirollet,  anxil Moulins. 


Leroy  (Ch.),  I**  cl I  p,^_ 

Sondée  (MJ.  pp^,  d.n,  .  .  Nantes. 

AoDSsex,  F  A'  t  '  '  *  '  t  Tietsen, 

Mérican,  l*  ei.,  a.n,.,.  Figeac. 


Ganaly,  î*  cl Paris. 

Briotet,  2*  d Bourses. 

Fangiire,  1'*  cL  •  .  ,  .  .  .     Hoolfqs. 


Lâpii&ekê,  1"  d Ton». 

Martine,  4*  d Périgaenz. 

Ymm,  r  cL ÎHvm- 


in$p4etmir$  de  f «dPplotiaiMm  e^nfmêniuU, 

Bataille  ^ ,  inspecteur  prlncipd 1  p    . 

Guillejsieteaa,  inspecteur  particaliet , » f  f  W»f 

I>uplanÉ  idem # Bonrcei* 

Nivet  (0  *),  idem ,    Bordeaaic. 

De  Monbrnnt,  idem Tours. 


Cimmi$$aireê  de  emnêtUâtmè  admnùtratite. 


wmma^MMM:  p. 


îorbd,  f  d, i 

rUMel  *,  l-  d {Paris. 

^at,  3«  cl J 

)e  Maret,  1**  d Etampes. 

déri  de  la  Ganorgne ,  i"  cl.  )  (uum^ 

tfalen*,r  cl.  .  . )<W«W. 

if oQtaix,  4*  cl Beangency. 

klorean ,  î*  d Ittois 

5«>iller,  1"  d ) 

)ominiqae  «ft,  ^*  «1 .  .  .  .  }Toars. 

iiacroix,  4*  d 7 

tfomand,  2*  d ,  .   C])atalltrsn]ip 

lossignol,  1'*  d Poitiers. 

•  ■••••«•#•*«•#•  ABiee* 
)e  Laroche-Montbron,  C*  d.    Angoiil£nw. 

rnittet ,  1**  cl Coutras. 

ïhaJiet,  i»  el Libowae. 

?J^"f.  !"  *:  :  :  :  j  b»^- 


Strada,  2*  «^ Gorteil 

Delage,  1**  cl.  ......  .    Boniges. 

Ooehaaseint,  4*  cl Montlnçon. 


Tixier,  3*  d. GhiteanroQi. 

GŒnille,  i*  d Argenton. 

Picon,  2*  cL Limoges. 

ti«n  AB  Tmbs  a  Haans. 

PeyroUe  <|(,  t*  cl Saoïnnr. 

DeUyaa  *,  1"  cl.  ,  .  .  .  .    Angers. 
Boioix,  2*^el Ancenis. 

îi^n]  V  d.*  ,* ,' .' ,'  f  ;  •*  !  j  ''■"*"• 

Goppé  if^y  S*  cl 8t-Naxaire. 

USVP  wi  Teow  av  Hams. 

Tignol,  4*  d.   .,,..,.    Ç)iât«4i}Hin-Loir. 

lanm  d«  La  Rochbulb  a  Boohvuiv* 

Bomazant,  2*  d.  ' Niort. 

Be  Neachèse,  I*  d La  Roc|ie]l|, 

Lapepe,  3*  cl. Bocbefort. 

Lniaa  ||B  CamBAS  A  péBieeainu 

YillediaB,  1*  si Périgneu. 

IMBB  »B  PÉBMOBinC  A  llBiypS* 

Cessae,  i**  classe, Brlres. 

Ln«B  DB  llOKV4aBAB  A  SAivr-€aB|fMrBB 

BT    DBCASBVaXBf 

Bontbonz,  4^  d St^Anlonia. 

Pinceu ,  3*  cl Tillefrancbe. 

St-Gfaristophe. 
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Cfcwl—  «e  fer  «e  WmtU  à  Scmwv  ce  *  Onay. 
PovLOM  (0  #) ,  ingén.  «&  chef  des  PontB  et  Guuub.  de  1"  oL,  4.  «.  à  Paris. 

Girodde  (Eme«t),  2*  classe^  tf.  n.  (P.  et  Gh.).  •  •  •  )p    . 

Bochet  if^t  1'*  classe,  d.  n.  (Mines) ) 

Inêpêûtêur  de  VtmploiUUion  eowaMretal*. 
Bataille  ^ ,  inspeetear  principal,  tf.  n Paria. 


Commiuain  de  Honmliêmee  odMwûfrafivc. 
De  Lano^ ,  1**  «L Paris. 


RÉSEAU  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MËDITERRANÉB. 

i*  —  GhemlD  de  fer  de  Parla  à  Lyon  par  la  BaartasBt 

«I  emferaaeheoieBta. 

Thotot  #,  mgéniear  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  1"*  dasse,  à  Paris. 

Ingénieftrt  ordimmreê  : 

Monestier,  1"  classe  (P.  et  Gh.) Paria. 

Jacquet,  2^  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.].  . Lyon. 

C**  de  Vassart  d'Honer,  2*  cl.,  d.  n,  (Mines).  .  .  .    Pazis. 

Condmet§mns 


MicbauU  (Fr.),  !>*  d. .  .  .   |  p.^.  i  Toflet,  3«  cl 

Palaa  (  J.}.  1"  cl )  *^*"'-  I  Cagniant,  l-  cL DQoa. 

Poy,  l"  cl.,  d.  n Lyon.  | 

Cardu-Mihê»  : 

VaM,  t*  cl Paris.  |   Bonyin  (anst.),  5*  d.  .  .  .     D^oa. 

Intpeefcur*  de  Vê»ploitation  cùmwtêreiaU. 

MouBsette  ^,  inspecteur  principal , Pana. 

James ,  inspecteur  particulier. D\jon. 

CommiMairêê  d«  êurveittanee  administrative. 

Banukacamaa*  »*Ai 


Chrétien,  1"  cl ^ 

Marchadier,  3*  cl { Paris. 

RafariQ  Â,  3*  cl ) 

BoRsan  ^ ,  i*  cl Fontainebleau. 

iMiforlmanoir,  2'.cl Honterean. 

Dillon,  S*  cl Tonnerre. 

I'i07.ier,  2*  cl Montbard. 

Bloc  lÂ^,  i"  cl ) 

Prieur,  4»  d >Dîjon. 

N f 

Bontarel,  i'  d GhAlon. 

I.adonXfl*  cL Mâoon. 

Billion  dn  Rousset,  i"*  cl.  .  ) 

Delisle,  !•  cl J  Lyon. 

Revnand.  *•  cl .......  ? 


A  Bjunarara*  a 

Qninquin  ^,  4*  cl D61e. 

Yentott-Dndanx  «  t*  d.  .  .  .    Besancon. 

EanaAHonHBnr  as  Dma  a 

Jacopin,4*  cl Salins. 

BamuacnaaMT  va  Data  a 
Rabiot  de  Hedé,  1**  d. .  .  .    Mootbébaid. 
Emaaumcmmman  v*àMsmmu 

NoÎTOt  i|i(,  4*  d Anzoïuie. 
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r  —  OmbUb  «•  fer  4e  Purli  à  Lywi  yw  le  B—rilo— ato 

et  CMknuMiMMait. 


Section  de  Moret  à  Montât  gis, 

Thotot  ^i  ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Chanssées  de  l**  classe,  d.  fi.,  à  Paris* 

IngénitfÊt'ê  ordiiM<rt«: 

Monestier,  l**  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Paris. 

O  de  Vassart  d'Hozier^  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Paris. 

iiMpACteur  A»  CêxpUntaUon  eomm«reiah  : 

Monssette  ^,  inspecteur  principal,  d.  m Paris. 

Commûêêuir»  de  mrveilkmeê  adminiêtratiM  : 

liarix,  4*  classe...  ...  ...•.«... Montargis. 

Section  du  Gnétin  à  Lyon 
DusomoB  #,  ingén.  en  chef  des  Mines  de  !■*  dasse,  d.  m,  à  Sainfr-Étienne. 

Ingénimri  ord4mmins  : 

Delocre,  2*  classe ,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Lyon. 

Lesenre,  2*  classe,  d.  n.  (Sfines) Rive-de-Gier. 

Tournaire,  f  classe,  d.  n.  (Mines) aermont. 

CtmdMeumn: 

*I)ésonnoi,  4«el.,d.  a.  .  .  Iq.î«»  ^«««1.    I  Bertrand  (A.),  «ajriJ.,  d.  a.     SûnUÉtienne. 
Terni,  4- cl.,  d.  • I  SualrEtwone,  |  ^^^^^  ^^  ^f jll^^i„,, 

Fentsine,  4*  el L7011. ,  I  Jnsserand ,  pp*^,  d.  a.  .  .     GknnonL 

Bepelin,  5*  ol Saint-Efcieiiiie.    | 

întptetêWTê  de  Pê^pMtmtion  cowtmtreialê, 

Dupin ,  inspeeteor  principal Paris. 

Robin,  inspecteur  particolier Lyon. 

Commiimirvê  de  aKrvtftUme*  odmmùtntiv. 


lien  niMVA&a:  Pabu— Ltwi. 


Giat,  4*  d Nevers. 

Nival,  r  cl Moulins. 

n..rf«    ••  *i  I  St-Germaln-des- 

^'••»  •^  " I     Fossés. 

Maléchane  !^.  l'*  cl Roanne. 

Delanef,  3*  cl LeCotean. 

Ville,  i**  d Saint-Etienne. 


Jeannean,  t*  d Saint-Étienno. 

Gayot  ifiS  t*  d GÎTors. 

Gonrt,  !'•  cl Lyon. 


ai'cL.:::::::!"^""- 

Treilhes,  S*  d Briouds. 
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1*  —  Ghenln  «e  r«r  «e  Lyon  è  to  lié«t«nii|iH  ft  «mlNriipcktpMMfl. 

TÉnfàos  # ,  isgén.  en  oh»f  des  Mitteê  de  1'*  classe,  à  Avignon. 

Barrai,  S*ol.,d.  n.  (P.  et  Ch.) Ktmes. 

Moïse,  3*  classe,  d,n.  (P,  el  Ch.].  ,  .  ,  t GrMioblB. 


Bernard  (E.)  j|^,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.).  •  .  •    Arles. 
Labbé  ^.  l'*  cl.,  d.  n,  C^*  et  Ch.)  •  ,  , 

Noblemaire,  2"  classe,  d.  n.  (Mines)  ••..,,,... 


Parran,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) •  •    Alals. 

Baudinot,  3^  plasie,  é.  n.  (Minas) *    Oreoobb. 


Verdot ,  3*  el Arles.  |  f omieri  i**  cl.,  d*  «•  •  •  •     6f«Mbk. 

Muthès ,  prineips] Nîfflss.  | 

Albin ,  &*  a ATi^n.  |  Mslre,  5*  el.,  d,  ». ,  .  .  •     IMneflla. 

Ifwpecffurt  d«  fMPptoiloiion  eoMflMroïai*. 

Monceau  j)f( ,  inspaoUar  Rrififti^  ..•..».» Avignon. 

Teulon,  inspecteur  particulier Ntmes. 

GMMMteatfriM  de  •«TMillMlM  MlMlaÙH«lMM. 

Imn  nuHCDAiA  -.  LreH—llAasBixa.  BaamAaeaaHam    »■  G 

Conbé-Ghsptsl,  f*  cl.  .  .  .    Lyon. 


Wathier  {}£,  3*  cl Saiat-Bsmbert. 

Joodou  {jl^,  S*  si Valence. 

Moaicoimacci,  3*  cl Montélimart. 

MétlYier,  {'"cl .....     .    Avignon. 

Yermalle,  i*  cl Tartseon. 

Ilottot,  l"cl 1 

Mayon,  4*  cl J  Marseille. 

Bimet,  4*  cl 7 


fftfP^M^urr'f*  b*Aia« 
Picard,  !•  cl Aix. 


ACJfaardy,  1'"  cL Nîmes. 

Baurée  de  Brades,  2*  cl.  .  .  ^ 

Banal,  t«  ol.  . {tfoDtpeUii 

3ennoBt  ds  Y^Çlitees,  4*  cl.  j 
Gniranifl*,  4*  OlT.  .  •  .  ,  ,    Cètta. 

BnaAMnmn  b*Au«. 

Tisl,  1-  cl Alais. 

gnwuuwjiMiMT  •■  Teobev. 


George,  S*  d Anbagaa. 

Belabarre ,  8*  cL Toulon. 


JLyon. 


GbemlB  «e  fer  de  Lyon  *  fleniro  et  «ukronciicaieni. 

MxTKAED  ^ ,  ingén.  en  ehef  des  Ponta  eS  Cturaaaéaa  de  1'*  cl.,  d.  n.,  à  Lyon. 

ingiiMuri  orrUnûè^êi  : 

Gros  jlfL,  !'•  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) 

Labrosse-Luayt,  )■  olaaae,  d.  fi.  (Mfaiea) , 

CondMcteur:                                                     G^trde'Mmm  : 
Foy,  1'*  cl.,  d.  a.  .  .  .  .     Lyon.  |   Ogier,  9"  cl Lyon» 

intpeetêmr  de  PespUrittuion  coaiaMm'a^. 

Chodzklewicz ,  inspecteur  particolier Lyon. 

CommùMlrea  de  êurvtilloncÊ  mdmimùirative, 

Boona ,  4*  cl BeUegarde. 


Rorhe  *jf,  3*  cl Lyon. 

Giillardin ,  3*  cl. .^    Àmbérieu. 

Kivas,  3«  cl Ctiloa. 


9*AmaiaiwBX  a  Mai 

Qoeyrol,  1"  cl Bourg. 


PBRS0N!9et   DES  MIXTES.  «7I 

Gbemlm  tfe  fer  do  DaapblBé. 

FivioH  ^ ,  iogén., en  ohef  des  Wnw  de  l**  classe ,  d»  n.,  k  Avignon. 

Moïse ,  »•  classe ,  d.  »,  (P,  et  Qh)  •  •  • j^ 

Baudlnotf  3*  classe,  d,  ».  (Mines).*  .  • t  / 

Pomier,  1^  «!»,#.  ».  *  .  #     ftienoble.  |  Bourdon,  4*  el Gioubls. 

Itupteteur  éê  ftaptoitation  oowvmtreiale. 

Mûricean  ^,  inspscteor  principal.,  d.  n Avignon. 

Ommiêmirê»  de  êWhHiUamcê  adwUtuêiratip», 

Wathiar  H)  ••  cl.,  d.  tt.  .    tt-BaMbert.        |  Monnier!ni,  I*  ol Grenoble. 

Braoat,  4*  cl Rives.  |  Andréi  i**  si BomgQing> 

GkeiBlD  ée  fer  de  eelvtwt  wMdpr  de  Parle  (rive  droite.) 
Hachxtts  ^^  ingéni  en  ehef  des  Ponts  et  Ghansséesde  2"  cl.,  à  Paris. 

Ingéniewi  ordinaires: 

Clrodde  (Ern.),  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Cb*)*  r  ?  •  •  1 

Malézieux  ^,  1'*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) [  Paris. 

Boudant,  2"  olMsti  d.  fN  (Minée) *....) 

CffiHfecfmtrfi 

Moorlon  ,  i"  classe.   *  •  .  \9.u.  '    I   Taiée,  3*  cl l«.^. 

Pierrot  (F.),  î«  d r*™'  I   Ninoat,  4»  sU /'*"•• 

Gard^-miiuê  : 

BUcbsr,  3«  el.  4,  H.  .  •  •  »  •     ^iris. 

Le  leftifte  du  rbupectenr  de  Texploitation  est  fkit  par  M.  Haohette. 

CoeteiMi^ift  d9  tnneillanoe  mâmtmi$lfuti»ê 
Cûmjir,  i'*  classe  .  .  .   Paris. 

Gliciiiln  de  fer  de  Beieècee  à  Alels. 

Tistov  #,  IngiB*  m,  chef  dee  MIaee  de  l**  elMae^  d.  n.,  à  Avignon 

/ftfMsurf  §f4(ê9if99  i 

Barrai,  2«  classe,  d,  n,  (P,  et  Ch.}.  », Nhnes. 

Parran,  2*  classe,  d. n.  (Mines)»  .•.,.••,••.    Allûs. 

Cor.dmctêur  :                                                    Gardé -Minm  : 
Maathès,  pj^,  d.  » Htmes.  |  Albin,  S*  cl.,  i.n Avignon. 

Monceau  ^,  inspectenr  principal,  d.  a Avignon. 

TeukHi ,  vt^ectèur  psrtlseUer,  d.  « «....•.    Vlmea» 

*    Commiêêain  dé  êwrptiUaon  edsN'tiwiraftM. 
Pécoad  ,  5*  cl.  ...  I  iuïnt^mk.-*. 


«MMMB^*< 


d7S  PERSONNEL  DBS  MINES. 

RÉSEAU  DU  MIDI. 

DunOHAUD  ^,  ing.  en  bbof  des  Ponts  et  Ghanss.  de  1'*  d.,  à  Bordeanz. 

Ingéniênn  ordîiMitrf •  .- 

Fargae,  2*  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.). Langon. 

Daguenet  j)f^,  1"  classe,  d,  n.  (F.  et  Gh.) Bayozme. 

Mettre,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Narbonne. 

(P.  et  Ch.) Toulonac 

Linder,  2*  classe,  d,  n.  (Mines) Bordeaux. 

Condmotêun  : 
Ladiendie.  2*  cl Msilhjn.  1  Bouctiiol,  4*  d.,  4.  ».  .  .    NidMBiia. 

Gûrdê-Minêt  : 
iareads,  5*  cl Bordstox. 

inêpeetewn  de  Pêaploitation  eowim»reimlê, 

Souillard  de  Blangis,  inspecteur  prindpaL Bordeaux. 

Pontier  (Oj)f(),  inspecteur  particulier Toulouse. 

Commiifairtft  de  turvtilUmee  mdtÊiini$irati9ê. 


Ro^r  (Félix),  «•  d 

Voissian  ^»  3*  cL \  n^^^ 

Beuret*.  4«d ]^^^' 

iMOB  SB  Beamun  a  Batmbb. 

Ferran,  4«  d Bu. 

Mânes,  4*  cl Bsjonne. 

Perrotte  'Sf^,Z*d Maotde-MuaB. 

Bertrès,  2«  cl Tsrbes. 


Vignerte,l-d ^       ^ 

De  LigniTilk,  4«  cl [Bordeaux. 

Freoay,  4*  cl •  •  •  ) 

Berbesson,  3*  d Langoû. 

Naux,  4*  cl Mannande. 

Noyrit,!'^  d Agen. 

L  rtigue,  î*  cl Moissac. 

Rameau,  4*  cl Montauban. 

Tesneao ,  2*  d Toulouse. 

Ribeyrol,  3*  cL Castdnaudary. 

Roger  (Jean),  $•  d.  .  .  .  .    Çaiçassonne. 

ÏÏirty,4«  cl. Narbonne,  Thifibaull,  4»  d. 

■ 

GkcmiB  4e  fer  de  flwdieeaaec  *  Béslcrt. 

DvnaVÀJTD  ^ ,  ing.  en  chef  des  Ponts  et  Cbauss.  de  1'*  d.,  d.  n.,  à  Bozdeanx. 

IngimUur  ordinaire: 

Under,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Bordeaux. 

ie  sarvice  de  Tinspeetenr  de  l'exploitation  est  fait  par  M.  Davignand. 

aMmln  «e  fer  4e  Ganomu  *  AIM. 

CàOàbbi^  ^t  ingénieur  en  chef  des  Mhies  de  2*  cl.,  d.  n.,  à  Bodet . 

InçitUewr  ordinaire  : 

De  Perrodfl,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Albî. 

U  seryioe  de  l'inspectear  de  l'exploiUtidn  est  Ait  par  M.  Gacaitil. 


PERSONNEL  DES  MINES.  ajo 

dktmUi  «e  fer  en  Orcuot  an  cumi  êm  Omirc. 

PlOSOK  jjfL,  ing.  en  ch«f  des  Mines  de  2*  classe,  d.  n.  .  .  j 
Jordan,  ing.  ordin.  des  Mines  de  3«  classe,  d.n jCSialon. 

*  I  Golombat,  5*  cl.,  d.  ». .    an  Gisuot. 

aMmlB  «e  fer  d^Bybuic  à  Pont-dNhiélM. 

TouBSADiT  (0  *),  îngén.  en  chef  des  Ponts  et.Chauss.  de  1-  cl. ,  d.  n.    ) 

Pesohart  d'AmWy,  ing.  ordin.  des  Mines  de  1- cl.,  (I.n {  ^^^°"' 

Onkdueleur:  Gard^-MinM: 

Gnosyau,  î»  cL,  d.  a.  .  .  .  à  Dgon.  |  > 

Ghemln  4e  fer  ¥lcier-BnniMuiael. 

Coimi  (0#),  ingénienrenchef  de2*clas8e,  d.».    | 

Ingénienr  ordin. .  |  CtoUet-Meygret,  !*•  classe,  d.  n.    j  ^  Chambéry. 

CandMclênr  :  Garde-Minêi  : 

Longue,  3*  cl.  |  » 

CowmMMtfM  d«  turvtfîYtoiic*  adm^niêtrative  : 

Lacoste,4«  classe Çbambéry.      ICaen,  4«  d S^Jeaa-de  MaDrienns. 

AigQsbeUe.      | 
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LISn  GËNËRALI  IT  EPHÂBÉTIQDI 


INGÉNIEURS  DES  BQNES. 


'mmm^mmmfmf 


NoiDi  des  iDgénieun. 


A 

Ambly  (Peschart  d*).  • 
Arnoux  •••••••• 

Audibeit^ 

B 

Barré 

Baudin^ 

Baudinot 

Bayle  ^ 

Béral 

Bvra*   •••«*•••• 

Bertera  # 

Bertrand 

Beudant 

BlUy  (de)  (0  m^  •  • 

Blavler  (0  #) 

BlaYier  {Aimé)  #.  .  • 

Bochet.  ^ 

Boilleatt   (Gauldrée-) 
(O  ^}«  ••••••• 

Bossey.  •••••••• 

Boudousquié  (0  jj^).  . 

ifour*  ••••••••■ 

BoureaiUe  (de)  (G  #). 

Braconnier 

Brossard  de  Corbigny. 

G 

Gacarrié^ 

GaU<m  # •  • 


Grades. 


Ing.  ord.  1'*  ol.  • 
ing.  ord.  l'*cK  • 
Uig<  ord*  a*  d«  •  • 


ëlèvt  1^  cl. .  .  . 
Ing.  en  chb  i'*  cl. 
Ing.  ord.  3*  cl .  • 

ing.  ord.  1'*  cl,.  . 
Ing.  ord.  s*  cl. .  . 
ing.  ord,  l**'  el.  . 
Ing.  ord.  1^  cl.»  . 
élève  hors  de  Gonc. 
Ing.  ord.  S*  cl. .  . 

insp.  gëo.  a*  cl. 
insp.  gén.  2*  cl.  . 
Ing.  ord.  2k*  cl.  •  . 

Ing.  ord.  1'*  cl.  . 


ing.  ord.  2'  cl.  . 
ing.  ord.  l'*  cl.   . 

ing.  en  ch.  1'*  cl. 

ing.  ord.  2*  cl.  . 

insp.  gén.  2*  d. 

élève  2"  cl 

ing.  ord.  8*  cl. .  . 

ing.  en  chef  2*  cl. 
ing«  en  ch.  2*  cl« . 


Serriees. 


Dijon,  Dit.  du  nord-«st.  Drainage. 
Cingé  illimUê,  mines  de  Blanzf. 
Congé  ilUm.,  ch.  de  fer  de  la  Mé- 
diterranée. 


A  rÉoolo. 

Glennont,  DIt.  du  eeatre. 

Grenoble,  Div.  dn  aud-est.— Ch* 

de  fer  du  DaiipbM* 
Éc  des  mines.  Ec.  des  Ponts  et  Ch. 
Montpellier,  Dlr.  du  sud-est 
Garcasaonne,  DIt.  du  sud-onc«ti 
Omgé  UUm.,  ch,  d«  fer  d'Oriéa»- 
Ecole  polytechnique. 
Paris.— Ghem.  de  fer  de  l'Est  et  des 

Ardennes  ;  de  Getnture. 

DmSION  DU  NOÛ>-BST. 

Divnioif  DU  soD-omssT. 

Cotisé  illimité.  (Mines  de  Sarihe 

et  Mayenne). 
Paris,  ch.  def.  del'Ouest  ;  deParlià 

Sceaux  (cdePexpl.) 

CongéiUim.  (Min.  desalblreaétr.). 

(F.  f.  d*ing.  en  ch.).  Rennes,  Olv* 
du  nord-ouest. 

Valenciennes,  Dlv.  dunord-onest— 
Gh.  de  ferd'AnzIn  (cdeTexpl.). 

École  polytechnique.  —  Goors  pré- 
paratoire k  TËcole  des  mlDes. 

Gonseild'ÉUt.^Secrét.  gén.  du  Mi- 
nistère, serv.génér.  etdesHio& 

A  l'École. 

Angers,  Dlr.  du  centre. 


Rodes,  Div.  du  sud-ouest.  —  Scfv. 
spéc.  —  Ch.  do  fer  deCamaax. 
École  des  mines. 
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Noms  des  lDg^9i«Bri< 


Carnot 

CiSStfila      •      ••••••• 

Cbaiieourto)«(d«)(0#. 

€hatelus  (O  ^).  .  .  . 
Chevalier     (Afiehel) 

(GQ*) 

Cbosson 

CiuncourtlHëDlo!lede) 
Cléry  (Hanet-)  ^.  .  . 
Coince.  .••*«••• 
Combes  (C  ^) 


CoiQDtDtk  d«  MartlUy 

(deU  ,  . 
Couche  ^1 


{<>«)• .  • 

!oe  sif»  •  •  •  •  t  • 


Cunieoge. 

D 

Daiibr«t  (0^).  é  .  . 


Débatte  j)k.  .  •  •  . 
Declerk..  ^  ,  •  •  • 
DeUunay  #.  •  .  • 

Delesse  ^ 

Descos  (Coulard  # 
Deacottes  jj^.  •  •  ^ 
Diday  (O  «)• .  .  f 
Donnoy**  •  #  •  •  • 


DroBOt  (O  4(^1  •  • 
Dubocq  #..  •  •  » 
Dubois*  •  t  «  •  • 
Dochanoy.    *  •  •  • 

Dupont  ^ 

Duporcq 

Du  Souich  #  •  .  • 


Elle  de  Beaumoot 

(GOm 


Estaunié.  .....•• 

F 


FamiD. 
FénêOA  if^ 


••••••• 


JFlilolol 


•    •     *     •    •    •    i    I 


Grades. 


élève  de  V  cl.  •  . 
Ing.  ord.  1*  cl«  •  • 
log.  an  ohef  2*  ol. 

ing,  eo  cil.  1"  cl. 

Ing.  en  ch.l'*  -cl. . 
élève  hors  de  c. .  . 
big.  ord.  l'*cl  .  . 
iQg.  ord.  1'*  cl  • 
Ing.  ord»  S*  cl.  «  . 
insp.  gén.  1**  cU  . 


log.  ord.  2*  cl. 
ing»  an  cil.  8*cl« 


iDg.  ord.  1"  cl.  . 


Ing.  en  cb.  I*  cL  • 

ing»  ord.  l'*  cl» .  • 
ing.  ord»  2*  c).  •  « 
ing.  en  chef  3"  el. 
ing.  ord.  1**  cl.  . 
log.  ord.  2*  cl. .  . 
ing.  en  chef  2*  cl. 
ing*  an  chef  2*  eU 
log.  ord«  2*  cl.  . 

ing*  an  ch.  1'*  cl. 
ing.ord.r^cl.»  . 
ing»  ord»  2*  d.  • 
|og«  ord»  2*  cl.  •  . 
ing.  en  chef  2*  cl. 
élève  !'•  cl.  .  .  . 
ing.  en  ch.  1'*  cl. 


Sarrlaaa. 


Inip»  gén.  1'*  cl« . 
Ing.  ord*  2*  cl» .  » 


élève  l**  ci 

ing.ancb»i'*cl.. 

lAg»  ord«  1^'  ch  . 


A  l'École. 

ÇwigéHL  t  ch.  de  fer  autrlehians. 

École  des  mlnas^—Maison  dn  prlnoa 

Napoléon» 
Congé  illim.  Ch.  de  fer  d'Espagna. 

Congé  illimité.  (Sénat.) 
A  l'Ecole. 

Congé  ilUtn,  Usines  à  fer  deS*-8aurln. 
Paris.-^Gh.de  fer  du  Nord» 
Arru,  Div.  du  nord-ouest. 
Conseil  général  des  mines.*-*  Dirao* 
tion  de  l'École  des  Mines. 

Amiens,  Div.  du  nord-ouest. 

Paris,  contrôle  des  ch.  de  fer  da  l'Est 
et  des  Ardennet.—  Cours  k  l'Éoola 
des  minas.—'  Anailas  des  mlnea. 

Congé  illimité. 


Strasbourg,  Div»  du  nofd^st.  — > 

Trav.  de  Plombières. 
Chaumontf  Div.  du  nord-est. 
Con^é  t71<m.(Uslae8deDecaMvilla.} 
École  polytechnique. 
Paris,  Div. du  nord-ouest  et  serv.  sp. 
Rouen ,  Div»  du  n.-ouest. 
Nantes,  Div»  du  centre. 
Congé  t'/itfn.  Ch.  de  Air  Lombards. 
Valenciennes,  Div.  du  n.-ouast.  «^ 

Ch.def.d'Ansin. 
Chaumont ,  Div.  du  nord-est. 
Congé  mim.  Ch.  de  fer  aatrlcblaat 
Congé  illimité. 

Parts»  Serv.  des  machines  à  vapeur. 
St-Étietine.  •—  École  des  mineurs. 
A  TÉcole. 
St-Étienne,Div.  duCentre.-^ïh.def . 

da  Sl»âtienne  à  Firminy,  etc.  (e. 

des  tr.),  —  de  Paris  à  Lyon  par 

Nevers. 

Goaidl  général  des  minas»  •«-  Coon 

à  l'École  des  mines. 
SalnirÉUanne,  Div.  du  Cantre. 


A  rficola. 

AviKnoo,  ch.  de  fer  de  Lyon  à  la  Mé- 
diterranée, etc. 
Algérta,  Bôna» 
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Nom!  des  Ingénievrt. 


Fournel  (0  ^) 

François  (O  ^) .  •  .  . 
Freydoet  (Saulses  de). 

Furiet. 

Fuchs  


•  • 


GenoulUac    (de)  (Du 

Verdler) 

Gentil  ^ 

Gervoy^. 

Gonthler 

GouTeaain  (de).   •  •  . 

Gnâ^ 

GruDer  (O  jK^) 

GalllebotdeNenrUle4( 

H 

Harlé  ^ 

Haion  de  la  Goupillière 


Hennexel  (de)  j^t. 
Houpeurt^  .  « 
Huyot.  • 


■  •  •  . 


•  • 


Jaequot  (0  #)  .  •  •  • 

Jausions. 

Jordan»  .•.••••• 

Jo^e.   •••••••.• 

Julien.  .••••.•*• 

Jtttier^. 


K 


Keller 


LabroBse-liUnyt.  •  . 
Lâchât.   ••.»... 

Lambert  ^ 

Lamé  (0  ^S) 

Lamé-Fleury  if^,  .  . 
Lamotte(VergDettede) 
Lan  j^  ••..••• 
Lapparent  (de).  .  .  . 

Laugel 

Laur.  .••••••• 


Insp.  gén.  3*  d.  . 
ing.  en  ch.  1'*  d 
tng.  ord.  S*  d. 
Ing.  ord.  1**  cl. 
élève  hora  de  c. . 


élève  S*  d 

ing.  ord.  1'*  d. . 
Ing.  ord.  1'*  cl.  . 

élève  r  cl 

ing.  ord.  3*  d.  . 

Ing.  en  ch.  1'*  cl. 
ing.  en  ch.  l'*d. 
Ing.  en  chef  2*  d. 


Ing.  en  chef  2*  d. 
Ing.  ord.  2'  d.  . 

Ing.  en  ch.  1'*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. .  • 
ing.  ord.  2*  cL  • 


ing.  en  chef  2*  d. 
Ing.  ord.  2*  d.  . 
Ing.  ord.  3*  cl.  .  . 

ing.  ord.  1'*  d.  . 
ing.  ord.  S*  d.  .  . 
Ing.  ord.  V*  cl .  • 


élève  hors  de  c. . . 


ing.  ord.  2*  d.  . 
ing.  ord.  2*  d.  .  . 
Ing.  en  ch.  2*  d. 
ing.  en  ch.  1"  d. 
Ing.  ord.  l**  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
Ing.  ord.  2*  d. .  . 

élève  2*  d 

Ing.  ord.  2*  d.  . 
ing.  ord.  2'  d.  • 


Servleei. 


DivuiOR  DO  sim-iaT. 
Paris,  service  spécial. 
Congé  iUim.  Ch.  de  fer  du 
Méiières,  Div.  du  nord-est. 
A  l'École. 


A  TÉcole. 

Paris,  ch.  de  fer  d'Orléans. 

Congé  iUimUé. 

A  l'Ecole. 

Moulins,  DIv.  du  centre.  —  Gh.  de 

fer  de  Moulins. 
Grenoble,  service  spécial. 
Cours  à  l'École  des  mines. 
Périgueui,  Dlv.  du  centre. 


Rouen,  Div.  du  nord-ouesL 
Cours  préparatoire  à  l'École  des 
mines.  —  École  polytechnique. 
Paris,  Div.  dun.-ouestet  serv.  spéc. 
Cotisé  ilUmitét  mines  de  la  Loirv. 
Ckmgé  iUim.  Ch.  de  fer  du  Midi. 


Bordeaux,  Dlv.  au  sud-ouest. 
Rodes,  Dlv.  du  sud-ouest. 
Chalon,  Div.  du  nord-est, 

spécial.— Ch.  de  fer  du  Greusot. 
Nice,  Dlv.  du  sud-est. 
Le  Mans,  Dlv.  du  nord-ouest. 
Travaux  de  Plombières. 


A  l'École. 


Lyon,  Dlv.  du  centre,  etsêrv.  spéc 

Chambéry,  Dlv.  du  sod-est. 

Congé  illimiti. 

Êc»le  polytechnique. 

Paris ,  Dlv.  du  nord-ouest,  serv.  sp. 

Congé  illimilé. 

École  des  mineurs  de  St-Étienne. 

A  l'École. 

Chartres,  Dlv.  du  n.-ouest,  serv.  sp. 

Mission  il  l'étranger. 
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Noms  des  Ingéoienrs. 


•  •  • 


Lebleu.  . 

LechâteUer  #.   .   .  . 

Ledoax ,  . 

Lefébure  de  Fourcy  *. 

Le  Play  (C  *) 

Leseure.  . . 


Grades. 


•  •  » 


L'Esp^  (de) 

Lcvallois  (O  #).... 

Le  Verrier 

Ll^nard 

Lloder '.  .  .  . 

Lorieux  (0  #) 

Lorieuz  (Edouard). .  . 

M 

Mallard 

Manelet 

Martha-fiecker  ^.  .  . 
Martin.   ........ 

Massl€u 

Meissoanier^ 

Meugy  ^ 


Meurgey ,  ,  , 

MOBTUS  ^ 

Moisseaet. 


Mittsy 


N 


ing.  ord.  S*  cl> 

Ing.  ench.  l"cl. 

élève  hors  de  c. .  . 
ing.  en  chef  2*  cl. 
ing.  en  ch.  1"  cl. . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 

ing.  ord.  2«  cl.  . 
insp.  gén.  2*  cl.  . 
élève  !'•  cl .  .  .  . 
ing.  ord.  3*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 

insp.  gén.  2«  cl.  . 
ing.  ord.  2«  cl.  . 


ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2»  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
ing.  ord.  8"  cl.  .  . 
Ing.  ord.  2«  cl.  . 
ing.  en  cli.  2*  cl. 
ing.  en  ch.  2*  cl. 

élève!"  cl 

ing.  en  cb.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 

ing.  ord.  S'  cl. .  . 


Services. 


Noblemaire. 

0 

wrsej.  ••■•«.••. 

p 

Parran. 


••..«.• 


ing.  ord.  2*  d.. 


ing.  ord.  2«  d. . 


ing.  ord.  2«  d. 


Mulhouse ,  Div.  du  nord-est  et  ch. 

de  fer  de  l'Est  (contrôle). 
Congé  illimité.  (Ch.  de  fer  du 

Midi  et  ch.  autrichiens.) 
A  rÉcole. 

Paris,  ch.  de  fer  du  Nord  (contrôle). 
Cùngé  illimité  (Conseil  d'État). 
Rive-de-Gier,  Div.  du  centre.— Ch. 

de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  Nevers 
Congé  illim,  (ch.  de  fer  de  l'Ouest.) 

Division  DD  1IOBO-OI7E8T. 

A  l'École. 

Vesoul,  Div.  du  nord-est. 

Bordeaux^  Div.  du  sud-ouest*  —  Ch. 

de  fer  du  Midi. 
Division  du  cbhtis. 
Nantes,  Div.  du  centre.— Gh.  de  fer 

d'Orléans. 


École  des  mineurs  de  St-Étienne. 

Troyes,  Div.  du  nord-est. 

Congé  illimité, 

Pau,  Div.  du  sud-ouest. 

Caen,  Div.  du  nord-ouest. 

Chambéry,Dlv.'du  sud-est. 

Alais,  Div.  du  sud  est.  —  École  des 

maîtres  ouv.  mineurs. 
A  l'École. 

Algérie  «  Constantine. 
Cours  préparât,  à  FÉcole  des  mines. 

—  Bureau  d'essais. 
Yic-Dessos,  Div.  du  sud-ouest. 


i  Marseille,  Div.  du  sud-est.— Gh.  de 
fer  de  Lyon  à'  la  Méditerranée. 

Tours,  Div.  du  centre.  —  Ch.  de 
fer  d'Orléans  et  prolongements. 


Ing.  ord.  3«  cl.  . 
ing.  ord.  1"  cl.  . 
ing.  en  chef  1"  cl. 


!*esHn 

'hllllps  A 

>lérar<l  (0  *) 

^iffeon  ^ 

>iron  .........    ing.  ord.  3*  cl.  .  . 

'oiler élève  1"  cl 

>ouyanne. j  ing.  ord.  8*  d  .  . 

LOIS  II  DECRETS»  1861.  Tom6  X. 


Alais,  Div.  du  centre.— Gh.  de  fer 
de  la  Méditerr.  et  de  Bességes  à 
Alais. 

Tarbes,  Div.  sud-ouest  et  serv.  sp. 

Congé  illim. 

Conseil  générai  des  mines, 
ing.  en  chef  2"  cl.    Châlon.Dlv.  du  nord-est  et  serv.  sp. 
in«  «..H  9.  «1  École  des  mineurs. 

A  l'École. 

Algérie,  Tlemcen» 
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FlEWNmiL  OfiS  KIMU. 


Nomt  des  Inféntowt. 


R 

Regnault  (0  4(j».  •  .  • 
DenouL  .••••••# 

ReverchoD  4t^  4  •  •  «  • 
Rlvot  ijl^ 


Grades. 


Bocard. 
Roger, 


•  • 


•  •  •  • 


s 


•  •  •  •  •  •  • 


Sagey..  . 

Saiut-Léfkt(<ie)(Oj»). 
Sauvage  (O  *).  .  .  .  . 
Senarmout  (de)  (u  ^) 

k>eRSa  ••••••••• 

Seatls  # 

T 

Thirria  (0  #)b  .  w  « 

Tissot  .  •  •  •  .  i  •  •  • 

,  TouTBatré».  •  «  .  i  '•  • 

Transon  j)f^«  •  •  •  »  •  . 
TrautmanD.  •••••• 


Vassart(G**ëft}J'âoikr 


Ing.  eo  eh.  1'*  cl. 
ing.  ord.  1"  cl .  . 
iog.  ord.  S*  cl.  •  • 
Ing.  ench.r'ck. 
Ing.  ord.  l"dè.  • 

Ing.  ord.  S*  cl.  •  . 
Uig*  ord.  1'*  d.  • 


!ng.  01^.  !»•  d..  . 
Idg.  en  ctk.  1'*  cl. 
Ing.  en  ch*  1*  cl. 
Ing.  en  ch.  I"  d. . 

Ing.  ord.  2^  d.  .  • 

Ing.  en  ch.  2*  d.  . 


Insp.  géii.  i'*  d.  » 
Ing.  ord.  3*  cl.  . 
Ing.  ord.  1'*  el. . 

Irtg.  ord.  1**  d.  . 
Ing.  ord.  i'*  cl  .  • 


ing.  ord*  S^  d.  4 


.     .     a     .     • 
•     .     .     a     . 


Vatonne. 

'  Vëtie  ^. 

Vkaiffe..»  .  •  •  •  . 

VieMUrd^  »  .  1.  .  . 

Ville  ^ 

Villeneuve  (de)  *.. 
VMIlé.  *....... 

VilUU  «.*.«.•• 


ing.  ord.  2^  cl.  . 
Ing.  ench.l'*cl. . 
,  i  ëlôve  hors.dë  c.  •  . 
Ing.  ord»  3'  cl. .  . 
Ing.  en  chef  2'  cl. 
Ing.  en  ch.  2*  cl. 
élève  2*  cU  i  .  .  » 
lBg#  ordk  3*  d  .  . 


W 


Wornii  de  hôihillir.  t 


Bfanuf;  de  Sèvres.  École  poIfttfAi. 
Rennos,  Dlv.  du  nord-ouest. 
BeMn^o.  Dlv.  du  nord-est*  es  hfé 
Troyesi  Dlir.  du  nord-est. 
Court  à  l'École  des  fliiBès.  ^^  Bo- 

reau  d'essais. 
Algérie,  Oan. 
Paris,  tcrrite  des  oiacliiaiâ  à  vgptttr 

dekSeibe. 


Càngê  illimité. 

Paris,8erv.des  mac.  &  vip.de  la  Seim 
Congé  illimUi  (ch.  de  fer  de  1*Sm. 
Inspection  et  cours  k  l'Êepte  éa 

mines.  —  École  polytechnique. 
Congé  illimiU.  C»  d*édairage  par 

le  gaz. 
Marseille.  IHv.  du  sad-est. 


(^ottMIl  t^néral  des  minet. 
Algérie  ^  Bathna. 
Clerttiont,  Div.  du 

fer  de  Paris  A  Lyon. 
École  polytechnique. 
Mett,  Dit.  du  Dord 


éà^  i^'  6l . .  • . 


àdininistrtt.  centrale.— Ch.  de 

à  Lyon  ;  de  Moret  à  Hontaigls. 
Algérie,  Alèer. 
Toulouse,  Div.  du  sud-ouest. 
A  i*École. 

Limoges,  Div.  du  centre. 
Algérie,  Alger. 
Cours  à  TÉeole  des  mines. 
A  rÉcole*^ 
Avignon,  biv.  du  sud-est. 


X  fÊcoll. 


rataoRNiL  ou  mutu. 


»?9 


i«(>ii|P«l|9  W  JW  «4»»  «*  PWBWH»». 


Noms. 

Gradel. 

Nom». 

G^adp*. 

iiy. 

Berthier  (0  {)^) 

Burdin  {^ 

inspect.  sénér. 
ing.  en  en.  dir. 
inspect.  tfénér. 
Ing.  en  chef. . 
ing.  en  obef.* 

insHti*  C^P^r. 
inspect.  sènér. 
îng.  en  en.  dir. 

MU. 

Joncker  (0  >f^) 

Lefebtre 

intpect.  génér. 
in^.  en  cbef. 
ing.  en  chef, 
inspect.  aehér. 
ing.  en  cher, 
ing.  art  ebi  bon. 
ing.  en  cbef. 
i^g.  en  cbef. 

Cbéron  ( 0  «i^ 

Clapeyron  |U  {ft)  *  .  .  • 

Delsériés  (0  ^) 

Garnier  (0  4().  .  .  •  .  « 
Guényveao  (0  <fl().   .  .  . 
Gueymard  (0  <^) 

Manés  *fif 

Marrot  (0  !j^) 

Meissdn-Desreches  .... 
Parroi 

Kousséi-Gaile  ift.  .  .  .  .  . 

Thibadd  (0  ^)V. 

tnStVfefl  H'illGÉNtf  VRS  PSNSlOItlViBS. 


ri     iiii 


Non|f. 


lAAjh^ 


Jfeatf. 

Alloa 

Aubuisaon  (d*).  .  «  .  •  i 

Baillai 

Bonnarâ  (dé) 

Kpucbepom  ?de) 

Gnaapeadx-mngjr  (de). 

Clère I  .  . 

Dofrenoy 


U-aCbkMMMbdMM^AiJka 


Grades 
dea  Maris. 


fng.  tn  eb.  dir. 
Ing.  en  ebef. 
iifg.  en  chef, 
inspect.  génér. 
ing.  en  cnef. 
Ins.  eh  cbefi 
ing.  0n  chef. 
ins^Ml.  gén. 


Mons. 


irasd. 

Bbelmen 

Forgand  » 

Gabé 

Gallois  (de) 

riéricart  de  Thilfy 

PiflHër-SéUitrBriee  .  .  .  . 
Tréraery  . 
Varilt .  .  . 


•  • 


Grades 
des  Maris. 


ing.  an  ebef. 
ing.  en  chef, 
jng.  en  ebef. 
inK.  en  chef. 
Inlpeot.  Kénér. 
Ing.  en  cnei. 
ing.  en  ch.  dir. 
ing.  en  tbaf. 
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usn  ciirtuu  n  AiruBtntDi  hs  caub-iiib. 


Nomi  det  Otrdof-Mine». 


Albert.  . 
ÂlblD.  .  . 
Arragon. 
Audolrt. 


B 


Badynskl. 
Barbry.  . 
Barnler.  • 


BayoDj)(^ 

Bernard  (A.)»  •  • 
Bertrand  de  Lom. 
Blacher 


Blanpied*  .  • 

Boltel 

Bonnaymé.   • 
Bonvin  (AnU) 
BonTin  (Giut.) 
Bougarel.  •  • 
BourdoA.  •  •  . 


Bouly  , 
Briotet. 


Brossard 


Cadleu. 

Ganaly. 
Ganelle. 


Carrey.  .  . 
Chabat.  .  . 
Chalot.  .  • 
ChambretU, 
CheTallot. . 
Clère.  .  .  • 
Cluny. t  .  • 
Cœullte.  .  . 
Cogniet .  • 
Collombat  . 


Costler. 
GuTimer. 


D 

Délaissement. 


•  •  • 


QaMei. 

Réaideneei. 

V  Cl. 

Ëpioal.    .  .  • 

5'  Cl. 

Avignon  .  •  . 

rcl. 

Chambéry:  . 

r  1. 

Reims 

pp-». 

Tenes  .  •  .  • 

5«  cl. 

Chaumont .  . 

Z"  d. 

» 

PP  • 

RiveHle^ler.. 

l"d. 

Aubin  •  .  •  • 

4-  d. 

» 

8-  d. 

Paris.  .  .  .  . 

r  d. 

» 

A«  d. 

Gray 

V  d. 

Golmar.  •  .  . 

5*  d. 

Paris.  .  .  •  . 

5*  d. 

Dijon 

2"  d. 

» 

û"  d. 

Grenoble.  •  . 

y  d. 

Oran 

r  d. 

Bourges  •  •  . 

5«  d. 


6«  d. 
V  cl. 
h*  d. 

5*  d. 
3«  d. 
S"  cl. 
2*  d. 
*•  cl. 

a*  d. 
y  d. 

h*  cl. 
S*  cl. 
5»  d. 

5*d. 
ft«  d. 


5"  d. 


Redon .  •  •  • 

Paris 

Valendennes. 

» 

Paris 

Vesoul.   .  .  • 

Rouen 

Sedan 

AumeU.  .  •  . 

» 
Arras 

Le  Creusot.  . 
Mttlboose. .  . 


I 


Chaumont  • 


Serfiees. 


Vosges,  serT.  ord. 
Serr.  spéc.  (cb.  de  fer). 
Senr.  ord. 
Marne,  serr.  ord* 


Algérie. 

Haute-Marne,  serr.  ord. 

Congé  ilUmité. 

Loire,  serT.  ord. 

Aveyron,  senr.  ord.  et 

Congé  Illimité. 

Contrôle  des  cb.  de  f.  de  l'Est,  *J 

des  Ardennes,  —  de  Cdature.  | 
Congé  ilUmité. 
Haute-Saône,  senr.  ordin. 
Serr.  ordln. 
Ch.  de  fer  du  Nord. 
Ch.  de  r.  de  Paris  ALyon  par  Dijoe. 
Congé  illimité. 
Isère,  serv.  ordln.  et  ch.  <fe  fer 

du  Dauphiné. 
Algé^e. 
Cher,  serr.  ord.  et  ch*  de  f.  dOr- 

léans  et  prolong. 
Constantlne. 


nie-et-Vilaine,  ser?.  ordln. 
Ch.  de  fer  d'OrtéansetproloBtem 
Nord,  senr.  ord.  et  serr.  spéc  — 

Ch.  de  fer  d'AnsIn. 
Congé  ilUmité. 
Seine,  machines  à  vapeur. 
Haute-Saône,  serr.  ord. 
belne-Inférieure,  serr.  ord. 
Ardennes,  serv.  ord. 
Moselle ,  serv.  spéc. 
Congé. 

Pas-de-Calais,  serv.  ord. 
Congé  illimité. 
SaÔoe-et-Loire  S.-O. — Serr.  ip.— 

Cb.  de  fer  du  Creosot. 
Alger. 
Êh.  de  fer  de  l'Est. 


Haute-Marne,  t.  ord.  f  t  s.  spéc 
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Non»  dei  Gardei-H  Inet. 


DankeL  . 

Dunowski. 

Dziediicki. 


B 

Estienyrot..  •  . 
ËUeone 


F 


Fauglère. 


Faure. .  • 
Fontaine.  . 
Fornier.  . 
Fragonard. 


Gabriel.  .  •  . 

Gayet 

Gérard.  .  .  . 
Gibert.  .  .  . 

Gilly 

GolembiowskI. 
Gosselio.   .  . 
Guillet.  .  .  .  , 
GulUot  .  .  • 


H 


HaHpré. 
Heuret. 
Huriaut 
HuYé.  . 


Classes. 


JedUnski 

JurkowskI. 

Jutseraud 


Kaiser. 


I^beyrie.  .  .  , 
Labeyrie  (Ad.). 

Unu 

Lapianche.  . 


k*  cl. 
ft*  cl. 


3*  cl. 

r  cl. 


l"cl. 

5*  d. 
4*  d. 
3*  d. 
r*cl. 


r  d. 
8*  d. 
2*  d. 
5-  d. 
5«d. 
l'«d. 
S*  d. 
5*  d. 
3-  d. 


ft«  d. 
l"d. 
5-  d. 
3*  d. 


pp->. 
2*  d. 


4*  d. 
PP'*. 


5-  d. 
5*  d. 
A*  d. 
l'^cl. 


Résidences. 


Paris.  .  ; 
Rouen  •  • 
Chartres. 


Paris. 
Bieti. 


Montluçon. 


Vassy.  •  •  • 

Lyon.  •  .  . 
Caen.  .  .  • 
Paris.  •  .  . 


Senrices. 


Ligny 

la  Tour  du  Pin 

» 
Amiens.  •  •  . 
la  Tour  du  Pin 

» 
Rouen.   .  •  . 

» 
RiT&-de-Gier. 


Rouen. .  •  . 
Ghalon.  .  • 
Resançon.  . 


Paris 

St-Quentln. . 
Rrassac. .  •  . 


Rouen  .  .  .  . 
Salnt'Étlenne. 


Paris 

Arras.  .  «  «  . 
Cbambéry  .  . 
Tours 


Service  des  appar.  à  vapeur. 
Seine-Infér.,  serv.  ont. 
Eure-et-Loir,  senr.  ord. 


Seine,  machines  à  Tapeur. 
Mosdie,  senr.  ord. 


Ailler,  senr.  ord.  et  ch.  de  fer  de 

Montluçon. 
Haute-Marne,  serr.  ord. 
Ch.  de  f.  de  Paris  à  Lyon  p.  Ne  vers. 
Calvados ,  serv.  ord. 
Ch.  de  fer  du  Nord. 


Meuse /serv.  ord. 

Isère^  serv.  ord. 

Disponibilité. 

Somme,  serv.  ord. 

Isère,  serv.  ord.  et  serv.  spéc. 

Congé  illimité. 

Disponibilité. 

Congé  illimité. 

Loire ,  seiV.  ord. 


Selne-Infér.,  serv.  ord. 
Saône-et-Loire,  serv.  ord. 
Doubs,  serv.  ord. 
Congé  Illimité.- 


Carte  géol.  de  la  France. 
Aisne,  serv.  ord. 
Puy-de-Dôme,  s. ord.  et  ch.  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  par  Nevers. 


Seine-Inférieure,  serv.  ord. 
Loire,  serv.  ord. 


Contrôle  des  chem.  de  f .  de  l'Est. 
Pas-de-Calais,  serv.  spéc 
Serv.  ordin. 

Indre-et-Loire,  service  ord.   et 
cht  de  fer  d'Orléans  et  proK 


uSa 


PIMOIIlf^l.  OliS  MOIKt. 


Noms  d6tG«r4et-lliiiti* 


Larcade, 
Util.  . 
Lauchet.. 
Laurent.  . 
Lavé.  .  . 
Lebas. .  » 
rieftrand^ 
LGtidroli. 
Lévy.  .  . 


•      4     •    f 

•    f     »     •     •     • 
1     •     •     •     • 


I    »    • 


•    « 


»    t    »     f     »     I 
•      1     f     •     •     » 


Magnon. .  .  . 
MaliUeDop,  , 
itfaire  .  « 


•  • 


t  •  ?  t 


Mairey.  .  . 
Makowieckl. 
Mariin.  .  . 
Martine  .  . 
Matliieu  .  . 
Mercanlon. 
Mercier. .  . 
Miniscloui. 
Hittre«t  •  • 
Misiewicz. . 
Mœvus.  .  . 
Munier.  .  • 


N 


Nlbourel 

iiOcl*    •    •    •   ■    •    f  f 


Ogier  .  • 
Orlowski. 


Pages  (EaO  ^ 
Péiiëlon..  .  . 
Pesiclard. .  *. 
Picard .... 
Platon.  .  .  . 
Pomel.  .  .  . 
Ponsardin.  . 


Raphanel. 
Repelin  . 
)  Roilet 


••  •  •  •  I  • 


Glaatei 


5-f- 

r  çl 

6-  cl. 
l"cl. 
5*  cl. 
l"cL 

yc 
a*  c 


4°  c . 

5'  Cl. 

5*  ci. 
pp-'. 

cl. 

cl. 

Ç|* 

cil 

c. 

c  . 

c, 

c. 

cl. 

cl. 


1" 
f 

A* 

r 


5*  cl. 


5*  cl. 
1"  cl. 


5*  cU 

5«  cl. 

2«  cl. 

5'  cl. 

$•  cl; 

3-  ci. 

5"  Cl. 


3«  0). 
ft^  cK 
1«»«L 


Rétl4ei|flts* 


Bordeaux.  ^  ^ 
Alger.  .  .  ,  , 

» 
Parla  .  .  .  . 
RiveHle^vler . 
Strasbourg.  . 
Laval.  ^  .  1  f 
6alqt-Pançr^ 


Alats. 


.  •  •  • 


Marseille. 


t  » 


» 
Meaux.    .  •  . 

Paris 

Périgueux.  .  . 
Rpcrnay. .  .  *. 
Briançpn,  ,  . 
8aintË  tienne. 
Paris.  .  ,  .  . 
Alala  •  •  ,  . 
Avignon  •  .  . 

aran.   .  ,  .  . 
arselllé,  .  . 


Bordeauxii ,. 


I^yon.  . 
Angers. 


^lais.  .  «  , 
Arles.  .  .  . 


Troyes.  .  .  . 

Qran 

Jarnac  •  •  .  . 


Salnt-Édenae. 
8aiat-ËileiMe. 
LyoD.  .  .  •  • 


8arfi«««« 


GiroDd^,  çh,  fie  fer  dn  Midt 

Algérier 

Congé  inimité. 
Seine,  m^hines  à  ?apenr. 
Loire,  serv.  ord. 
éas-Rhln,  serv.  ord. 
Mayenne,  serv.  ord.  et 
Mosella«  ierv.  ord* 
Congé  llllpiité. 


Qard.  Êcote  des  mattreft-ooT.  mbi. 
Congé  Illimité. 

Bouchea-dU-Rhdne.  aerv.  ord.  et 
CD.  de  fbr  de  la  HéditerriAée. 
Alger. 

$eine-et-Marne,serT.  ord. 
Ch.  de  r.  de  l'Ouest. 
D(»rdogne.  serv.  ord.  et  serr.  sp.  i 
Cb.  de  f.  de  l'Est  et  des  Ardciiiâe«. 
Hai)tca<»Alpes,  sèrv.  ord. 
Loire,  serv.  ord. 
Seine,  sert,  des  machines  ^  Ti^ 
Gard,  serf.  ord. 
Vauclusé,  serv,  ordlilt 

êïgérie. 
ouchea-4u-tib0he,  senr.  ord* 


Qongé  illimité. 
Giro9d9,  Serr.  ord. 


Ghemin  dé  fer  dé  Lyon  i  Genèfc. 
Maine^t-liOlre,  serr.  ord. 


£col«  des  maîtres  oqtt.  mUturs. 

Pyrénées-Orientales,  serr.  ordin. 

Congé  illiibllé. 

Aube,  senr.  ord. 

Conatantlne. 

Coiiflé  illlDlté.  I 

Algérie.  i 

Charente,  serr.  ord.  I 


Loivt,  sérr.  ord. 

Ch.def.  dé  Parisà  Lyon  p.  Ni 

Serv.  ord. 
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ttSIi 


Noms  detGârdet-Hinef. 


Houét 

RouUer 

Roy 

Royor 


Schmidt. 


GUuM. 


Simon »  .  . 

SimoniD*.  •  •  •  I  •  • 
Skoczynski.  .  .  •  .  . 
Soyez.  •  »  ^  •  »  •  •  • 


Thomas  •  . 
TbouTenio« 
Toulta.  .  . 
Tournois.  . 


UriMin ,  « 

V 


Vallel 

Vassal 

Vérilé 

Vlioux 

Vivien 


W 


Welll.  . 
WolsJU. 


Résid«ncef. 

l'fM  If     m   9 


h"  Cl. 

»•  cl. 
3-  el. 


y  d. 

8-  cl. 
5*  d. 
ft*  d. 
^*  éL 


&-  d. 

r  cl. 

3*  d. 
2*  d. 


Il*  «I. 


rd.  ! 

ft'  d. 
3*  d.  !| 
r  d. 

r  d.  I 


Pftdfl»  é  •  •  • 


Paris. 


Serficei. 


Alger,  .  ,  p  r 

» 

Fi6TefB«  •  •  • 
lilto.  .  .  • 


Privas .  .  .  . 

Paris 

Orléaat  .  .  » 
Dijon. .  ;  .  . 


x'SIlS.   •    .    •   • 

Rennes.  .  .  . 


Mulhouse  .  . 

NflRHwe^ 


Yvart, 


•5*  d.  i 
l"d. 


f^. 


» 


Congé  illimité. 
Ch.  de  fer  de  POoett. 
Congé  Illimité. 
Congé  Illimité. 


Contrôle  des  ch.  de  fer  de  l'Est  et 

dM  Af  dionef . 
Algérie. 
Congé  illiipité. 
NIèTre,  serv.  ord. 
Moffë ,  MTT.  ordia. 


ArdàdM,  serv.  ord. 
ScIne-et-Oise,  serr.  ord. 
Lolret,8.ord.  ets.8péc.  en  Sologne. 
Cdte-d'Or,  serv.  ord. 


Seliio-«fe^8e,MrT.  ord. 


Ch.  def .  de  Parts  à  Lyon  par  Dijon . 
Ille-et'Vilalne,  serv.  ord. 

Haut-Rliln.  serv.  ord. 
Loire- IiHf.fVerr.  ord.  et  di.  de  fer 
dK>i>iéans. 

Coi«é  minité. 
Congé  Ulimité. 


Guéret.   .  .  . 


Creuse ,  sert.  ord. 
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Gomnasioiis  db  stoveillahgb 

Infttloétf  pour  la  ntTigation  des  bttetiix  i  Tapeur  (*)« 


AUler. 

Reynard Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaiw- 

sëes,  Président, 
Radonlt  de  Lafone.  Ingénieur  ord.  de  la  navigation. 
Hamard.' Professeur    de   mathématiques  aa)lfoa1l]ui 

lycée  de  Moulins. 
Bolaind Chef  de  la  division  des  trar.  pub.  à  la 

préfecture. 


Lambert. Ing.  en  chef  des  pouts-et-chaussées, 

Président. 

Colle Ingén.  ord.  des  ponts^et-chaussées. 

Miallaret Ingénieur  ci?il.  ^Meziercs. 

Haljean Constructeur-mécanicien  à  Mézières. 

M6raine  aîné Maître  batelier  à  Charleville. 

Booohei-dtt-JUiône. 

N Ingénieur  en  chef  des  pon ts  et  chans-l 

sées,  Président.  \ 

Noblemaire Ingén.. ord.  des  mines,  Secrétaire, 

Pascal Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées. 

Brun SoUs-ingénieur  de  la  marine. 

Catelin Officier  de  marine  en  retraite.  . 

Bazin Armateur  de  bateaux  à  vapeur.  ^Marseille. 

Taylor .  •  •  Ingénieur-constructeur-mécanicien. 

Lemaître Construct.  de  navires. 

Démanges Constructeur  de  machines  à  vapeur. 

Miclosse Mécanicien  en  chef  des  paquebots 

des  messageries  impériales. 


(*)  Oi  Commissions  sont  établies  en  vertu  des  ordonnances  des  23  mai  1843  et  iT 
janvier  i848,  relatives  aux  bateaux  i  vapeur.  Elles  sont  chargées,  sons  la  directioo 
des  préfets,  d'inspecter  ces  bateaux  A  vapeur,  de  s'assurer  s'ils  sont  construtu  avec 
solidité,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'appareil  moteur;  si  cet  appareil  esi 
Hoifcneusement  entreienu  dans  toutes  ses  parties,  et  s'il  ne  présente  pas  de  prooa- 
biliiés  d'eCTraetions  ou  des  détériorations  dangereuses,  otc. 
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N. Ingén.  ord.  des  ponts-et-ch. ,  Prié* 

Desplaces Idem. 

Martin  (Achille).  .  •  Propriétaire  a  Arles* 

Simon Lieutenant  de  port. 

Passy Commissaire  de  marine.  ^  Arles. 

Souchière Mécanicien. 

Bayol.  •.;•••••  Constructeur  de  navires. 

Aurant Représentant  de  la  compagnie  des 

bateaux  à  vapeur  U9  Aigles, 

Oalvadoi. 

Marchegaj Ing.  en  ch.  des  pont8-et«ch.  »  Prés, 

N Ingénieur  ord.  des  mines. 

Augeard Sous-conmiissaire  de  marine.  . 

Morin Direct,  de  Padminist.  desbat.àvap.  ^^^^'^^ 

Delaporte. Maître  de  port.  i  i. 

Jean  Maire Mécanicien. 

Charenie-Inférieiire. 

Leclerc.  • Ing.  enchefdesponts-et-chanssées, 

•  Président. 

Panmier.  ......  Ingén.  des  travaux  hydrauliques. 

Gamault Professeur  de  physique  au  lycée  del  ,    ^    ,    ,, 

la  Rochelle.  >  ^  ï^»»*"*- 

Tnrpain,  père.  ...  Constructeur. 
Le  Commissaire  de  Pinscription  maritime. 
Le  Lieutenant  de  port. 

Joffre Direct,  des  constr.  nav. ,  Président,  l 

De  Senneville.  .  .  .  Ingénieur  de  la  marine.  /  Rochefort. 

Guillemain Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées.    .) 

Clone. 

Vogîn Ing.ench.desp.-et-ch.,  Président. 

Chanson Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

De  Rocan.    .....  Chef  de  bataillon  du  génie.  }  Ajaccio. 

Biaggini Commissaire  de  l'inscription  marit. 

Sampolo Maître  de  port. 

N Ing.  des  ponls-et-ch. ,  Président. 

Gauzance Chef  de  bataillon  du  génie 

Colonna Capitaine  d^état-major. 

Bonhomme Capitaine  d^artillerie.  ^Bastia. 

Simonet Conducteur  des  pon(s-et-chaussées. 

Gandin Aide-commissaire  de  marine. 

Oletta.  «•;....  Lieutenant  de  port, 
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Gaachet.  ......  Lieutenant  de  VaiBsean  en  retrâîtb.  |  Dlnail* 

Joaselin.    .  •  i  .  •  .  Mécanicieh.  ) 

FlUltlêr». 

If Ingénord.  de9pont8-et-€haussëes,\ 

Présideni,  i 

Bojer Architecte.  \ 

Le  Loutre.  .....  Capitaine  au  long  cours.  1 

Monran. .......  Maître  de  porl.  ; 


]f<»'Uix. 


Thiband. 


Anrès. 


ite,\ 

968. 


Dombre. 


Meugy 

Mallet 

Sau^an  (Charles).  . 
Henri  de  Chastelier. 
Despiard  (L-A..).  .  , 
Blanc.    ....... 

Fosse 

Georgey , 


Martin. 


Delmas  (Anacréon). 
Perouse.  .  .  .  \  .  . 

De  Costa -• 

Liotard  (Cmest).  .  . 

Plagniol V 

Aurès 

DeCosU» 

N 

Dupont 

De  Bernis  (A<dolj>he). 

Lange « 

Malbois 

Roque-BernArè.   .  . 


ÛmrA, 

llig.  ^  ehef  des  ttlUi«l  eti  retraite, 

Pt¥Hébêfif. 
Ing.  en  chef  deé  pOntft^t-cbéUSMes 
.  higénienr  ordinaîM  d(!s  pools-et- 

chaussées. 
.  Ingénieur  ordinaire  <iu  service  hy- 

drâù1tt|ae. 
,  Ingénieur  en  chef  Û^  faines. 
Capitaine,  chef  dû  génie. 
Main»  d^Aratnon. 
Propriétaire. 
Propriétaire. 

Conducteulr  de^  t^hti-«t-i'«liAteséês. 
Facteur  à  Beaucaire. 
Emj^loyé  de  Iti  eomp*gute  d«  canal 

à  Beaneafr«v 
RégiMear  du  pcM&t  «usjpieiMltt  à  Beau- 
caire. 
Capitaine  du  génie  en  retraite. 
iMretteur  du  syndical  d«  Detneaire. 
Chef  de  bataillon  du  génie. 
Chef  de  division  à  la  préfeetore. 
InBpeetenr  de  l 'Académie  en  retraite» 
Ing.  en  ch.  des  ^nts.-et-cb..  Prés. 
Chef  de  bataillon  dn  génie. 
Ingén.  ord.  det  fyonto-et-diàaâaécs. 
Ingénieur  ordin.  des  minen. 
Propriétaire, 
inspecteur  des  douanes. 
Néf^ociant. 
Maître  de  pmi. 


ftteancatrf» 


AigtietSkfP- 
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Roux «  f  Garde  da  génie.  \ 

Teiflder Juge  de  paix*  /  Aignes-Moi 

yigne(Phi1ip|te)«  •  »  Mégoeient.  |     tes. 
Tlncens  (Gàsùsn).  •  •  Ancien  capitaine  d'artilleriei 

CUronde. 


) 


Halanre Ilig.  éiibbtef  dMpdnte-et-bhabttéee, 

Président, 

Drœling Idem, 

Jacquot Ingénieur  en  chef  des  mines. 

De  Bellegarde.   ,  ,  ,  Ing.  en  chef  des  pontt-et-chanssées. 

N Ing.  ord.  des  ponU-eUobauasées. 

Joly  (Henri) Idem. 

Chambrelent •  Idem.  \  Bordeaux, 

Richet, Conducteur  des  ponU^et-chanssées. 

Aligé ,  ,  ,  Capitaine  déport. 

Courau  fils Constructeur  de  navires. 

Cousin Mécanicien. 

Vagouty Professeur  de  chimie. 

Stecler .  ;  Ihgëniëttir  cîtil. 

Souriaux ;  ;  CondilcteUt*  des  ponts-et^ànesëeB.  / 

Hérault. 

Regy Ing.  en  ch.  du  sert,  maritime,  Prée. 

N. Ing.  enchef  despohts-et-chanaséee. 

N.  .•••••...  .  Ingén.  ord.  des  mines. 

Albert Capitaine  de  port. 

L'Hotel|erie Commissaire  de  rinseription  marit  )Cttkte. 

Foumaire Ane.  cap.  au  long  cours,  armateur. 

H.  Gauthier Idem.  Idem. 

Serran. Armateur. 

C.  Raynaud Constructenr-mécanieien. 

XUe-ei-Vilabie. 

N Ing.  en  chef  desponts-et-chaussées,' 

Président. 

Cunat Ano.offlcier  de  la  inaHnelm)përiale.l  Saint-If  aIo. 

Fontan  (Paul).  .  .  .  Armateur.  uBàieaax  k  va- 

Bourdet  (Eugène).  .  Chef  de  la  ïbiidctie  du  Sillon.  /frteop  néWfosfii 

M  ^  I  sur  1m  Oauvcs 

Picard Constructeur  de  Uarires.  |ètriTieres.) 

Gouazon Maire  de  Sahit-Serràn. 

Guibert Armateur. 
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nie-et-VIlaliM  (Solte). 

N.  • Ing.  en  chef  directeur  des  ponts-eU  ' 

chaïusëes,  Président. 

Gunat Ane.  officier  de  la  marine  impériale.  I  G^in».|f  i 

Debon Gommisa.  de  Pinscript.  maritime,      f-^ 

Heroonet Lieutenant  de  port.  /  p«ur  Mirigiuat 

JDeacottes Fondeur  à  Saint-Malo.  1  sur  mer.) 

Pirert Capitaine  an  long  cours,  constmct. 

de  navires. 

Indre-et-ltolre. 

De  Goulaine Ing.ench.desp.-et-ch., /'re«f(iett^ 

Descottes Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Sagey Ingénieur  des  mines.  f  ^ 

Marne Maire  de  Tours.  •  ^  *^""- 

Jacquemin Architecte. 

Borguet Prof,  de  math,  au  lycée  de  Tours. 

Loire-Inlftrtoore. 

N Ing.  en  chef  des  mines,  Pre«td«n^. 

Jégou Ing.  en  chef  des  ponts^t-chaussées. 

Lechalas Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Bonamy Idem, 

Walier  (François).  .  Idem. 

Chéguillaume.  .  .  •  Idem. 

Éon  DuYal Idem. 

liOrieux. .  • Ingénieur  des  mines.  l  Nantes 

Willotte Sons-ingénieur  de  la  marine. 

Nouvel  (Alfred).  •  .  lieutenant  de  vaisseau. 
Vidal  de  Yemeix.  .  Idem, 

Bernard Commissaire  adjoint  de  la  marine. 

Peltier Capitaine  de  port. 

Bertrand-Fourment.  Mécanicien. 

Josset  fils..  «  .  .  .  .  Constructeur^e  navires. 

Dubigeon  fils.   .  .  .  Idem. 

Iioiret. 

CoUin Ing.  en  chef  delà  navig.,  Pr^. 

Lacave Maire  d'Orléans. 

Germon-Douville.   .  Président  de  la  chambre  de  comm. 

Chavannes Président  du  tribunal  de  commerce. }  Orléans 

Delacroix Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Wcber Mécanicien. 

Delaître Ing.  ord.  des  p.-et-ch.,  Secrétaire. 
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fAgen. 


Couturier •  Ingénienr  en  chef  de  la  Garonne 

et  du  canal  latéral,  Président, 

N.'. Ing.  enchef  desponts-et-K^hanaséea. 

Ponydebat Secrétaire  général  de  la  préfecture. 

Bérard Chefdubureaudea  travaux  publics. 

Schlœsing Ingénieur  ordinaire  des  ponts-et- 

chaussées. 

De  Sevin Agent  Toyer  en  chef. 

Descressonnières.  . .  Conseiller  de  préfecture. 

Harraud Docteur  en  médecine. 

Bartayrès Ancien  prof,  de  physique  au  collège 

d^Agen. 

BKaine-et-Iioire. 

Coiqnaud Ing.  en  ch.  des  p.-et-ch.,  Président. 

Orsel. Ingénienr  ord.  des  mines. 

Gojard Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Lesourd-Delille.    .  .  Ancien  inspect.  de  la  narigation. 

Crosson. .  ......  Professeur  de  mathématiques.  }  Angers. 

Calabert.  .  '•  .  .  '.  .  Mécanicien. 

Houyau. Idem,  m 

Billard Marchand  poélier. 

Rabbe Chef  de  bureau  à  la  préfecture. 

Korblluai. 

Prétot. Directeur  des  constructions  naTales, 

Président. 
Plassiard Ingénieur  en  chef  des  ponts -et - 

chaussées. 

Noyon^ Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Defréminrille  (Ch.) .  Idem* 

Dubreil Idem. 

Thomeuf. Ingénieur  du  génie  maritime. 

Reech Idem. 

Masson Idem. 

Dnchalard Sous-ingénieur  du  génie  maritime.) 

Lecointre Idem. 

Defréminville  (  Ant.) .  Idem. 

De  Bussy Idem, 

De  Beausacq Idem. 

Le  Moine Idem. 

Chanoeaulme.    .  •  .  Sons-comm.  de  Tinscript.  maritime. 

Michau. Lieutenant  de  port. 


iLorient. 
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Decharme In^.  éti  ch.  ûeé  p. -ét«h.,  chargé  du 

serT.  du  port  de  Dutikerqae,Pr^<. 
De  Beaupré.  • .  <  .  >  Ing.  orditi.  du  port  de  Dtttikerque. 

Ploc <  .  Ing.  orditi.  du  port  dé  Gràvelines. 

Conseil.   •    •  •  «  4  .  Capitaine  de  port. 

Cuel Ifig.  en  chef  des  poiit8'^et*diaiu8ëe8^Ditttlterf|uc. 

en  retraite. 

Du  pays Capitaine  de  port  en  t'etrattê. 

Garon Enseigne  de  Taisêeâii  en  retraite. 

Le  Commissaire  de  Tinscription  maritidte. 
Ërrard  (Charlei).  .  «  Ingénieur  oiWl. 

Ols0. 

Solean «  «  Ing.  en  ch.  desp.-etM!b» ,  Préê» 

Evrard Ingén.ord.  des  ponts-^t'^aussées. 

N Capitaine  da  génie.  }  Gompîêgtift. 

Blasseau-Desftiareet.  Constructenr  d«  bateaox. 
tfarouin^ iLTchiteoU. 


Pat-4e-<SaUls. 

Lamarle Ing.  en  ch.  des  p.-et-ch. ,  Préi. 

N. Ingén.  ord^  dea  p^ts-et-chanssées. 

Brocquet Commissaire  de  Tinscr.  maritime.   ^BonJogni 

Pasquet Capitaine  de  port. 

Ledien Professeur  d'hydrographie. 

Leblanc, tngén.  ord.  des  poi 

Bières-Montpl^isir.   .  Commissaire  de  la  marina. 

PoUct.    .......  Capitaine  de  port.  "  J  C^«# 

Yaldelièvre,  fi|s.  .  •  Mécanicien. 

Deschamps Ing.  des  constrnctions  narales. 

9jwéaétÊ  (Haspet*). 

Dagnenet  ••»...  Ingén.  ord.  dai  p^-et-ch.,  Pr^. 
Berrho.  ...»•••  Lieutenant  de  pfifL 
Hngon.  .  .  .  ^  .  •  .  Serrurier-mécanicien. 

Palaa Conducteur  desponts^et-chaussées. }  Bjiy^wia 

Stein Mécanicien. 

Detroyat Wemtef  ij#  la  cfeAipJNW  éê  oomm. 

Lauga.  .  .   «...  «  Constmctoiur  4*  iMVÎniif 
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Goaraes »  •  *»  lâg.  en  ehef  du  mrncà  du  Rhin , 

Préêident. 
Danbrée,  •  .  .  •  ^  .  Ing.  en  chef  des  minet. 
CoQturat.  • log.  en  chef  dei  ponU-éi^ebeassées,  )  Straibourg* 

en  retraite. 
Schwîlgaé  pire.    .  .  Mécanicien.         » 
Bnach Maître  baUlier. 


N Ing.  en  ehef  des  pdtit»-etH)liaaB0éea , 

Préiiient 
Tabareau D(^en  de  la  Faculté  des  seienoes  à 

Lyon. 
Malinazet. .  •  .  •  •  .  Propriétaire. 
Montmartin.    .  «  »  •  Ancien  offlder  du  génie. 

Gros Ingën.ord.  desponts-et^chaussées. 

Jacquet làBîH, 

Idem.  }Lyon. 

Bonnardel Membre  de  la  commission  munici- 
pale de  la  ville  de  Lyon. 

Kleitz tng.  en  chef  du  sertlce  spécial  du| 

llh6ne. 

Debette «  »  Ing.  des 

Rollet «  «  •  CardeHAines. 

MegrMnl«  »  ^  ,  .  .  é  l«géai«nr  en  éM  4m  ^ebts-et 


Sadne-et-Iioire. 

Delsëriés Ingénieuren  ch.  des  min.  en  retraite,  \ 

PréêiêenL  * 

Pîgeon« .  •  »  k  .  .  •  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

MoreaiL   » Ing.  en  ch.  des  ponts-et-chaussées. 

Midy '.  .  Ingén.  ord.  au  canal  du  Centre. 

Baudinot lugën.  ord.  des  mines. 

Labouré Ingén.  ord.  des  p.-et-ch.  Attaché  au 

chem.  de  fer  de  Paris  à  Lyon.       )Ghinon. 

Marx Ing.  ord.  des  ponts  eb>ch.  attaché  au] 

service  de  la  Saône. 

N k  .  .  Ing.  drd.dfli  yefctsHitptfhiiBnns 

Bessy.   ...»•••  Chimiste. 

Champ— pois 

Bngniot.  •  •  •  •  •  Ifégociani. 

Heuret. ...%...  Càsde*mines. 
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1*1 Ing,  en ch,  des  p.'ei'ch. y  Président, 

Éndrés Ingén.  ord.  des  ponts-et-chauasées. 

De  r Étang.  ......  Lieutenant  de  Taisseaa  en  retraite. 

Legrand.  ......  Garde-oiines.  )  Le  lfaii& 

Fei-rières.  .•••..  Mécanicien. 

Doré Fondeur. 

David.  ...«•.••  Architecte  et  négociant. 

Beine. 

De  Saint-Léger  .  •  •  Ing.  en  chef  des  mines ,  Préiideni. 

Michal Insp.  général  des  ponts-et-chauflsées. 

Gallon Ingén.  en  ch.  des  mines* 

Bruzard.   ......  Architecte  de  la  préfecture.  \  ■^**- 

Saulnier.  ..;...  Membre  du  cons.  gén.  des  manuf. 
Guillaume Insp.  princ.  de  lanavig.  et  des  ports. 

Seine-et-^Kame. 


Melon. 


Dajot Ing.ench.  desp.-et-ch.,  Président^ 

D'Asbonne Ingén.  ord.  des  ponts-etrchaussées. 

Prévost Pharmacien  de  la  maison  centrale. 

Mangeon.  ......  Architecte  du  département. 

Pluyette.  ......  Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Lefebvre Gonduct.  des  p.-et-ch.  en  retraite^ 

Tonnellier Docteur-médecin  à  Montereau.  ^MooitereaiL 

Valette. Directeur  de  la  manufact.de  faïence. 

Girault-Dabond.  •  .  Serrurier-mécanicien. 

Seine-et-Obe. 

« 

Billandel Ing.  ord.   des  p.-et-ch. ,   Préiid,  \ 

Guy iSt -Germain 

De  Breuvery j    en-Laye. 

Marcus.. J 

Cirodde Ing.   ord.   des   p.-et-ch ,  Préiid.  \ 

Chevallier (m*     , 

Tortel jMantes. 

Desmares / 

Taissière Ing.  ord.   des  p.-et-ch. ,  Présid. 

Feray 

Darblay )Gorbeil. 

Laroche 

Hnetainé 
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S«ine-Ii>fAriear«. 

Harlé Ing.  en  chef  des  mines,  Préiident. 

Lebastenr Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaïusëes. 

Beanliea Idem, 

Fagard Ingënienr  ordinaire  des  mines,  se- 
crétaire. 
Legentil Ingén.  ord.  des  ponts-et-chanssëes. 

I>aboulet Idem.  \  Rouen. 

Bébert Commissaire  de  l'inscrip.  maritime. 

De  SémerTille.  .  •  .  Capitaine  de  port. 

Boucher Préposé  principal  de  la  navigation. 

Gneronlt  (B*^).  .  .  .  Ancien  constructeur  de  navires. 
Delafosse  aîné.  .  .  .  Négociant. 

Delcourt(A.) Chef  de  division  à  la  préfecture. 

Blin  (J.) Constructeur  de  machines  à  vapeur. 

Bouniceau Ing.  enchefdesponts-et-chaussées^  \ 

Président. 
Couche Ingénieur  ordinaire  des  ponts-^t- 

chaussées. 

Bellot Idem.  .. 

Goilbert Commissaire  de  l'inscription  marit.  «^^c- 

Bigot Directeur  du  port. 

Sochet Capitaine  de  port. 

Deutsch Capitaine  au  long  cours. 

Maire Conducteur  des  ponts-et-chaussées. 

Aribaut Ing.  des  ponts-et-chauss. ,  Pr^Md^^ 

Dandasne Commissaire  maritime. 

Mercadier. Lieutenant  de  port 

Leclero-Lefebvre.  •  •  Président  du  tribunal  de  commerce,  )  Dieppe. 

industriel. 

Légal •  .  •  Docteur  médecin. 

Gaignant Professeur  de  physique  an  collège. 


Kerris Ingénieur  de  la  marine ,  Président. 

Vu  Bourdien. ....  Commissaire    adjoint ,  chargé   de 

Pinscription  maritime.  y  Toulon. 

Marchand Lieutenant  de  port. 

Gueit. Architecte. 
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LÉGISLATION  DES  MINES 
iriBhin  PU  ptcmon  pv  covsi^ii.  mi  oi» ,  i  u^^m  • 

LB  13  HAR8  1848  ET  LE  l2  MARS  1670. 

Pv  M.  F.  BLÀJKC0ARI), 


Dans  une  publication  antérieure  des  jtnnaUs  des  mines, 
M.  Simonin  a  fait  connaître  i*anclenne  loi  des  mines,  de  Massa- 
Bfarittima  en  Toscane,  au  moyen-àge,  loi  dont  le  manuscrit 
conservé  &  la  bibliothèque  des  Ufllzi,  à  Florence,  date  seule- 
ment de  i3s5,  bien  quMi  rappelle  des  additions  et  articles  pro- 
mulgués déjà  un  siècle  auparavant 

Peu  de  temps  après  la  date  de  ce  manuscrit,  dont  la  publi- 
cation moderne  a  eu  lieu  dans  VJrchivio  storico  italiano 
(dispensa  XL1II,  i853%  par  les  soins  éclairés  de  M.  Bonaini, 
«irintendant  des  Archives  de  Toscane,  Tindustrie  des  ^lines  si 
florissante  en  Italie,  disparut  complètement  sous  ripfluence 
des  événements  qui  se  succédèrent  très-rapidement  ^  c^tte 
époque,  tels  que  :  les  guerres  entre  les  diverses  républiques 
de  Sienne,  de  Massa,  etc.;  la  peste  qui  désola  ces  provinces; 
les  courses  d'aventuriers,  qui  ravagèrent  la  contrée,  et  enfin 
pour  comble,  la  grande  diminution  du  prix  des  métaux  et  sur- 
tout de  ^argent,  par  suite  de  la  découverte  de  TAinérique. 

Les  tnîties  de  Toscane  restèrent  depuis  )prs  dans  l'abandon . 
jusqu'à»  XVI*  sîède,  époque  où  Cosmes  1"  de  Médicis  essaya 
sans  succès  de  les  ranimer,  pour  les  laisser  ensuite  retomber 
daos  t<mbM  jusqu'à  nos  jours,  oà  bien  peu  encore  sont  en 
•explolladoii,  malgré  les  apparences  flatteuses  qu*el1es  présen- 
tent, HMtgré  les  documents  anciens,  qui  certifient  pour  ainsi 
4ii«  de  ieur  valeur,  par  les  résultats  qu'elles  donnèrent  à  des 
éj^oqaee  eÀ  Texploitation  des  mines  était  loin  de  posséder  les 
moyens  que  nous  avons  aujourd'hui.  Tandis  que  les  mines  de 
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Toscane  étalent  abandonnées,  il  paraîtrait  cependant  que 
celles  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire  de  la  république  de 
Venise  continuèrent  à  èti*e  exploitées,  car  il  fut  publié  à  Ve- 
nise, au  xv*  siècle,  une  loi  réglementaire  dont  nous  allons 
donner  une  analyse  et  qui  est  intitulée  :  Capitoli  e  ordini  mi- 
nerali^  siabiliti  daW  McceUo  Consiglio  di  Dieei,  a*  di  i3  mag- 
gio  1/188. 

Et  ce,  dit  la  loi,  pour  obvier  aux  inconvénients  et  au  scan- 
dale qui,  chaque  jour,  se  présentent  entre  les  exploitants  et 
ouvriers  des  diverses  excavatioas. 

Cette  loi  prit  pour  modèle  la  loi  alors  en  vigueur  en  Alle- 
magne (la  loi  de  Wenceslas  probablement),  d*où  il  paraîtrait 
que  la  loi  de  Massa-Marittima,  territoire  beaucoup  plus  voisin 
de  Venise,  et  où,  par  conséquent,  cette  loi  aurait  dû  être 
connue,  était  déjà  tombée  en  désuétude. 

Ces  chapitres  et  ordonnances,  sans  ordre  de  matières,  sont 
divisés  en  trente-neuf  articles  et  s'occupent  successivement  :• 

i**  De  la  formation  des  sociétés  exploitantes  qui  ne  peuvent 
être  de  moins  de  trois  personnes,  ni  posséder  plus  de  trois 
puits  dans  une  môme  montagne. 

a*  De  Tobligation  pour  chaque  société  ou  compagnie,  qui 
avait  licence  de  travailler,  d'indiquer  dans  le  terme  de  trois 
Jours,  remplacement  et  les  confins  de  chacune  de  ses  trois 
excavations,  afin  que  d'autres  concessionnaires  pussent  aussi 
venir  sMnstaller  et  choisir  leurs  emplacements,  les  premiers 
autorisés  devant  naturellement  avoir  d'abord  le  choix  du  lieu. 

3*  Des  rapports  entre  patron  et  ouvrier  (mercenario)^  du- 
quel le  premier  ne  pouvait  exiger  le  travail  {le  fatiche)  plus  de 
quinze  jours  sans  le  payer  ;  passé  ce  terme  l'ouvrier  pouvait 
par  voie  de  justice  demander  raison  de  son  patron. 

Ladite  justice  devait  non-seulement  l'entendre,  mais  encore 
instruire  raffaire  et  la  juger  dans  le  délai  de  quinze  jours,  afin 
que  ces  sortes  d'aflTaires  pussent  être  réglées  de  quinzaine  en 
quinzaine. 

U''  Du  droit  des  concessionnaires  d'exploiter  librement  dans 
les  limites  assignées,  et  de  l'obligation  pour  eux  de  demander 
une  autorisation  spéciale  pour  changer  ou  étendre  les  limites. 

5**  Du  respect  des  jours  fériés,  en  ce  que,  ces  jours-là,  on 
ne  pouvait  encourir  de  déchéance,  ni  être  condamné  à  payer 
ni  à  donner  de  salaire. 

6**  Du  droit  qu'avaient  les  exploitants  d'une  mine,  de  juger 
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eux-mêmes,  celui  d'entre  eux  qui  était  accusé  d'avoir,  ou  re- 
tenu plus  que  sa  part,  ou  trompé  ses  compagnons. 

f  De  la  défense  de  vendre  ou  céder,  soit  une  part  d'exploi- 
tation, soit  le  droit  d'exploiter  à  forfait,  dans  une  mine,  sans  le 
consentement  de  tous  les  associés. 

8**  De  la  déchéance  d'une  concession,  laquelle  ne  pouvait 
être  prononcée  que  lorsque  la  compagnie  restait  plus  d'un  mois 
sans  y  travailler,  si  la  mine  était  armée  et  boisée;  dans  ce  cas 
la  déchéance  existait  de  plein  droit,  seulement,  le  lendemain 
du  mois  écoulé. 

9*  De  la  manière  d'obtenir  l'investiture  ou  concession  d'une 
mine ,  en  s'adressant  au  Juge  spécialement  député  et  asser- 
menté, lequel,  afin  d'éviter  toute  fraude  ou  suspicion  devait  la 
délivrer  immédiatement  et  avec  désignation,  etc.»  etc. 

Cet  article  règle  la  redevance  à  payer,  qui  était  fixée  à  deux 
petits  marcs  (du«  maret\\\\  ;  il  indique  en  outre  que  cet  argent 
devait  être  déposé  dans  une  caisse  destinée  à  subvenir  aux 
dépenses  du  bureau  des  mines* 

10*  Du  droit  d'inventeur  d'une  mine,  droit  qui,  outre  la 
préférence  pour  l'obtention  de  la  concession,  donnait  encore 
celui  d'une  extension  de  terrain  plus  grande  de  trois  pas  que 
celle  des  concessions  ordinaires* 

11*  De  la  défense  de  colporter  ou  de  vendre  des  minerais 
sans  être  muni  d'un  bulletin  du  Juge  constatant  que  ce  minerai 
a  payé  la  dlme.  Le  prix  dudit  bulletin  était  d'un  petit  mare 
(marcheiXo). 

Ce  même  article  indique  encore  la  pénalité  cruelle  qui  frap- 
pait les  voleurs  de  minerai,  par  la  perte  ék%LXi  membre  au 
moins^  pour  la  première  fois,  et  en  cas  de  récidive  par  la  peu* 
daison  (e  ineorrendo  più  di  una  volta  simil  inconvenienie  $ia 
apiccaio). 

Et  aussi,  de  la  peine  encourue  par  les  acheteurs  ou  recé* 
leurs  de  minerai  volé,  peine  qui,  pour  la  première  fois,  se 
bornait  à  une  amende  pécuniaire,  mais  qui,  en  cas  de  récidive, 
entraînait  aussi  la  perte  d'un  membre  au  moins. 

la*"  De  la  déchéance  des  droits  de  concession,  si,  dans  les 
huit  jours  de  l'obtention  les  travaux  n'étaient  pas  commencés. 
(Voir  Tarticie  8  pour  la  déchéance  des  mines  boisées,  etc.) 

i3°  Du  droit  des  tiers  à  obtenir  l'investiture  de  terrains  déjà 
concédés,  si  les  premiers  concessionnaires  avaient  encouru  la 
déchéance,  réservant  toutefois  à  ceux-ci  la  faculté  de  prouver, 
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soit  par  deux  témoins  de  bonne  fol,  soit  môme  sous  serment, 
qu'ils  avaient  travaillé  depuis  le  terme  indiqué. 

lA'  De  la  manière  de  régler  les  contestations  possibles  entre 
exploitante^  sur  ToppoMunité  de  èontintler  ou  don  les  tratàai; 
le  Juge  devait,  dans  ce  cas,  donnef  rftisoù  à  la  majorité,  tion 
des  toix  mais  des  parts  représentées. 

Si  dépendant  la  majorité  ooneiuaK  à  rabandod  des  travaux^ 
la  minorité  était  en  droit  d'être  Investie  de  la  mine  et  de  ôon^ 
tinuer  retpioitation^  formant  ainsi  une  nouvelle  sûciété  prfvi« 

légiéo  sur  toute  autre. 

15"  Des  régies  ft  suivre  pour  les  exploitations  où  il  était 
nécessaire  de  travailler  par  le  feu,  règles  qui  prescrivaient, 
que  depuis  la  saint^lMiehel  Jusqu'à  la  Saint  George,  le  feu  de- 
vait être  allumé  une  demi-heure  avant  le  éodclier  du  soleil  et 
être  éteint  le  lendemain  matin,  sauf  a  lé  rallumer  de  nouveau 
le  soir,  s'il  était  nécessaire  et  ainsi  de  suite  \  undis  qu'au  con^ 
traira,  depuis  la  saint  Oeorge  jusqu'à  iaSaint-^Michel,  le  feu  ne 
pouvait  être  mis  que  de  jour  seulement,  et  éteint  la  nuit;  et 
ce,  afln  d*obvier  aux  inconvéniciHs  que  Je  feu  et  la  fumée  pou- 
vaient oooasionner  aux  oommunes  et  habitants.  Dans  tous  les 
cas,  il  était  prescrit  qu'avant  dé  commënôer  à  travailler  par  le 
feu,  les  exploitants  étaient  tenus  d^aviser  publiquement  les 
oommunes  et  habitants  voisins,  pour  qu'ils  eussent  à  se  prému- 
nir contre  les  désagréments  qu'ils  pouvaient  en  recevoir;  sf 
cette  (brmalité  n'était  pas  remplie^  l'exploitant  en  défaut  était 
responsable  des  dommages  et  intérêts. 

iti*  De  la  découverte  d'une  mine  nouvelle,  laquelle  donnait 
à  rinventeur  le  droit  exclusif  d*en  demander  la  concession 
endéans  les  huit  Joui%  dO  la  découverte  |  passé  té  tetnps,  ce 
droit  tombait  dans  le  domaine  public. 

17'  Des  découvertes  faites  par  un  ouvrier  ou  mercenaire, 
lequel  n'avait  aucun  droit  à  son  invention,  si  elle  était  faite  les 
jours  ordinaires,  son  temps  étant  alors  entièrement  acquis  k 
sou  patron  en  échange  de  son  salaire;  si  au  contraire  cette 
découverte  avait  lieu  un  jour  férié,  l'ouvrier  jouissait  comme 
tout  autre  des  droits  et  privilèges  des  inventeurs. 

t8*  De  la  faculté  accordée  au  Juge  des  mines,  de  proroger 
le  terme  de  déchéance,  lorsque  les  travaux  restaient  suspen- 
dus par  Un  cas, de  force  majeure,  éboulement,  coup  d'eau, 
Incendie,  etc.  Dans  ce  cas,  le  juge,  après  avoir  reçu  avis  de 
Taccident,  devait  assigner  un  terme  assez  long,  pour  permettre 
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à  la  compagnie  de  porter  remède.  Pour  la  détermination  du 
terme  assigné,  le  député  devait  Juger  diaprés  sa  conscience  et 
aussi  rintérét  de  l*Êtat. 

19*  Des  peines  à  prononcer  contre  ceux  qui  dérobaient  des 
boisages,  outils  ou  autres  objets  à  Tusage  des  mines.  Qes  peines 
que  la  loi  indiquait  devoir  être  de  môme  nature  que  celles 
prononcées  contre  les  malfaiteurs,  étaient  laissées  à  l'arbitre 
du  juge,  avec  la  recommandation  cependant,  qu'elles  fussent 
âpres  et  sévères,  afin  d'empêcher  ainsi  la  ruine  des  mines  et 
de  leurs  constructions,  fussent-elles  même  abandonnées. 

90*  De  la  défense  aux  ouvriers  et  exploitants  de  mines  de 
pénétrer  dans  des  travaux  étrangers,  afin  dit  la  loi,  d'éviter  le 
scandale,  les  luttes,  diseussions  et  autres  inconvénients  ina*- 
tiles  à  énumérer. 

91"  De  l'étendue  des  concessions  qui  était  de  vingt  et  un  pas 
en  longueur  et  en  largeur  et  d'une  profondeur  indéfinie. 

Lorsqu'on  suivant  un  filon,  deux  exploitations  venaient  à  se 
rencontrer,  les  premiers  concessionnaires  avaient  seuls  le 
droit  de  poursuivre  ce  filon  en  profondeur,  sauf  cependant,  si 
le  cas  ayant  été  prévu  par  les  concessionnaires  postérieurs, 
ceux-ci  avaient  déclaré  lors  de  l'investiture  de  leur  terrain  que 
leur  Intention  était  de  rechercher  et  poursuivre  en  profondeur 
le  même  filon  que  les  premiers  exploitants. 

Cet  article,  un  peu  obscur,  paraît  devoir  s'appliquer  aux  filons 
inclinés,  et  comme  les  concessions  données,  bien  que  d'une 
étendue  de  vingt  et  un  pas  en  carré,  permettaient  de  suivre  in- 
définiment en  profondeur  le  filon  suivant  son  inclinaison, 
lorsque  le  second  concessionnaire  déclarait  d'avance  vouloir 
recouper  le  filon  suivant  son  inclinaison,  le  premier  concédé 
devait  se  borner  alors  h  exploiter  seulement  la  superficie  à  lui 
concédée. 

3ft*  Du  droit  de  chaque  compagnie  ayant  plusieurs  excava- 
tions (trois  au  plus)  de  les  faire  communiquer  entre  elles, 
pourvu  qu'elles  fussentconfinanteset  sans  traverser  sous  aucun 
autre  terrain  concédé. 

93*  De  la  prorogation  du  terme  de  déchéance  à  un  an  et  un 
jour,  pour  les  mines  inondées,  soit  par  coup  d^eau  intérieur, 
soit  par  inondation  extérieure,  afin  de  laisser  aux  tixploitants 
le  temps  de  remédier  à  ce  désastre  et  d'assécher  leurs  tra- 
vaux ;  passé  le  terme  indiqué  la  déchéance  existait  de  plein 
droit  et  sans  appel. 
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s4*  De  robtention  de  rinvestiture  des  cours  d*eau,  pour 
servir  à  la  recherche  des  filons.  Les  mines  découTertes  par  ces 
opérations  coûteuses  et  longues,  appartenaient  au  concessioo- 
naire  du  cours  d'eau  qui,  bien  entendu,  ne  pouvait  verser  cette 
eau,  ni  dans  des  mines  étrangères  ni  sur  des  terrains  con^ 
cédés. 

95*  Dans  le  cas  de  différend  entre  diverses  personnes  pour 
la  propriété  d'une  excavation,  le  juge  (auquel  on  donne  anssî 
le  nom  de  vicaire  ou  de  député  des  mines)  devait  jusqu'à  com- 
plète information,  tenir  les  choses  douteuses  pour  douteuses, 
sans  avoir  à  se  prononcer  immédiatement;  et  la  partie  qui, 
pendant  Tinformation,  continuait  les  travaux,  ne  devait  pas 
pour  cela  avoir  plus  de  droits  que  l'autre. 

ft6*  De  Tautorisation  qu'avait  le  juge  de  reconcéder  à  im 
exploitant  déchu,  la  mine  sur  laquelle  il  avait  perdu  ses  droits, 
pourvu  qu'aucun  autre  n'en  eût  pas  entre-temps  demandé  rin- 
vestiture. 

ty''  De  l'obligation  des  concessionnaires  de  mines,  de  s'ac- 
corder à  l'amiable  avec  les  propriétaires  des  terrains  des  parti- 
culiers, sur  lesquels  ils  voulaient  exploiter,  avant  de  commencer 
les  travaux. 

Cette  obligation  ne  pouvait  certainement  concerner  que  la 
superficie,  car  la  loi  ne  reconnaissait  au  propriétaire  du  sol  au- 
cun droit  au  sous-sol,  ni  aux  matières  minérales  y  renfermées. 

28*  De  la  pénalité  encourue  par  ceux  qui  cachsùent  ou  em- 
pêchaient Texploitation  d'un  filon,  pénalité  criminelle  qui 
devait  s'attacher  à  la  personne  et  à  ses  biens. 

Cet  article  paraît  devoir  servir  de  correctif  à  l'article  pré- 
cédent, de  manière  à  ce  que  le  propriétaire  d'un  terrain,  ren- 
fermant des  mines,  ne  pouvait,  sans  tomber  sous  l'application 
de  cet  article  cacher  ces  mines,  ni  empêcher  l'exploitation 
dans  le  cas  où  il  ne  voulait  ou  ne  pouvait  exploiter  lui-même. 

39'  Du  droit  d'appel  au  seigneur  féodal,  pour  les  discussions 
et  causes  entre  exploitants  ;  dans  ce  cas,  le  juge  était  obligé  de 
remettre  à  son  seigneur  toutes  les  pièces  concernant  l'affaire. 

Pendant  la  discussion  du  procès,  l'une  ou  l'autre  des  parties 
était  obligée  de  maintenir  les  travaux  activés  ;  le  minerai  était 
mis  sous  séquestre  et  consigné  à  la  partie  gagnante,  contre 
remboursement  des  frais  et  dépenses  faites  s'il  y  avait  lieu,  par 
l'autre  partie  pour  l'extraction. 

5o*  De  l'obligation  pour  les  parties  contractantes,  lors  de  la 


JURISPRUDENCE.  Soi 

cession  d*une  mine  ou  part  de  mine,  de  faire  cette  cession  par 
devant  le  Juge  des  mines,  afin  d^éviter  par  la  suite  des  pro- 
cès, etc. 

3i"  De  Tobligation  pour  les  exploitants  de  tenir  leurs  tra- 
vaux bien  armés  et  boisés  afin  d'éviter  les  accidents  et  de 
pourvoir  &  la  sécurité  des  ouvriers  et  de  la  mine. 

3a*  De  Tautorisation  aux  charbonniers  et  bûcherons,  tra- 
vaillant spécialement  pour  les  mines  et  usines,  d'obtenir  dans 
les  montagnes  (appartenant  à  l'État  probablement)  la  libre 
exploitation  des  bois  croissants  sur  une  bande  de  terrain  de 
quarante  pas  en  largeur,  et  ce,  depuis  le  sommet  jusqu^au  pied 
de  la  montagne. 

SI  les  exploitants  de  mines  ou  de  fonderies  de  métaux  vou- 
laient eux-mêmes  se  procurer  leur  bois  et  leur  charbon ,  ils 
avaient  droit  à  une  extension  de  quatre  pas  plus  large  que  les 
charbonniers  et  bûcherons. 

Cette  faculté  était  accordée  afin  que  les  bois  et  charbons  ne 
pussent,  par  spéculation  particulière,  être  soustraits  aux  in- 
dustries minières  et  métallurgiques. 

Le  juge  et  son  secrétaire  étalent  obligés  de  tenir  note  des 
concessions  de  bois  sur  un  registre  pareil  à  celui  destiné  aux 
investitures  de  mines,  et  ne  pouvaient,  sous  peine  de  destitu- 
tion, percevoir  pour  ces  permis  d*auire  payement  qu'un  droit 
égal  à  celui  perçu  pour  les  concessions  de  mines  (  a  petits 
marcs,  art.  9), 

33*  De  Tobligation  pour  le  Juge,  député  ou  conseiller  des 
mines,  de  tenir  un  registre  exact  de  toutes  les  dépenses  et  pro- 
duits de  chaque  mine,  afin  de  pouvoir,  tous  les  mois,  faire  le 
compte  de  chacun  des  intéressés,  tant  pour  les  frais  que  pour 
les  produits. 

ZW  De  la  faculté  laissée  à  Touvrier  mineur  ayant,  pour  un 
motif  quelconque,  besoin  de  son  salaire  avant  l'échéance  de 
sa  quinzaine,  de  se  faire  faire  son  compte  par  rentremise  du 
Juge,  qui  était  obligé  de  le  lui  délivrer  dans  les  trois  jours  de 
la  demande. 

35*  De  Tautorisation  qu'avait  tout  acheteur  d'une  mine  ou 
part  de  mine,  do  se  faire  montrer  par  le  juge  Tétatdes  afiaires 
de  son  vendeur,  de  manière  à  pouvoir  apprécier  ainsi  la  valeur 
exacte  de  son  achat 

36*  Des  actes  et  procès  de  mines,  qui  devaient  être  tenus  dans 
un  livre  particulier,  avec  les  définitions  et  sentences,  afin  qu'ft 
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tout  événement  les  querelles  et  discussions  pussent  être  défi- 
nies de  similibus  ad  Hmilia. 

37<>  Des  peines  encourues  par  ceux  qui,  soit  par  paroles,  soft 
par  actions,  troublaient  le  libre  travail  des  mine^ou  usines;  ils 
devaient  être  liés  et  menés  à  Venise  (alla  Città  nostra\  avec 
procès  authentique  de  leur  méfait,  afin  qu'ils  fussent,  pour  la 
première  fois,  punis  dos  verges,  et,  en  cas  de  récidive,  de  la 
perte  d*un  membre  au  moins  et  du  bannissement  perpétuel  du 
territoire,  avec  peine  de  mort  en  cas  de  rentrée. 

38"  Do  la  durée  du  travail  des  mines.  Les  journées  des  mineurs 
et  (les  manœuvres  étaient  de  huit  heures  de  travail  continu, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit;  les  semaines  étaient  de  six  jours  de 
travail,  sauf  les  cas  de  jours  fériés,  la  semaine  n*ayant  plus 
alors  que  cinq  ou  quatre  jours  de  travail,  selon  le  nombre  de 
jours  fériés,  etc.  La  semaine  devait  se  terminer  le  samedi  à 
midi,  et  la  journée  être  comptée  pleine  à  l'ouvrier. 

39"  De  la  défense  à  tout  chef,  intendant  ou  surveillant  d^'ou- 
vriers,  de  tenir  ou  faire  tenir  des  tavernes,  débits  de  pain, 
vin,  fromage,  viande,  drap,  fer  ou  autre  objet  ou  marchandise 
à  Tusage  des  ouvriers  sous  ses  ordres,  et  ce  afin  que  lesdits 
supérieurs  ou  surveillants  ne  fussent  pas,  dans  le  but  de 
vendre  leurs  marchandises,  tentés  de  commettre  de  tristes 
actions. 

Ces  chefs,  intendants  et  surveillants,  prêtaient  serment  entre 
les  mains  du  juge,  de  faire  bien  et  réellement  leur  devoir,  et  de 
faire  avancer  le  travail. 

Gomme  Tusage  était  en  Allemagne  de  donner  un  repas  à  tous 
les  ouvriers  lors  du  partage  des  produits ,  usage  qui  par  suite 
de  contestations  avait  été  remplacé  par  une  gratification  ea 
argent,  les  ordonnances  véuitienncs  terminaient  le  59*  article 
en  fixant  à  8  petits  marcs  (marchetti)  par  homme  cette  gratifi- 
cation ou  pour-boire  [beverazo)  annuel 

Ces  chapitres  et  ordonnances  écrits  en  langue  vulgaire  sont 
suivis  du  décret  en  latin,  promulgué  par  le  Conseil  des  Dix 
pour  donner  force  de  loi  à  ces  chapitres;  ce  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«Le  i5mai  i/ii88, 

»  Le  Conseil  des  Dix  ;  après  avoir  entendu  le  collège  : 
»  Depuis  longtemps  de  nombreuses  concessions  furent  faites 
par  notre  République,  soit  par  Tintermédiaire  de  notre  Conseil, 
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soit  sur  son  autorlsatloa,  à  beaucoup  de  nobles,  de  citoyens  et 
d'étrangers,  afin  quMls  pussent,  en  divers  lieux  de  notre.  État, 
faire  des  excavations  minérales,  de  manière  que  beaucoup 
d'entre  eux,  ou  pour  mieux  dire  la  majeure  partie ,  occupent 
actuellement  lesdites  mines  et  les  tiennent  improductives,  tant 
pour  eux  que  pour  nos  domaines  ;  en  sorte  que  si  nous  n'é- 
coutons pas  les  fidèles  conseils  sus-indiqués,  lus  et  pésenlés  à 
notre  flôpubllqao  par  le  militaire  distingué  seigneur  Antonio 
Cavalli,  homme  de  grande  expérience  en  cette  matière,  elle  ne 
pourra  ressentir  les  bienfaits  et  avantages  que  les  autres  États, 
tant  en  Allemagne  qu'ailleurs,  retirent  d<i  telles  concessions; 
c'est  pourquoi,  devant  de  toutes  manières  procurer  un  remède 
opportun^  nous  délibérons  que^  par  l'autorité  de  ce  Conseil, 
eoit  accepté  et  confirmé  la  réquisition  et  parti  proposés  et 
contenus  dans  la  supplique  ou  écriture  déjà  lue,  avec  tous  les 
chapitres  y  annexés,  contenant  les  ordonnances,  modes  et 
formes  observées  en  Allemagne  et  dans  les  pays  miniers  pour 
les  excavations,  et  qui  sont  en  tout  conformes  à  la  justice 
et  k  la  probité* 

»  En  conséquence ,  toutes  les  concessions  faites  à  ce  jour  et 
à  quelque  personne  que  ce  soit,  sont  révoquées;  et  nous  ordon- 
nons qu'elles  aient  pour  ces  concessions  à  se  conformer  et  à 
observer  tout  ce  qui  est  dit  et  rappelé  dans  la  supplique 
précitée. 

»  Nous  exceptons  de  cet  ordre  ceux  qui  depuis  la  conces* 
sion  obtenue  travaillent  et  payent  à  notre  République  la  dtme 
due ,  ou  ce  qu'ils  doivent  et  sont  tenus  de  payer  en  raison  de 
leur  concession. 

y  Bien  entendu  cependant  que,  eux  aussi,  doivent  se  présen- 
ter h,  notre  gouvernement  pour  que  les  limites  de  leurs  mines 
soient  fixées,  etc. 

»  Et,  afin  que  Ton  sache,  de  toutes  les  personnes  préindiquées 
ayant  reçu  grâce  et  investiture,  si  elles  travaillent  ou  non,  il 
sera  dès  demain  matin  publié  aux  escaliers  du  Rialto,  et  de 
même  par  toutes  nos  terres  et  possessions,  que  lesdites  per- 
sonnes sont  tenues,  dans  le  terme  d'un  mois,  de  se  présenter 
aux  chefs  de  ce  Conseil  avec  leurs  actes  de  concessions;  ce 
terme  écoulé  sans  qu'elles  se  soient  présentées,  elles  seront 
do  plein  droit  déchues  du  béuéfice  de  ces  concessions. 

n  La  présente  délibération  ne  peut  être  révoquée,  ni  suspen- 
due, ni  en  aucune  manière  contredite,  5ans  l'assentiment  des 


3o4  JDRISPKUDENCE. 

deux  tiers  de  ce  Conseil  rassemblé  au  nombre  de  Dix-Sept  » 
Au  décret  sur  les  mines  du  iS  mai  1A88,  les  députés  des 
mines  jugèrent  devoir  adjoindre  plus  tard  de  nouvelles  ordon- 
nances, qui  furent  approuvées  par  le  Conseil  des  Dix ,  en  sa 
séance  du  la  mars  1670. 

Les  articles  sont  au  nombre  de  dix  et  sont  précédés  de  la 
notification  suivante  : 

■  Nous  députés,  nommés  par  l'excellent  Conseil  des  Dix  poor 
tout  ce  qui  regarde  Tinvestiture  et  le  service  des  mines,  avons, 
obéissant  au  décret  de  Texcellent  Conseil,  adjoint  les  déclara- 
tions ci-dessous  aux  anciens  chapitres,  qui ,  pour  le  surplus, 
restent  entièrement  confirmés.  » 

1*  Cet  article  traite  de  la  faculté  accordée  à  chacun,  même 
étranger,  ayant  autorisation  d'acquérir  des  propriétés  dans  le 
territoire  de  la  République,  d'avoir  aussi  des  mines  dans  une 
ou  plusieurs  montagnes;  mines  qu*il  pouvait  obtenir  tant  par 
grftce  d'investiture  concédée  par  les  députés  que  par  achat  on 
cession  faite  en  sa  faveur  par  d^autres  personnes  déjà  in- 
vesties. Mais  il  ne  pouvait  être  concédé  à  une  même  personne 
ou  compagnie  plus  d'une  investiture  dans  une  même  montagne 
ou  vallée  circonscrite.  Les  confins  devaient  être  donnés  par  le 
délégué,  en  la  présence  ou  en  Tabsencedu  surintendant  des 
mines;  confins  qui  devaient  être  ensuite  approuvés  parles  ma- 
gistrats et  enregistrés  sur  les  livres  des  investitures  pour  en 
perpétuer  la  mémoire. 

Cependant  chaque  concessionnaire  ou  cessionnaire  pouvait 
avoir  des  intérêts  dans  d'autres  mines,  même  situées  dans  la 
même  vallée  ou  montagne. 

3**  En  vertu  d'une  seule  concession ,  la  personne  ou  compa- 
gnie pouvait  ouvrir  jusqu'à  trois  excavations,  mais  pas  plus, 
dans  la  même  vallée  ou  montagne,  et  chacune  pouvait  avoir 
une  désignation  à  part,  et  ses  privilèges  et  confins  sépa- 
rés, tant  à  la  superficie  que  sous  terre,  et  de  même  avoir  ses 
travaux  particuliers  d'écoulement  et  d'aérage,  lesquels  cepen- 
dant n'entraînent  pas  le  droit  d'exploiter  les  mines  décou- 
vertes par  l'exécution  desdits  travaux  d'écoulement  ou  d^aé- 
rage,  mais  seulement  la  faculté,  lorsque  ce  cas  se  présentait, 
d'échanger  le  droit  d'exploiter  la  nouvelle  découverte  contre 
l'abandon  d'une  des  autres  excavations  concédées. 

3*  Le  premier  investi  avait  droit  de  désigner  le  premier 
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Tembouchure  de  ses  trois  excavations  et  ne  pouvait  aucune- 
ment perdre  cette  prééminence;  mais  les  concessionnaires 
postérieurs  pouvaient  le  mettre  publiquement  en  demeure  de 
désigner»  dans  les  trois  jours,  Tembouchure  de  ses  puits;  dési- 
gnation qu'il  faisait  où  bon  lui  semblait,  pourvu  que  ce  fût 
dans  des  sites  libres  de  concessions  antérieures,  c^est-à-dlre 
éloigné  des  autres  excavations  de  vingt  et  un  pas,  ou  même 
de  vingt-quatre  pas  s'il  était  Inventeur  d'un  gisement  nou- 
veau. 

Si  le  concessionnaire  mis  en  demeure  d'indiquer  ses  puits 
ne  le  faisait  pas  dans  le  terme  assigné  de  trois  jours,  le  ou  les 
concessionnaires  postérieurs  pouvaient  alors  choisir  leurs  em- 
placements où  il  leur  plaisait ,  le  premier  concessionnaire  ne 
conservant  le  choix  de  remplacement  que  dans  les  parties  res- 
tées libres. 

k*  Les  dimensions  ou  mesures,  tant  superficielles  que  sou- 
terraines, étaient  de  aU  pas  de  5  pieds,  si  le  concessionnaire 
était  inventeur,  et  de  21  pas  de  5  pieds  aussi  pour  les  autres  ; 
de  manière  à  ce  qu'on  ne  pouvait  établir  de  puits,  de  galeries 
d'écoulement  ou  de  bouches  d'aérage,  qu'à  des  distances  soit 
de  3/1,  soit  de  ai  pas,  et  respectivement  entre  les  diverses 
excavations  successivement  concédées. 

U  n'était  donc  pas  permis  non  plus  d'excéder  sous  terre  ces 
mesures  de  s/ii  ou  ai  pas  dans  la  direction  d'un  môme  filon,  et 
cela  en  longueur  bien  entendu,  car  la  profondeur,  dit  la  loi, 
était  illimitée. 

L'extension  devait  se  prendre  d'un  seul  côté,  au  choix  de 
Fexploitant 

Si  le  filon  venait  à  manquer  ou  à  s'appauvrir,  le  possesseur 
de  l'excavation  pouvait,  par  permission  écrite  du  délégué  des 
mines,  changer  d'emplacement,  en  prenant  soit  une  portion 
encore  libre  du  filon,  soit  par  la  renonciation  en  sa  faveur  d'un 
autre  concessionnaire. 

5*  Le  propriétaire  de  plusieurs  mines,  acquises  soit  par  in- 
vestiture, achat,  cession  ou  héritage,  pouvait  travailler  comme 
bon  lui  semblait  et  dans  celle  où  il  lui  plaisait;  mais,  ne  travail- 
lant que  dans  une  seule,  il  ne  pouvait  conserver  de  droits  que 
sur  trois  excavations  de  puits  et  devait  renoncer  aux  autres, 
et  ainsi  de  suite,  en  proportion  des  mines  activées. 

6*  Un  concessionnaire  ou  acquéreur  qui  n'avait  qu'un  seul 
puits  dans  une  montagne  ne  pouvait  être  déchu  de  ce  puits 
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tant  qu*il  restait  ouvert,  lors  même  quMl  n^était  pas  en  ac- 
tirité. 

Les  antres  exploitants  voisins  étant  déjà  assez  favorisés  par 
la  faculté  quMls  avaient  de  profiter  de  IMpapoissancQ  de  ce  coo- 
cessionnaire  pour  Jouir  tant  à  la  superficie  qu^en  profondeur 
de  Tespace  des  deux  autres  excavations  qu*!l  devait  aban- 
donner. 

7°  Le  premier  concessionnaîre  d'une  mine  conservwt  se^ 
droits  de  priorité  tant  superficiellement  que  sous  terre*  et»  en 
cas  où  une  excavation  concédée  postérieurement  venait  i  en 
rencontrer' en  profondeur  une  plus  ancienne,  il  fallait  cédçr 
la  place  ji  cette  dernière  et  se  retirer  à  une  distance  de  91  ou 
aft  pas,  selon  les  droits  du  plus  ancien  concessionnaire,  lequel, 
cependant,  pouvait  être  mis  en  demeure  de  déclarer  que  c'é- 
tait bien  dans  ce  sens  qu'il  entendait  suivre  la  direction  de  s& 
travaux;  car  sans  cela,  si  la  rencontre  n'avait  lieu  qu'à  l'extré- 
mité du  périmètre  antérieurement  concédé*  ou  encore  ea 
dehors  du  filon  ou  partie  de  filon  exploité  par  le  premier  in- 
vesti, le  second  n'avait  à  s^  retirer  que  de  trois  pas  et  pouvait, 
à  cette  distance,  continuer  en  profondeur  à  l'infini* 

S**  Celui  qui  ootifiait  au  Conseil  4es  député»  6m  mijias  h 
découverte  d'une  mine  BOuveUe  ou  d'une  mioa  aocieoDe  ter 
iermée  ou  jnème  ouverte,  mais  abandonnée,  ^vair  six  mois 
pour  ten  deoiander  et  obtenir  l'investiture.  Pasaé  ca  tanp^  m 
découverte  tombait  daAs  le  donaîAe  publie  et  chrnm  ppuiait 
en  obtenir  la  concession. 

les  députés  àm  mi&es  devai^p^t  imir  u»  ne^istre  particulier 
de  ces  notifications,  si  utiles  au  public  et  aux  partiçiiU^nB,  ponr 
la  découverte  et  l'exptoitatioo  des  mines. 

n  était  d'ailleum  bî^  eoi^d»,  àii  ost  «rticl0«  «s'm  m 
pouvait  iMHiter  coaiflae  déoouveri»  uoe  mine  ayant  di^  été 
concédées  ^  bien  qa'abeodoonée,  «riui  qui  en  denaaadiit 
l'investiture  ne  pouvait  l'obtenir  qu'après  que  ie  jii^  ou  vieajie 
des  aines  airajt  faji  cimparalti^e  l'anoian  conceaaiciMiaire  et 
eot«odtt  tes  raiooM  <ir4^  i5  de  l'ordonnance  du  i4i  nuû  1^). 

tf  âfl&  qne  eeux  <|iii  voolaf ent  ee  eonsacrer  &  la  déccmvarte 
des  mines  et  métavic  ^néefeux  fussent  bien  atsuréa  4e  la  na- 
eoQMiaauioe  oblique,  ii  ne  leur  éCait  fak  aooun  pi^éjodice  du 
droit  royal  (/m  rtfaU)^  et  œt  ar<&oto  déclare  qu^en  cas  de 
déeottf  «rte  d%r  et  d'argent .  oe  droit  ne  «erait  plos  iavoqué 
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•pour  les  découvertes  souterraiDes;  et  bien  que,  ea  l'année 
1666,  le  Conseil  des  magistrats  eût  déclaré  et  enjoint  dans  les 
actes  d'investiture  que  ceux  qui  découvriraient  de  For  ou  de 
rargent  avec  d'autres  minerais,  outre  le  payement  de  ladtme 
des  minerais  ordinaires,  devaient  encore  notifier  tout  Tor  et 
tout  rargent  extraits,  aifin  que  TÉtat,  en  payant  un  tiers  de  ]* 
dépense  laite,  pût  retenir  aussi  un  tiers  du  produit. 

11  restait  dooc  arrêté  que,  pour  Tareiiir,  les  iovenleors  <to 
mines  d*or  et  d'argent  étaient  exempts  et  de  la  dtme  et  du  tiers 
pc^ilé,  et  ce,  «fin  que  ceux  qui  s'adonnaient  à  cette  indiistrto 
fussent  persuadés  daia  bienveillance  publique. 

Vùt  et  i'angest  extraits  devoîeet  cependaBt  être  portés  à  la 
Moaiiaie  de  l'État  {ûUa  Zecca)^  mais  afin  d'y  être  promptenieat 
iMttiis  et  édbangés  eontre  des  aatièreB  monnayées,  en  ne 
pafftQt  d'autres  frais  que  lee  dépeimeg  (miinaires  dn  mon* 
n^age. 

tof*  Afin  que  la  justioe  fût  adminfstrée  rapidement  et  égale- 
ment pour  KNH,  et  que  le  riche  le  pût  opprimer  le  pauvre, 
toutes  les  discussions  qui  pouvaient  surgir  après  Vacte  dlnves- 
tîture,  «oit  pMT  le  dioix  des  emphcemento,  soK  pour  les  con- 
fins, soit  à  la  superficie,  soit  en  profondeur  pour  la  rencontre 
des  puits,  galeries,  boucbes  d*aérage  ouexeaTatloas,  soit  dans 
la  Teiae,  soit  en  dehors,  soit  encore  pour  les  comptes  de  dé- 
penses des  eompagaies  entre  les  assMiés^  ou  enfin  soit  entre 
ceux-ci  et  leurs  ouvriers;  toutes  ces  contestations  devaient 
être  enHeudnes  et  prises  en  eoBSidéiution  par  le  délégué  as- 
aermeuté  du  lieu  qiu,  ou!  les  témoins  oous  la  foi  du  serment, 
durait  remettre  sa  déciaioa  par  écrit  aux  jurés. 

Si  les  parties  n*étaient  pas  satisfaites,  toutes  les  écritures  de 
TafTaire  de^aient  se  transmettre  au  vicaire  ou  Juge  des  mines 
da  territoire,  lequel,  au  besoin,  se  transportait  sur  les  lieux  et 
donnait  sa  eentence  eous  serment  aussi. 

Il  y  avait  encore  cependant  appel  à  cette  sentence,  appel  en 
éernier  ressort  au  Conseil  des  députés  des  mines. 

Ces  modifications  à  la  loi  du  i5  mai  iA38  étaient  signées  : 

AXniae P&oiu,  ^ofesseiur,  dépuAé;  <Giaeonio  Dokabo, 
4&paiéi  6i6  Frênce^co ^àiemM^ù^  député. 

Mur  tenuiiier  ié^i  toiut  ce  qui  refiMinlt  la  légi^laHou  des 
miiies  »ioas  la  <épubU%U6  4s  Vawne^  je  mis  uncora  donner 
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une  traduction  du  modèle  adopté  pour  les  actes  de  concession  : 

«  Nous,  députés  par  l'excellent  Conseil  des  Dix,  pour  les  mi- 
nières, 

€  Désirant  favoriser  la  découverte  et  la  conservation  des 
mines  de  ce  sérénissime  domaine ,  déjà  reconnues,  précé- 
demment, si  utiles  au  public  et  aux  particuliers,  et,  étant  de 
notre  intention  que  les  nobles,  les  citoyens  et  même  les 
étrangers  capables  d'acquérir  des  propriétés  dans  nos  États, 
s'appliquent  dignement  à  une  industrie  non  moins  utile  que  la 
culture  des  terrains,  et  afin  que  les  dons  concédés  par  le  Sei- 
gneur Dieu  à  notre  État  ne  restent  pas  ensevelis; 

«  Que,  par  conséquent,  le  sieur.  ....  nous  ayant  soUfdté 

l'investiture  d'une  veine  de située  sur  le  territoire 

de  ...  .  dans  les  biens  de limités  à  l'orient  par  les 

biens  de au  midi  par  ceux  de au  septentrion 

par  ceux  de.  ....  et  à  l'occident  par  les  biens  de 

«  Sauf  toujours  les  vrais  confins  qui  lui  seront  assignés  par 
notre  délégué,  et  enregistrés  au  dos  de  la  présente  et  dans  le 
délai  ordinaire  de  deux  mois; 

«  Par  suite  de  Tautorité  conférée  à  notre  assemblée  par  l'ex- 
cellent Conseil  des  Dix; 

«  Nous  concédons  solennellement  à  lui  et  à  ses  coassociés, 
peureux  et  leurs  descendants,  héritiers  et  successeurs,  et  à 
perpétuité,  la  susdite  mine,  pour  la  conserver,  en  jouir,  la 
posséder  ou  en  avoir  l'usufruit,  avec  l'autorisation  d'ouvrir 
jusqu'à  trois  excavations,  avec  leurs  bouches  d'aérage  et  ca- 
naux d'écoulement  nécessaires,  et  limitée  par  notre  délégué, 
conformément  aux  mesures  ordinaires,  avec  faculté  aux  sus- 
nommés concessionnaires  d'extraire,  dans  les  limites  de  leurs 
excavations,  non-seulement  le  minerai  ou  la  matière  indiquée, 
mais  encore  l'or,  l'argent,  le  cuivre,  l'étain,  le  mercure  {ar- 
gento  tivo\  le  plomb  et  le  fer,  et  quel  que  soit  le  minerai  ou 
métal  découvert,  et  ce,  sous  terre,  à  la  condition  de  payer  an 
trésor  public  la  dtme  des  minerais  extraits  et  choisis,  et  de 
toute  matière  souterraine. 

«  De  porter  tout  l'or  et  l'argent  à  la  monnaie  publique 
(xeeca)  pour  en  recevoir  promptement  la  valeur  en  monnaie 
battue,  diminuée  seulement  de  la  dépense  ordinaire  du  mon- 
nayage. 

«  Réservant  au  conseil  de  notre  assemblée,  pour  Fintérét 
public,  du  domaine  et  du  droit  souverain,  de  pouvoir  visiter  et 
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transiter  dans  chacun  des  trois  puits,  travaux  d'aérage  et  d'é- 
coulement. 

»  De  pouvoir,  pour  le  compte  public,  faire  d'autres  puits 
plus  profonds  ou  excavations  souterraines  (galeries),  en  dehors, 
bien  entendu,  du  périmètre  concédé  par  les  présentes,  sans 
pouvoir  porter  aucun  préjudice  aux  susdits  concessionnaires 
ni  à  leurs  héritiers, 

»  En  témoignage  de  la  faveur  publique  pour  ceux  de  nos 
sujets  ou  étrangers  susceptibles  de  posséder  des  biens  dans  nos 
États,  qui  se  livrent  à  Textraction  des  minerais,  à  leur  ré^ 
duction  et  autres  industries  similaires,  les  concessionnaires 
continueront  à  jouir  des  privilèges,  immunités  et  exemptions 
ordinaires,  pourvu  que  ce  soit  avec  Tassentiment  de  notre  as- 
semblée, et  par  licence  signée  de  nous. 

a  Nous  concédons  aussi,  par  la  présente,  la  faculté  de  con- 
struire les  bâtiments  et  édifices  nécessaires  au  service  de  la 
mine  susdite. 

a  Si  le  travail  de  ladite  mine  venait  à  être  suspendu ,  les 
concessionnaires  cesseraient  de  jouir  des  privilèges  quels  qu'ils 
soient,  exemptions,  etc.,  comme  aussi  de  la  faculté  du  pâtu- 
rage et  des  bois  qui  étaient  autorisés  pour  le  service  de  la 
mine,  ainsi  qu'il  résulte  du  décret  de  Texcellent  conseil  des 
Dix  du  16  julUet  1666. 

a  Les  concessionnaires  sont  pour  le  reste  obligés  de  se  con- 
former entièrement  aux  chapitres  sur  les  mines,  du  prénommé 
Excellent  Conseil,  à  l'exécution  desquels  nous  veillerons  ponc- 
tuellement^  ainsi  qu'à  celle  des  présentes  ordonnances,  afin 
d^évlter  les  fraudes;  et  que,  les  peines  les  plus  sévères  soient 
infligées,  en  cas  de  désobéissance  ou  transgression. 

»  Et,  que  la  présente  investiture  soit,  et  s'entende  être,  sans 
aucun  préjudice  de  ceux  qui  auraient  des  droits  meilleurs  ou 
antérieurs. 

»  Donné  par  la  magistrature  des  mines,  le  de 

a  Giov.  Garzoni,  député;  Âlluise MOROSiifi ,  député.  « 

Telle  était  la  législation  complète  des  mines  sur  le  territoire 
de  la  république  de  Venise,  depuis  le  i3  mai  1A88,  époque  où 
fut  promulguée  la  première  loi  minière,  jusqu'après  1670»  date 
des  dernières  modifications. 

Comme  on  le  voit,  le  but  principal  de  cette  législation  était 
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d*encourager  par  tocs  les  mofns  posdbles,  PexploftatfOD  <ta 
mines,  et,  outre  les  privilèges  relatés  dans  les  lois  spéciales, 
les  exploitants  de  mines.  Jouissaient  encore  par  décrets  parti- 
ctttiersy  appelés  Fitanehifiê  éé*  m(ntrali$H^  d'avantages  Im- 
portants ;  commet  exemption  de  toute  taxa  ou  droit  sur  les 
objets  propres  au  serrf  ce  de  la  mine  et  de  son  personnel  »  c<m- 
cessioQ  gratuite  des  pâturages  pour  les  animaux  de  ftttigae, 
concession  gratuite  de  bois,  pour  la  mine  et  pour  faire  du 
cbarbon ,  f^ssent^ls  à  des  partieuHers  eu  à  l'fitat 

Faculté  de  porter  toutes  sortes  d'armes. 

Llt>efté  de  pécher  et  d*aller  à  la  chasse. 

Rt  enie,  exemption  du  serrée  militaire. 

Ces  fï^tiehises  dentlent,  dit  le  tsexte.  servir d^encourageneBl 
aux  particuliers,  pour  «^lpf  lltquer  à  l'expleltatira  des  v^ms 
métalll^^ues,  exploitation  qui,  outre  le  t>énéftee  non  indMMrest, 
qu*eii  retins  i'Ëiat  par  la  dfme  qu'A  reçoit^  nourrit  «acore  m 
très-grand  nombre  de  personnes. 

Aussi ,  M  fhitt^l  pas  iTétonner  dee  eoneessions  accordées 
aux  «xploiia&ls  qui  en  employant  et  leur  génie  «t  leurs  eapi* 
taux  {dtHoré) ,  pour  leur  s^antage  partieulier,  proewmlet  es 
même  temps  de  fraMs  a^nmiages  à  t*fet*t. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

■ 

GONCKRNAHT  LES  IlIIfES,   USINES,   LES  CHBMINS   DE    FER 

EN   EXPLOITATION,   ETC. 

JUILLET  ET  AoOt  1861. 


l>éer»t  impérial  du  5  juin  1861  (1),  ^t  autorise  M.  le  duc  et 
madame  la  dachesse  de  Maillé,  propriétaires  de  Vusine  à 
fer  dite  de  Bignt,  située  sur  la  rivière  du  Cher,  commune  Se 
Yaller AY  (Cher),  et  qui  a  été  permissionnée  par  le.  décret  du 
39  mai  18/^9,  à  ajouter  à  cette  usine  un  four  à  réterbère  et 
un  cubilot  pour  le  moulage  de  la  fonte  en  seconde  fusion, 
deux  feux  d'affinerie  au  charbon  de  bois  et  deux  fours  à 
puddler. 

Par  suite  de  cette  augmentation  et  de  la  suppression  de  trois 
des  fours  à  réchauffer  compris  dans  ladite  permission  du 
39  mai  18/19,  l'usine  de  Bigny  sera  et  demeurera  composée 
ainsi  quMl  suit  : 

I*  Un  iavoîr  à  relaver  le  minerai  de  fer; 

2*  Un  haut-fourneau  marchant  au  charbon  de  bois  ; 

3*  Un  four  à  réverbère  et  un  cubilot  pour  le  moulage  de  la 
fonte; 

li*  Six  feux  d'affinerie  au  charbon  de  bois; 

5*  Deux  fours  A  puddler; 

6"  Deux  fours  à  réchauffer; 

7*  Les  appareils  de  compression  et  d'étirage  nécessaires; 

8*  Une  tréfilerie  comprenant  neuf  bancs  à  tirer,  trente* 
huit  bobines  et  deux  fours  à  recuire. 


UtiDe  è  far 

d«  Mgny, 

à  YaUeiMy. 


(f  )  On  avait  omit  d'insérer  ce  décret  à  m  date. 
LOIS  ET  nÉCKETSy  1861.  Tomo  X. 
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(Extrait.) 

jirU  5.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  da  21  avril 
1810,  les  permissionnaires  payeront  à  (itre  de  taxe  de  permis- 
sion et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  60  francs,  qui 
sera  versée  entre  lés  mains  du  receveur  de  rarrondissement 
dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Jrt.  ^.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci-dessos 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
Tusine  ou  de  la  prise  d*eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  il 
jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  et  par  celui  du  39  mai  1SA9.  soit 
quant  au  régime  des  eaux,  soit  quant  aux  ateliers  métallnr- 
giques.  Touterois  le  préfet  n'ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la 
mise  en  chômage  des  parties  de  Tuslne  qui  auraient  été  modi- 
fiées ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
duivies  conformément  à  l'article  77  de  la  loi  du  «1  avril  1810. 


Mines  de  fer     Décret  impérial  du  a  juillet  1861,  qui  accorde  au  sieur  hà»- 
de  la  Baïonnette.     s£rre  (Jean-Victor),  maître  de  forges^  la  coneessi<m  de 

mines  de  fer  situées  dans  la  commune  d'Urrugne,  arrondis- 
sement de  Bayowne  (Basses-Pyrénées\ 

(Extrait.) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Conces- 
sion  de  la  Bayonnette^  est  limitée,  conformément  au  plan  an* 
nexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  partant  de  la  borne  n*  n  de 
la  ftt>ntière  d'Espagne,  point  A  du  plan,  et  aboutissant  au 
point  de  jonction  Ô  des  deux  branches  du  ruisseaa  d'Aratche- 
mnnne  qui  descendent  de  la  montagne  de  la  Bayonnette; 

j4  l'ouest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  B  au  point  G, 
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correspondant  à  celles  des  bornes  de  la  limite  des  territoires 
d'Urmgue  et  de  Birialou,  qui  est  la  plus  voisine  de  la  borne 
frontière  n*  9  ; 

jiu  iu4f  par  la  limité  des  deux  communes  entre  ladite  borne 
G  et  la  borne-frontière  n*"  9,  point  D. 

^u  iud-e$t  et  à  l'esté  par  la  frontière  d'Espagne,  depuis  la 
borne  n**  9,  point  G  Jusqu'à  celle  n*  u,  point  A  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
Ao  hectares,  5à  ares. 

Jrt.  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'au  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  souterrains  réguliers  ;  à  l'égard 
du  minerai,  soit  en  filons  ou  couches,  qui  serait  situé  près  de 
la  surface  et  susceptible  d'être  exploit^  à  ciel  ouvert,  il  de- 
meurera à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que 
son  exploitation  à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le 
présent  ou  dans  l'avenir,  Texploitation  par  travaux  souterrains 
des  gttes  situés  dans  la  prolondeur. 

jirt.  A.  Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultant 
de  l'article  70  de  la  loi  du  21  avril  1810  : 

i"  Pour  les  propriétaires  de  la  surface,  à  raison  des  exploi- 
tations qui  auraient  été  faites  à  leur  profit,  antérieurement  à 
ladite  concession  ; 

$*  Pour  les  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerai  sur  les 
lieux  compris  en  la  concession. 

jirL  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  inines  concédées,  sont  réglés  à  10  centimes  par  quintal 
métrique  de  minerai  extrait  et  pesé  sur  le  carreau  de  la  mine. 


Décret  impérial  du  i  juillet  1861,  qui  autorise  les  compagnies  ifinet  de  bouille 
respectivement  propriétaires  des  concetsions  de  mines  de  <l« 

houille  de  Gastanet-le-Uadt  et  de  Saint-Gen iès-de-Varen sal,  cid^SamiGenlèt 
arrondissement  d«BÉzi£RS  (Hérault),  à  réunir  ces  deux  con*     de  VarenMl. 
cessions^  à  charge  de  tenir  en  activité  V exploitation  de  cha- 
cune d'elles,  conformément  à  Varticle  3i   de   la  loi  du 
ai  avril  1810. 
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Venief  publiques  Loi  du  3  juillet  1861  sur  les  ventes  publiques  de  marehafidises 
**•  "''groi.^'"'    en  gros,  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire. 

ArU  i*'.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  après  décès 
ou  cessation  de  commerce,  et  dans  tous  les  autres  ^^as  de  né- 
cessité dont  Tappréciation  leur  est  soumise,  autoriser  la  vente 
aux  enchères  en  gros  des  marchandises  de  toute  espèce  et  de 
toute  provenance. 

L'autorisation  est  donnée  sur  requête  ;  un  état  détaillé  des 
marchandises  à  vendre  est  joint  à  la  requête. 

Le  tribunal  constate  par  son  Jugement  le  fait  qui  donne  lieu 
à  la  vente. 

Art,  2.  Les  ventes  autorisées  en  vertu  de  Tarticle  précé- 
dent, ainsi  que  toutes  celles  qui  sont  autorisées  ou  ordonnées 
par  la  justice  consulaire  dans  les  divers  cas  prévus  par  le  Gode 
de  commerce,  sont  faites  par  le  ministère  des  courtiers. 

Néanmoins,  il  appartient  toujours  au  tribunal,  ou  au  juge 
qui  autorise  ou  ordonne  la  vente,  de  désigner,  pour  y  procé- 
der, une  autre  classe  d'officiers  publics  ;  dans  ce  cas,  Tofficier 
public,  quel  qu'il  soit,  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent 
les  courtiers,  relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  res- 
ponsabilité. 

Art.  3.  Les  dispositions  des  articles  3  à  7  inclusivement  de 
la  loi  du  98  mai  i858  (1),  sur  les  ventes  publiques,  sont  applica- 
bles aux  ventes  autorisées  ou  ordonnées  comore  il  est  dit  dans 
les  deux  articles  qui  précèdent. 


Régime        •^^'  ^^  ^juillet  i86l  sur  le  régime  des  douanes  aux  colonies 

des  douanes  de  la  Marti  niques  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Béunion. 

aux  colonies 

de  la  Guadeiou°^e     ^''''  ^"   Toutes  les  marchandises  étrangères  dont  H mpor- 
et  do         tation  est  autorisée  en  France  peuvent  être  importées  dans 
la  Réunion,     j^g  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion. 

Art.  2.   Les  marchandises  étrangères  sont  assujetties,  à 

leur  importation  aux  colonies,  aux  mêmes  droits  de  douane 

que  ceux  qui  leur  sont  imposés  à  leur  importation  en  France. 

Toutefois,  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 

d^administration  publique,  qui  sera  soumis  au  corps  législatif 

(1)  Annales  dei  iiiifi««,  5*  série,  tome  Vil  des  Lois,  Décrets,  etc.,  p.  83. 
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daDs  la  session  qui  suivra  sa  promulgation,  pourra  convertir  en 
droits  spécifiques  les  droits  ad  valorem  pour  lesquels  cette 
conversion  sera  jugée  nécessaire. 

uért.  3.  Les  marchandises  étrangères  peuvent  être  impor- 
tées aux  colonies  sous  tous  pavillons. 

Importées  par  navires  étrangers,  elles  sont  soumises  à  une 
surtaxe  de  pavillon  réglée,  ainsi  qu*il  suit,  par  tonneau  d'affrè- 
tement : 

Des  pays  d'Europe,  aiDsi  que  des  pays  non   (   A  la  Réunion 30  Tr. 


européens  situés  dans  la  Méditerranée.       \   Aux  Antilles 20 

Des  pays  situés  sur  l'océan  Atlantique,  non   i  AlaHéunion 20 

compris  la  ville  du  Cap  et  son  territoire.   {    Aux  Antilles 10 

Des  pays  situés  sur  le  grand  Océan,  y  com-   f   A  la  Réunion  ....    10 
pris  la  ville  du  Cap  et  son  territoire.  (  Aux  Antilles 20 

j4rt,  Zi.  Les  marchandises  étrangères  actuellement  admises 
aux  colonies  continueront  à  être  régies  parles  tarifs  résultant 
des  lois,  ordonnances  et  décrets  qui  en  ont  autorisé  Timporta- 
tion,  dans  tous  les  cas  où  les  droits  de  douanes  ou  les  surtaxes 
de  pavillon,  établis  par  les  dispositions  qui  précèdent,  seraient 
supérieurs  à  ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  tarifs  existants. 

Art.  5.  Les  produits  étrangers,  dont  les  similaires  français 
sont  soumis  actuellement  à  un  droit  de  douane  à  leur  entrée 
aux  colonies,  acquittent  le  même  droit,  augmenté  de  celui  qui 
est  fixé  par  le  tarif  de  France. 

j^rt.  6.  Les  produits  des  colonies  à  destination  de  la  France, 
et  les  produits  de  la  France  à  destination  des  colonies,  peu- 
vent être  transportés  sous  tous  pavillons. 

Lorsque  les  transports  sont  effectués  sous  pavillon  étran- 
ger, il  est  perçu  une  taxe  de  3o  francs  par  tonneau  d'affrète- 
ment, sur  les  produits  à  destination  ou  en  provenance  de  la 
Réunion,  de  ao  francs  sur  les  produits  à  destination  ou  en  pro- 
venance de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Art,  7.  Les  colonies  peuvent  exporter  sous  tous  pavillons 
leurs  produits,  soit  pour  l'étranger,  soit  pour  une  autre  colo- 
nie française,  pourvu  que  cette  colonie  soit  située  en  dehors 
des  limites  assignées  au  cabotage. 

Art.  8.  Les  produits  des  colonies  autres  rue  le  sucre,  les 
mélasses  non  destinées  à  être  converties  en  alcool,  les  confi- 
tures et  fruits  confits  au  sucre,  le  café  et  le  cacao,  importés 
en  France  par  navires  français,  sont  admis  en  franchise  de 
droits  de  douane. 

yfrt    9.  La  composition  du  tonneau  d'affrètement  sera  dé- 
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terminée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d^administration  publique. 

ArL  lo.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  i**  sep- 
tembre 1861. 


Traité  Décret  impérial  du  lU  juillet  1861  portant  promulgation  du 
•ntre  la  France  traité  de  commerce^  conclu  le  ag  avril  1861,  entre  la  Frainee 
•i  la  Turquie.        g|  /^  Turquie. 

^rt.  1".  Un  traité  de  commerce  ayant  été  conclu,  le  39  avril 
1861,  entre  la  France  et  la  Turquie,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Constantinople,  le  29  juin  i8€i« 
ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

AD  NOM  DE  Dieu  todt-pdissant  ! 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan,  voulant  donner  par  un  acte  spécial  et  additionnel 
une  nouvelle  extension  aux  relations  nouvellement  établies 
entre  leurs  États  par  le  Traité  de  commerce  du  aô  novembre 
i838(i),  ont,  à  Teffet  d'atteindre  ce  but,  nommé  pour  lears 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  aloar  Ckarles^Jean-' 
Marié-Félix  marquis  de  la  Faletfe,  sénateur  de  TBinpire, 
grand  officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d^bonnenr, 
décoré  des  ordres  impériaux  du  Medjidié  de  première  classe  et 
du  Nichan-Iftlbar.  etc. .  etc . ,  etc  ,  son  ambassadeur  près  Sa  Ha* 
jesté  Impériale  le  Sultan. 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan.  Mouhammed^Emin 
jiali-Pacha,  président  du  conseil  du  Tanzimat,  et  son  mi* 
nistre  des  affaires  étrangères  par  intérim,  décoré  des  ordres 
impériaux  du  Medjidié  et  du  Mérite  de  première  classe,  grand- 
croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  eto  ,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*'.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont 
été  conférés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  français  par  les  capi- 
tulations et  les  traités  antérieurs,  sont  confirmés,  à  l'exception 

(0  Bulletin  des  lois,  IX*  série,  bull.  605,  n*  7952. 
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dôs  clauses  desdits  Traités  que  le  présent  Traité  a  pour  objet 
de  modifier.  Tl  est,  en  outre,  expressément  entendu  que  les 
droits,  privilèges  et  immunités  que  la  Sublime-Porte  accorde 
aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux  sujets  et  aux 
bâtiments  de  toute  autre  puissance  étrangère,  seront  égale- 
ment accordés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  français,  qui  en  au- 
ront de  droit  Texercice  et  la  jouissance. 

Jrt,  *k.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  TËmpereur  des  Français  ou 
leurs  ayants  cause  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de 
l'Empire  Ottoman,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  à 
rintérieur,  soit  qu'ils  se  proposent  de  les  exporter,  tous  les 
articles,  sans  exception,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
ce  pays.  La  Sublime-Porte  ayant,  en  vertu  de  l'article  a  du 
Traité  du  a5  novembre  i838,  formellement  aboli  tous  les  mo- 
nopoles qui  frappaient  les  produits  de  l'agriculture  et  toutes 
les  autres  productions  quelconques  de  son  territoire,  et  ayant 
aussi  renoncé  â  l'usage  des  ieshérés  demandés  aux  autorités 
locales  pour  l'achat  de  ces  mêmes  marchandises,  ou  pour  les 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre  quand  elles  étaient  achetées, 
il  demeure  entendu  que  tous  les  engagements  stipulés  dans 
l'article  i  dudit  Traité  restent  en  pleine  vigueur. 

Art.  3.  Les  marchands  français  ou  leurs  ayants  cause  qui 
achèteront  un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'indus- 
trie de  la  Turquie,  dans  le  but  de  le  revendre  pour  la  consom- 
mation dans  l'intérieur  de  l'Empire  Ottoman,  payeront,  lors 
de  l'achat  ou  de  la  vente,  les  mêmes  droits  qui  sont  payés,  dans 
les  circonstances  analogues,  par  les  sujets  ottomans  les  plus 
favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Art.  tx.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
Turquie,  acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté,  libre  de 
toute  espèce  de  charge  et  de  tous  droits,  à  un  lieu  convenable 
d'embarquement,  par  les  négociants  français  ou  leurs  ayants 
cause.  Arrivé  là,  II  payera  un  droit  unique  de  8  p.  loo  de  sa 
valeur  à  l'échelle,  lequel  sera  abaissé  chaque  année  de  i  p.  loo, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réduit  à  une  taxe  fixe  et  définitive  de 
1  p.  loo,  destinée  à  couvrir  les  frais  généraux  d'administra- 
tion et  de  surveillance. 

Tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement,  et  qui  aurait 
déjà  acquitté  le  droit  d'exportation,  ne  sera  naturellement  pas 
soumis  au  droit  d'exportation,  si  même  il  a  changé  de  mains. 

Art,  5.  tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
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France  et  de  ses  dépendances,  et  toutes  marchandises,  de 
quelque  espèce  qu'elles  soient,  embarquées  sur  des  b&timents 
français,  et  étant  la  propriété  de  sujets  français,  ou  apportées, 
par  terre  ou  par  mer,  d'autres  pays  par  des  sujets  français, 
seront  admis,  comme  antérieurement,  dans  toutes  les  parties 
de  TEmpire  Ottoman,  sans  aucune  exception,  moyennant  un 
droit  unique  et  fixe  de  8  p.  loo  calculé  sur  la  valeur  de  ces 
articles  à  Téchelle  et  payable  au  moment  du  débarquement, 
si  elles  arrivent  par  mer,  et  au  premier  bureau  de  douane,  si 
elles  arrivent  par  voie  de  terre. 

Si  ces  marchandises,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  8  p .  loo, 
sont  vendues,  soit  au  lieu  d'arrivée,  soit  à  Tintérieur  dn 
pays,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit,  ni  du  vendeur,  ni  de 
Pacheteur.  Mais  si,  n*étant  pas  vendues  pour  la  consommation 
de  la  Turquie,  elles  étaient  réexportées  dans  l'espace  de  six 
mois,  elles  seraient  considérées  comme  marchandises  de  tran- 
sit, et  traitées  comme  il  est  dit  ci-dessous  à  l'article  8.  L'admi- 
nistration serait,  dans  ce  cas,  tenue  de  restituer  immédiatement 
au  négociant  qui  fournirait  la  preuve  que  le  droit  de  8  p.  loo  a 
été  acquitté,  la  différence  entre  ce  droit  d'importation  et  celui 
de  transit  spécifié  dans  l'article  précité. 

Art.  6.  Il  est  entendu  que  les  articles  d'importation  étrangère, 
destinés  aux  Principautés-Unies  de  Moido  Valachie  et  à  celle 
de  Servie  et  traversant  les  autres  parties  de  l'Empire  Ottoman, 
n'acquitteront  les  droits  de  douane  qu'à  leur  arrivée  dans  ces 
principautés,  et  réciproquement,  que  les  marchandises  d'im- 
portation étrangère,  traversant  ces  Principautés  pour  se  rendre 
dans  les  autres  parties  de  TEmpire  Ottoman,  ne  devront  ac- 
quitter les  droits  de  douane  qu'au  premier  bureau  de  douane 
administré  directement  par  la  Porte. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  produits  du  sol  ou  de  l'indus- 
trie de  ces  Principautés,  aussi  bien  que  pour  ceux  du  reste  de 
1  Empire  Ottoman  destinés  à  l'exportation,  qui  devront  payer  les 
droits  de  douane,  les  premiers  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration douanière  de  ces  Principautés,  et  les  derniers  au  fisc 
ottoman  ; 

De  telle  sorte  que  les  droits  d'importation  et  d'exportation  ne 
pourront,  en  tous  les  cas,  être  perçus  qu'une  seule  fois. 

ArL  7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  mar- 
chandises produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  et  de 
ses  dépendances,  ni  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  on 
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de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux 
sortes  de  marchandises  embarquées  sur  des  bâtiments  français 
appartenant  à  des  sujets  français  passerons  les  détroits  des 
Dardanelles,  du  Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit  que  ces 
marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les  bâtiments  qui  les 
ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transbordées  sur  d'autres  bâ- 
timents, ou  que,  vendues  pour  l'exportation,  elles  soient,  pour 
un  temps  limité,  déposées  à  terre  pour  être  mises  à  bord 
d'autres  b&timents  et  continuer  leur  voyage. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  marchandises  devraient,  à  Gonstan- 
tinople,  être  déposées  dans  les  magasins  de  la  douane  dits  de 
transit^  et  partout  où  il  n*y  aurait  pas  d'entrepôt,  sous  la  sur- 
veillance de  Tadministration  de  la  douane. 

^rt,  8.  La  Sublime-Porte  désirant  accorder  des  facilités  au 
transit  par  terre  au  moyen  de  concessions  graduelles,  il  a  été 
décidé  que  le  droit  de  3  p.  loo  prélevé  jusqu'à  ce  jour  sur  les 
marchandises  importées  en  Turquie  pour  être  expédiées  dans 
d'autres  pays  sera  réduit  &  a  p.  loo  dès  aujourd'hui,  et  à  une 
taxe  fixe  et  définitive  de  i  p.  looau  bout  de  la  huitième  année. 
La  Sublime-Porte  déclare  en  même  temps  se  réserver  le  droit 
d'établir,  par  un  règlement  spécial,  les  garanties  à  prendre 
pour  empêcher  la  fraude. 

Art,  9.  Les  sujets  français  ou  leurs  ayants  cause  se  livrant  au 
commerce  des  articles  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
pays  étrangers,  acquitteront  les  mêmes  taxes  et  jouiront  des 
mêmes  droits  que  les  sujets  étrangers  trafiquant  des  marchan- 
dises provenant  de  leur  propre  pays. 

Jrt.  10.  Par  exception  aux  stipulations  de  l'article  5,  le  ta- 
bac, sous  toutes  ses  formes,  et  le  sel  cessent  d'être  compris  au 
nombre  des  marchandises  que  les  sujets  français  ont  la  faculté 
d'importer  en  Turquie;  en  conséquence,  les  sujets  français  ou 
leurs  ayants  cause  qui  achèteront  ou  vendront  du  sel  ou  du 
tabac  pour  la  consommation  de  la  Turquie  seront  soumis  aux 
mêmes  règlements,  et  acquitteront  les  mêmes  droits  que  les 
sujets  Ottomans  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livreront 
au  commerce  de  ces  deux  articles.  Comme  compensation  de 
cette  restriction,  aucune  taxe  quelconque  ne  sera  perçue  à 
l'avenir  sur  les  mêmes  produits  exportés  de  la  Turquie  par  des 
sujets  français. 

Les  quantités  de  tabac  et  de  sel  qui  seront  exportées  par  les 
sujets  français  ou  leurs  ayants  cause  devront  être  déclarées  à 
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l'administration  des  douanes,  qui  conservera,  comme  par  le 
passé,  son  droit  de  surveillance  sur  l'expo  nation  de  ces  pro- 
duits, sans  que,  pour  cela,  elle  puisse  prétendre  à  aucune  ré- 
tribution, soit  à  titre  d'enregistrement,  soit  à  tout  autre  titre. 

Art,  1 1.  Les  sujets  français  ne  pourront  non  plus  dorénavant 
apporter  ni  canons,  ni  poudre,  ni  armes,  ni  munitions  de 
guerre.  Le  commerce  de  ces  divers  articles  reste  sous  la  sur- 
veillance immédiate  et  spéciale  du  Gouvernement  Ottoman, 
qui  conserve  le  droit  de  le  réglementer. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  précédentes  les  fu- 
sils de  chasse,  les  pistolets  et  les  armes  de  luxe. 

JrL  la.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  marchands  fran- 
çais, à  leur  passage  dans  les  Dardanelles  et  le  Bosphore,  leur 
seront  délivrés  de  manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  re- 
tard possible. 

Art.  i3.  Les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce  français 
ayant  des  marchandises  à  destination  de  TEmpire  Ottoman 
seront  tenus  de  déposer  à  la  douane,  à  peine  arrivés  au  port 
de  débarquement,  une  copie  légalisée  de  leur  manifeste. 

Art.  lU'  Les  marchandises  introduites  en  contrebande  seront 
frappées  de  confiscation  au  profit  du  trésor  ottoman  lorsque  la 
fraude  aura  été  dûment  constatée;  procès  verbal  du  délit  de 
contrebande  sera  dressé  et  communiqué  à  l'autorité  consulaire 
dont  dépendra  le  sujet  étranger  auquel  appartiendra  la  mar^ 
chandise  confisquée. 

Art.  i5.  Toutes  les  marchandises  produits  du  sol  de  l'Em- 
pire Ottoman ,  importées  en  France  par  des  bâtiments  otto- 
mans, seront  traitées  comme  les  produits  similaires  des  pays 
les  plus  favorisés. 

Art.  16.  Il  demeure  entendu  que  le  Gouvernement  de  St 
Majesté  l'Empereur  des  Français  ne  prétend,  par  aucun  des 
articles  du  présent  Traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  et 
précis  des  termes  employés,  ni  entraver,  en  aucune  manière, 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  dans 
l'exercice  de  ses  droits  d'admlrâstratîon  intérieure,  en  tant, 
toutefois,  que  ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  mani- 
feste aux  stipulations  des  anciens  Traités  et  aux  privilèges 
accordés  par  le  présent  traité  aux  sujets  français  et  à  leurs 
propriétés. 

Art.  17.  Le  présent  iVaité  sera  valable  pour  vingt-huit  ans. 
Toutefois,  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve 
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la  faculté  de  proposer,  ati  bout  de  la  quatorzième  et  vingt  et 
unième  année,  les  modifications  que  rexpérience  aurait  sug- 
gérées. Le  présent  Traité  sera  exécutoire  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  TEmpire  Ottoman,  c'est-à-dire  dans  les  possessions 
de  Sa  Mi^esté  Impériale  le  Sultan  situées  en  Europe  et  en  Asie, 
en  Egypte  et  dans  les  autres  parties  de  l'Afrique  appartenant  à 
la  Sublime-Porte,  en  Servie  et  dans  les  Principautés-Unies  de 
Moldavie  et  de  Valachie. 

La  Sublime-Porte  déclare  ne  point  s*opposer  à  ce  que  les 
autres  puissances  étrangères  cherchent  à  faire  Jouir  leur  com- 
merce des  stipulations  contenues  dans  le  présent  Traité. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  nommer 
conjointement  des  commissaires  pour  établir  le  tarif  des  droits 
de  douane  à  percevoir,  conformément  aux  stipulations  du  pré- 
sent Traité,  tant  sur  les  marchandises  de  toute  espèce  prove- 
nant du  sol,  de  Tagriculture  et  de  Tindustrie  de  la  France  et 
de  ses  dépendances,  et  importées  par  les  sujets  français  dans 
les  États  de  Sa  Majesté  Impériale  }e  Sultan,  que  sur  les  articles 
de  toute  sorte  produits  du  sol,  de  Tagriculture  et  de  Tindus- 
trie  de  la  Turquie  que  les  commerçants  français  et  leurs  agents 
achètent  dans  toutes  les  parties  de  TËmpire  Ottoman  pour  les 
transporter,  soit  en  France,  soit  en  d'autres  pays. 

Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant  sept  ans, 
à  partir  du  i**  octobre  i86t. 

Chacune  des  Hautes  parties  contractantes  aura  droit,  un  an 
avant  Texpiration  de  ce  terme,  d'en  demander  la  révision. 
iMais  si,  à  cette  époque,  ni  Tune  ni  Tautre  n'use  de  cette 
faeulté,  le  tarif  continuera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres 
années,  à  dater  du  jour  où  la  première  période  aura  été 
accomplie,  et  il  en  sera  de  môme  à  la  fin  de  chaque  période 
successive  de  sept  années. 

Jri.  i8.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  &  Constantinople  dans  l'espace  de  deux  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  il  sera  tmis  à  exécution  à  partir 
du  I*' octobre  1861. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  siurné  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  vlngtneuvlème  jour  du  mois  d'avril 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  LA  Valette. 
[L  S.)  Signé  A  ALI. 
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jirU  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*ËUt  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


GoDTealioD 
ATM  la  Prusse 

pour 
rélablissemeni 

d'on  einil 
Inlernaiioiitl 
dM  houillères 

de  la  Sarre 


Décret  impérial  du  lix  juillet  1861,  portant  promulgation  de 
la  Convention  conclue,  le  U  avril  1861,  enire  la  France  et  la 
Prusse  pour  Rétablissement  d*un  Canal  international  des 

Houillères  de  la  Sarre, 

Napoléon,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Une  Convention  pour  l'établissement  d*uD  canal 
international  des  bouillères  de  la  Sarre  ayant  été  conclue,  le 
U  avril  1861,  entre  la  France  et  la  Prusse,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris«  le  3  juillet  1861,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  animés  du  désir  de  procurer  à  leurs  sujets  respectifs 
de  nouveaux  moyens  d^échange  et  de  communication,  sont 
convenus  d'établir  une  ligne  de  navigation  entre  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  et  les  houillères  du  bassin  de  Sarrebruck,  et 
ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  Edouard-Antoine 
Thouvenel,  son  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse.  M.  Alberl-^Alexandre,  comte 
de  Pourtalés,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  etc.,  etc., 
etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

Art.  1*'.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  exécnter 
entre  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  la  frontière  prussienne, 
dans  les  mêmes  conditions  de  navigabilité  que  ce  canal,  un 
canal  partant  du  bief  de  partage  des  Vosges  et  aboutissant  à 
Scirreguemines.  De  son  côté,  le  Gouvernement  prussien  s'en- 


SOR   LES   MINES.  3a3 

gage  à  prolonger  cet  embranchement  sur  son  territoire  Jusqu'à 
Louîsentbal,  dans  les  mêmes  coudjtions  de  navigabilité,  soit 
an  moyen  d*un  canal  latéral  à  la  Sarre,  soit  en  rendant  la  Sarre 
navigable. 

ArU  !i.  Les  travaux  de  construction  devront  être  poussés 
de  manière  à  arriver  en  même  temps  et  le  plus  têt  possible  à 
Tachèvement  du  canal  sur  les  deux  territoires.  Un  arrangement 
ultérieur  déterminera  le  délai  dans  lequel  l'exploitation  du 
canal  devra  s^ouvrir  dans  les  deux  Pays. 

ArL  3.  Un  tarif  uniforme  de  droits  de  navigation,  à  perce- 
voir en  raison  de  la  distance  parcourue  sera  établi,  en  France 
et  en  Prusse,  sur  toute  retendue  du  canal  des  houillères  de  la 
Sarre.  Le  taux  do  ces  droits  sera  ultérieurement  fixé,  d'un  com- 
mun accord,  par  les  deux  Gouvernements. 

Art.  k»  Une  commission  mixte,  composée  d'ingénieurs  des 
deux  Pays,  sera  chargée  de  régler  les  questions  techniques  qui 
se  rattachent  à  l'exécution  des  travaux,  notamment  de  déter- 
miner le  mode  de  prolongement  du  canal  sur  le  territoire  prus- 
sien, ainsi  que  le  point  où  la  frontière  commune  sera  franchie, 
et  de  fixer  la  proportion  dans  laquelle  chaque  Gouvernement 
aura  à  concourir  aux  dépenses  communes  qu'entraînera  la 
construction  d'une  partie  du  canal.  Les  décisions  de  cette 
commission  ne  deviendront,  d'ailleurs,  définitives  qu'après 
qu'elles  auront  reçu  l'approbation  des  deux  Gouvernements. 

Art,  5.  Sur  toute  l'étendue  du  canal  des  houillères  de  la 
Sarre,  ainsi  que  sur  les  voies  navigables  avec  lesquelles  il  sera 
en  communication  en  France  et  en  Prusse,  les  navires  ou 
bateaux  appartenant  &  l'une  ou  à  l'autre  Partie  contractante, 
ainsi  que  leurs  chargements,  ne  pourront  être  frappés  de  droits 
de  douane,  de  navigation,  de  patente,  et,  en  général,  de  droits 
ou  charges  de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ou  plus  éle- 
vés que  ceux  qui  seront  imposés  aux  navires  ou  bateaux  natio- 
naux et  à  leurs  chargements;  ils  ne  pourront  non  plus  être 
fsonmis  à  des  formalités  autres  ou  plus  onéreuses  que  celles 
auxquelles  seront  assujettis  les  navires  ou  bateaux  nationaux 
et  leurs  chargements. 

Art,  6.  Le  Gouvernement  prussien  s'engage  à  établir  sur  le 
bord  du  canal  ou  de  ses  embranchements,  à  portée  de  charge- 
ment des  bateaux,  plusieurs  entrepôts  de  houillei  qui  seront 
toujours  abondamment  approvisionnés  des  principales  variétés 
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de  produita  que  foarnisBe&t  les  houillères  de  l'ttal  deas  te 
bessin  de  Sarrebruck. 

JrL  7.  Les  prix  auxquels  seront  rendues  les  houilles  pro* 
▼enant  des  mines  de  TËtat  dans  le  bassin  de  Sarrebruck,  et 
destinées  à  être  importées  en  France  par  le  canal  des  houillères 
de  la  Sarre,  ne  seront,  en  aucun  cas,  plus  éievé&  que  ceux 
auxquels  ces  œènies  houilles  destinées  à  ôtre  transportées  par 
une  voie  quelconque  seront  vendues  aux  acheteurs  prussiens 
ou  étrangers  les  plus  favorisés,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  I^e 
Gouvernement  prussien  :>e  réserve,  toutefois,  de  maintenir, 
sans  être  tenu  d'en  faire  jouir  les  acheteurs  français,  les  pri- 
vilèges accordés^  sous  le  rapport  des  prix  de  vente  des  houilles, 
aux  communes  de  Tanclenne  principauté  de  Nassau-Sarre- 
bruck  et  à  quelques  fabriques  et  usines  dont Ténumération sera 
communiquée  au  Gouvernement  français. 

JrU  8.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  les  hovii- 
les  importées  de  Prusse  en  France  par  le  canal  des  houillères 
de  la  Sarre,  jouiront  en  Prusse,  lors  de  leur  sortie,  et  en 
France,  lors  de  leur  entrée,  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Sera  maintenu  provisoirement  Tétatde  choses  actuel, 
duquel  il  résulte  quMl  n'y  a  aucun  droit  à  la  sortie  de  Prusse, et 
que  le  droit  d'entrée  en  France  est  de  dix  centimes  par  100  lui., 
décimes  additionnels  non  compris. 

j4rt.  9.  Dans  le  cas  où  des  droits  de  transit  seraient  perçus 
sur  les  marchandises  qui  transitent  à  travers  la  Prusse,  les 
houilles  provenant  du  département  de  la  Moselle,  et  transitant 
à  travers  la  Prusse  pour  rentrer  en  France  par  le  canal  des 
houillères  de  la  Sarre,  ne  seront  soumises  qu'au  droit  de  coa* 
trôle^  au  lieu  de  celui  de  transit  Ce  droit  de  contrôle  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  le  taux  d'un  pfenniog  de 
Prusse  par  ào  quintaux  ou  a,ooo  kiiog. 

Art.  10.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  six  semaines, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  7  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  U  avril  1861. 

(L.  S,)  Signé  £,  Thodvbnbl, 
(Zr.  S.)  Signé  A.  PoDRTÀLÈSv 

jirt.  9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  Texéoulion  du  présent 
décret. 
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Décret  impéHal  du  %n juillet  lUi.qui  autoriêé  la  Compagnie  MinM d« 0«if ri 
eoneessionnaire  des  Minée  de  cuivre  de  MauzMa  {Algérie)     ^«  «*•"•»• 
à  exporter  à  l'étranger  la  quantité  de  Minerai  néeeesaire 
pour  parfaire  le  chiffre  de  6,000  tonnes» 

Napoléoii,  eto., 

Vu  la  loi  du  II  janvier  i85i,  sur  le  régime  commercial  de 
l'Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  30  juin  18/19,  ^9  ™*^  *^^^»  *^  ™**  *^^^* 
5i  janvier  1867  et  lû  octobre  1869  (1),  qui  ont  autorisé  la 
compagnie  concessionnaire  des  mines  de  cuivre  de  Mouzaîa 
(Algérie)  à  exporter  à  Té tranger,  jusqu'à  la  concurrence  de  six 
mille  tonnes,  les  minerais  de  cuivre  provenant  de  ces  mines; 

Considérant  que  cette  faculté  a  cessé  le  3i  décembre  1860, 
après  une  exportation  de  cinq  mille  huit  cent  tonnes,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  la  proroger  jusqu*&  complet  épuisement  de 
la  quantité  précédemment  fixée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  de  l'avis  conforme  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  finances,  et  d'après  la  proposition  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  i*'.  La  compagnie  concessionnaire  des  mines  de  cuivre 
de  Mouzaîa  (Algérie)  est  autorisée  à  exporter  directement  des 
ports  algériens  à  l'étranger,  d'ici  au  i"  juillet  186a,  la  quan- 
tité de  minerai  nécessaire  pour  parfaire  le  chilTre  de  six  mille 
tonnes  précédemment  fixé  par  décrets  successifs,  le  premier 
en  date  du  20  juin  18Z19. 

Art.  a.  Nos  ministres  secrétaire  d'État  aux  départements  de 
la  guerre,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  dés  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Moniteur  universel  et  au  Bul- 
letin des  lois. 


■— ^ 


(1)  ÀwiMlêi  des  MiiMf,  s*  série,  tome  Vil  de»  Lois,  Décrets,  etc.,  p.  809. 
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EUbiiMement    Décret  impérial  du  ^-j  juillet  1861,  qui  autorise  Vexécuiion  ée 

thmiai  divers  Travaux  aux  abords  et  dans  Venceinie  ée  la  ville  de 

deVlehy. 

Ftehy. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Considérant  que  Tiroportance  toujours  croissante  de  réta- 
blissement thermal  de  Vichy  rend  nécessaire  le  développe- 
ment des  voies  de  circulation,  la  création  d'an  second  parc,  la 
construction  d'édifices  spéciaux  et  le  rachat  du  pont  à  péage 
établi  sur  TAllier  ; 

Mais  considérant  qu'il  est  juste  de  n'employer  pour  ces  amé- 
liorations locales  que  les  produits  et  les  revenus  de  l'établisse- 
ment thermal  lui*m6me,  et  non  les  ressources  générales  da 
budget. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1*'.  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  routes  thermales 
dont  la  désignation  suit:  1*  route  allant  des  Gélestins  à  l'enclos 
Ghaloing  ;  3°  route  allant  de  l'enclos Ghaloing  à  la  gare  du  che- 
min de  fer;  3*  routé  allant  de  la  gare  du  chemin  de  fer  au  clos 
des  Gélestins  ;  k''  route  allant  de  la  gare  du  chemin  de  fer  à  la 
rue  de  Nîmes  ;  5*  route  allant  de  la  rue  de  Nîmes  à  la  place 
du  Patitot;  6*  route  allant  de  la  rue  du  Pont  à  la  route  n*  i  ci- 
dessus  indiquée;  7*  route  de  la  digue  le  long  de  l'Allier;  8* 
prolongement  des  rues  Lucas,  Prunelle  et  Petit  jusqu*à  ladite 
route  n*  1. 

Art.  3.  Un  nouveau  parc,  d*une  étendue  de  onze  hectares 
environ,  sera  créé  le  long  de  la  digue  de  PAllier  et  conformé- 
ment au  plan  annexé  au  présent  décret 

Art.  5.  Une  église  avec  presbytère  et  un  hôtel  de  ville 
seront  construits  dans  la  commune  de  Vichy,  sur  les  emplace- 
ments désignés  au  plan  annexé  au  présent  décret. 

ArL  /t.  11  sera  procédé  au  rachat  du  pont  à  péage  établi  sur 
l'Allier  et  faisant  partie  de  la  route  impériale  n*  9  his. 

Art.  5.  Les  voies  de  communication  désignées  à  l'article  i*', 
l'église  avec  presbytère  et  l'hôtel  de  ville  mentionnés  dans 
l'article  3,  seront  rerais  après  leur  achèvement  à  la  commune 
de  Vichy,  à  la  charge  par  elle  de  les  conserver  et  de  les  en- 
tretenir. 

Art.  6.  La  somme  de  cent  mille  francs  perçue  annuellement 
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par  l'État  pour  prix  de  location  de  rétablissement  thermal  de 
Vichy,  aux  termes  de  la  loi  du  lo  juin  i853,  est  affectée  à  TiD- 
térèt  et  à  Tamortissement  des  sommes  nécessaires  pour  Texé- 
cntion  des  travaux  et  la  réalisation  des  dépenses  que  prescrit 
le  présent  décret 

Un  projet  de  loi  sera  présenté  au  Corps  législatif  à  sa  pro- 
chaine session  pour  régulariser  cette  affectation. 

Art,  7.  Nos  ministres  secrétaires  d'Ëtat  aux  départements 
de  l'Intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  des 
finances,  deTagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret 


Décret  impérial  au  5  a(yàt  i86t  (1),  qui  autorise  VadmiêHon  en    Plombs  brau 
franchise  de  droits^  à  charge  de  réexportation^  des  Plombs  ^  éiro*conTertis 
bruts  destinés  à  être  convertis  en  Plomb  laminé^  T>syauXj  en  plomb  laminé. 
Grenaille  et  Balles  de  plomb.  *"y"* , jjrenâllto 

„         ,  ^  balles  de  ptoab. 

NAPOLioK,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Vu  le  décret  du  a5  février  i85i  (2)  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirt.  1"  Les  plombs  bruts  destinés  à  être  convertis  en  plomb 
laminé,  tuyaux,  grenaille  et  balles  de  plomb,  seront  admis  en 
franchise  de  droits,  à  charge  de  réexportation  après  main- 
d'œuvre,  lorsqu'ils  seront  importés,  soit  par  mer,  sous  pavillon 
français  ou  sous  le  pavillon  du  pays  de  production,  soit  par 
terre.  Dans  ce  dernier  cas,  il* sera  justifié  de  Torigine  par  des 
certificats  authentiques. 

Art,  3.  Ces  importations  seront  subordonnées  à  toutes  les 
conditions  édictées  par  le  décret  ou  35  février  i85i  précité. 

Art  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

(0  'V^oir  ci-aprAs,  à  sa  date,  page  388,  la  circulaire  transmissive  du 

16  août  1861. 

(a)  JfMui/M  desmUiêS,  4«  série,  tome  XIX,  p.  744. 
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MhiM        Décret  impérial  du  5  août  1861,  qui  accorde  auiieur  Alphonse 
dïbSîniiî''*     GODRJD,   déjà  concessionnaire    dans   le   département    de 

V Isère  des  concessions  ferriféres  dites  du  Lyatel^  de  la  i?o- 
chasse^  des  Envers-sud,  de  Combe^Noire,  et  co-propriétaire  de 
celles  du  Grand-Gorgeat  et  du  Merle^  la  concession  de  mines 
de  fer  spathique  situées  dans  la  commune  de  Thets,  amm- 
dissement  de  Grenoble  (Isère). 

(Extrait.) 

Ârî  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  dBeameeeskm 
des  Hérines,  est  limitée,  conformément  an  plan  annexé  «o 

présent  décret,  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  menée  de  la  jonction  du  che- 
min dit  du  plan  des  Vallès  avec  celui  d'Entivau,  point  A  da 
plan  (ce  point  A  étant  Tangle  sud-ouest  de  la  concessicm  da 
Grand -Gorgeat),  à  Tangle  nord-puest  du  chalet  inférieur  de 
Pipet,  et  prolongée  jusqu'à  la  rencontre  enB  avec  le  ruisseau 
de  Montlouvier; 

JEU  sud^  par  la  rive  droite  de  ce  ruisseau,  qui  forme  la  li- 
mite séparative  des  communes  de  Theys  et  des  Adrets,  puis 
par  la  continuation  de  cette  même  limite  jusqu'au  point  G,  In- 
tersection des  territoires  des  deux  communes  ci-dessus  et  de 
celle  de  la  Perrière  ; 

A  Vest^  par  la  limite  séparative  des  communes  de  la  Fier- 
rière  et  de  Theys  jusqu'au  rocher  de  Puicery,  point  D; 

Au  nord,  i"*  par  une  ligne  droite  menée  dudit  point  D  à  la 
source  la  plus  élevée  du  ruisseau  de  Pierre-Herse,  point  E  du 
plan;  3*  par  la  rive  gauche  de  ce  ruisseau  depuis  le  point  E 
jusqu'au  point  F  où  il  rencontre  la  crête  des  Rérines  infé- 
rieures, point  F  du  plan  ^ce  derqier  point  formant  le  sommet 
sud-est  du  périmètre  de  la  concession  du  Grand- Gorgeat); 
5*  par  la  crête  des  Hérines  inférieures  depuis  le  point  F  jus* 
qu'au  point  G  lequel  est  à  une  distance  de  ô6o  mètres  du 
point  F;  A*  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  G  ci-dessos 
au  point  A,  point  de  départ  (la  ligne  FGA  servant  de  limite 
à  la  concession  du  Gorgeat); 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
3  kilomètres  quaVrés  71  hectares. 

Art.  5.  La  présente  concession  ne  s^applique  qu*au  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard 
du  minerai  dit  d'ailuvion  et  des  minerais  en  filons  ou  couches 
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qui  leraloit  situés  près  de  Is  surface  et  sasoeptibles  d*ètre  ex» 
ploités  à  oiel  ouvert,  il  demeure  &  lu  disposition  des  proprié- 
taires du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  découvert  œ 
rende  pas  impost^ible,  dans  le  présent  ou  dans  Tavenir,  rexploi- 
tation  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans  la  pro- 
fondeur. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles 6  et  ûa  de  la  loi  du  ai  avril  iSio,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o',o5 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession. 


Décret  impérial  du  6  août  i86i,  qui  accorde  au  tieur  Ravoux-         midm 
ViscoRTi  (Jacques)  la  concession  de  mines   d'antimoine     ^'2°),*  p^^ 
situées  dans  la  commune  de  Ldbilhac,  arrondissement  de 
BaiûuoK  (Haute-Loire),  et  dans  la  commune  de  la  Ghapjelli- 
Lacrut,  arrondissement  de  Saiht-Flouh  (Gantai). 

(Extrait.) 

Art  ».  dette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  la  Fage^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  an 
iwésent  décret,  ainsi  qu^il  suit,  savoir: 

Au  sud  par  une  droite  menée  du  point  F,  angle  sud-ouest 
de  la  maison  du  sieur  Vital  (isabel)  à  Glaize-Neuve,  au  point 
S,  angle  sud-est  de  la  maison  du  sieur  Burin-des-Rosiers,  au 
Mirial; 

A  Vouest^  par  une  droite  menée  du  point  £  défini  ci-dessus, 
au  point  D,  angle  sud-ouest  de  la  maison  du  sieur  Granet,  au 
Rouge  ; 

Au  nord^  par  une  droite  menée  dudit  point  D  au  point  G, 
situé  sur  le  chemin  de  La  Ghapelle-L.aurent  à  Lubilhac,  à 
i5o  mètres  au  nord  de  la  maison  la  plus  au  nord  du  village  de 
la  Page,  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre  en  Bavec  la  droite  AF 
définie  ci-après  ; 

A  Vestj  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  A,  angle  sud-ouest 
de  la  maison  la  plus  au  sud-ouest  du  village  de  Gistrières  an 
point  F,  depuis  le  point  B  jusqu'au  point  F,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
3  kilomètres  quarrés.  ' 

Art,  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface. 
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par  les  articles  6  et  /la  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sar  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle 
de  o%o5  par  hectare  de  terrain  compris  dans  retendue  de  la 
concession. 


Ferge 

de  rancienne 

Poinlerie, 

à  DMiJeux. 


Décret  impérial  du  5  août  1861,  qui  auforiêe  le  sieur  Bonnor 
Jeune  à  établir  iur  la  Marne,  au  lieu  dit  Tancienne  Poin- 
TERiE,  commune  de  Donjedx,  arrondissement  de  Vasst 
(Haute-Marne),  une  forge  composée  de  quatre  fours  à  pud- 
dler  ou  à  réchauffer^  à  la  houille^  ainsi  que  des  appareils  de 
soufflerie^  décompression  et  d'étirage  nécessaires. 

(Extrait.) 

^r^  4.  En  exécution  de  rarticle75  de  la  loi  du  91  ami  1810, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fols  seulement,  une  somme  de  deux  cents  francs, 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Farrondisse- 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

j4rL  8.  Dans  le  casoù  le  permissionnaire  ne  se  conformerait 
pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  le  Préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
Tusine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prise 
d  eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  il 
jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Taché vement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soiiquant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois,  le  Préfet  n'ordon- 
nera, dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de 
Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autori- 
sation. 

l<es  contraventions  de  toute  nature  seront  d'ailleurs  poursul- 
Bulvies  conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 
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Décret  impérial  du  lo  août  i86i,  qui  accorde  aux  sieurs  Félix  Mines  de  lignite 
Billard,  Louis  Rostang  et  Jean  Manchon  la  concession  de     ^     *'  ^'^* 
mines  de  lignite  situées  dans  la  commune  de  Saint- André- 
le-Gaz,  arrondissement  de  la  Tour-dc-Pin  (Isère). 

(Extrait.) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  BaS'FéreU  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  I  du  plan, 
bifurcation  des  deux  chemins  conduisant  du  hameau  du  Bois- 
Cbabaud  aux  hameaux  de  Foulu  et  de  Gharpenet,  au  point  P, 
clocher  de  Saint -André-le-Gaz; 

A  Vestj  par  une  ligne  droite  menée  du  point  P  ci-dessus  au 
point  M,  intersection  des  chemins  de  Saint-André- le- Gaz  au 
pont  de  Tour  et  du  Majuit  aux  Gabitz,  mais  arrêtée  au  point 
L,  intersection  de  la  dite  ligne  droite  et  de  la  limite  séparative 
des  communes  de  Saint-André- le-Gaz  et  du  Passage; 

Au  sud^  par  ladite  limite  séparative  depuis  le  point  L  ci- 
dessus  jusqu*au  point  K  où  elle  rencontre  la  limite  ouest  qui 
va  être  définie  ; 

A  Vouestf  i*"  par  une  ligne  droite  menée  du  point  J,  angle 
sud-est  de  la  maison  la  plus  au  sud  du  groupe  de  maisons  situé 
à  Textrémité  ouest  du  hameau  de  Bas-Yérel,  à  Tangle  sud-ouest 
de  la  maison  Reynaud,  et  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre  en  K 
avec  la  limite  séparative  des  communes  de  Saint-André-le-Gaz 
et  du  Passage,  a*  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  J  ci- 
dessus  au  point  I,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  d'un 
kilomètre  quarré  36  hectares. 

Art.  U'  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  ^a  de  la  loi  du  ai  avril  i8io,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  : 

1°  A  o',io  par  hectare  do  terrain  compris  dans  la  concession  ; 

3*  A  une  rétribution  de  3  p.  loo  de  la  valeur  du  lignite  extrait, 
payable  aux  propriétaires  dans  les  terrains  desquels  Texploi^ 
tation  aura  lieu  ;  cette  rétribution  sera  réglée  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  au  choix  desdits  propriétaires. 
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CùhUr  dêt  charges  dé  la  eoneéision  d$$  mines  de  lignite 

de  Bas-Yérel. 

(BXTEAn.)* 

An,  7.  Dans  le  cas  où  les  trayaax  projetés  par  les  eoDcetaloDDaires 
devraient  s'étendre  sons  des  canani  d'arrosage  ou  près  de  leurs  borda, 
ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  qu'il  en  aura  été  donné 
avis  au  préfet  et  aux  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts-et- chaussées,  et 
qu'après  que  les  concessionnaires  auront  donné  caution  de  payer  l'in- 
demnité exigée  par  l'article  15  de  la  loi  do  21  avril  1810. 

Le  préfet  prescrira  toutes  les  mesures  de  oonserratlon  et  de  streté 
qal  seront  jugées  néeessalres. 


Miaes  de  litnite  ^^^^^  impérial  du  lo  août  i86i,  qui  aeecrdê  aux  timrs 
da  Motard.         Henry  DE  Valltbh,  Jacques  Jatet,  Joseph  Platel,  Âlphée 

Bethond  et  Edouard  Vingerdoi*,  la  eoneesfion  de  mineê  êe 
lignite  situées  dans  les  communes  de  la  Chapelle  et  d§ 
Saiitt- Clair,  arrondissement  de  la  todr-dv-P»  (Isère). 

(Extrait.) 

Jrt,  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concêêsUm 
du  Molard^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Au  nord^  par  le  prolongement  de  la  ligne  droite  formant  la 
limite  nord  de  la  concession  de  Beilefontaine,  instituée  par  un 
autre  décret,  en  date  de  ce  jour,  depuis  le  point  E,  sommet  de 
cette  concession,  jusqu'à  Tangle  nord  de  Tétang  de  Challes, 
point  C; 

A  Vest^  par  les  deux  lignes  droites  EN  et  NL,  formant  la  limite 
ouest  de  la  concession  de  Bellefontaine  ; 

Au  sud,  1*  par  le  prolongement  de  la  ligne  droite  formant 
la  limite  sud  do  la  concession  de  Bellefontaine,  depuis  le  point 
L  de  cette  concession  Jusqu'en  F,  angle  nord  de  la  liiaison  Mou- 
lin (François)  ;  ^i"  par  une  ligne  droite  menée  depuis  le  point 
ci-dessus  jusqu'au  point  G,  angle  nord  de  la  malsoti  la  plus  au 
nord  du  hameau  de  Bégui  ; 

A  VouesU  par  une  ligne  droite  menée  du  point  G  dressas 
au  point  C,  angle  nord  de  l'étang  de  Challes  ; 

Les  dites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  d'un 
kilomètre  quarrô  79  hectares. 


8im  us  MIUBS.  t5S 

Jirt  â.  (Gomme  Tartlcle  correspondant  du  décret  ci-desBOfl, 
relatif  à  la  concession  de  Bas-Vérel.) 

CàMw  des  charges  de  la  eaneesHon  des  mineê  de  ligniu  du  Molaed. 

(  BXTBAIT.  ) 

Art  7;  (Gtaime  l'article  Correspondant  du  eahter  dea  chargea  et- 
deasoB,  relatif  à  la  conceselon  de  Bas-V^rel.) 


Décret  impérial  du  lo  août  1 861 ,  ^ut  accorde  à  la  dame  veuve  Hin«t  d«  iigiiite 
Arvet-Todvet  et  à  ses  enfants,  es  noms  quHls  agissent,  la  **•  Beiitfontaine. 
concession  de  mines  de  lignite  situées  dans  les  communes  de 
LA  Chapelle,  Sairt-Glair  f (  d^  Faverges  ,  arrondissement 
de  LA  Tocr-dd-Pin  (Isère). 

(Extrait.) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Belle  fontaine^  est  limitée,  conformément  an  plan  annexé 
an  présent  décret,  ainsi  quMI  suit,  savoir  : 

Ju  vord,  par  une  ligne  droite  menée  de  Tangle  sud  de  la 
maison  Tarre,  point  I,  à  Tangle  nord  de  Tétcing  de  Ctialles. 
point  C,  mais  arrêtée  à  son  point  de  rencontre  E  avec  la  limite 
ouest  qui  sera  définie  ci-après; 

j4  ret^i,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  I  ci-dessus  au 
point  K  de  la  limite  sud  de  la  concession  de  Prunelle,  située  à 
1. 100  mètres  de  la  maison  CoUomb; 

Au  sud,  par  le  prolongement  de  la  limite  sud  de  la  conces- 
sion dn  Prunelle,  depuis  le  point  K  jusqu'au  point  L  de  ren- 
contre avec  la  limite  ouest  définie  ci  après  ; 

A  rouest,  i*  par  une  ligne  droite  menée  du  point  N,  angle 
nord -ouest  de  la  maison  Guillaud,  au  point  M«  pris  sur  la  limite 
séparative  des  communes  de  la  Chapelle  et  de  Saint-Clair  ,  à 
égale  distance  des  ouvertures  de  la  galerie  Coulouvrat  et  de 
la  plus  orientale  des  galeries  Jayet,  et  par  le  prolongement 
de  cette  ligne  jusqu'au  point  L  où  elle  rencontre  la  limite  sud 
ci-dessus  définie;  2**  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  N 
ci  dessus  au  point  B,  point  commun  aux  éommunes  dé  la 
Chapelle,  de  Faverges  et  de  Dolomieu,  mais  arrêtée  au  point  E 
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de  rencontre  avec  la  ligne  droite  formant  la  limite  nord  de  la 
concession  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  d*an 
kilomètre  quarré  ki  hectares. 

Art.  U.  (Gomme  Tarticle  correspondant  du  décret  ci-dessus» 
relatif  à  la  concession  de  Bas-Vérel.) 

Cahier  de*  charge»  de  la  eonceteion  de$  mina  de  ligniU' 

de  Bellefontaike. 

(Extrait.) 

j4rt,  7.  (Comme  l'article  correspondant  du  cahier  des  cbarges  ci- 
dessus,  relatif  à  la  concession  de  Bas-Vérel.) 


Mines  de  lignite  Décret  impérial  du  lo  août  1861,  qui  accorde  au  sieur  Lan- 
de Prunelle.         p^^^  NiviÈRK  la  concession  de  mines  de  lignite  situées  dans 

les  communes  d«  Faverges,  la  Chapelle  et  Saint-Clair, 
arrondissement  de  la  Todr-dc-Pin  (Isère). 

(Extrait.) 

Art.  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Prunelle,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ju  nord,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  P,  point 
commun  aux  trois  communes  de  la  Chapelle,  de  Saint-Clair  et 
de  la  Bastie-MontgascoD,  au  point  R,  angle  nord  de  la  maison 
Arvet-Touvet,  mais  arrêtée  au  point  0  où  elle  rencontre  la 
limite  ouest  définie  ci-après  ; 

ji  Vestj  par  une  ligne  droite  menée  du  point  P  ci-dessus  au 
point  Q,  angle  ouest  de  la  maison  Collomb,  hameau  de  Mesner, 
commune  de  Saint-Clair  ;  \ 

Ju  sud,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  Q  ci-dessus  à 
Tangle  nord  de  la  maison  Moulin  (François),  commune  de 
Saint-Clair,  mais  arrêtée  au  point  K  situé  à  o",i  i  de  la  maison 
Collomb; 

jà  Vouestf  par  une  ligne  ligne  droite  menée  du  point  K  ci- 
dessus  au  point  I,  angle  sud  de  la  maison  Carre,  mais  arrêtée 
au  point  0  de  rencontre  avec  la  limite  nord  définie  ci-dessus; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  d^un  ki- 
lomètre quarré  onze  hectares. 
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Art.  4.  (Gomme  Tarticle  correspondant  du  décret  ci-des* 
sus,  relatif  ii  la  concession  de.BAS-VÉREL.) 

CàhUT  des  eharges  dé  la  coneeaion  des  mines  de  lignite 

de  Prunelle. 

(EznAJT.) 

Art.  7.  (  Comme  Tartiele  correspondant  dn  eahier  des  charges  cl- 
dessus,  relatif  à  la  concession  de  BÂs-YÉaEL.) 


Décret  impérial  du  lo  août  i86i,  qui  accorde  aux  iieun  iSnet  de  lignite 
Ange-Joseph  Périeux  et  Gharles-Oaspard  Bizet,  èe  noms    ^*  Baussiére. 
qu*il$  agiuent^  la  concession  de  mines  de  lignite  situées 
dans  les  communes  de  Saint-André-lb-Gaz  et  Saiiit-Didisr, 
arrondissement  de  la  Tour-du-Pin  (Isère). 

(Extrait.) 

jért.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  ' 
de  Ralassière^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret^  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Aunordy  par  une  ligne  droite,  menée  du  point  R,  angle 
nord-ouest  de  la  maison  Favre,  au  point  I.  bifurcation  des 
deux  chemins  conduisant  du  hameau  du  Bois-Chaboud  aux 
hameaux  de  Foulu  et  de  Charpenel; 

A  Vest^  par  deux  lignes  droites  IJ  et  JK,  formant  la  limite 
ouest  de  la  concession  de  Bas-Vérel,  instituée  par  un  autre 
décret  en  date  de  ce  jour  ; 

Au  sud,  1*  par  la  limite  séparative  des  communes  de  Saint- 
André-le-Gas  et  du  Passage,  depuis  le  point  K  jusqu'au  point 
S,  commun  aux  trois  communes  de  Saint- André -le-Gaz,  du 
Passage  et  de  Saint- Didier-dela-Tour;  a"*  par  une  ligne  droite 
menée  du  point  S  ci-dessus  désigné,  à  Fangle  est  de  la  maison 
la  plus  à  Test  du  hameau  de  la  Varlière,  point  U,  mais  arrêtée 
au  point  T  où  elle  rencontre  la  limite  ouest  qui  va  être 
définie  ; 

A  i^ouesi,  r  par  une  ligne  droite  menée  du  point  K,  angle 
nord-est  de  la  maison  la  plus  au  sud  du  hameau  du  Mollard  au 
point  F,  commun  aux  quatre  communes  de  Saint-Didier,  du 
Passage,  de  Montagnieu  et  de  Chelieu,  mais  arrêtée  au  point 
T  où  elle  rencontre  la  limite  sud  définie  ci-dessus;  s  par  une 
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ligne  droite  menée  da  point  B  cMessiit  tu  point  H»  p<tet  de 

départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
9  kilomètres  quarrés  Ui  hectares. 

Jru  &.  (Gomme  rarticle  correspondant  du  déeret  ci-dessus, 
relatif  à  la  concession  de  BAS-fÉaiL.) 

Othi^f  dês  chargée  dé  ta  eane$i$ian  éè§  mitm  de  UgnUê 

à$  ftAtABSlkat. 

(EiTain.) 

Art.  7.  (Comme  l'article  correspondant  do  cahier  des  charges  d- 
dessus,  fètatif  i  la  concession  de  BAs-tÉASL.) 


MiBM  deiisniia  ^^^^^  impérial  dti  lo  août  1861,  qui  accorde  au  sieur  Henry 
de  Saiot-Didiar.      DU  COLOMBIER,  au  comtê  Prosper  DES  Cakits,  au  baron  j>e 

Franglieu  et  au  sieur  Jules  de  Laporte,  la  concession  de 
mines  de  lignite  situées  dans  la  commune  de  SAiRT-DiDiESy 
arrondissement  de  la  Tour-dd-Pin  (Isère). 

(Extrait.) 

Art.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Saint-Didier^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1*  Au  nord,  par  une  ligne  droite  menée  depuis  le  point  B, 
angle  sud-est  de  le  maison  la  plus  à  Test  du  hameau  de  Huissa- 
let,  au  pointe,  extrémité  sud-ouest  du  lac  Saint-Félix;  2* par 
la  berge  méridionale  du  lac  Saint-Félix ,  depuis  le  point  C  ci- 
dessus  jusqu'au  point  D,  extrémité  est  du  lac  ;  3*  par  une  ligne 
droite  menée  du  point  D  ci-dessus  au  point  H,  angle  nord-ouest 
de  la  maison  Favre  ; 

A  Vest^  par  les  lignes  droites  HE,  ET  formant  la  limite  ouest 
de  la  concession  de  Ratassière  instituée  par  un  autre  décret  en 
date  de  ce  jour; 

Au  «ud,  par  le  prolongement  de  la  ligne  droite  formant  la 
limite  sud  de  ladite  concession  de  Ratassière,  depuis  le  point 
T  jusqu*au  point  U,  angle  est  de  la  maison  la  plus  k  Touest  do 
hameau  de  la  Varlière  ; 

A  lest  y  par  une  ligne  droite  menée  du  point  U  ci-dessus  an 
point  B,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
i  kilomètre  quarré  84  hectares. 
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AfU  A.  (Gomme  l*ftrticle  correspondant  da  décret  ci-dessus, 
reUitif  à  la  coDcession  de  Bis-ViRBL.) 

Cakiw  deê  charges  de  la  eoneestion  des  minée  de  lignite 

de  Saikt*Didier. 

(EXTRiUT.) 

jirt,  7.  (Comme  Tarticle  correspondaot  du  eahier  des  charges  ci- 
degsoB,  relatif  à  la  concession  de  Bas-Vérel.) 


Décret  impérial  du  lo  août  1861,  qui  accorde  aux  Heurs  nsnet  de  ligniia 
Jean-Baptîste-Constance  Picot-la-Badme  et  Didier  Cdrtt  la  *•  Saint-Viotor. 
conceesion  de  mines  de  lignite  situées  dans  les  communes 
SAiNT-YiCTOR-DE-GEssiEn  et  de  Sainte-Blaudine,  arrondisse^ 
meut  de  LA  TouR'DU-PiN  (Isère).  ■ 

(Extrait.) 

jért.  9*  Cette  concession  ^  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  SainhFietor^  est  limitée»  conformément  au  plan  annexé  | 

au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  1  ! 

jiu  nord-ouest^  par  le  chemin  deSaint-Viotor  à  laTour-du-Pln, 
depuis  fl^n  intersection  avec  la  rivière  d'Hien,  point  V|  jusqu'à 
sa  rencontre  avec  la  limite  séparative  des  communes  de  Sainte- 
Blandine  et  de  Saint- Victor-de-Oessieu ,  point  X( 

jéu  nord-estt  par  une  ligne  droite  menée  depuis  le  point  X» 
désigné  ci-dessus.  Jusqu'à  Tangle  ouest  de  la  maison  la  plus  à 
Touest  du  hameau  des  Bruyères,  point  Y; 

Au  sud-esi^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  Y  ci-dessus 
au  point  Z  de  rencontre  de  la  rivière  d'Hien  avec  la  limite 
séparative  des  communes  de  Sainte-Blandine  et  de  Saint- Vie- 
tor-de-Cessieu  ; 

Jiu  ifud'ouest^  par  la  rive  droite  do  la  rivière  d'Uien,  depuis 
le  point  Z  ci-dessus  jusqu'au  point  de  départ  V  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
1  kilomètre  quarré  55  hectares. 

Art.  k'  (Gomme  Tarticle  correspondant  du  décret  ci-dessus* 
relatif  à  la  concession  de  Bas^Verel.) 

Cahier  des  charges  de  la  coneeisiùn  des  mines  de  lignite 

de  Saisit-Victor. 

(ËITlIAIt.) 

yirt,  7.  (Comme  l'ariicle  correspondant  du  caliier  des  charg<;s  ci- 
dessus,  relatif  à  la  concession  de  Bas-Yérel.) 
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llinei  de  houille  Décret  impérial  du  25  août  1861»  qui  accorde  au  sieur  An- 
de  Forges.         toine-Louis-F^rdiDand,  baron  de  la  Roche-Lacarelle,  ô 

nonu  qu*il  agiU  et  aux  sieurs  Jean-Marie  Abord,  Lonis- 
Lazare  Abord,  La2are  Abord,  Antoine-Auguste  LagandbA  et 
Pierre  Aomoiiibr,  la  concession  de  mines  de  houille  siiuées 
dans  les  communes  de  Saint -Migadd,  Saint-Martih-d^Auxt, 
Sautt-Priyé  et  Marcillt-lès-Buxt,  arrondissement  de  Cha- 
LON  (Saône-et-Loire). 

(Extrait.) 

Jrt.  9.  Cette  concessiOB,  qui  prendra  le  non  de  concession 
de  Forges^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu*ll  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  deux  lignes  droites  allant,  la  première  de 
Tangle  sud  du  b&timent  le  plus  au  nord  du  domaine  de  Cor- 
nilles,  commune  de  Saint-Martin- d*Auxy,  point  B  du  plan,  à 
l'angle  sud  de  la  Grange-Grillée,  appartenant  au  sieur  Bacbe- 
rot,  hameau  deCoulom,  commune  de  Marcilly-lès-Buxy,  cette 
droite  prolongée  jusqu*à  son  intersection  en  G  avec  la  droite 
définie  ci-après;  la  seconde  tirée  de  Tangle  sud-ouest  du  do- 
maine da  bois  des  Riaux  au  clocher  de  Marcilly-lès-Buxy.  dans 
.  la  partie  comprise  entre  le  point  de  rencontre  avec  la  ligne 
précédente  en  C  et  ledit  clocher  point  D. 

ji  Vest^  par  deux  lignes  droites,  la  première  partant  du  point 
D  et  aboutissant  à  Tangle  nord  de  la  tour  de  Saint-Privé, 
commune  de  ce  nom,  ladite  tour  appartenant  au  sieur  Aumô- 
nier, point  £  du  plan;  la  seconde  allant  du  point  E  ci-dessus 
indiqué,  an  point  F'  où  la  ligne  tirée  de  Tangle  nord-ouest  du 
domaine  des  Bardots,  commune  de  Saint-Micaud,  appartenant 
au  sieur  Febvre,  à  Tangle  est  du  bâtiment  d'habitation  du  do- 
maine de  Lagandré,  appartenant  au  sieur  Granges,  commune 
de  Saint-Micaud,  rencontre  le  chemin  des  Boires  à  Saint- 
Micaud  ; 

Au  sud^  par  la  ligne  droite  tirée  des  Bardots  à  Lagandré, 
depuis  le  point  F'  ci-dessus  désigné  jusqu'au  point  A'  de  ren- 
contre axec  Taxe  du  chemin  de  Dieule^îarde  au  Tremblet  ; 

A  Vouest^  par  la  ligue  droite  tirée  du  point  A'  au  point  B  de 
départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
9  kilomètres  quarrés  Aa  hectares. 

Art,  4.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface. 
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par  les  articles  6  et  As  de  la  loi  du  ai  avril  1810»  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rétribution  an- 
nuelle de  o^  10  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  conces- 
sion. 


Ml  DM 

Décret  Impérial  du  ^5  août  186I,  ^ùt  accorde  au  sieur  An-  d'^Qiinioine 
toine  SouLiGOUX-  Gazard  la  concession  de  mines  d^anti  moine        sulforé 

sulfuré  situées  dans  les  communes  de  Saint-Mart-le-Plain  c-,,i-^^Agirié 
et  de  BONifAC,  arrondissement  de  Saint-Flour  (Gantai). 

(Extrait). 

Art.  2.  Gette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
delà  CroiX'd^Astrié,  est  limitée  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  sud-est^  par  une  ligne  droite  menée  d*un  carrefour  qui 
forme,  au  nord  du  village  de  Saint-Mary-le-Plain,  la  réunion 
d'un  chemin  venant  du  hameau  de  Gourcoule,  d'un  chemin 
d'exploitation  et  d'un  troisième  chemin  conduisant  de  Saint- 
Mary-le-Ptain  à  Bonnac,  par  le  ravin  des  Gombes  (point  A  du 
plan)  à  un  point  pris  sur  le  chemin  de  Luzer  à  Bonnac,  dans 
le  ravin  de  Ghaudèze,  à  5o  mètres  au  sud  du  point  où  ledit 
chemin  commence  à  former  limite  entre  les  communes  de 
Saint-Mary-le-Plain  et  de  Bonnac  (point  B  du  plan);  la  dite 
ligne  AB  étant  prolongée  jusqu'au  point  G  où  elle  est  rencon- 
trée par  le  prolongement  d'une  autre  ligne  droite  passant  par 
le  carrefour  dit  de  la  Groix-d'Astrié,  où  se  bifurquent  les  che- 
mins qui,  de  Luzer,  conduisent  aux  villages  de  Bonnac  et  de 
Poujol  (point  D  du  plan),  et  par  un  point  E  pris  sur  le  chemin 
de  Luzer  à  Bonnac,  à  5oo  mètres  du  carrefour  de  la  Groix-d'As- 
trié, comptés  sur  le  dit  chemin  et  en  tirant  sur  Bonnac  (la 
ligne  limite  ABG  définie  ci-dessus  étant  commune  à  la  présente 
concession  de  la  Groix-d'Astrié  et  à.  la  concession  de  Luzer 
instituée  par  un  autre  décret  de  ce  jour)  ; 

Au  nord-esty  par  la  ligne  ED  prolongée  jusqu'en  G; 

Au  nord-ouest^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  E  à  un 
point  I  pris  sur  le  chemin  de  Saint  Mary-le-Plain  à  Bonnac, 
qui  passe  par  le  ravin  des  Gombes  à  800  mètres  du  carre- 
four désigné  pair  la  lettre  A  comptés  sur  ledit  chemin  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  menée  de  ce  point  I 
en  A,  point  de  départ; 
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Lesëitei  Unités  reofermaDt  une  étendae  fmperiltféUe  4e 
84  beotores. 

jirt.  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  tiiHlice, 
par  les  articles  6  et  /ja  de  la  loi  du  ai  avril  i8io,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  indemnité  annueOe 
de  o',io  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


^y^lB«     i>éeret  impérial  du  aS  août  i86l,  ^ut  accorde  aux  sieurs  Jean 

lalforé  RjssGHK  et  André-Adrien  Riscsi  la  concession  de   nUmm 

de  Loiar.  d'*antimoine  sulfuré  situées  dans  les  communes  de  Saivt- 

Mart-lb-Plain  et  de  Bornac,  arronditsement  de  Saikt-Floui 

(Cantal). 

(  Extrait.) 

Jrt.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  LazeTy  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Au  nord-ouestf  par  une  ligne  droite  menée  dMn  carrefour 
que  forme  au  nord  du  village  de  Saint-Mary-le-Plain,  la  réu- 
nion d*un  chemin  venant  du  hameau  de  Courcoule,  d*un  che- 
min d'exploitation  et  d^un  troisième  chemiq  conduisant  de 
Saint-Mary-le-Plain  à  Bonnac,  par  le  ravin  de  Combes  (point  A 
du  plan)  à  ua  point  pris  sur  le  chemin  de  Luzer  à  Bonnac,  dans 
le  ravin  de  Ciiaudèze,  à  5o  mètres  au  sud  du  point  où  ledit  che- 
min commence  à  former  limite  entre  les  communes  de  Saint- 
Mary-Ie-Plain  et  de  Bonnac  (point  B  du  plan);  ladite  lignç 
A6  étant  prolongée  jusqu^au  point  Coù  elle  est  rencontrée  par 
le  prolongement  d'une  autre  ligne  droite  passant  par  le  carre- 
four dit  de  la  Groix-d^Astrié,  où  se  bifurquent  les  chemins  qm, 
de  Luzer,  conduisent  aux  villages  de  Bonnac  et  du  E^ujol 
(point  D  du  plan\  et  pAr  un  point  E  pris  sur  le  chemin  de 
Luzer  à  Bonnac,  à  5oo  mètres  du  carrefour  de  la  Croix>d*Astrié, 
comptés  sur  ledit  chemin  et  en  .tirant  sur  Bonnac  (la  ligne 
droite  ABC  définie  ci-dessus  étant  commune  à  la  présente  con- 
cession de  Luzer  et  à  la  concession  de  la  Croix- d'AstrIé  insti- 
tuée par  un  autre  décret  de  ce  jour); 

Jl^  nqrd,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  G»  déterminée 
comme  il  vient  d'être  dit,  au  point  F  où  Ift  rpute  impériale  de 


•tm  w  Miifts.  34} 

GlemoDià  Saiot-Flour  Goupe  U  limite  des  communes  deSaint- 
Mary-le-Plain  et  de  Bonnac  ; 

jâu  8ud'9êty  par  une  ligne  droite  menée  du  point  F  au  point 
H,  angle  nord-est  de  la  maison  du  sieur  Jean  Resche,  à  Luzer  ; 

Ju  iud^  par  une  ligne  droite  menée  de  ce  point  H  ei^  A, 
point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
90  hectares. 

Art.  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface» 
par  les  articles  6  et /ii9  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  indemnité  annuelle  de 
oSio  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  impérial  du  26  oùûi  1861,  qui  accorde  aux  simn  Minai  da  cairre 
Borde   (Jean-Baptiste),  Rethoto  (Francisque)  ^t  Palazzi  •*  •«trM  méuux 
(François)  la  concession  de  mines  de  cuivre  et  autres  métaux    Ponta-Laccia. 
associés  dans  les  mêmes  gîtes,  situées  dans  les  communes  de 
Ganavaggia,  Piedigriggio,  Morosaglia,  Yallb  di  Rostino, 
Gastello  m  RosTiRO,  CASTiREtA  et  Saltgeto,  arrondissement 
de  CoRTE  (Corse). 

(Extrait.) 

• 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
Ponte  Lecciay  est  limitée,  conformément  au  pian  annexé 
an  présent  décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir: 

A  Vouest^  par  la  ligne  BA,  tirée  du  point  B,  angle  le  plus  oc- 
cidental delà  culée  amont,  rive  droite,  du  pont  en  pierre  sur 
lequel  la  route  impériale  d*AJaccio  à  Galvi  traverse  la  rivière 
d'Asco,  au  point  A,  embouchure  de  la  rivière  de  Popolosca 
dans  le  Golo; 

Au  sud^  par  la  ligne  AF,  le  point  F  étant  à  Tangle  le  plus 
occidental  de  la  culé^  amont,  rive  gauche,  du  pont  jeté  sur 
la  rivière  de  Gasaluna,  commune  de  Saliceto; 

A  Vest^  par  une  première  droite  tirée  du  point  F  au  point  D', 
dénommé  sur  le  plan  Serra  Debbione;  puis  par  une  seconde 
droite  menée  du  point  D'  au  point  D'',  embouchure  du  GandeU 
lara  dans  le  Golo,  et  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre  en  d  avec 
la  ligne  dirigée  de  Tangle  le  plus  occidendal  de  la  maison  du 
sieur  Louis  Lega,  au  lieu  dit  Paisolo,  commune  de  Ganavaggia, 
sur  le  point  de  départ  B; 
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Ju  nord,  par  la  partie  de  cette  dernière  ligce  comprise 
entre  le  point  G'  et  le  point  B; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
16  kilomètres  quarrés  6/1  hectares  36  ares. 

Art,  6.  Les  droits  attribués- aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  /^q  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance 
annuelle  de  o',o5  par  hectare  de  terrain  compris  dans  reten- 
due de  la  concession. 


Mines 

d«'Mpn*el?*    ^^^^^^  i«^périal  du  aS  août  1861,  qui  accorde  aux  sieurg  u 

RoBERT-BonsQDKT,  père,  DE  Robert-Bousquet  fils,  Joseph 
Fajai.  de  Grenier  et  Simon  Fajal  de  Grenier  la  concesnon 
de  minet^  manganèse  situées  dans  la  commune  de  Mortels. 
arrondissement  de  Foix  (Ariége). 

(Extrait.) 

Jrt,  a.  Cette  concession  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Moniels,  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

A  l'est,  par  deux  lignes  droites,  l'une  partant  de  Tangle  sud- 
est  de  la  métairie  de  Paoudure,  point  A  du  plan,  et  aboutissant 
en  B,  à  Tangle  sud-est  du  ponceau  de  Gazai  ;  Tautre  allant  du 
point  B  à  Tangle  sud-est  de  la  métairie  des  Rames,  point  G; 

Ju  sud,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  G  à  Tintersec- 
tion  du  ruisseau  des  Bourdalès  avec  le  chemin  d'Alzein  à  la 
Bastide,  point  D; 

jé  Vouest,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  D  à  Tangie 
nord-ouest  de  Taqueduc  des  Andraux,  situé  au  croisement  du 
ruisseau  des  Bourdalès  et  de  la  route  impériale  n*  1 17  point  £  ; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  E  au  point  de 
départ  A; 

Les  dites  limites  renfermant  nue  étendue  de  61  hectares 
85  ares. 

ArL  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
parles  articles  6  et  ka  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  prodm't 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle 
de  o',io  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 
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Cahier  àèi  charges  de  la  eoneeaion  de  mineê  de  fMnganèee 

de  MONTELS. 

(Extrait.  } 

jirt.  5.  Dans  le  cas  où  les  travaui  projetés  par  les  concessIooDaires 
devraient  s'éteodre  sur  one  route,  impériale  ou  départementale,  oo  à 
une  distance  de  leurs  bords  moindre  que  10  mètres ,  ces  travaux  ne 
pourront  être  exécutés  qu'après  qu'il  en  aura  été  donné  avis  aux  ingé- 
nieurs des  mines  et  desponts-et-chaussées,  et  après  que  les  concession- 
naires auront  donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  Varticle  15 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Le  préfet  prescrlTS  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté 
qnl  seront  jugées  nécessaires. 


Décret  impérial  du  2b  août  l86i,  portant  fixation  d'un  péri-        sooroei 
métré  de  protection  pour  les  sources  minérales  dé  César»  de      minérales 
Padzs  et  des  Espagnols»  situées  dans  la  commune  de  Gaute-      ^^  ^^ 
BETSy  arrondissement  o'Argelès  (Hautes-Pyrénées).  et  des  Espagnols, 

eommune 
(Extrait.)  de  CaniereU. 

Art  !**•  11  est  attribué  aux  sources  minérales  dites  de  César, 
de  Pauze  et  des  Espagnols,  situées  dans  la  commune  de  Caute- 
rets,  arrondissement  d*Argelès»  département  des  Hautes-Py- 
rénées, et  appartenant  aux  sept  communes  de  Tancienne  vallée 
de  Saint-Savin,  un  périmètre  de  protection  délimité  ainsi  qu*il 
suit,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret,  savoir  : 

Ju  nord^  i"  par  une  ligne  droite  CI  qui  borne,  vers  le  nord, 
la  propriété  du  sieur  Puyo  ;  s*  par  une  seconde  ligne  droite 
tirée  du  point  I  situé  à  Textrémité  de  la  première  ligne  ci-des- 
sus, et  aboutissant  au  point  H,  angle  méridional  de  la  prairie 
appartenant  au  sieur  Abadie-Larramiau  ; 

ji  restf  par  une  ligne  droite  partant  dudit  point  H,  dirigée 
nord-sud  et  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre,  au  point  CR,  avec 
le  bord  méridional  du  ruisseau  du  Bois. 

Ju  sud,  1*  par  le  bord  méridional  du  ruisseau  du  Bois, 
depuis  le  point  G  ci- dessus  déterminé,  jusqu'au  point  K  où  la- 
dite rive  rencontre  le  prolongement  d'une  ligne  droite  menée 
de  Tangle  E  du  grand  établissement  thermal  à  l'angle  F  de 
rétablissement  de  Pauze-Vieux,  a**  par  la  ligne  droite  KE  qui 
vient  d'être  définie; 

A  l'*ouest^  i"  par  la  face  orientale  DE  du  grand  établissement  ; 

LOIS  BT  DiîCRCTa,  1861.  Tome  X.  24 


344         tOIS,  DÉCRETS  ET  AERÊTÉS 

9'  par  une  U^dq  droite  tirée  du  poin^  D  à  Tangle  G  d'une 
prairie  appartenant  au  sieur  Camus, ce  pointe  formant  le  point 
de  départ. 

Lesdites  limites,  figurées  sur  le  plan  par  le  contour  GDEFGBIC, 
renferment  une  superficie  de  4  hectares,  ii  ares  &  centiares. 


Saline,        Décret  impérial  duaSaoût  iS6i^  qui  autorise  leesieurs  LEQuni 
à  YtrâDgéville.      ^^  compaçnie  à  établir^  sur  le  terrain  qui  leur  appartient 

dans  la  commune  de  Varangéville  ,  arrondissement  ii 
Nanct  (Meurthe),  et  le  long  du  chemin  d'Art- êur-Meurthe 
à  rarangévilU,  près  du  canal  de  la  Marne  au  Hhin^  VM 
usine  destinée  au  traitement  des  eaux  salées,  et  renfermant 
quatre  réservoirs  et  dix-huit  chaudières  pour  la  fabricatvm 
du  sel,  ayant  ensemble  une   superficie  d'évaporation  iê 

2,5oo  mètres  quetrrés. 

(Extrait.) 

Art.  a.  L*usine  devra  être  mise  en  activité  dans  le  délai  d'un 
an,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  notification  du  présent  décret 

Avant  la  mise  en  activité,  il  sera  dressé  par  riogémeor 
des  mines  du  département  un  procès-verval  de  réellement 
de  Tusine  en  quadruple  expédition.  L'une  de  ces  expé- 
ditions sera  déposée  aux  archives  de  la  commune  de  Va- 
rangéville,  une  autre  à  celles  de  la  préfecture  de  la  Meurthe,  la 
troisième  sera  transmise  à  notre  ministre  de  Tagriculture  da 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  quatrième  à  notre  mi- 
nistre des  finances. 

Art.  3.  Les  permissionnaires  ne  pourront  augmenter  la 
consistance  de  leur  établissement,  en  changer  la  nature  on  la 
transporter  ailleurs  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  dans 
les  formes  voulues  par  les  lois  et  règlements. 

Art.  à.  Ils  se  conformeront  à  toutes  les  dispositions  qui  leur 
seront  prescrites  par  Tadministration  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes,  soit  relativement  à  la  construction  de 
Tenceinte  en  bois  ou  en  maçonnerie  et  à  rétablissement  da 
chemin  de  ronde  extérieur  ou  intérieur,  en  exécution  de 
Tarticle  a  de  Tordonnance  royale  du  s6  Juin  i8^i,  soit  relati- 
vement au  transpo.rt  des  eaux  salées  et  matières  salifères,  en 
exécution  des  articles  i6et  17  de  la  même  ordonnance. 

Art,  5.  Us  disposeront,  dans  l'intérieur  de  la  saline  et  près 
de  rentrée  de  I^tablissement,  un  local  convenable  pour  le 
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logement  et  le  bureau  de  deux  employés  au  moins  dç  la  régie. 
jirL6.  Ils  fourniront  au  Préfet,  tous  les  ans,  et  à  notre 
Ministre  de  l'agrlcuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
chaque  fois  qu'il  ^n  fera  la  demande,  des  états  certifiés  des 
Q^atérlaux  employés,  des  produits  fabriqués  et  des  ouvriers 
occupés  dans  leur  établissement 


Arrâêéàu  ministre  àe  Vagrieulture^  iu  eammireê  et  de$  tra^  Ecole  des  mlnei. 
«atuc  publie»^  eu  i*'  ao^t  1861,  conurnani  Vaàmiuxim  ieê  „.^     ;*' 

JÈX  <  ■*  >4     >    .       «  .   •     .  EléTet  ezieniei. 

élêvês  €Xi4fn$ê  a  iSeole  tmpénaiô  du  fmn«<. 


Vu  le  décret  du  16  septembre  i856,  relatif  à  rorganisation  et 
à  Tadmlnistration  de  TËcole  impériale  des  mines,  et  particuliè- 
rement l'article  5  de  ce  décret  concernant  les  élèves  externes  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  0  juin  1817  et  5o  juillet  18/17, 
relatifs  aux  conditions  d'admission  des  élèves  externes  de  TË- 
cole  des  mines  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  rËcoIe,  en  date  des  35  juin 
iSôget  a  mars  1860; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d*État,  secrétaire  général. 

Arrête  : 

Ari.  i*\  Les  connaissances  exigées  p*ur  Tadmission  Aes 
élèves  externes  à  TËcole  impériale  des  mines  sont  les  sui-> 
Tantes: 

1*  Une  écriture  courante  et  lisible»  une  orthogr^pbe  ^rrectfd  ; 

%"  Des  notions  d'analyse  infinitésimale; 

^'^  La  mécanique  ; 

if  La  géométrie  descriptive  et  ses  appUeatiops; 

&**  Les  parties  de  la  physique  qui  traitent  plus  spécialement 
des  gaz  et  des  instruments  d'optique; 

6"*  La  chimie  générale; 

7*  Le  dessin  géométrique  et  le  lavis. 

Aru  9.  L'admission  des  élèves  externes  à  11:çole  impériale 
des  mines  a  lieu  par  voie  de  concours* 

Tout  candidat  doit  être  Français  ou  naturalisé  Français,  et 
avoir  eu  dix-sept  an^  au  moins,  vingt-trois  ans  au  plus,  ao 
1*' janvier  de  l'année  dans  laquelle  11  se  présente  au  ooncours. 

La  demande  d'admission  au  concours  doit  être  adressée  au 
Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
avant  le  1"  septembre,  et  être  accompagnée  : 
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1*  D*iin  extrait  régulier  de  l'acte  de  naissance  du  candidat 
et,  au  besoin,  de  son  acte  de  naturalisation; 

3*  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  les 
autorités  du  lieu  de  son  domicile  et  dûment  légalisé  ; 

5»  D*une  déclaration,  dûment  légalisée,  d*un  docteur  en 
médecine,  constatant  que  le  candidat  est  vacciné  ou  qu^îl  a 
eu  la  petite  vérole; 

A*  Au  besoin,  des  pièces  officielles  constatant  qu'il  peut 
être  dispensé  de  Texamen  préalable,  dont  il  sera  parlé  ci-apràs. 

jirt.  5.  Sauf  l'exception  qui  vient  d'être  indiquée,  les  can- 
didats subiront,  avant  le  i5  octobre,  devant  les  ingénieurs  des 
mines,  désignés  à  cet  efiet  par  le  ministre,  un  examen  préa- 
lable de  capacité. 

Seront  déclarés  admissibles  au  concours  ceux  qui,  dans  cet 
examen  préalable,  auront  prouvé  qu'ils  possèdent  toutes  les 
connaissances  définies  par  Tarticle  i*'  ci-dessus. 

Art.  à'  Seront  réputés  admissibles  au  concours  et  dispen- 
sés de  Texamen  préalable  : 

i*"  Les  élèves  de  TÉcole  impériale  polytechnique  déclarés  ad- 
missibles dans  les  services  publics,  et  porteurs  d'un  certificat 
de  capacité  ; 

a*"  Les  licenciés  es  sciences  mathématiques; 

S**  Ceux  des  élèves  du  cours  préparatoire  qui  auront  fait 
preuve  de  capacité  dans  les  examens  de  fin  d'année. 

Art.  5.  Les  candidats  déclarés  ou  réputés  admissibles  au 
termes  des  articles  précédents,  subiront  des  examens  définitif 
à  Paris,  dans  la  première  quinzaine  de  novembre,  devant  le 
conseil  de  TÉcole,  sur  toutes  les  matières  énoncées  dans  l^ar- 
ticle  1*'  ci-dessus  et  dans  les  programmes  qui  y  sont  auinexésL 

Avant  l'ouverture  des  examens,  chaque  candidat  déposera 
à  l'Ëcole  des  mines  : 

1*  Une  page  de  français  écrite  sous  la  dictée  ; 

à*  Cinq  épures  de  géométrie  descriptive  :  exercices  sur  la 
ligne  droite  et  le  plan  ;  résolution  des  trois  cas  principaux  de 
l'angle  larièdre  ;  plan  tangent  à  une  surface  de  révolution;  sec» 
tien  d'un  cône  oblique  par  un  plan  ;  développement  d'un  tronc 
de  cône;  intersection  de  deux  cylindres; 

Z^  Trois  épures  de  coupe  de  pierre  :  porte  biaise  en  talus; 
descente  droite  en  talus;  escalier  en  vis,  à  Jour  ; 

A*  Une  épure  de  charpente  :  ferme  de  comUe*  avec  le  détail 
de  tous  les  assemblages  ; 
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5*  Un  lavis  :  représentation  et  ombre  d'une  vis,  avec  son 
écrou. 

Ces  diverses  pièces  devront  porter  la  déclaration,  signée  du 
candidat,  qu*elles  ont  été  faites  par  lui  ;  elles  devront,  en  outre» 
être  revêtues  d'un  visa  daté  et  dûment  légalisé  d'un  pro- 
fesseur. 

Les  candidats  devront  au  besoin  exécuter,  sous  une  sur- 
veillance spéciale,  les  pièces  équivalentes  à  celles  ci-dessus 
énoncées,  qui  leur  seraient  désignées  par  la  commission 
d*examen« 

Art  6.  Le  conseil  de  l*École  déterminera  Tordre  de  mérite 
des  candidats  et  en  adressera  la  liste  au  Ministre,  qui  statuera 
sur  l'admission. 

Cette  liste  sera  accompagnée  d'une  colonne  d'observations, 
contenant  les  notes  qui  pourraient  tendre  à  faire  donner  la 
préférence,  à  égalité  de  mérite,  à  tel  ou  tel  candidat,  par 
exemple  aux  fils  de  directeurs  ou  de  concessionnaires  de 
mlDes,  de  chefs  ou  de  propriétaires  d'usines  minéralurgiques. 


PROGHABfME 

Des  eoimaiiêaneet  exigéei  pour  Padminion  aux  places  d'éUveê 
externes  à  VÉeoU  impériale  des  mines, 

ANALYSE  INFINITÉSIMALE. 

Des  fonctions.  ^  Méthode  infinitésimale,  d'après  le  principe 
de  la  compensation  des  erreurs.  —  DiiTérentielles  et  dérivées. 

Difl*érentiation  des  fonctions  simples.  —  Des  fonctions  de 
fonctions.  —  Des  fonctions  composées.  —  Des  fonctions  im- 
plicites, -  Des  fonctions  de  plusieurs  variables.  —  Difléren- 
tiation  des  divers  ordres. 

Développement  des  fonctions  en  séries.  —  Séries  de  Taylor 
et  de  Maclaarin.  —  Séries  de  l'exponentielle,  du  sinus,  du 
cosinus,  du  binOme.  —  Séries  circulaires  et  logarithn^iques.  — 
Formules  d'Euler  et  de  Moivre. 

Théorie  des  maxima. 

Expressions  indéterminées. 

Décomposition  des  fractions  rationnelles  en  fractions  simples. 

Tangentes  et  normales  en  coordonnées  rectangulaires  et 
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polair«fl.  ^  Poioto  UMXima*  —  Goacafité  et  conTeiité,  ia- 
flexions. 

Cercle  osealatetif. 

Enveloppes,  développées. 

Théorie  géométrique  de  la  cjeloîde. 

Courbes  à  double  courbure.  —  Tangente,  plan  normai»  pian 
Mculateur.  rayon  de  courbure*  —  Étude  dé  Thélice. 

Surfaces  courbes.  —  Plan  tangent,  contour  apparent. 

Calcul  intégral.  —  Son  objet  :  constantes  arbi traînée. 

Intégration  par  comparaison,  par  substitution,  par  d6c<MD- 
poirition,  par  parties.  —  Exemples  les  plus  importants. 

Intégrales  définies.  —  Formule  de  Simpson* 

Quadratures.  —  Rectifications.  —  Cubatures. 

Équations  diiérentieHes.  —  Équation  linéaire  du  previer 
ordre.  ^  Équations  linéaires  à  eoefilclents  êonstaûts*  ^  Éqoap 
tlons  simultanées. 

MÉCANIQUE. 

Projections  et  mamentê. 

Droites  et  faisceaux.  —  Résultante  et  composantes.  —  Pa- 
rallélogramme et  paralléllpipèâe.  ^  Formules  générales. 

Projections.  ^  Théorème  de  Garnot. 

Moments  relatifs  à  un  axe  et  &  uù  point  —  Théorème  de 
Varignon. 

Cinématique. 

Mouvement  d'un  point.  —  Mouvements  uniformes  et  unifor- 
mément variés.  —  Courbes  représentativesC  —  Mouvement 
projeté.  -^  Équations  du  mouvement. 

Mouvement  d*un  solide.  —  Translation,  rotatfon,  centre 
instantané.  -^  Son  usage  pouf  le  tracé  des  tangentes.  —  Mou- 
vement le  plus  général  d'un  corps.  —  Mouveihent  continu. 

Composition  des  mouvements  d*uu  point.  —  Parallélo- 
gramme et  polygone  deà  vite^es. 

Composition  des  modvements  d'un  solide.  —  Translations  et 
translation.  —  Translations  et  rotation.  —  Rotations  et  rota- 
tion dans  les  divers  cas.  >-  Mouvements  quefconque?^.  —  Des 
mouvements  apparents. 

Accélération  dans  le  mouvement  rectlKgfte.  •—  Accélération 
totale,  tangentielie,  centripète.  —  Composition  des  accéléra- 
tions da&s  le  cas  le  plus  général. 
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Cinématique  appliquée. 
Roulement  et  glissement. 

Théorie  générale  des  engrenages.  ^  Méthodes  générales.  *- 
Engrenages  à  flanc,  à  développantes^  à  lanterne,  àépicycloîdes. 

—  Crémaillères.  —Détails  d*exécation  des  épures  d*engrenages. 
-*•  Engrenages  cylindriques  et  coniques.  —  £  enage  de 
White.  —  Vis  sans  fin. 

Description  et  théorie  des  divers  organes  de  machines,  tels 
que:  glissières,  galets,  paliers  et  crapaudines,  vis  et  écrous, 
rouleaux  de  friction,  rainures  et  cames,  excentriques,  roues 
dentées,  bielles,  parallélogramme,  joints,  poulies  et  mouffles, 
chaînes  sans  fin,  embrayages,  déclics,  encliquetages,  freins 
etc.,  etc. 

Dynamique  du  point  malérieL 

Postulatums  expérimentaux  de  Tinertie  et  de  Tindépendance 
des  effets  des  forces  et  de  la  vitesse  acquise.  —  Conséquences 
immédiates.  —  Parallélogramme  des  forces.  —  Des  masses.  — 
Relation  fondamentale  de  la  force,  de  la  masse  et  de  Taccélé- 
ration. 

Des  forces  au  point  de  vue  industriel.  —  Travail.  —  Pro- 
priétés du  travail.  —  Son  évaluation.  —  Dynamomètres. 

Mouvement  rectiligne.  —  Intégration  de  Téquation  lorsque 
la  force  n^est  fonction  que  du  temps  ou  de  Tespace  ou  de  la 
vitesse.  —  Mouvement  vertical  des  graves  dans  le  vide.  — - 
Mouvement  autochrone  des  ressorts.  ~  Mouvement  rectiligne 
avec  une  résistance  proportionnelle  à  la  vitesse. 

Mouvement  curviligne.  —  Ses  équations.  —  Mouvement  des 
projectiles  dans  le  vide.  —  Portée  horizontale  et  oblique.  — 
Calcul  des  hausses  de  tir. 

Propriétés  générales  du  mouvement.  —  Force  totale,  tan- 
gentielle,  centripète.  —  Théorème  de  la  force  vive.  —  Théo- 
rème des  projections  et  des  moments  de  la  quantité  de  mouve- 
ment. —  Théorème  des  aires.  —  Lois  de  Kepler  et  de  Newton. 

Liaisons.  —  Loi  du  mouvement  —  Réaction  de  la  trajectoire. 

—  Plan  incliné.  —  Pendule  cycloîdal.  —  Pendule  simple  pour 
les  petites  oscillations. 

Mouvement  relatif. 

Machine  à  essorer.  —  Régulateur  à  boules.  —  Inclinaison 
transversale  de  la  voie  ferrée  dans  les  courbes.  —  Variation  du 
poids  à  la  surface  de  la  terre.  —  Écart  vers  Test  dans  la  chute 
des  graves. 
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Syitémes  matériels. 

Corps  homogènes  et  hétérogènes.  —  Masse  spécifique,  poids 
spécifique,  densités.  —  Unités  usuelles.  —  Calcul  des  masses. 

Centres  de  gravité.  —-Théorème  des  moments.  —  Recherche 
des  centres  de  gravité.  —  Exemple  les  plus  importants.— 
Théorèmes  de  Guldin. 

Moments  d*inertie.  —  Translation  de  Taxe.  —  Ellipsoïde 
dMnertie.  —  Axes  principaux.  — Exemples  les  plus  importants. 

Statique, 

Postulatum  expérimental  de  Tégalité  entre  Taction  et  la 
réaction.  —  Forces  extérieures  et  intérieures.  —  Évaluation 
de  la  somme  des  travaux  de  ces  dernières.  —  Force  d'inertie. 

Théorie  de  Téqullibre.  —  Théorème  du  travail  virtuel.  — 
Liaisons,  —  Solides  invariables.  —  Les  six  équations  d^équi- 
libre.  —  Système  à  liaison  complète.  —  Exemples  choisis 
parmi  les  machines  les  plus  importantes.  —  Équilibre  relatif. 

Théorie  de  Téqui  valence  des  forces  appliquées  à  un  solide. 

—  Résultante  unique.  —  Théorie  des  couples.  —  Réduction 
générale  à  une  force  et  à  un  couple  ou  à  deux  forces. 

Systèmes  pesants.  —  Résultante  unique  appliquée  an  cenM 
de  gravité  des  solides.  ^  Systèmes  pesants  à  liaisons.  —  Solide 
tournant  autour  d'un  axe  fixe.  —Solide  posé  sur  un  plan  hori- 
zontal. —  Balances,  ordinaire,  de  Roberval,  de  Quintenz,  de 
Sanctorius,  romaine,  peson,  etc. 

Hydrostatique.  —  Principe  de  Pascal.  —  Équilibre  des 
fluides  pesants.  —  Liquides,  baromètre,  manomètre,  siphon, 
gaz,  formule  orom^trique  simplifiée. 

Pressions  sur  les  parois.  —  Paradoxe  hydrostatique.  — 
Centre  de  pression.  —  Pressions  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

—  Parois  flottantes,  principe  d'Archimède. 
Dynamique  des  systèmes. 

Principe  de  d'Alembert.  —  Équations  du  mouvement  d\in 
solide.  —  Solide  tournant  autour  d*un  axe  fixe.  —  Pendule 
composé.  —  Réaction  de  Taxe  d*un  corps  tournant.  —  Axes 
permanents  de  rotation. 

Propriétés  générales  du  mouvement.  —  Théorème  du  mou- 
vement du  centre  de  gravité.  —  Théorèmes  des  projections  et 
des  moments  des  quantités  de  mouvement.  —  Théorème  des 
forces  vives.  —  Décomposition  de  la  force  vive  par  la  considé- 
ration du  centre  de  gravité. 

Des  machines,  ^  Théorème  de  la  transmission  du  trayail.  — 
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Impossibilité  du  mouvemeot  perpétuel.  ~  Volants.  —  Régula- 
teurs. —  Freio  dyDamométrique  de  Prony. 

JRésitianees  passives. 

Frottement,  ses  lois,  ses  formules.  —  Frottement  dans  les 
machines,  plan  incliné,  tourillons,  pivots,  engrenages,  arc- 
boutement,  valet  de  menuiserie,  encliquetage  Dobo,  vis,  coin. 

—  Effets  du  mouvement  sur  le  frottement,  exemples  du  cou- 
teau etdeTembrayage  à  cônes  de  friction.  —  Freins  d'arrêt. 

—  Résistance  au  roulement.  —  Transport  sur  rouleaux.  — 
Glissement  et  ensuite  roulement  d'une  bille  de  billard. 

Résistance  des  cordes.  —  Frottement  ;  effets  produits  sur  les' 
projectiles.  —  Résistance  des  milieux;  chute  verticale  des 
graves  dans  l'air. 

GÉOMÉTRIE  DESCRIPTIVE  ET  STÉRÉOTOMIE. 


I.  ^  GiOlfiTBIS  DESCRIPTIVE. 

Ligne  droite  et  plan.  ~  Problèmes  élémentaires.  —  Angles 
des  droites  et  des  plans. 

Résolution  des  six  cas  de  Tangle  trièdre.  —  Surfaces  courbes. 
—  Généralités.  —  Plans  tangents.  —  Classification. 

Plans  tangents  aux  surfaces  cylindriques,  coniques  de  révo- 
lution, à  la  surface  gauche  de  révolution. 

Courbes  planes.  Généralités.  —  Courbures.  — -  Développe- 
ment. —  Sections  planes  des  surfaces  cylindriques,  coniques 
et  de  révolution,  sections  circulaires. 

Développement  des  cylindres  et  des  cônes.  —  Courbes 
gauches.  —  Généralités.  —  Plan  osculateur. 

Points  singuliers.  —  Projections,  parties  parasites.  — 
Hélice. 

Intersection  de  deux  cônes  ou  de  deux  cylindres.  —  Cas 
particuliers. 

Intersection  de  deux  surfaces  de  révolution  dont  les  axes  se 
rencontrent 

Notions  sur  la  perspective  conique,  isométrique,  cavalière. 

Ombres.  —  Cônes  et  cylindres.  —  Surfaces  de  révolution.  — 
Point  brillant 

Notions  sur  les  surfaces  du  second  degré. 

Surfaces  gauches.  —  Paraboloide  hyperbolique,  conoïde.  — 
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Hyperboloîde.^  Hélicoîde.—  Représentatioa  et  ombre  é»  Tib 

Notions  sur  les  plans  cOtés. 

Notions  sur  les  courbures  des  surfaces.  —  Lignes  de  cour- 
bure. —  Indicatrice.  —  Tangentes  aux  courbes  d'ombre. 

11.  —  STÎftiorOMlS. 

Généralités.  —  Épures. 

Porte  biaise  en  talus. 

Descente  droite  en  talus. 

Porte  biaise  en  tour  ronde. 

Escalier  en  vis  à  jour. 

Arches  biaises.  —  Théorie  complète. 

Voûtes  spliériques. 

Berceau  coudé. 

Voûte  d*arôte  en  tour  ronde. 

CHARPENTE. 

Assemblage.  —  Combles.  —  Croupe  droite. 
Escalier  en  courbe  rampante. 
Exécution  des  ouvrages  de  charpente. 
Éléments  des  constructions  mixtes  en  bols  et  fer,  ou  en  fer 
et  fonte. 

PHYSIQUE. 

Lois  de  Télasticité  et  de  la  dilatation  des  gas  et  des  vapeurs 
non  saturées. 

Lois  de  rélasticité  des  vapeurs  saturées. 

Lois  du  mélange  des  gaz  et  des  vapeurs. 

Formules  applicables  aux  gaz  et  aux  vapeurs  isolées  ou  mé- 
langées pour  lier  les  volumes,  les  poids^  les  températures  et 
les  pressions. 

Définition  et  mesure  des  quantités  de  chaleur  : 

Mesure  des  quantités  de  chaleur  produites  par  divers  agents, 
notamment  par  la  combustion. 

Étude  des  quantités  de  chaleur  produisant  comme  résultat 
principal  : 

i*"  Des  effets  de  dilatation  ou  de  température.  —  Chaleurs 
spécifiques. 

a*  Des  effets  de  changement  d'état.  —  Chaleurs  latentes  as 
fusion,  —  Chaleurs  latentes  de  gazéification. 

Applications  diverses  de  ces  notions  conventionneUesi 
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De  PsigMillê  amaniiê. 

Inclinaison»  déclinaison.  —  ApplicaHon  de  la  booaole  à  di- 
vers instruments. 

IfKêtruments  d'optique: 

Loupe  simple,  grossissement— Loupe  composée. — Lunettes. 
—  Objectif,  plan  focal.  —  Oculaire  astronomique  simple.  — 
Oculaires  composés  positifs.  —  Oculaire  terrestre.  —  Dia- 
phragme. —  Réticule.  —  Axe  optique.  —  Rectifications.  *- 
Grossissements.  —  Champ,  etc. 

Application  des  lunettes  aux  instruments  divisés*  —  Ses 
avantages. 

CHIMIE  GÉNÉRALE. 

Notions  générales  sur  les  propriétés  des  corps,  sur  les  forces 
physiques  et  chimiques.  —  Nomenclature  chimique.  '—-  Repré- 
sentation des  combinaisons  des  corps  simples  par  des  for- 
mules. —  Des  lois  qui  régissent  les  combinaisons.  —  Équiva- 
lents. -*-  Indication  sur  les  atomes. 


!*•  PARTtE. 

ÉTUDE   DES  métalloïdes. 

Oxygène.  —  Propriétés.  —  i>réparation. 

flydrogëna  —  Propriétés.  —  Préparation.  -^  Hydrogène  sec 
et  pur. 

Sonfre.  —  Propriétés.  —  État  naturel.  -^  Extraction. 

Phosphore.  —  Propriétés.  —  Préparation. 

Arsenic.  — *  Propriétés.  —  Extraction. 

A20te.  —  Propriétés.  —  Préparation. 

Chlore.  —  t>rôpriétés.  —  Préparation. 

Brome.  —  Propriétés.  —  Préparation. 

Iode.  —  Propriétés.  —  Préparatîoh. 

Fluor.  —  Propriétés.  —  Préparation. 

Carbone.— État  naturel.  —  Diàttiant  —  Charbons  minéraux 
et  végétant.  —  Noir  animal.  —  Propriétés  du  carbone.  ^  Pro- 
priétés absorbantes  des  charbons  poreux. 

Bore.  —  Silicium.  —  Propriétés.  —  Préparations  à  l'état 
amorphe,  graphitolde  et  cristallin. 

Montage  des  appareils.  —  Tubes,  Tâsés  divers  Usités  au  labo- 
ratoire.—-Pression  dans  les  appareils.— Équivalents  en  volume 
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des  gaz.  —  Énoncé  de  la  loi  des  proportions  multiples.  — 
Eudiomëtre,  ordinaire,  de  Gay-Lussac,  de  Volta.  —  Air.  — 
Procédés  simples  d'analyse  au  point  de  vue  des  réactions 
oxydantes.  —  Composition  do  Tair.  --  L'air  est  un  mélange. 

Combinaiêon  des  métallordes  entre  eux  : 

Oxygène  avec  hydrogène.  —  Eau.  —  États.—  Propriétés.  — 
Eaux  impures.  —  Eaux  minérales.  —  Préparation  du  bioxyde 
d*hydro^ne.  —  Propriétés. 

Oxygène  avec  le  soufre. 

Acide  sulfureux.  —  Acide  sulfarique.  ~  Anhydre,  de  Nord- 
hausen,  ordinaire.  —  Acide  hyposulfurique.  —  Propriétés.  — 
Préparation.  —  Acide  hyposulfureux. —  Préparation  des  hypo- 
Bulfites. 

Oxygène  avec  le  phosphore. 

Oxyde  de  phosphore.  —  Acide  hypophosphoreux. 

Acide  phosphoreux.  —  Acide  phosphorique.  —  Anhydre.  — 
Hydraté. 

Oxygène  avec  Tarsenic. 

Acide  arsénieux. —  Acide  arsénique. 

Oxygène  avec  l'azote. 

Protoxyde  d'azote.  —  Bioxyde  d*azote.  —  Acide  azoteux.  — 
Acide  azotique.  —  Propriétés.  —  Préparation.  —  Acide  as>- 
tiqae  pur. 

Oxygène  avec  le  chlore. 

Acide  chlorique.  —  Acide  perchlorique.  --  Acyde  hypochlo- 
rique.  —  Acide  chloreux. —  Acide  hypochloreux. 

Oxygène  avec  le  brome.  —  Acide  bromique. 

Oxygène  avec  Tiode.  —  Acide  iodique,  acide  hyperiodique. 

Oxygène  avec  le  bore,  avec  le  silicium. —  Acide  borique.  — 
Acide  silicique.  —  États  divers  de  la  silice.  —  Son  extraction 
d*un  silicate  attaquable  et  d*une  argile  ou  kaolin. 

Oxygène  avec  le  carbone. 

Acide  carbonique.—  États,  propriétés,  préparation. — Oxyde 
de  carbone. 

Hydrogène  avec  les  métalloïdes  : 

Division  en  hydracides,  composés  neutres.  —  Ammoniaque. 

Hydrogène  avec  le  soufre.—  Hydrogène  sulfuré. — Bisulfure 
d'hydrogène. 

Hydrogène  avec  le  phosphore.  —  Hydrogènes  phosphores, 
gazeux,  liquides,  solides. 

Hydrogène  avec  Tarsenic.  —  Hydrogène  arsénié. 
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Hydrogène  avec  Tazote.  —  Cas  ammoniac.  —  Ammonium.— 
Ammoniaque. 

Hydrogène  avec  le  chlore»  le  brome,  Tiode  et  le  fluor.  — 
Acides  chlorhydrique ,  bromhydrique,  iodhydrique,  fluorhy- 
drique. 

Hydrogène  avec  le  carbone.  —  Hydrogène  protocarboné.  — 
Gaï  des  marais.  —  Hydrogène  blcarboné.  —  Gaz  oléfiant. 

Soufre  avec  les  métalloïdes  : 

Soufre  avec  le  phosphore,  avec  Tarsenic.  —  Réalgar,  orpi- 
ment. —  Acide  sulfarsénique. 

Soufre  avec  le  chlore.  —  Protochlorure.  —  Perchlorure  de 
soufre. 

Soufre  avec  le  carbone.  —  Sulfure  de  carbone. 

Soufre  avec  le  bore  et  le  silicium.  ^  Sulfures  de  bore  et 
silicium. 

Phosphore  avec  les  métalloïdes  : 

Phosphore  avec  le  chlore.  —  Protochlorure.  —  Deuto- 
chlorure. 

Arsenic  avec  les  métalloïdes: 

Arsenic  avec  le  chlorure.  —  Chlorure  d^arsenic. 

Azote  avec  les  métalloïdes  : 

Azote  avec  le  chlore,  avec  IMode. 

Azote  avec  le  carbone.  —  Cyanogène. 

Chlore  avec  les  métalloïdes  : 

Chlore  avec  le  brome,  Tiode,  le  carbone,  le  bore,  le  silicium. 

Fluor  avec  les  métalloïdes  : 

Fluor  de  bore.  —  Acides  fluoborique  et  hydrofluoborique. 

Fluorure  de  silicium.  —  Acide  hydrofluosilicique. 


n*  PARTIE. 
ÉTUDE  DBS  MÉTAUX. 

Répartition  des  métaux  en  six  sections  : 

Propriétés  générales  des  métaux.  —  Alliages.  —  Oxydes  mé- 
talliques. 

Sulfures  métalliques.*-Phosphures.--  Arséniures.—  Des  sels 
proprement  dits.  — Propriétés  générales.  —  Lois  de  Berthollet. 

Propriétés  générale  et  caractère  (au  point  de  vue  deTacide) 
des  sulfates  »  sulfites,  hyposulfates ,  hyposulfites ,  phosphates  » 
phosphites,  hypophosphites.  —  Arséniates.  •—  Arsénites.  — 
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Aiotates.-  AEOtites.— Chbrates.*-  Perehloratef.— Chloritoi. 
^  Hypochlorites.  —  Bromates.  —  lodates.  —  Hjpen<Mlates. 
--  Borates.  —  Silicates.  — -  Carbonates.  —  Chlorures.  —  Bro- 
mures. —  lodares  et  fluorures. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Potassium.  —  Oxydes.  —  Caractères  des  sels  de  potasse.  — 
Gombiuaisons  du  potassium  avec  le  soufre,  le  phosphore* 
Tazote,  le  chlore,  le  brome,  Tiode  et  le  fluor.— Sulfate  de  po- 
tasse. —  Azotate.  —  Salpêtre.  —  Chlorate.  —  Silicates.  —  Car- 
bonates. 

Sodium. 

Préparation  du  potassium,  du  sodium.—  Borax. 

Lithium. 

Sels  ammoniacaux.  —  Sulfhydrates. 

Sel  ammoniac.  —  Sulfates.  -  Phosphfites.— >  Azotates.— Car- 
bonates. 

Barium.  —  Oxydes.  —  Caractères  des  sels  de  baryte.  —  Sul- 
fure, chlorure  de  barium.—  Sulfate  et  carbonate  de  baryte.— 
Extraction  du  barium. 

Strontium.  —  Extraction.  —  Analogies  et  différences  entre 
les  composés  du  barium  et  ceux  du  strontium. 

Calcium.  —  Chaux.  —  Caractères  des  sels  de  chaux.  —  Sul- 
fure. —  Chlorure.  —  Fluorure  de  calcium.  —  Sulfate.  —  Phos- 
phate. —  Garbouate.  —  Oxalate  de  chaux.  —  Bypochlorite  de 
chaux.  —  Préparation. 

Magnésium.--  Magnésie.—  Caractères  des  sels  de  magnésie. 

—  Sulfure.  —  Chlorure  de  magnésium.  —  Sulfate.  — Silicate 

—  Carbonate  de  magnésie.  —  Extraction. 

2*  SECTION. 

Aluminium.  -  Alumine.  —  Caractères  des  sels  d^alumine.— 
Sulfure.  —  Chlorure  d'aluminium.  —  Chlorure  double  d'alu- 
minium et  de  sodium.  —  Sulfate  d'alumine.  —  Extraction  de 
raluminium.—  Alliages  avec  le  cuivre. 

3*  SECTION. 

Manganèse.  —  Oxydes  de  manganèse.  —  Préparation  du 
protoxyde  en  partant  d'un  minerai  naturel.  —  Caractères  des 
sels  de  manganèse.  —  Manganates  et  permanganates.  —  Sul- 
fures et  chlorures.  —  Sulfates.  ^  Extraction. 

Fer.  •*- Oxyde  de  fer.  —  Préparation  du  peroxyde  eo  partant 
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de  divers  minerais  de  fer.  —  Caractères  des  sels  de  fer.—  Sels 
de  protoxyde.  —  Sels  de  sesquioxyde.  —  Passage  d'une  série  il 
l'autre.  —  Sulfures.  —  Phosphures.—  Arséniures.—  Carbures. 

—  Pontes.  —  Aciers.  —  Chlorures.  —  Sulfates.  —  Préparation 
du  fer  pur  an  laboratoire. 

Cobalt  —  Oxydes.  —  Caractères  des  sels.  —  Sulfure  et  chlo- 
rure.— Extraction  du  cobalt. 

Nickel.  —  Oxydes.  —  Caractères  des  sels.  —  Sulfure  et  chlo- 
rure. —  Extraction  du  nickel. 

Zinc—  Oxydes  de  zinc—  Caractères  des  sels  de  zinc. 

Sulfure  —  Sa  préparation  en  partant  de  la  b!ende.  —  Chlo- 
rure de  zinc  —  Sulfate.  —  Carbonate.  —  Préparation  du  zinc 
pur  au  laboratoire. 

Cadmium.—  Oxyde.  —  Caractères  des  sels.  —  Sulfure.—  Ex- 
traction. 

Chrome.  —  Combinaisons  avec  Toxygène.  -*•  Préparation  du 
sesquioxyde  de  chrome  en  partant  du  fer  chromé  —  Caractères 
des  sels  de  chrome.—  Des  chromites  et  chromâtes.  —Sulfures 
de  chrome.— Chlorures  de  chrome.—  Acide  qhlorochromique. 

—  Sulfate  de  chrome.  —  Alun.  —  Chromate  neutre  et  blc)iro- 
mate  de  potasse.  —  Extraction . 

4*  SECTION. 

Ëtain.  —  Oxyde  d*étain.  —  Acides  stannique  et  métastanni- 
que.  —Préparation  du  bioxyde  d'étain  en  partant  du  minerai 
d'étain. 

Caractères  des  sels  d'étain.  —  Sels  de  protoxyde.  —  Sels  de 
peroxyde  —  Stannates.  —  Sulfures. —  Chlorures.  —  Extraction 
de  rétain  pur.  —  Alliage  d'étain  et  de  fer. 

Antimoine.  —  Combinaisons  avec  Toxygène.  —  Hydrogène 
antimoniô.—  Caractères  des  sels  d'antimoine.  —  Antlmoniates 
•t  mëia-antimonialeg,  —  Sulfures.  —  Kermès.  —  Oxysulfures. 

—  Chlorures.  —  Extraction  de  l'antimoine  pur.  —  Alliages 
d'antimoine  avec  le  potassium.  —  Alliage  de  Réaumur.  —  Al- 
liage des  caractères  d'imprimerie. 

5*  SECTION. 

Bismuth.  —  Combinaisons  avec  l'oxygène.  —  Caractères  des 
sels.  —  Sulfures.  —  Chlorure.  —  Azotate.  —  Extraction.  —  Pu- 
rification. 

Cuivre.  —  Oxydes.  —  Hydrure.  —  Azoture.  —  Caractères  des 
sels  d'oxydule,  des  sels  d'oxyde.—  Sulfures  de  cuivre.—  Pré- 
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paration  du  protosalfare  en  partant  d'une  pyrite  de  cniTreet 
d'un  cuivre  gris.  —  Chlorures.  —  Sulfates.  — *  Arsénites.  — 
Carbonates.  —  Minerais  de  cuivre,—  Cuivre  pur.—  Alliages.^ 
Laiton.  —  Maillechort.  —  Bronzes.  —  Monnaies. —  Ëtamage. 
Plomb.  —  Combinaisons  avec  Toxygène.  —  Caractères  der 
sels.  —  Action  spéciale  de  Thydrogène  sulfuré.  —  Sulfure  de 
plomb.  —  Sa  préparation  en  partant  d'une  galène. —  Chlorure. 

—  lodure.  —  Fluorure.  —  Sulfate.  —  Phosphate.  —  Azotata 
^  Azotites.  —  Carbonate.  —  Céruse.  —  Silicates.— Chromâtes. 

—  Extraction  du  plomb  pur. 

Alliages  avec  le  zinc,  Tétain,  TanUmoine,  le  bismuth. 

6«  SECTION. 

Mercure.  —  Oxydes.  —  Caractères  des  sels  d'oxydule,  des 
sels  d'oxyde.  —  Sulfures.  —Cinabre.  —  Chlorures.  —  lodures. 

—  Sulfates.  —  Azotates.  —  Oxyde  ammonio-mercurique.  — 
«Sels.  —  Extraction  du  mercure.  —  Amalgames. 

Argent  —  Oxydes.  —  Caractères  des  sels.  —  Sulfure.  — 
Chlorure.  —  Bromure.  —  lodure.  —  Fluorure. 

Sulfate.  —  Sulfite.  — Hyposulfite.  —Azotate. 

Minerais  d'argent.  —  Extraction  de  l'argent  pur  au  labora- 
toire. —  Vases  d'argent  qui  y  sont  employés.  —  Alliages.  — 
Cuivre.  —  Plomb.  —  Amadgame  d'argent.  —  Arbre  de  Diane. 

Or.  —  Combinaisons  avec  l'oxygène.  —  Caractères  de  la  dis- 
solution de  chlorure  d'or.—  Aurates.—  Sulfures. —  Chlorures. 

—  Or  fulminant  —  Pourpre  de  Gassius.  —  Hyposulfite  d'or  et 
de  soude.—  Or  pur.—  Alliages  avec  le  fer,  le  cuivre,  le  plomb. 

—  Amalgame  avec  l'argent  —  Principe  des  essais  d'or  et  d'ar- 
gent —  Affinage  des  minerais  d'argent. 

Platine.  —  Mousse  et  noir.  —  Oxydes.  —  Caractères  des  sels 
de  protoxyde,  des  sels  de  bioxyde.  —  Sulfures  et  chlorures  de 
platine.  — Chlorures  doubles  avec  le  potassium,  le  sodium, 
l'ammonium.  —  Indications  sur  les  bases  ammoniaco-platini- 
ques. — Minerai.  —  Extraction  du  platine.  —  Alliage.—  Usten- 
siles en  platine  au  laboratoire. 


IIP  PARTIE. 

CHIMIE  ORGINIQUE. 

Matières  organiques.  —  Principes  immédiats.  —  Analyse 
élémentaire. 
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Corps  neutres  ou  principes  immédiats  des  végétaux.  —  Li- 
gneux. —  Cellulose.  —  Amidon.  —  Dextrine.  —  Gomme.  — 
Sucres.  —  Sucre  de  lait.  — Glucose.  —  Sucre  de  canne. 

Acides  organiques  : 

Acide  oxalique.  —  Oxalates.  —  Amides. 

Acide  formique.  —  Acide  acétique.  —  Acétates. 

Acide  lactique.  —  Acide  tartrique.  —  Tartrates. 

Acide  citrique.  —  Acide  malique. 

Tannin.—  Acide  tannique.—  Acides  gallique  et  pyrogallique. 

Alcalis  organiques.  —  Naturels. 

Essences  ou  huiles  essentielles.  —  Résines.  —  Vernis. 

Caoutchouc  et  gutta- percha. 

Séries  alcooliques.  —  Alcool  vinique.  —  Éther.  —Corps  gras. 
—  Glycérine.  —  Huiles  grasses.  —  Suif.  —  Saponification  des 
corps  gras.  —  Saponification  sulfurique.  —Savons.  —  Bougies 
stéariques. 

Principes  immédiats  de  Torganisation  animale. 

Fibrine.  —  Albumine.  ~  Caséine.  —  Gélatine. 

Produits  d'excrétion.  —  Urine.  —  Urée.  —  Acide  urique. 

Composés  du  cyanogène  : 

Acide  cyanique.  —  Cyanates. 

Acide  fulminique.  —  Fulminates  de  mercure  et  d'argent. 

Acide  cyanurique.  —  Cyanurates. 

Acide  cyanhydrique.  —  Cyanures.  —Cyanure  de  potassium. 
-^Cyanure  de  mercure.  —  Cyanures  doubles.  —  Ferrocya- 
nures.  —  Ferricyanures.  —  Bleu  de  Prusse.—  Sulfocyanure  de 
potassium. 

Arrêté  du  ministre  de  VagricuUure^  du  commerce  et  des  ira-  Ecole  impéritU 
vaux  publics j  du  i*'  août  1861,  concernant  Vadmission  aux     ^^  mintf. 
cours  préparatoires  de  V École  impériale  des  mines. 

Vu  le  décret  du  18  septembre  i856,  relatif  à  Torganisation 
et  à  Tadministratlon  de  l'École  des  mines,  et  particulièrement 
Tarticle  i3de  ce  décret; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  TËcole  des  mines,  en  date 
des  25  janvier  1859^  1*'  et  10  décembre  iSOo  et  2  mars  1861; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d*État,  secrétaire  général, 

Arrête: 

Art.  1*'.  Les  aspirants  aux  places  d*élèves  externes  à  rÉcole       • 
impériale  des  mines,  qui  ne  posséderaient  pas  toutes  les  con- 
çois KT  DÉCRETS,  i8Sl.  Tumo  X.  35 
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DEissances  nécessaires  pour  suivre  les  cours  spéciaux  de 
l'École,  pourront  être  admis,  sous  les  conditions  ci-après  indi- 
quées, à  suivre  les  cours  préparatoires  qui  y  sont  institués  (i). 

Art.  2,  Les  connaissances  exigées  pour  Tadmissioa  aux  cours 
préparatoires,  sont  les  suivantes  : 

1"  Une  écriture  courante  et  lisible,  une  orthographe  correcte  ; 

3*  L'arithmétique,  Palgèbre  et  la  géométrie,  telles  qu'elles 
sont  définies  par  les  articles  i  à  (ia  de  la  deuxième  série  dn 
programme  des  connaissances  exigées  pour  Texamen  du  bacca- 
lauréat es  sciences  (a)  ; 

3*  La  trigonométrie  rectiligne,  telle  qu'elle  est  définie  par 
les  articles  65  à  5o»  deuxième  série  du  même  programme; 

W  La  physique,  telle  qu  elle  est  définie  par  les  articles  la  à 
3i,  troisième  série  du  même  programme; 

5**  La  géométrie  analytique,  telle  qu'elle  est  définie  par  le 
programme  d'admission  à  l'École  polytechnique,  jusques  et 
non  compris  les  surfaces  du  second  degré. 

j4rt,  3.  Tout  candidat  doit  être  Français  ou  naturalisé 
Français,  et  avoir  eu  seize  ans  au  moins,  vingt-deux  ans  au 
plus  avant  le  i*' janvier  de  l'année  daas  laquelle  il  se  présenta 

La  demande  d'admission  doit  être  adressée  aii  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  avant  le 
1*'  septembre,  et  accompagnée  : 

i**  D*un  extrait  régulier  de  l'acte  de  naissance  du  candidat, 
et^  au  besoin,  de  son  acte  de  naturalisation  ; 

a"  D'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  délivré  par  les 
autorités  du  lieu  de  son  domicile  et  dûment  légalisé; 

3*  D'une  déclaration,  dûment  légalisée,  d'un  docteur  en  mé- 
decine, constatant  que  le  candidat  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  en 
la  petite  vérole; 

/i"*  Au  besoin,  des  pièces  officielles  constatant  que  le  candidat 
peutêtredispensé  de  l'examen  préalable  dont  il  est  parlé  ci-après. 

Art.  /i*  Sauf  l'exception  qui  vient  d'être  indiquée,  les  can- 
didats subiront,  avant  le  i5  octobre,  devant  les  ingénieurs  des 

(t)  L'enseignement  préparèiolrc  comprend  t 

I*  Des  notions  d'analyse  inQniiésimale; 

3"  La  mécanique; 

^  La  geotnéine  descripiire  et  ses  applications; 

4"  LeN  parties  de  la  pbvsiquequi  traitent  plus  spéelaleiiiènt  des  gai 
et  des  vapeurs,  delà  chaleur  et  des  insirumenis  d'o^Uqiies 

f*  La  chimie  Kenerale  ; 

ë**  Lé  dessin  géobëtnque  et  le  lavis. 
(i)  L«i  dèi4l)8  auiqaeis  on  se  réfère  dans  ce  paragraphe  se  treOTent  re- 
produits dans  le  programme  imprimé  oi-aprés,  à  la  suite  de  l'arrêté. 
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Mnés  désigna  ft  C6t  eff^  par  l&  miiiiâtre,  uii  exirAèn  préalable 
dé  Capacité. 

^rt.  5.  Seront  réputée  admissible^  à  Texametl  définitif,  ôè 
dispensés  de  Texamen  préalable,  les  candidats  à  TÈcôle  poljr- 
techbique  qui  Justifieraient  de  leur  admissibilité  &  Texamen  dd 
second  degré. 

Art.  6.  L'examen  définitif  aura  lieu  à  Paris,  devaht  le  con- 
seil de  rÉColte,  dahs  la  première  quinzaine  de  novetobré. 

Le  conseil  déterminera  Tordre  de  mérite  des  ëandidats,  et 
en  adressera  U  liste  au  trilnistre,  qui  statuera  sur  radmissiod. 

Art.  j.  Les  candidats  autorisés  par  déblsion  liiinistérlellë  ft 
suivre  les  cours  prépa^atoîres  seront,  à  la  fin  de  ce^  cours, 
examinés  sur  toutes  les  parties  de  renseignement. 

Lëâ  élèves  qui  auront  subi  les  épreuves  d'une  manière  satië- 
fàisante  seront  admissible^  directement,  et  sans  épreuve  ulté- 
rieure, au  concours  ouvert  dans  la  pretnlère  t[uiiizainë  Aix 
mois  de  novembre  de  la  même  année,  pou^  les  places  d'élèvéë 
extei^nes. 

Cent  qui  ti^auront  pasfait  preuve  d^uno  instruction  ^ufflsatitej, 
et  ceux  qui,  sans  excuse  valable,  ne  se  seraient  pas  présentés 
aui  examens,  iie  seront  pas  admis  à  ce  concours,  et  pefdrotit 
le  droit  de  participer  de  nouveau  à  Tenseignerfiofit  préparatoire. 

Art.  8.  Tout  élève  du  cours  préparatoire,  empêché  par  une 
raison  valable  de  passer  ses  examens,  tout  candidat  reconnu 
admissible  au  concours  pour  les  places  d'élèves  externes, 
mais  qui  n'aurait  pu  obtenir  ce  titré,  aura  le  droit  de  suivie 
les  cours  prépai'atoires. 

tVul  ne  pourra  iiéanmolhs  prendre  part  à  ce  cours  ptds  dÔ 
deux  ans,  ou,  en  cas  de  maladie  longue  et  constatée,  plus  de 
trois  ans,  alors  même  qu'il  aurait  satisfait  de  nouveau  aux 
conditions  prescrites  pour  Tadmlssion  au  concours. 


PROGRAMME 

De$  eonnaissanees  exigées  pour  Vadmiision  aum  amrè  ptépw^ 
ratoirèê  iniîUués  à  l'Éeoie  impériale  dee  minee^ 

AhrrHrtÊtiQDE. 

1.  Numération  décimale. 
Addition  et  soustraction  dés  nombres  entiers. 
Multiplication  des  nombres  entiers.  —  Le  produit  de  plu- 
sieurs nombres  entiers  ne  changé  pas  quand  on  intervertit 
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Tordre  des  facteurs.  —  Pour  multiplier  un  nombre  par  oo 
produit  de  plusieurs  facteurs,  11  suffit  de  le  multiplier  sacce»- 
sivement  par  les  facteurs  de  ce  produit. 

3.  Division  des  nombres  entiers.  —  Pour  diviser  un  nombre 
par  un  produit  de  plusieurs  facteurs,  il  suffit  de  le  diviser  suc- 
cessivement par  les  facteurs  de  ce  produit 

Restes  de  la  division  d'un  nombre  entier  par  a,  3,  5,  9.  — 
Caractères  de  divisibilité  par  chacun  de  ces  nombres. 

3.  Définition  des  nombres  premiers  et  des  nombres  premiers 
entre  eux.  —  Trouver  le  plus  grand  commun  diviseur  de  deux 
nombres. — Tout  nombre  qui  divise  un  produit  de  deux  fac- 
teurs, et  qui  est  premier  avec  l*un  des  facteurs,  divise  Tautre. 

Décomposition  d'un  nombre  en  ses  facteurs  premiers. —  En 
déduire  le  plus  petit  nombre  divisible  par  des  nombres  donnés. 

A.  Fractions  ordinaires.  —  Une  fraction  ne  change  pas  de 
valeur  quand  on  multiplie  ou  quand  on  divise  ses  deux  termes 
par  un  même  nombre.  —  Réduction  d'une  fraction  à  sa  pins 
simple  expression.  —  Réduction  de  plusieurs  fractions  an 
môme  dénominateur.  ^  Plus  petit  dénominateur  commun. 

5.  Opérations  sur  les  fractions  ordinaires. 

6.  Nombres  décimaux.  —  Opérations.  —  Comment  on  ob- 
tient un  produit  et  un  quotient  à  une  unité  près  d*un  ordre 
décimal  donné.  —  Erreurs  relatives  correspondantes  des  don- 
nées et  du  résultat. 

7.  Réduire  une  fraction  ordinaire  en  fraction  décimale.  — 
Quand  le  dénominateur  d'une  fraction  irréductible  contient 
d'autres  facteurs  premiers  que  3  et  5,  la  fraction  ne  peut  ôtre 
convertie  exactement  en  décimales,  et  le  quotient  qui  se  pro- 
longe indéfiniment  est  périodique. 

Étant  donnée  une  fraction  décimale  périodique  simple  ou 
mixte,  trouver  la  fraction  ordinaire  génératrice. 

S.  Système  des  mesures  légales.  —  Mesures  de  longueur.  — 
Mètre;  ses  divisions;  ses  multiples.  —  Rapport  de  Tancienne 
toise  de  six  pieds  au  mètre.  —  Convertir  en  mètres  un  nombre 
donné  de  toises. 

Mesures  de  superficfe,  de  volume  et  de  capacité. 

Mesures  de  poids.  —  Monnaies.  —  Titre  et  poids  des  mon- 
naies de  France.  —  Usage  des  tables  de  conversion  des  an- 
ciennes mesures  en  mesures  légales. 

9.  Formation  du  carré  et  du  cube  de  la  somme  de  deux 
nombres.  -^  Extraction  de  la  racine  carrée  d'un  nombre  entier. 
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—  Indications  sommaires  de  la  marche  à  suivre  pour  Textrac- 
tion  de  la  racine  cubique. 

10.  Carré  et  cube  d*une  fhiction.  —  Racine  carrée  *d*une 
fraction  ordinaire  et  décimale  à  une  unité  près  d'un  ordre  dé- 
cimal donné. 

]  1.  Rapports  des  grandeurs  concrètes.  —  Dans  une  suite  de 
rapports  égaux,  la  somme  des  numérateurs  et  celle  des  déno* 
nominateurs  forment  un  rapport  égal  aux  premiers. 

Notions  générales  sur  les  grandeurs  qui  varient  dans  le  même 
rapport  ou  dans  un  rapport  inverse.  —  Solution  par  la  méthode 
dite  de  réduction  à  Tunité  des  questions  les  plus  simples  dans 
lesquelles  on  considère  de  telles  quantités.  -—  Mettre  en  évi- 
dence les  rapports  des  quantités  de  même  nature  qui  entrent 
dans  le  résultat  final,  et  en  conclure  la  règle  générale  à  suivre 
pour  écrire  immédiatement  la  solution  demandée. 

la.  Intérêts  simples. — Formule  générale  qui  fournit  la  s(du- 
tion  de  toutes  les  questions  relatives  aux  intérêts  simples.  — 
De  l'escompte  commercial. 

Partager  une  somme  en  parties  proportionnelles  à  des  nom- 
bres donnés. 

i3.  Usage  des  tables  de  logarithmes  pour  abréger  les  calculs 
de  multiplication  et  de  division,  Télévation  aux  puissances  et 
l'extraction  des  racines. 

Emploi  de  la  règle  à  calcul  borné  k  la  multiplication  et  h  la 
division. 

ALGÈBRE. 

ilu  Calcul  algébrique.  —  Emploi  des  lettres  et  des  signes 
comme  moyen  d'abréviation  et  de  généralisation.  —  Termes 
semblables. 

Addition  et  soustraction. 

i5.  Multiplication.  —  Règle  des  signes. 

Division  des  monômes.  —  Exposant  zéra  —  Exposé  som- 
maire de  la  division  des  polynômes. 

i6.  Équation  du  premier  degré,—  Résolutions  des  équations 
numériques  du  premier  degré  à  une  ou  plusieurs  inconnues, 
par  la  méthode  dite  de  substitution. 

Interprétation  des  valeurs  négatives  dans  les  problèmes.  — 
Usage  et  calcul  des  quantités  négatives. 

Des  cas  d'impossibilité  et  d'indétermination. 

Formules  générales  pour  la  résolution  d'un  système  d'équa- 
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tlons  du  premier  degré  à  deux  iaconouas,  —  Diaaonioa  com- 
plète de  ces  formules. 

17.  Équations  du  second  degré  à  u&e  inoonaae. — ^Résolution. 
—  Double  solution.  —  Valeurs  imaginaires. 

Décomposition  du  trinôme  x*  -\-px  -{-q  en  facteurs  da  pre- 
mier degré.  -^  Relations  entre  les  coefficients  et  les  racines  de 
1-équation  «^ + pâ?  +  9  »  o. 

18.  Des  questions  de  maximum  et  de  minimum  qui  peafeot 
se  résoudre  par  les  équations  du  second  degré. 

19.  Principales  propriétés  des  progressions  arithmétiques  ^ 
des  progressions  géométriques. 

Des  logarithmes.— Chaque  terme  d'une  progression  arithmé- 
tique commençant  par  zéro,  o,  r*  sr,  3r,  kr  est  dit  le  logarithme 
du  terme  qui  occupe  le  même  rang  dans  une  progressioii  géo- 
métrique commençant  par  Tunité,  i,  q^  q\  9',  g^..... 

Si  l'on  conçoit  que  Teacès  de  la  raison  q  sur  Tunité  dlminne 
de  plus  en  plus,  les  termes  de  la  progression  géométrique  croî- 
tront par  degrés  aussi  rapprochés  qu'on  voudra.  Étant  donné 
un  nombre  pins  grand  que  un«  il  existera  toujours  un  terme 
de  la  progression  géométrique  dont  la  différence  aveo  ea 
nombre  sera  moindre  que  toute  quantité  donnée. 

Le  logarithme  d'un  produit  de  plusieurs  facteurs  est  égal  à 
la  sommes  des  logarithmes  de  ces  faete&rs.  —  Corollaires 
relatifs  à  la  division,  à  l'élévation  en  puissance*  à  l'extracticm 
des  racines. 

ao.  Logarithmes  dont  la  basee^t  10.  ~  Tables.—  Règle  des 
parties  proportionnelles.  —  De  la  caractéristique.  —  Change- 
ment qu'elle  éprouve  quand  on  multiplie  ou  quand  on  divise 
un  nombre  par  une  puissance  de  10. 

Usage  des  caractéristiques  négatives. 

Applications  des  logarithmes  aux  questiomi  d*iatéff6ts  com- 
posés et  aux  annuités. 

GÉOMÉTRIE. 

FIGURES  PLANES. 

ai.  Ligne  droite  et  plan.  -—  Ligne  brisée.  —  Ligne  courbe. 
-- Définition  et  génération  de  Tangle.  —  Angles  droit,  aigu, 
obtus. 

Par  un  point  pris  sur  une  droite,  on  ne  peut  élever  qu'une 
seule  perpendiculaire  à  cette  droite. 

Angles  adjacents,  r-  ^ugles  opposé^  par  1^  ^g^met. 
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a^  Trlftogle.  —  Cas  d'égalité  les  plus  simples. 

Propriétés  du  triangle  isocèle. 

Propriétés  de  la  perpendiculaire  et  des  obliques  menées  d*un 
môme  point  h  pue  droite.  —  Cas  d'égalité  des  triangles  rec- 
tjuigles. 

33.  Droites  parallèles.  -^  Lorsque  deux  parallèles  sont  ren- 
contrées par  une  sécante,  les  quatre  angles  aigus  qui  en  ré- 
sultent sont  égaux  entre  eux,  ainsi  qqe  les  quatre  angles 
obtus.  — DéQomioations  attribuées  à  ces  divers  angles.  Aécjr 
proque9(i). 

Angles  dont  les  côtés  sont  parallèles  ou  perpepdiculaires. 

Somme  des  angles  d'un  triangle  ou  d'un  polygone  quelconque. 

Parallélogrammes.  —  Propriétés  de  leurs  côtés,  de  leurs 
ij^ngles  et  de  leurs  diagonales. 

34-  De  la  circonférence  du  cercle.  —  Dépendance  mutuelle 
des  arcs  et  des  cordes. 

Le  rayon  perpendiculaire  à  une  corde  divise  cette  corde  et 
Tare  sous-tendu,  chacun  en  deux  parties  égales. 

Dépendances  mutuelles  des  longueurs  des  cordes  et  de  leurs 
distances  au  centre.  —  Condition  pour  qu'une  droite  soit  tan- 
gente à  une  circonférence.  —  Arcs  interceptés  par  des  cordes 
parallèles. 

Condition  du  contact  et  de  Tintersection  de  deux  cercles. 

25.  Mesure  des  angles.  •—  Si  des  sommets  de  deux  angles  on 
décrit  deux  arcs  de  cercle  d'un  même  rayon,  le  rapport  des 
angles  sera  égal  &  celui  des  arcs  compris  eqtre  leurs  côtés  (a) 

Évaluation  des  angles  en  degrés,  minutes  et  secondes.  — 
Angles  inscrits. 

26.  Usage  de  la  règle  et  du  compas  dans  les  constructions 
sur  le  papier.  —  Vérification  delà  règle. 

Problèmes  élémentaires  sur  la  construction  des  angles  et  des 
triangles. 

Tracé  des  perpendiculaires  et  des  parallèles.— Abréviations 
des  constructions  au  moyen  de  l'équerre  et  du  rapporteur.  — 
Vérification  de  Téquerre. 

27  Division  d'une  droite  et  d'un  arc  en  deux  parties  égales. 
— Décrire  une  circonférence  qui  passe  par  trois  points  donnés. 

(1)  On  admellra  qu'on  ne  peut  mener,  par  ou  point  donné*  qo'une  seule 
parallèle  à  une  droite. 

(2)  La  propoftiiioQ  étant  démontrée  pour  le  cas  où  il  y  a  entre  les  arca 
une  commune  mesure ,  quelqife  petite  qu'elle  soit,  sera,  par  cela  même, 
considérée  C0A)ine  générale. 
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—  D'un  point  donné  hors  d'un  cercle  mener  une  tangente  à  ce 
cercle.  •—  Décrire  sur  une  ligne  donnée  un  segment  de  cercle 
capable  d'un  angle  donné. 

38.  Lignes  proportionnelles  (1). — Toute  parallèle  à  Fan  des 
côtés  d'un  triangle  divise  les  deux  autres  côtés  en  parties  pro- 
portionnelles. Réciproque.  —  Propriété  de  la  bissectrice  de 
l'angle  d'un  triangle. 

Polygones  semblables.  —  En  coupant  un  triangle  par  une 
parallèle  à  l'un  de  ses  côtés,  on  déterminé  un  triangle  partiel 
semblable  au  premier. — Condition  de  similitude  des  triangles. 

Décomposition  des  polygones  semblables  en  triangles  sem- 
blables. —  Rapport  des  périmètres. 

39.  Relations  entre  la  perpendiculaire  abaissée  du  sommet 
de  l'angle  droit  d'un  triangle  rectangle  sur  l'hypoténuse,  les 
segments  de  l'hypoténuse,  l'hypoténuse  elle-même  et  les  côtés 
de  l'angle  droit. 

Relation  entre  le  carré  du  nombre  qui  exprime  la  longueur 
du  côté  d'un  triangle  opposé  à  un  angle  droit,  aigu  ou  obtus, 
et  les  carrés  des  nombres  qui  expriment  les  longueurs  des  deux 
autres  côtés. 

Si  d'un  point  pris  dans  le  plan  d*un  cercle  on  mène  des  sé- 
cantes, le  produit  des  distances  de  ce  point  aux  deux  points 
d'intersection  de  chaque  sécante  avec  la  circonférence  esc 
constant,  quelle  que  soit  la  direction  de  la  sécante.  —  Cas  où 
elle  devient  tangente. 

5o.  Diviser  une  droite  donnée  en  parties  égales  ou  en  parties 
proportionnelles  à  des  lignes  données. — Trouver  une  quatrième 
proportionnelle  à  trois  lignes  ;  une  moyenne  proportionnelle 
entre  deux  lignes. 

Construire^  sur  une  droite  donnée,  un  polygone  semblable  à 
un  polygone  donné. 

5i.  Polygone  régulier.  —  Tout  polygone  régulier  peut  être 
inscrit  et  circonscrit  au  cercle. 

Le  rapport  des  périmètres  de  deux  polygones  réguliers  d^ao 
même  nombre  de  côtés,  est  le  même  que  celui  des  rayons  des 
cercles  circonscrits  (2). 

(1)  En  eonaervani  Its  énonces  habituels,  on  devra  remplacer  dâni  lei 
démonstralions  l'algoriibine  des  proporiions  par  régalilé  des  rapports. 

(2)  La  longueur  de  la  circonférence  de  cercle  sera  considérée,  sans  dé- 
monstration, comme  la  limite  vers  laquelle  tend  le  perîméire  d'un  polygone 
inscrit  dans  cette  courbe  à  mesure  que  ses  o6tés  diminueni  indéflointot. 
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Le  rapport  d^uae  circonférence  à  son  diamètre  est  un  nombre 
constant. 

Inscrire  dans  un  cercle  de  rayon  donné  un  carré,  un  hexa- 
gone régulier. 

Manière  d'évaluer  le  rapport  approché  de  la  circonférence 
au  diamètre,  en  calculant  les  périmètres  des  polygones  régu- 
liers de  àf  8,  16,  Sa  côtés  inscrits  dans  un  cercle  de  rayon 
donné. 

3a.  Mesure  de  l'aire  du  rectangle,  du  parallélogramme,  du 
triangle,  du  trapèze,  d'un  polygone  quelconque.— Méthodes  de 
la  décomposition  en  triangles  et  en  trapèzes  rectangles. 

Relation  entre  le  carré  construit  sur  le  côté  d'un  triangle 
opposé  à  un  angle  droit  ou  aigu  ou  obtus,  et  les  carrés  con- 
struits sur  les  deux  autres  côtés. 

33.  Le  rapport  des  aires  de  deux  polygones  semblables  est  le 
même  que  celui  des  carrés  des  côtés  homologues. 

Aire  d'un  polygone  régulier.  —  Aire  d'un  cercle,  d'un  sec- 
teur et  d'un  segment  de  cercle.  —  Rapport  des  aires  de  deux 
cercles  de  rayons  différents. 

FIGURES  DANS  l'ESPAGE. 

34.  Du  plan  et  de  la  ligne  droite.  —  Deux  droites  qui  secou- 
peat  déterminent  la  position  d'un  plan.  —  Conditions  pour 
qu'une  droite  soit  perpendiculaire  à  un  plan. 

Propriété  de  la  perpendiculaire  et  des  obliques  menées  d'un 
même  point  à  un  plan. 
Parallélisme  des  droites  et  des  plans. 

35.  Définition  et  génération  des  angles  dièdres.  ^  Dièdre 
droit. 

Angle  plan  correspondant  &  l'angle  dièdre.  —  Le  rapport  de 
deux  angles  dièdres  est  le  même  que  celui  de  leurs  angles 
plans. 

Plans  perpendiculaires  entre  eux.  —  Si  deux  plans  sont  per- 
pendiculaires à  un  troisième,  leur  intersection  commune  est 
perpendiculaire  à  ce  troisième. 

Angles  trièdres  —  Chaque  face  d'un  angle  trièdre  est  plus 
petite  que  la  somme  des  deux  autres. 

Si  l'on  prolonge  les  arêtes  d'un  angle  trièdre  au  delà  du  som- 
met, on  forme  un  nouvel  angle  trièdre  qui  ne  peut  lui  être 
superposé,  bien  qu'il  soit  composé  des  mêmes  éléments. 

(Nota:  On  se  bornera  à  cette  simple  notion.) 
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56.  Des  polyèdres.  —  Parallélipipède.  —  Mesure  da  volune 
du  parallélipipède  rectangle,  du  parallélipipède  quelconque, 
du  prisme  triangulaire»  du  prisme  quelconque. 

37.  Pyramide.  —  Mesure  du  volume  de  la  pyramide  triaoga- 
gulaire,  de  la  pyramide  quelconque.  —  Volume  du  tronc  de 
pyramide  à  bases  parallèles.  —  Applications  numériques, 

38.  Polyèdres  semblables  (1). 

En  coupant  une  pyramide  par  un  plan  parallèle  à  sa  base, 
on  détermipe  uqe  pyramide  partielle  semblable  à  la  première. 
—  Deux  pyramides  triangulaires  qui  ont  un  angle  dièdre  égal 
compris  entre  deu^  faces  semblables  et  semblablement  placées 
sont  semblables. 

(DiOTA  :  Pn  se  boruera  à  ce  seul  cas  de  similitude.) 

Décomposition  des  polyèdres  semblables  en  pyranaidestrianr 
gulalrea  semblables.  —  Rapport  de  leurs  volumes.  —  Appli- 
cations numériques, 

59-  Cône  droit  à  base  circulaire.  —  Sections  parallèles  i  la 
base,  —  Surface  latérale  du  cône,  du  tronc  de  cône  à  bases 
parallèles.  —  Volume  du  cône,  du  tronc  de  cône  k  bases  paral- 
lèles (il). 

Cylindre  droit  à  base  circulaire.  —  Mesure  de  la  surface 
latérale  et  du  volume.  ~  Extension  aux  cylindres  droits  à 
bases  quelconques. 

i!io.  Sphère.  ^  Sections  planes,  grands  cercles,  petits  cercles, 
pôles  4'nn  cercle.  —  Étant  donnée  une  spbère,  trouver  son 
rayon. 

Plab  tangent. 

Mesure  de  la  surface  engendrée  par  uqc  ligne  brisée  r^- 
lière  tournant  autour  d'un  axe  mené  dans  son  plan  et  par  son 
centre. 

Aire  de  la  xone,  de  la  sphère  entière. 

/il .  Mesure  du  volume  engendré  par  un  triangle  tournant 
autqur  d*un  axe  mené  dans  son  plan  par  un  de  ses  sommets. 

Application  au  acteur  polygonal  régulier  tournant  autour 
d'un  axe  mené  dans  son  plan  et  par  son  centre.  —  Volume  du 
secteur  sphérlque,  de  la  sphère  entière. 


(0  Od  appelle  ainsi  ceux  qui  sont  compris  «oas  un  même  nombre  de  facei 
aemblablet  chacooe  à  chacune ,  et  doni  les  angle*  polyèdre*  homologues  sooi 
égaux. 

(2)  L'aire  du  cône  (ou  du  cylindre  )  sera  considérée  sans  démoDStratioo 
comme  la  limite  vers  laquelle  tend  Paire  de  la  pyramide' inscrite  (oo  ë« 
prisme  inscrit) à  mesure  quêtas  faces  dininactti  iadaflaimanl. 
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TRIGONOMÉTRIB  REGTILIGME. 

àS.  Lfgnaes  trigonométriqaes  (od  ne  considère  que  les  rap- 
ports des  lignes  trigonométriques  an  rayon). 

Relation  entre  les  lignes  trigonométriques  d'an  même  angle. 
—Expression  da  sinus  et  du  cosinus  en  fonction  delà  tangente. 

à6.  Connaissant  les  sinas  et  les  cosinus  de  deux  arc.«,  trou- 
ver le  sinus  et  le  cosinus  de  leur  somme  et  de  leur  différence. 
^  Trouver  la  tangente  de  la  somme  ou  de  la  différence  de  deux 
arcs,  quand  on  connaît  les  tangentes  de  ces  deux  arcs. 

Expressions  de  sin  2  a,  cos  a  et  tang  3  a.  —  Connaissant  cos 
a,  calculer  sin  |  a  et  cos  \  a* 

Rendre  calculable  par  logarithmes  la  somme  de  deux  lignes 
trigonométriques,  sinus  ou  cosinus. 

àj.  Notions  sur  la  construction  des  tables  trigonométriques. 
—  Usage  des  tables. 

48.  Résolution  des  triangles.  —  Relations  entre  les  angles  et 
les  côtés  d'un  triangle  rectangle  ou  d'un  triangle  quelconque. 

Résolution  des  triangles  rectangles. 

hS'  Connaissant  un  côté  et  deux  angles  d*un  triangle  quel- 
ponque,  trouver  les  autres  parties  ainsi  que  la  surface  du 
triangle. 

Connai^nt  deux  côtés,  avec  Tangle  compris,  trouver  les 
autres  parties  ainsi  que  la  surface  du  triangle. 

Connaissant  les  trois  côtés,  trouver  les  angles  et  la  surface 
du  triangle. 

5o.  Application  de  la  trigonométrie  aux  différentes  questions 
que  présente  le  levé  des  plans. 

GÉOMÉTRIE  ANALYTIQUE. 

GiOMÊTRIE    A    DEUX    DIMENSIONS. 

Des  équations  et  des  formules  de  la  gpométrie. 

I«oi  de  rhomogéoéité.  —  Construction  des  expressions  algé- 
t^riques* 

Des  ûoordQnnées  fectilignes. 

Détermination  d*un  point  sur  up  plan  par  le  moyen  de  ses 
coordonnées  recti  lignes. 

Représentation  des  lieux  géométriques  par  des  équations. 

Transformation  des  coordonnées  rectilignes. 

Des  équations  du  premier  et  du  deuxième  degré  à  deux 
variables. 
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Construction  des  équations  du  premier  degré.  —  Problèmes 
sur  la  ligne  droite. 

Équation  du  cercle. 

Construction  des  équations  du  second  degré.  —  Dirision  en 
trois  genres  des  courbes  qu*clles  représentent 

Du  centre,  des  diaonètres  et  des  axes  dans  les  courbes  du 
second  degré. 

Réduction  de  Téquation  du  second  degré  à  la  forme  la  plus 
simple,  par  le  changement  des  coordonnées. 

De$  tangentes  et  des  asymptotes. 

Le  coefficient  d'inclinaison,  sur  Taxe  des  abscisses  de  la  tan- 
gente à  une  courbe  est  égal  à  la  dérivée  de  Tordonnée  par 
rapport  à  Tabscisse. 

Recherche  des  asymptotes  des  courbes.  —  Application  aux 
courbes  du  second  degré. 

De  r ellipse. 

Équation  de  Tellipse  rapportée  k  son  centre  et  à  ses  axes.— 
Les  carrés  des  ordonnées  perpendiculaires  à  Tun  des  axes  sont 
entre  eux  comme  les  produits  des  segments  correspondants 
formés  sur  cet  axe. 

Les  ordonnées  perpendiculaires  au  grand  axe  sont  aux 
ordonnées  correspondantes  du  cercle  décrit  sur  cet  axe  comme 
diamètre,  dans  le  rapport  constant  du  petit  axe  au  grand.  — 
Construction  de  la  courbe  par  points  au  moyen  de  cette  pro- 
priété. 

Foyers,  excentricité  de  Tellipse.  —  La  somme  des  rayons 
vecteurs  menés  &  un  point  quelconque  de  Tellipse  est  constante 
et  égale  au  grand  axe,  —  Description  de  Tellipse  au  moyen  de 
cette  propriété. 

Directrices.  —  Les  distances  de  chaque  point  de  Tellipse  à 
Tun  des  foyers  et  à  la  directrice  voisine  de  ce  foyer  sont  entre 
elles  comme  la  distance  des  foyers  est  au  grand  axe. 

Équation  de  la  tangente  et  de  la  normale  en  un  point  de 
Tellipse.  —  Le  point  où  la  tangente  rencontre  un  des  axes 
prolongés  est  indépendant  de  la  grandeur  de  l'autre  axe.  — 
Construction  de  la  tangente  en  un  point  de  Tellipse,  au  moyen 
de  cette  propriété. 

Les  rayons  vecteurs  menés  des  foyers  à  un  point  de  Tellipse 
font  avec  la  tangente  en  ce  point,  et  d*un  môme  côté  de  cette 
li^ne,  des  angles  égaux.  —  La  normale  divise  en  deux  panies 
égales  Tangle  des  rayons  vecteurs.  Cette  propriété  peut  sen-jr 
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à  mener  une  tangente  à  l'ellipse  par  un  point  pris  sur  la 
courbe  ou  par  un  point  extérieur. 

Diamètres.  —  Les  cordes  qu'un  diamètre  divise  en  parties 
égales  sont  parallèles  à  la  tangente  menée  par  l'extrémité  de 
ce  diamètre.  —  Cordes  supplémentaires.  —  On  peut,  au  moyen 
des  cordes  supplémentaires,  mener  une  tangente  à  retlipse  par 
un  point  donné  sur  la  courbe  ou  parallèlement  à  une  droite 
donnée. 

Diamètres  coigugués.  —  Deux  diamètres  conjugués  sont 
toujours  parallèles  à  deux  cordes  supplémentaires,  et  récipro- 
quement ^  Limite  de  Tanglo  de  deux  diamètres  conjugués. 

—  IlyatoigoursdaDs  une  ellipse  deux  diamètres  conjugués 
égaux  entre  eux.  —  La  somme  des  carrés  des  deux  diamètres 
conjugués  est  constante.  —  L'aire  du  parallélogramme  con- 
struit sur  deux  diamètres  conjugués  est  constante.  —  Con- 
struire une  ellipse  connaissant  deux  diamètres  conjugués  et 
Tangle  qu'ils  font  entre  eux. 

Expression  de  Taire  de  Tetlipse  en  fonction  des  longueurs 
de  ses  axes. 
De  Vhyperbole. 
Équation  de  Thyperbole  rapportée  à  son  centre  et  à  ses  axes. 

—  Rapport  des  carrés  des  ordonnées  perpendiculaires  h  Taxe 
transverse. 

Foyers  et  directrices;  tangente  et  normale;  diamètres  ;  dia- 
mètres conjugués  et  cordes  supplémentaires.  Ce  qu'on  nomme 
longueur  d'un  diamètre  qui  ne  rencontre  point  l'hyperbole. 

—  Les  propriétés  de  ces  points  et  de  ces  lignes  sont  analogues 
dans  l'hyperbole  et  dans  l'ellipse. 

Asymptotes  de  l'hyperbole.  —  Les  asymptotes  coïncident 
avec  les  dia$«onales  du  parallélogramme  formé  sur  deux  dia- 
mètres conjugués  quelconques.  —  Les  portions  d'une  sécante 
ou  d'une  tangente  comprise  entre  Fbyperbole  et  ses  asymptotes 
sont  égales  entre  elles.  —  Application  à  la  construction  de  la 
tangente. 

Le  rectangle  des  psirties  d*une  sécante  comprises  entre  un 
point  de  la  courbe  et  les  asymptotes  est  égal  au  carré  de  la 
moitié  du  diamètre  auquel  la  sécante  est  parallèle. 

Formation  de  l'équation  de  l'hyperbole  rapportée  à  ses 
asymptotes. 

De  la  parabole. 

Équation  de  la  parabole  rapportée  à  son  axe  et  à  la  tangente 
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au  sommet  —  Rapport  des  carrés  des  ordonnées  perpeûdlCQ- 
lalres  à  Taxe. 

Foyer  et  directrice  de  la  parabole.  —  Chacun  des  points  de  la 
courbe  est  également  éloigné  du  foyer  et  de  la  directrice.  — 
Construction  de  la  parabole. 

La  parabole  peut  être  considérée  comme  la  limite  d^ine 
ellipse  dans  laquelle  le  grand  axe  augmente  indéfiniment,  tandis 
que  la  distance  du  foyer  au  sommet  voisin  reste  constante. 

Tangente  et  normale.  —  Sous-tangente  et  sous-normale.  — 
Elles  fournissent  des  moyens  de  mener  la  tangente  en  un  point 
de  la  courbe. 

La  tangente  fait  des  angles  égaux  avec  Taxe  et  avec  le  rajon 
vecteur  mené  au  point  de  contact.  Mener  au  moyen  de  cette 
propriété  une  tangente  à  la  parabole  :  i"  par  un  point  situé 
sur  la  courbe  ;  2*  par  un  point  extérieur. 

Diamètres.  —  Les  cordes  qu'un  diamètre  divise  en  deux 
parties  égales  sont  parallèles  à  la  tangente  menée  k  l'extrémité 
de  ce  diamètre. 

Expression  de  Taire  d'un  segment  parabolique. 

Des  coordonnées  polaires. 

Passer  d'un  système  de  coordonnées  rectangulaires  à  un 
système  de  coordonnées  polaires  et  réciproquement.- 

Équation  des  trois  courbes  du  second  degré  en  coordonnées 
polaires,  le  pôle  étant  situé  à  un  foyer  et  les  angles  étant 
comptés  à  partir  de  l'axe  qui  passe  par  ce  foyer. 

Des  lignes  courbes  en  général. 

Discussion  de  quelques  courbes  algébriques  et  transcen- 
dantes. —  Détermination  de  la  tangente  en  un  de  leurs  ix>ints. 
—  Asymptotes  des  branches  infinies. 

Construction  des  racines  réelles  des  équations  de  forme 
quelconque  à  une  inconnue. 

Intersection  de  deux  courbes  de  second  degré. 

Du  nombre  de  conditions  nécessaires  pour  la  détermination 
d'une  courbe  du  second  degré. 

Calculer  les  coordonnées  des  points  communs  à  deux  courbes 
du  second  degré.  —  l^.tant  données  les  équations  de  deux 
courbes  du  second  degré,  trouver  l'équation  générale  des 
courbes  du  second  degré  qui  passent  par  les  quatre  pointât  d'in- 
tersection des  deux  premières.  Disposer  de  l'indéterminée  que 
renferme  cette  équation  de  manière  qu'elle  puisse  se  décom- 
poser en  deux  facteurs  du  premier  degré. 
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Étude  des  sections  plaues  du  côoo  et  du  cylindre  dfoit  i.  baëë 
circulaire.  —  Section  adti-panlllèlë  du  bônci  et  du  cj^lindre 
oblique  à  base  ciculaire. 

GËOMÉTniE  A  TROIS  DIMENSIONS. 

Théorie  des  projectiom, 

La  somme  des  projections  de  plusieurs  droites  consécutives 
sur  un  axe  est  égale  à  la  projection  de  la  ligne  résultante.  — 
La  somme  des  quarrés  des  projections  d'uue  droite  sur  trois 
axes  rectangulaires  est  égale  au  quarré  de  cette  droite.  —  La 
somme  des  quarrés  des  cosinus  des  angles  qu'une  droite  fait 
avec  trois  droites  rectangulaires  est  égale  à  1* unité. 

La  projection  d'une  aire  plane  sur  un  plan  est  égale  au  pro- 
duit de  cette  aire  par  le  cosinus  de  Tangle  des  deux  plans. 

Deg  coordonnées  rectilignes. 

Représentation  d'un  point  par  ses  coordonnées.  —  Équation 
des  lignes  et  des  surfaces. 

Transformation  des  coordonnées  rectilignes  (i). 

De  la  ligne  droite  et  du  plan. 

Équation  de  la  ligne  droite.  —  Équation  du  plan.  —  Toute 
équation  du  premier  degré  à  trois  variables  représente  un 
plan. 

Trouver  les  équations  d'une  droite  :  i*  qui  passe  par  deux 
points  donnés;  a"  qui  passe  par  un  point  donné  et  qui  doit  pa- 
rallèle à  une  ligne  donnée. 

Déterminer  le  point  d'intersection  de  deujt  drolteâ  dont  bnt 
connaît  les  équations. 

Faire  passer  un  plan  :  i**  par  trois  poibts  donnés  ;  9^  par  tin 
point  donné  parallèlement  à  un  plan  donne;  3"  par  Un  point 
et  par  une  droite  donnés. 

Connaissant  les  ëquatidus  de  deux  plans,  trouver  les  projec- 
tions de  leur  intersection. 

Trouver  l'intersection  d*une  droite  et  d'un  plan  dont  on  con- 
naît les  équations. 

Connaissant  les  coordonnées  de  deux  points,  trouver  leur 
distance. 

D'un  point  donné,  abaisser  une  perpendiculaire  sur  un  plan, 


(1)  11  ne  sera  fuit  à  l'eiâitieti  aucune  qaetUon  tar  les  déTeloppenleoU  ac- 
cessoires qui  se  ratuolient  à  celte  ibéone. 
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trouver  le  pied  et  la  grandeur  de  la  perpendiculaire  (coordon- 
données  rectangulaires). 

Mener  par  un  point  donné  un  plan  perpendiculaire  h  une 
droite  donnée  (coordonnées  rectangulaires). 

Mener  par  un  poiut  donné  une  perpendiculajre  à  une  droite 
donnée,  déterminer  le  pied  et  la  grandeur  de  cette  perpen- 
diculaire (coordonnées  rectangulaires). 

Connaissant  les  équations d^une  droite,  déterminer  les  angles 
de  cette  droite  avec  les  axes  des  coordonnées  (coordonnées 
rectangulaires). 

Trouver  Tangle  de  deux  droites  dont  on  connaît  les  équa- 
tions (coordonnées  rectangulaires). 

Connaissant  Téquation  d'un  plan,  trouver  les  angles  qu^ii 
fait  avec  les  plans  (coordonnés  rectangulaires). 

Déterminer  Tangle  de  deux  plans  (coordonnées  rectangu- 
laires). 

Trouver  Tangle  d'une  droite  et  d'un  plan  (coordonnées  rec- 
tangulaires). 

PHYSIQUE. 

13.  Notions  générales  sur  la  pesanteur.—  Centre  de  gravité* 
—Poids.— Usage  de  la  balance.--  Définition  des  liquides  et  des 
gaz. 

i3.  Équilibre  des  liquides.  —  Principe  de  la  transmission 
des  pressions.  —  Son  application  à  la  presse  hydraulique; 
description  succincte  de  cet  appareil. 

Liquides  superposés.  —  Vases  communiquants.  —  Niveau 
d*eau.  —  Pressions  exercées  par  les  liquides  sur  les  parois  des 
vases  qui  les  contiennent. 

16.  Principe  d'Archimède. —  Corps  flottants. —  Mesure  de  la 
densité  des  solides  et  des  liqdides.  —  Aréomètre. 

i5.  Pression  atmosphérique.  —  Expériences  qui  la  mettent 
en  évidence.  -  Baromètres  de  Fortin  et  de  Gay-Lussac. 

16.  Loi  de  Mariotte.— Manomètres.—  Machine  pneumatique. 
—  Influence  du  poids  de  Tair  sur  le  poids  des  corps  qui  y  sont 
plongés. —  Aérostats. 

Équilibre  des  fluides  dont  les  diverses  parties  ne  sont  pas  à 
la  même  température.  —  Tirage  des  cheminées.  —  Appareils 
de  chauflage  par  circulation  d'eau  chaude. 

17.  Chaleur.  —  Dilatation  des  corps  par  la  chaleur.  —  Con- 
struction et  usage  des  thermomètres. 
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Indication  des  coefficients  de  dilatation  des  solides ,  des  li- 
quides et  des  gaz.  —  Leurs  usages. 
Densité  des  gaz. 

18.  Passage  de  Tétat  solide  à  Tétat  liquide,  et  passage  in- 
verse de  l'état  liquide  à  Pétat  solide.  —  Chaleur  latente.  — 
Mélanges  réfrigérants.  —  Passage  de  TéUt  liquide  à  Pétat  de 
vapeur.—  Formation  des  vapeurs  dans  le  vide.—  Maximum  de 
leur  force  élastique.  —  Mesure  de  la  force  élastique  maximum 
de  la  vapeur  d^eau  à  diverses  températures,  par  le  procédé 
de  Dalton.  --  Tables. 

Ébullition.  —  Chaleur  latente.  »  Condensation.  ^  Distilla- 
tion. —  Alambics. 

19.  Conductibilité  des  corps  pour  la  chaleur.  —  Procédé 
d^Ingenhouz  pour  les  corps  solides. 

Détermiuation  de  la  chaleur  spécifique  des  corps  solides  et 
liquides  par  la  méthode  des  mélanges. 

Mélange  des  gaz  et  des  vapeurs.  —  Hygromètre  à  cheveu. 

so.  Pluie-neige. 

Distribution  de  la  température  h  la  surface  du  globe.  — 
Influence  de  la  latitude ,  de  l'altitude ,  du  voisinage  des  mers. 

—  Lignes  isothermes.  —  Vents  réguliers  et  irréguliers.  —Cha- 
leur rayonnante.—-  ilosée. 

31.  Électricité.  —  Développement  de  Pélectricité  par  le 
frottement  —  Corps  conducteurs;  corps  non  conducteurs.— 
L*électrlcité  se  porte  à  la  surface  des  corps  et  s*accumule  vers 
les  pointes. 

Électricité  par  influence.  —  Électroscope.  —  Machine  élec- 
trique. — 

aa.  Électricité  dissimulée.  —Bouteille  de  Leyde.  —Batteries 
électriques.  —  Électromètre.  —  Tonnerre.—  Paratonnerre.  — 
Condensateur.  —  Électricité  atmosphérique. 

aS.  Magnétisme.  —  Attraction  qui  s'exerce  entre  Paimant  et 
le  fer.  —  Pôles  des  aimants.  —  Procédés  d'aimantation. 

Aiguille  aimantée.  —  Définir  la  déclinaison  et  Pinclinaison. 

—  Boussole. 

a/i.  Galvanisme.  —  Expérience  de  Galvani,  de  Volta.  —  Dis- 
position de  là  pile  voltaîque.  —  Diverses  modifications  de  cet 
appareil  (on  ne  donnera  pas  de  théorie  de  la  pile). 

Effets  physiologiques,  mécaniques,  calorifiques  et  lumi- 
neux. —  Effets  chimiques.  —  Galvanoplastie.  —  Dorure  »  ar- 
genture. 

LOIS  BT  DiicnsTs,  1861.  Tome  X.  36 
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tt5«  Éleotro-magnétisme.  —  Eipérlodcd  dtErstddt.  «--  Cda- 

struction  et  usage  du  multiplicateur. 

Expériences  qui  constatent  de  Taction  des  oourants  eût  les 
aimants  t  et  Tactlon  des  courants  sur  les  courants.  «^Solé- 
noides.  -^  Assimilation  des  aimants  aux  solônoîdes. 

sG.  Aimantation  par  les  courants.  —  Télégraphes.  —  toduo-^ 
tlon.  ^  Expériences  fondamentales  -^  Appareils  de  Pixii  ott 
de  Glarke. 

97.  Acoustique.  -^  Production  du  son.  ^  Le  son  ne  se  pro* 
page  pas  dans  le  vide.  —  Vitesse  de  transmission  dans  Tair. 

Intensité  du  son.  ^  Hauteur  du  son.  —  Sirène. 

aS.  Vibration  des  cordes.  —  Gamme  et  interyalles  musicaujt. 
-^  Accord  parfait 

Tuyaux  sonores. 

19.  Optique.  -^  Propagation  de  la  lumière  dans  un  milieu 
homogène.  ^  Ombre.  —  Pénombre.  --  Mesure  des  intensités 
relatives  de  deux  lumières. 

Réflexion.  —  Lois  de  la  réflexion.  —  Effets  des  miroinplaBs 
et  des  miroirs  sphériques,  concares  et  convexes. 

5o.  Réfraction.  «^  Lois  de  la  réfraction.  ^  Eiplioation  dsa 
phénomènes  principaux  produits  par  la  réflraction. 

Effets  des  lentilles  concaves  et  convexes. 

Action  des  prismes.  —  Décomposition  et  recomposition  de 
la  lumière. 

3i.  Description  des  instruments  d'optique  les  plus  simples: 
chambre  noire ,  loupe,  microscope.  —Lunette  de  Galilée. 
Lunette  astronomique.  Télescope  de  Newton. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

A  MM.  LES  PRÉFETS,  A  MM.  LES  INGÉNIEUBS  DES  MINES,  ETC. 

JUILLET  Et  AO&r  1859. 


A  MM.  leê  âdminiêtrateuri  â       ehemin  de  fer  d 

Firii,  to  Jnili  iMi  (1). 

ttODsièui*,  par  une  ctrènlalre  en  date  du  3 1  novembre  1867  ^  Ghemins  de  fer 

f  al  eu  rhonneur  d'Informer  MM.  les  ingénieurs  en  chef  du  •"  •xpjoiuuoo 

eûntl*01e  que  je  désirais  connaître,  à  l'avenir,  la  date  précise  Rappel 

de  la  mise  en  exploitation  des  sections  nouvelles,  soit  pour  le  ^«  '•  circoUire 

service  des  voyageurs,  soit  pour  celui  des  marchandises.  En  "  *  i»m  *™  '* 

outre,  J*ai  invité  ces  chefs  de  service  à  m^adresser,  en  même  prescrivant 

temps  que  la  date  d'ouverture,  la  longueur  exprimée  en  mètres  «'•'•^j'*  JJ™'^ 

des  sections  ajoutées  au  réseau  exploité.  d'ouvertare 

Postérieurement  à  cette  circulaire,  dans  ma  dépêche  du  nouvelles. 
10  août  1859,  accompagnant  renvoi  des  croquis  indicateurs  des 
distances ,  j*ai  eu  Toccasion  de  rappeler  de  nouveau  les  in- 
structions contenues  dans  ladite  circulaire,  etd^insisterpour 
que  tous  les  faits  pouvant  nécessiter  des  modifications  dans 
ces  croquis  soient  portés  immédiatement  &  ma  connaissance. 

Ces  différentes  prescriptions  n'étant  pas  observées  exactement 
par  quelques-uns  de  MM.  les  ingénieurs  du  contrôle ,  je  me  vois 
obligé  de  rappeler  les  termes  des  deux  circulaires  précitées  à 
Texécution  desquelles  j'attache  beaucoup  d'importance. 


(0  Celle  détisioii  a  été  «mtse  Ûkhê  ta  livraison  précédeole. 
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VeoIUez,  je  vous  prie^  m^accuser  réception  de  la  présente. 
Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

L$  miniitre  de  VagrieulUire^  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ^ 

E.  ROUHER. 


Transport 
'dM  poudres 
•t  inuniUoos 


A  MM,  les  administrateurs  d   chemin  de  fer  d 

Paris,  le  s  Juillet  iMi. 

Cbeminfl  de  fer.:     Messieurs ,  j'ai  communiqué  à  M.  le  ministre  de  la  guerre , 
—  une  réclamation  dont  j'ai  été  saisi  relativement  aux  incon- 

vénients que  pourrait  présenter  dans  la  pratique,  en  ce  qui 
concerne  les  militaires  d'escorte,  Tapplication  du  règlement 
du  i5  février  1861,  pour  le  transport  des  poudres  et  muni- 
tions de  guerre  sur  les  chemins  de  fer. 

Il  arrive,  en  effet,  que  lorsque  Tescorte  réglementaire  de 
gendarmerie  est  remplacée  par  la  troupe  de  ligne,  elle  est 
composée  de  cinq  hommes,  de  sorte  que  la  réunion  de 
plusieurs  convois  de  poudres  et  de  leurs  escortes  sur  un  même 
point  de  bifurcation,  peut  devenir  çmbarrassante  et  néces- 
siter Tadjonction  d'une  voiture  à  voyageurs  à  un  train  de 
marchandises. 

«  Afin  de  remédier  àces  difficultés,  Son  Excellence  mMnfonne 
«  que  la  note  suivante  vient  d*ôtre  insérée,  par  ses  ordres,  au 
«journal  officiel  militaire  :  . 

«  Aux  termes  derarticle  8  du  règlement  du  i5  février  1861, 
«  sur  le  transport  des  poudres  et  munitions  de  guerre  par  les 
•  chemins  de  fer,  toute  livraison  de  ôoo  kilogrammes  doit  être 
«  escortée  par  deux  gendarmes  au  moins. 

«  Cependant  il  arrive  que,  à  défaut  de  gendarmes,  on  corn- 
«  pose  l'escorte  de  cinq  hommes  de  la  ligne.  Cette  mesure  qui 
«  serait  sans  inconvénients,  s'il  n'y  avait  jamais  qu^une  seule 
«  escorte  et  un  seul  convoi  en  route  sur  la  môme  ligne,  occa- 
€  sienne  aux  compagnies  de  sérieux  embarras  quand  des  con- 
«  vois  venant  de  divers  points  se  rencontrent  dans  un  même 
«  train. 

«  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  à  Tavenir,  l'escorte 
«  fournie  à  défaut  de  gendarmes  par  la  troupe  de  ligne»  ne  sera 
«  plus  composée,  pour  chaque  convoi  de  poudre,  que  de  deux 
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«hommes  dont  Tim  devra  toujours  être  ou  caporal  ou  bri- 
«gadier.  » 

Veuillez,  Messieurs,  m'accuser  réception  de  la  présente 
dont  je  donne  connaissance  à  M.  Flngénieur  en  chef  du  con- 
trôle du  réseau  que  vous  exploitez. 

Recevez,  Messieurs,  etc. 

Le  miniêtre  de  Vagrieuliure ,  du  commerce 
et  des  travaux  publiée , 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  1 

Li  eonsHUer  d*Êtat ,  directeur  général  det  pontt^ 
et'cKtmuéeê  et  det  ekeminê  de  fer^ 

DE  FRANQUBVILLE. 


Paris,  le  30  Juillet  186I. 

Je  transmets  avec  la  présente  Tampliatioa  d'un  décret  (1)         Tarif, 
du  a4  juin  dernier,  qui  a  pour  objet,  de  même  que  le  décret  du  /" 

39  mai  dernier,  de  mettre  le  tarif  général  en  harmonie  avec  des 

certaines  stipulations  du  traité  conclu  récemment  entre  la<iroi(>  *  l'entréo 
France  et  la  Belgique  et  dont  les  effets  ont  été  étendus  à  TAn*    ^^  suèdVeie. 
gleterre. 

Les  produits  dont  le  régime  est ,  par  Tartide  1*',  modifié  à 
rentrée,  sont:  1*  le  sucre  étranger  non  raffiné  et  non  assimilé 
au  raffiné;  a**  le  café;  S"*  les  graines  et  les  fruits  oléagineux 
de  toute  sorte;  k*  les  huiles  fixes  pures;  5*  les  fers  de  Suède 
en  barres  ou  en  massiaux. 

Une  première  observation  à  faire,  c'est  que  le  nouveau  tarif, 
à  regard  de  ces  diverses  marchandises^  est  établi,  décimes 
compris. 

Le  tarif  des  fers  de  Suède,  dont  remploi  est  indispensable  à 
plusieurs  de  nos  industries,  ne  pouvait  être  maintenu  au  taux 
où  il  est  aujourd'hui,  alors  que  certains  produits  ouvrés  anglais 
ou  belges  fabriqués  avec  ces  mêmes  fers,  sont  admis,  en  vertu 
des  traités,  à  des  droits  égaux  ou  inférieurs  à  ceux  de  ce  tarif. 
Tel  est  le  motif  de  la  réduction  à  7  francs  par  navires  français  » 
et  7^.70  par  navires  étrangers,  c'est-à-dire  à  la  quotité  fixée 
pour  les  fers  britanniques  ou  belges,  du  droit  sur  les  fers  sué- 

iO  Voir  ce  décrété  sa  date  (34  Juin  iMi  ),  9Ufrà^  p.  iS3. 
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dois.  L*applleailoii  de  ces  droite  demeurera  cnibordonnâe  à  la 
production  de  certificats  d'origine,  déliirrés  par  nos  consnla; 
mais  11  a  été  entendu  que  le  commerce  français  pourrait  tlr^ 
ses  approvisionnements  soit  directement  de  Suède,  soit  des 
entrepôts  d'Europe  ;  ainsi  on  s^abstiendra  d*exlger  la  condition 
du  transport  en  droiture. 

Des  feuilles  rectificatives»  qui  parviendront  au  service  en 
même  temps  que  laprésente,lndiquent  les  divers  changements 
à  apporter  aux  tableaux  des  droits  par  suite  de  ces  nouvelles 
dispositions. 

rinvite  les  directeurs  k  porter  sur-le-champ  le  décret  ci- 
annexé,  qui  sera  exécutoire  dans  les  délais  ordinaires  de  pro- 
mulgation, et  les  dispositions  de  la  présente  à  la  connaissance 
du  commerce  et  du  service. 

Poor  le  conseiller  d'Etat  Directeur  général  absent , 
e(  par  délégation  : 

L* administrateur  chargé  de  la  i**  dinision^ 

ROUGftLOT. 


J  M.  le  Préfet  d 


Appareils 
à  Tapeur. 

Chaudières 

en  tôle  d'acier 

fendu. 


Parte,  U  M  Juillet  ttti. 


Monsieur  le  Préfet,  ainsi  que  Je  Tai  fatt  connaître  par  ma 
oiroulaire  du  s5  mars  dernier,  Padministration  s*occupe  d*é- 
tadier  les  modifications  dont  pourraient  être  susceptibles  les 
règlements  actuels  sur  les  appareils  à  vapeur,  par  suite  des 
perfectionnements  mômes  introduite  depuis  quelques  années 
dans  la  construction  de  ces  appareils. 

Au  nombre  des  questions  que  cette  étude  doit  comprendre, 
celle  qui  concerne  les  réductions  dans  les  épaisseurs  jusqu^ci 
prescrites  pour  les  chaudières  appelle  surtout,  comme  le  fai- 
sait remarquer  la  circulaire  précitée,  un  examen  spécial  ;  mais 
en  attendant  que  le  travail  de  révision  dont  il  s*aglt  puisse  être 
terminé,  il  est  une  classe  particulière  de  chaudières  pour  les- 
quelles, dès  aujourd'hui,  certelnes  mesures  spéciales  paraîs- 
■  sent  pouvoir  être  provisoirement  autorisées  :  je  veux  parler 
des  chaudières  en  acier  fondu,  telles  qu'en  établissent  main- 
tenant divers  constructeurs. 

L*acier  fondu,  présentant  en  général  une  plus  grande  résis- 
tance à  la  raptare  et  plus  de  ductilité  que  la  tôle  ordinaire. 
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on  conçoit  que  des  éptisseura  moins  grandes  puissent  être  ad- 
mises dans  les  chaudières  fabriquées  avec  ce  métal. 

Toutefois,  pour  se  fixer  sur  les  conditions  à  appliquer  à  cet 
égard,  il  importait  de  procéder  à  des  expériences  directes  et 
comparatives,  de  manière  à  bien  apprécier  comment  les  tôles 
d'acier  fondu  se  comportaient  dans  le  nouvel  emploi  auquel 
on  les  destinait 

Une  commission  spéciale,  prise  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion centrale  des  machines  à  vapeur,  a  été  chargée  de  ces  expé- 
riences (ij.  Il  résulte  des  essais  auxquels  elle  s'est  livrée  que 
si  Tacier  fondu  employé  à  la  fabrication  des  chaudières  est 
de  bonne  qualité,  on  peut,  sans  inconvénient,  permettre  de 
l'employer  avec  une  réduction  de  moitié  sur  l'épaisseur  exigée 
dans  les  chaudières  en  tôle  de  fer  par  l'ordonnance  du  a  a  mai 
1863;  en  conséquence,  cette  commission  a  proposé  d'accorder 
cette  tolérance  aux  fabricants. 

La  commission  centrale. ayant  partagé  son  avis,  j*y  ai  moi- 
même  donné  mon  adhésion,  et,  faisant  application  de  l'article 
67  de  l'ordonnance  ci-dessus  rappelée  du  aa  mai  i8/i3,  J'ai  ar- 
rêté les  dispositions  suivantes  : 

I.  Lorsqu'il  sera  constaté  que  le  métal  dont  la  chaudière  est 
construite  est  de  l'acier  fondu,  et  qu'il  possède  à  la  fois  une 
résistance  à  la  rupture  de  60  kiioarrammes  par  millimètre  carré 
et  un  allongement  proportionnel  de  rupture  de  1/1 5  au  moins, 
il  sera  accordé  une  tolérance  de  moitié  sur  l'épaisseur  fixée 
pour  la  tôle  de  fer  dans  la  table  n*  1,  annexée  à  l'ordonnance 
du  aa  mai  i843. 

IL  Les  essais  destinés  à  la  constatation  de  la  nature  et  de  la 
qualité  du  métal  seront  faits  avant  la  mise  en  œuvre,  en  pré- 
sence de  ringénieur  chargé  de  la  surveillance  des  appareils  à 
vapeur,  aux  frais  et  par  les  soins  du  fabricant  ;  ces  essais  au- 
ront lieu  sur  des  échantillons  tirés  des  feuilles  de  tôle,  les- 
quelles recevront  l'empreinte  du  poinçon,  constatant  leur  ad- 
mission k  la  tolérance  d'épaisseur. 

m.  La  même  tolérance  sera  appliquée  aux  chaudières  de 
locomotives,  indépendamment  de  celle  dont  elles  jouissent 
déjà,  en  vertu  de  l'insti  uction  du  5o  novembre  i85a,  et  qui  est 
étrangèreà  la  nature  et  à  la  qualité  do  métaL  Ainsi,  lorsqu'une 

(I)  Voir  le  rapport  de  cette  Gommiuioo,  tome  SIX  de»  MénioireSf  page  81 1. 
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chaudière  de  locomotive  sera  en  tôle  d*acler  fonde,  elle  pourra 
n'avoir  que  le  tiers  de  Tépaisseur  qui  serait  exigée,  dans  les 
mêmes  circonstances  de  diamètre  et  de  pression,  pour  une 
chaudière  fixe  en  tôle  de  fer. 

lY.  Dans  tous  les  cas.  Tapplication  de  la  tolérance  ci -dessus 
sera  subordonnée  à  la  condition  que  les  rivures  des  chaudières 
seront  à  deux  rangs  de  rivet 

V.  L*épa(sseur  pour  les  cylindres  pressés  du  dehors  en  de- 
dans devra  être  double  de  celle  des  cylindres  de  môme  diamè- 
tre, qui  seraient  soumis  à  la  même  pression,  mais  du  dedans 
en  dehors. 

J*ai  rhonneur,  Monsieur  le  Préfet,  devons  communiquer  ces 
dispositions,  en  vous  priant  de  les  porter  à  la  connaissance  des 
industriels  de  votre  département  et  d'en  assurer  rexécution. 

Je  vous  prie  aussi  de  m'accuser  réception  de  la  présente, 
dont  J'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  et  à 
MM.  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  minisire  de  VagricuUure^  du  commère 
et  dei  travaux  publies^ 

E.  ROUHER. 


ji  M.  le  préfet  d 


Parif ,  le  36  JnilieC  issi. 


suiutiqae         Monsieur  le  Préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser,  ci-joints, 
de  l'iDdustne    jgg  ^^^  destinés  à  recevoir,  en  ce  qui  concerne  l'année  1860, 

inineraio. 

-.  les  renseignements  statistiques  relatifs  aux  bateaux  à  vapeur 

Bettanx  «  vapear  français  naviguant  sur  mer,  qui  avaient  leur  point  de  départ, 
raVImêr.      ^^  relâche  ou  d'arrivée  dans  Tun  des  ports  de  votre  départe- 
ment. 

Ces  tableaux  sont  exactement  semblables  à  ceux  qui  ont  été 
dressés  Tannée  dernière  pour  le  môme  objet,  et  les  Intitulés 
des  colonnes  qui  les  composent,  s'ej^llquent  assez  clairement 
par  leur  simple  énoncé,  pour  qu'il  soit  inutile  d'entrer  à  cet 
égard  dans  de  plus  amples  explications. 

Je  désire,  Monsieur  le  Préfet,  que  ces  tableaux  me  soient 
adressés  dans  la  seconde  quinzaine  de  septembre,  et  je  vous 
prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  <^lai  ne 
soit  pas  dépassé. 
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Veuillez»  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réceptioQ  de  cet 
envoi. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  ragrieulture^  du  commerce 
et  des  travail  publics , 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 
L$  eonteiller  ^Eiat,  ieeréioire  général , 
DE  BOUREUILLE. 


J  M.  le  préfet  d 

Paris,  le  37  Juillet  I86i. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  ci-      ^^.?'*î**''îî 
joints,  les  états  n*'  i  et  a  sur  lesquels  doivent  être  consignés  les      minérale, 
renseignements  statistiques  relatifs  tant  aux  bateaux  à  vapeur  ^       ~T 
français  qui  ont  navigué,  en  1860,  sur  les  fleuves,  rivières,       naviguant 
lacs  et  canaux  de  votre  département,  qu*aux  bateaux  station-  sur  les  neuves, 
naires  sur  lesquels  on  a  fait  usage,  pendant  le  cours  du  môme  ucs"«  wfnaux. 
exercice,  de  machines  ou  d'appareils  à  vapeur. 

Veuillez,  je  vous  prie,  adresser  d'urgence  ces  tableaux  à 
MM.  les  présidents  des  commissions  de  surveillance  de  votre 
département,  en  leur  recommandant  de  faire  en  sorte  qu'ils 
puissent  me  parvenir  par  votre  intermédiaire  dans  la  seconde 
quinzaine  de  septembre. 

MM.  les  membres  des  commissions  de  surveillance  devront 
d^ailleurs,  lors  de  la  rédaction  de  ces  états,  ne  point  perdre  de 
vuequ'ils  ont  à  faire  mention,  dans  la  colonne  des  observations 
de  l'état  n'  1,  des  s^ccidents  de  toute  nature  arrivés  en  1860 
sur  les  bateaux  à  vapeur,  et  que  Je  tiens  à  êire  exactement 
renseigné  sur  les  causes  de  ces  accidents,  sur  leurs  principaux 
résultats  et  sur  les  mesures  qui  ont  été  prises  à  leur  occasion. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  V agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation: 
L$  eonê€iUer  ^Eiat,  sêcrétùiirê  génértU, 
DE  BOUREUILLE. 
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Cbeminf  de  fer. 

Poids  brat 

et  engerbage 

des  échanli  lions 

de  poadres 

de  guerre. 


SutisUqee 

de  rindusirie 

minérale. 

Accidents 

arrivés,  en  1860, 

dans  les  mines, 

minières, 

carrières 

ei  tourbières. 


A  MM.  le$  administrateurs  d        chemin    de  fer  d 

Vêùif  leâi  jQilleti8«i. 

Messieurs,  mon  attention  ayant  été  appelée  sur  les  difficultés 
que  pourrait  présenter  dans  certains  cas,  Tapplicatioa  de  Tar- 
ticle  A3  du  traité  du  3i  décembre  i855,  en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  échantillons  de  poudre  de  guerre,  j'ai  rhonneor 
de  vous  informer  que,  d'accord  avec  Tadministration  de  la 
guerre,  je  viens  de  décider  que  toute  expédition  de  poadres 
d'un  poids  brut  de  80  kilogrammes,  au  maximum,  sera  consi- 
dérée comme  échantillon. 

D'un  autre  côté,  la  direction  de-s  poudres  et  salpêtres  de- 
mande qu'on  recommande  expressément  aux  compagnies  de 
veiller  à  ce  que  les  barils  de  poudre  soient  couchés  dans  les 
wagons  et  non  placés  debout  sur  l'un  des  fonds;  cette  dernière 
disposition  faisant  porter  tout  le  poids  de  la  poudre  sar  le  bi- 
seau qui  entre  dans  le  Jable,  peut  amener  le  défonçage  du 
baril. 

Veuillez  donner  aux  agents  de  votre  exploitation»  les  in- 
structions nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente,  dont  je 
vous  prie  de  m'accuser  réception,  et  dont  j'informe  M.  rin- 
génieur  en  chef  du  contrôle  du  réseau  qui  vous  est  concédé. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  ministre  de  V agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Poar  le  ministre  et  par  autorisation: 

Le  comeiller  de  État ,  secrilain  général, 
DE  BOUREUJLLB. 


J  M.  le  préfet  d 

Paris,  le  i"  aoQt  iSbi. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  eo 
double  expédition  un  tableau  sur  lequel  devront  être  consi- 
gnés, suivant  l'usage,  les  renseignements  relatifs  aux  ouvriers 
employés  et  aux  accidents  survenus,  en  1860,  dans  les  mines, 
minières,  carrières  et  tourbières  de  votre  département. 

Ce  tableau  est  en  tous  points  conforme  à  ceux  que  MM.  les 
Ingénieurs  ont  eu  à  remplir  les  années  précédentes,  et  je  n'ai 
pas  dè^  lors  d'instructions  spéciales  à  vous  adresser  sur  la  na- 
ture des  renseignements  qu'ils  ont  pour  but  de  fournir. 
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MM.  les  Ingéniears  devront  faire  toas  leurs  efforts  pour  avoir 
terminé  leur  travail  au  plus  tard  le  i5  octobre  prochain,  et  je 
vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  dès  qu'il  vous  sera  parvenu,  de 
vouloir  bien  me  le  transmettre  avec  les  observations  person- 
nelles que  vous  jugerez  utile  d'y  ajouter. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingé- 
nieurs. 

Receves,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  V agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Poor  le  ministre  et  par  autorfsatien  : 

Lb  eonuilUr  d'Slat ,  secrétaire  général , 
DE  BOUREOILLE. 


ji  Af.  le  préfet  d 


Paris,  le  8  août  i859. 


Monsieur  le  Préfet»  le  moment  est  venu  où  MM.  lea  Ingé- 
nieurs ont  à  s*occuper  de  la  réunion  des  documents  statistiques 
relatifs  à  la  production  des  mines  de  sel,  des  sources  salées  et 
des  marais  salants. 

Je  vous  adresse  en  conséquence,  oi-joints,  les  tableaux  sur 
lesquels  les  renseignements  dont  ii  s'agit  devront  être  Inscrits, 
en  vous  priant  de  les  faire  parvenir  sans  délai  à  M.  Tlngénleur 
en  chef  des  mines  de  votre  département 

Je  ne  puis  d'ailleurs  que  me  référer,  pour  la  rédaction  de  ce 
travail,  aux  Instructions  sur  la  matière,  et  je  me  bornerai  Ici  à 
recommander  à  MM.  les  ingénieurs,  pour  le  cas  où  il  se  serait 
produit,  en  1860,  des  accroissements  ou  des  diminutions  no- 
tables dans  le  poids  ou  dans  la  valeur  des  sels  obtenus,  de  faire 
oonnaltre  par  une  note  spéciale  à  quelles  causes  oes  change- 
ments devraient  être  attribués. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  états  statistiques  dressés  ainsi  que  Je 
viens  de  l'indiquer  me  parviennent  par  votre  intermédiaire 
dans  les  premiers  jours  d'octobre. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  ré- 
ception de  la  présente  ciroulaire  dont  j'adresse  ampliation  à 
MM.  les  ingénieurs. 


Mines. 

SUtistiqoe 

de  l'industrie 

minérale. 

Production 

du  sel  marin 

en  1860. 
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Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  TassuraDCe  de  maconsidéralloii 

la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  V agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  f 

Pour  le  minislre  et  par  autorisation  : 

Le  conteiller  d'Etaiy  secrétaire  générai, 

DB  BOUREUILLB. 


J  M.  le  préfet  d 

Paris,  le  9  août  iS6i. 

Staiistique         Monsieur  le  l^fet,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser,  par  le 

^'^miDéraîe!**    Courrier  de  ce  jour,  les  modèles  des  tableaux  sur  lesquels 

~  MM.  les  ingéuieurs  des  mines  auront  à  consigner  les  rensei- 

Mines  et  iniBiéras  gnements  Statistiques  relatifs  à  la  production  des  mines  et  mî- 

méialliques.     °,^  ,     ,..  »        „      ,  ,  ,     * 

Méuux  autres   mères  métalliques  et  à  celle  des  métaux  autres  que  le  fer, 
que  le  fer.      pendant  Tannée  1860. 

L'état  n*  5  a  pour  objet  de  faire  connaître  les  noms  de 
chaque  mine  ou  groupe  de  minières,  le  nombre  et  le  salaire 
des  ouvriers  employés  tant  à  rintéricur  qu'à  l'extérieur  des 
travaux,  la  nature,  le  poids  et  la  valeur  des  minerais  extraits, 
les  redevances  payées  aux  proprlc^taires  du  sol,  etc.,  etc. 

L*état  n"  6  concerne  la  production  des  métaux  autres  que  le 
fer  et  je  ne  puis,  à  l'égard  des  renseignements  qu'il  a  pour  bot 
de  fournir,  que  me  référer  aux  précédentes  instructions  de 
l'administration  sur  cette  partie  du  service. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  les  états  dont  il 
s'agit  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  et  les  prier  de  faire  en 
sorte  qu*ils  puissent  ra'être  renvoyés,  au  plus  tard,  dans  les 
premiers  jours  de  novembre.  Ils  devront,  d'ailleurs,  me  par- 
venir comme  d'habitude  par  votre  intermédiaire,  et  je  rece- 
vrai avec  reconnaissance  les  observations  que  vous  voudrez 
bien  y  ajouter. 

Je  vous  prie,  Monsiear  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ii^- 
génieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  V agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Pour  le  ministre  et  par  aolorisalion  ; 

Le  coméiUer  d*EM,  secrétaire  générai, 
DE  nOURBDlLLE. 
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A  M.  le  préfet  d 

Paris,  le  16  août  186 1. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l'article  70  de  Tordon-  Chemin»  de  f«r. 
nance  réglementaire  du  i5  novembre  i8/i6,  aucun  crieur,      AruëîeTo 
Tendeur  ou  distributeur  d'objets  quelconques  ne  peut  être    do  règlement 

noT< 
1846. 


admis  par  les  compagnies  à  exercer  sa  profession  dans  les  ^"  "  novembre 


cours  ou  b&timents  des  stations  et  dans  les  salles  d'attente 

destinées  aux  voyageurs,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé-    *"»*'"«''«'>•• 

ciale  du  préfet  du  département 

Cette  disposition  du  règlement  a  pour  effet  de  donner  à  un 
personnel,  complètement  étranger  au  service  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  un  accès  de  tous  les  instants  dans  les  dé- 
pendances de  la  gare  et  souvent  môme  sur  les  quais  d'embar- 
quement des  voyageurs;  à  ce  point  de  vue,  il  importe  que  les 
fonctionnaires  du  contrôle  soient  appelés  à  donner  leur  avis 
sur  les  autorisations  de  l'espèce  provoquées  par  les  compa- 
gnies, afin  que  les  mesures  de  police  nécessaires  puissent  être 
insérées  dans  les  arrêtés  préfectoraux,  et  qu'en  cas  d'infrac- 
tion &  ces  mesures  les  contraventions  puissent  être  régulière- 
ment constatées  et  poursuivies. 

£n  conséquence,  lorsque  MM.  les  préfets  sont  saisis  par  les 
compagnies  de  propositions  tendant  à  autoriser  Texploitation 
des  buffets  des  gares,  le  colportage  et  la  vente  des  livres  ou 
imprimés  ou  l'exercice  de  toute  autre  industrie,  il  est  indis- 
pensable que  ces  propositions  soient  soumises  à  lexamen  de 
ringéoieur  en  chef,  chargé  du  contrôle  du  réseau,  et  que  les 
décisions  préfectorales  lui  soient  ensuite  régulièrement  noti- 
fiées, indépendamment  d'ailleurs  de  l'accomplissement  des 
formalités  spéciales  à  observer,  lorsque  l'industrie  dont  il 
s'agit  d'autoriser  l'exercice  doit  être  surveillée  par  la  police 
générale. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  vous  con* 
former  à  ces  instructions  et  de  m'accuser  réception  de  la 
présente. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  VagricuUure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  t 

E.  ROUHER. 


S8S 
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Paris,  le  16  aoAi  il6i. 

Un  décret  impérial  da  5  de  ce  mois,  dont  une  ampliation  est 
jointe  à  la  présente  (i).  étend  aux  plombs  bruts  destinés  à  être 
laminés  ou  convertis  en  tuyaux,  grenaille  et  balles  la  factdté 
dMmportation  temporaire  accordée  par  le  décret  da  «5  îé- 
vrier  i85i  pour  les  mêmes  plombs  destinés  à  être  affinés  on 
convertis  en  lingots  de  un  à  deux  kilogrammes. 

Les  conditions  auxquelles  cette  faculté  est  sabofdônnée 
étant,  ainsi  que  Tindique  Tarticle  3,  les  mêmes  que  celles  dé- 
terminées par  le  décret  précité  du  a5  février  i85i,  le  service 
devra,  pour  Tapplication  du  nouveau  décret  dont  il  s*agft,  se 
conformer  aux  instructions  conntenues  dans  la  circulaire 
n*  a/iag,  du  7  mars  i85i  (1)  auxquelles  Je  n'ai  rien  à  ajouter. 

Les  directeurs  des  douanes  sont  invités  à  donner  des  ordres 
dans  le  sens  de  ces  dispositions  et  à  les  porter  à  la  connaissance 
du  commerce. 


Le  Conseiller  ^État^  Directeur  général  dês 
et  des  contributions  indirectes, 

Bahbisr. 


Statistiqoe 

de  l'industrie 

minérale. 

Prodnits 

des  mines 

de  combustibles 
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et  des  usines 

ifer. 


A  Af.  le  préfet  d 


Paris,  le  19  ao4t  18». 


Monsieur  le  Préfet,  le  moment  est  venu  où  MM.  les  ingé- 
nieurs des  mines  vont  avoir  à  dresser  les  tableaux  statistiques 
sommaires  de  la  production  des  mines  de  combustibles  miné- 
raux et  des  usines  à  fer  pendant  les  six  premiers  mois  de  Tan- 
ûée  1861. 

Je  vous  adresse,  à  cet  effet ,  les  formules  imprimées  sur  les- 
quelles devront  être  successivement  inscrits  les  renseignements 
dont  il  s'agit  en  ce  qui  concerne  le  premier  et  le  second  se- 
mestres du  présent  exercice,  et  je  vous  prie  de  les  transmettra 
sans  délai  à  M.  Tingénieur  en  chef  des  mines  de  votre  dépar- 
tement. 

J'attache  un  véritable  intérêt  à  ce  que  MM.  les  ingénieurs 
se  mettent  en  mesure  de  remplir  ces  états  assez  k  temps  pour 


(0  ^oir  ce  décret  à  sa  date  (5  août  1861),  <«prd,  page  327. 
(2)  AnnaUi  des  ndnei^  i*  série,  tome  XIX,  p.  794. 
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qoMl  vous  soit  possible  de  me  faire  parvenir  les  tableaux  re- 
latifs aa  premier  semestre  dans  la  seconde  quinzaine  d'octobre 
et  ceux  du  deuxième  semestre  dans  les  premiers  jours  de  février 
1863.  Les  retards  en  semblable  matière  sont  toigours  fâcheux, 
et  il  suffit  que  les  documents  d'un  seul  département  fassent 
défaut,  pour  qu'on  ne  puisse  point  coordonner  en  temps  utile 
les  diverses  parties  du  travail  qui  doit  être  préparé  par  l'ad- 
ministration. Je  compte  d'ailleurs  sur  le  zèle  de  MM.  les  ingé- 
nieurs des  mines,  et  je  me  plais  &  espérer  qu'ils  feront  tous 
leurs  eiTorts  pour  remplir  les  intentions  que  je  viens  d'expri. 
mer. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  in- 
génieurs. 

Zrf  ministre  de  V agriculture ^  du  commerce 

et  des  travaux  publics  » 

Poor  le  miniblre  et  par  talorisaUon: 

Le  eomeUter  d*Btai ,  iterétaire  général, 
DE  BOUREUILLE. 


ji  M,  le  préfet  d 

Paris,  le  23  août  186I. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  en  dou*      suuitfqae 
ble  expédition,  les  états  destinés  à  recevoir,  en  ce  qui  concerne    d«  rindustrie 
l'année  1860,  les  renseignements  relatifs  à  la  production  et  à       o^ii'^*!^- 
la  consommation  des  combustibles  minéraux.  ProducUon 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  sans  délai  ceti  ta-  5ea*^ôm"u?ûbi^ 
bleaux  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines,  en  les  priant  de  faire      minéragx. 
en  sorte  qu  ils  puissent  m'être  envoyés,  par  votre  intermé- 
diaire, dans  les  derniers  jours  d'octobre. 

J'attache  un  véritable  intérêt  à  être  exactement  renseigné 
au  sujet  des  conditions  dans  lesquelles  s'effectue  le  transport 
des  combustibles  minéraux  dans  ciiacun  des  départements  de 
r£mpire,  et  je  recommande  à  MM.  les  ingénieurs  de  faire  con- 
naître avec  détails  dans  la  colonne  des  observations  de  l'état 
û*  9,  la  quotité  des  frais  de  transport  et  des  frais  accessoires 
dont  le  quintal  métrique  de  houille  est  grevé  avant  d'être  livré 
aux  consommateurs.  Je  les  prie  en  outre  d'indiquer  les  causes 
qui  peuvent  restreindre  l'emploi  des  combustibles  minéraux 
dans  leur  sous-arrondissement  minéralogique  et  les  mesures 


8utiiUqn0 
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qu*il  pourrait  j  avoir  lieu  de  prendre  pour  en  développer  la 
consommation. 

Enfin  Je  ne  crois  pas  inutile  de  rappeler  à  MM.  les  ingé- 
nieurs que.  suivant  les  instructions  insérées  dans  ma  circulaire 
en  date  du  i3  août  1860,  ils  doivent  avoir  le  soin  de  ne  pas 
réunir  dans  le  même  chiffre  le  poids  des  houilles  employées  an 
chauffage  des  machines  des  bateaux  à  vapeur  et  celui  des  corn* 
bustibles  consommés  par  les  chemins  de  fer. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  in- 
génieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  ragriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Pour  le  minisire  et  par  antorisation  : 

Ls  cotueiiler  éCBtat^  teerétMrt  çénérai , 
DE  BODREOILLB. 


^  M.  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Paris,  le 27  août  j«6f. 

Monsieur,  j'ai  Phonneur  de  vous  transmettre,  en  double 
expédition,  les  formules  n<»  1  et  n*  a,  destinées  ^  recevoir  les 
renseignements  relatifs  aux  machines  locomotives  employées 
en  i86o  sur  les  chemins  de  fer  dont  le  contrôle  se  trouve  placé 
dans  vos  attributions. 

Vous  trouverez  joints  à  ces  tableaux  deux  autres  états  sur 
lesquels  devront  être  consignés,  comme  d*habitude,  les  docu- 
ments statistiques  qui  concernent  les  appareils  à  vapeur  fixes 
placés  dans  Tenceinte  des  chemins  de  fer. 

Il  conviendra,  ainsi  qu*il  a  déjà  été  fait  pour  Tannée  iSSg, 
de  ne  porter  sur  ces  états  que  les  machines  locomotives  et  les 
nouveaux  appareils  mis  en  service  dans  le  cours  du  dernier 
exercice,  en  ayant  soin  toutefois  d  indiquer,  pour  les  anciennes 
machines  ou  chaudières,  celles  qui  sont  restées  en  chômage 
ou  qui  ont  été  supprimées  depuis  la  production  des  derniers 
états,  et  de  faire  connaître  dans  la  colonne  des  observations  le 
nombre  total  des  machines  locomotives  et  des  machines  fixes 
dont  il  a  été  fait  usage  en  i86o. 

Je  n*ai  d^ailleurs  aucune  instruction  nouvelle  à  vous  adres- 
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1er  au  sujet  des  reoseigaements  que  ces  tableaux  ont  pour  but 
de  fournir,  et  je  me  bornerai  à  vous  rappeler  que  les  explo- 
sions de  chaudières,  s'il  s'en  est  produit  en  1860,  devront  être 
de  TOtre  part  Tobjet  d^une  note  détaillée,  et  que  vous  aurez  à 
Joindre  à  ces  tableaux  un  état  indiquant  tout  à  la  fois  le  poids 
et  la  valeur  des  combustibles  de  chaque  provenance  consom- 
més dans  Fenceinte  des  chemins  de  fer  placés  sous  votre  sur- 
veillance, ainsi  que  les  proportions  dans  lesquelles  ces  com* 
bustiblesont  été  répartis  entre  les  différents  dépôts  et  ateliers. 
Je  désire.  Monsieur,  recevoir  un  exemplaire  de  chacun  de 
ces  états  au  plus  tard  dans  les  derniers  jours  de  septembre, 
et  je  vous  prie  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  que 
ce  délai  ne  soit  point  dépassé. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  cet  envoL 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  trè»- 
distinguée. 

Le  ministre  de  Vagrieulture^  du  eofMnercê 
et  dês  travaux  publia , 

Poor  le  ministre  et  ptr  tatorlsation: 

Ce  anmitUr  d^Elùi ,  êêeritaiirê  générât , 

DE  BOUREUILLE. 


A  M.  le  préfet  \d 


Paris,  le  as  août  1861. 


Monsieur  le  Préfet,  J'ai  Thonneur  de  vous  adresser  en  double 
expédition,  les  formules  n*  1  et  n*  3,  destinées  à  recevoir  les 
renseignements  relatifs  aux  appareils  à  vapeur  employés  dans 
les  établissements  industriels. 

Il  suffira,  comme  Tannée  dernière,  de  faire  figurer  sur  Tétat 
n*  1  les  nouveaux  appareils  installés  en  1860,  ainsi  que  les  an- 
ciennes machines  ou  chaudières  qui  sont  restées  en  chômage 
ou  qui  ont  été  supprimées  depuis  la  production  des  derniers 
états. 

Quant  au  cadre  n*  a,  il  concerne  les  épreuves  et  il  convien- 
dra, suivant  Tusage,  d'y  relater  les  épreuves  faites  pendant  le 
cours  du  dernier  exercice. 

Vous  trouverez  joint  à  ces  états  un  tableau  récapitulatif  sur 
lequel  MM.  les  ingénieurs  devront  indiquer  les  différents  gepres 
d'établissements  industriels  actifs  ou  inactif^  qui  comprenaient 
en  1860  des  appareils  à  vapeur,  le  nombre  des  chaudières  mo- 
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trices,  des  cTiatidlëfeâ  caloritëres  ^  dès  t^eipieûfs  dé  fap^ 
qu'ils  renfermaient,  ehûû  le  Hombfë  et  là  forcé  ëesT  machines 
destinées  à  leur  donner  le  mouTeaiebC. 

Ce  dernier  tableau  diffère  très-|)eil  de  ceux  iteèèé^  les  anné^ 
précédentes;  ëepîerldant  11  m'a  paru  indispensable,  en  ralsott 
des  développements  de  riûdùstHe,  de  faire  figurer  dans  W 
liste  des  genres  d*étâblissements  certaiiles  câcté^orl^  d'ilsines 
qui  jusqu'alors  étaient  demeurées  comprises  sous  la  rubrique 
divers,  et  J'ai  jugé  utile,  à  cette  occasion,  afin  de  facilite^  le 
travail  réclamé  de  MM.  les  ingénieurs,  de  rtîôdiflcr  Vôtàtt  pfè- 
cédemment  adtnis  dans  le  classement  des  étàblissômënts  et  de 
rapprocher  les  unes  des  autres  les  industries  qui  présentent 
entre  elles  le  plus  d^analogie. 

Je  ne  crois  pas  inutile  d'ajouter  que  Je  tiens  à  être  exaeté- 
ment  renseigné  au  siyet  des  accidents  surTenus  ilans  Ten^iloi 
des  appareils  à  vapeur.  Je  recommande  en  conséquence  à 
MM*  les  ingénieurs  de  faire  connattre  avec  quelques  détails, 
dans  la  colonne  des  observations  de  Fétat  n*  i»  la  date»  la 
nature,  les  causes  et  les  effets  des  explosions  qui  ont  pu  se 
produire  en  1860,  ainsi  que  les  mesares  qui  ont  été  prises  à  leur 
occasion. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  envoyer  sans  délai  les  formules 
dont  il  s'agit  à  MM.  les  ingénieurs  chargés  de  la  snrvelllâBoe 
des  appareils  &  vapeur,  en  les  priant  de  vous  retourner  un 
exemplaire  de  chacun  d'eux  asses  à  temps  pour  que  tous  puis- 
siez à  votre  tour  me  faire  parvenir  ces  états  dans  les  darnien 
Jours  de  septembre. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  im  présente  dont 
j'adresse  ampliatlon  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  conaîdén- 
tlon  la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  Vagricuïtuire^  du  eommêreé 
et  des  travaux  publies, 

Poar  lo  ministro  et  p«r  tutorifaUoB  : 
U  eoRMiOer  d'Btai^  fterëMN  gtménd, 

DB  BODRBUlUiB. 
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A  M*  ingénieur  en  chef  des  mineê* 

Paris,  le  siaoûti86i. 

Monsieur,  TAdminlstratlon  des  mines  avait,  dans  des  vues  de    ^jf 'jf^'^^^iJi^ 
simplification  et  d'unité,  adopté  dans  la  rédaction  des  états      minérale, 
statistiques  de  la  production  des  usines  à  fer  une  classifica-  .r* 

tion  calquée  en  quelque  sorte  sur  celle  de  Tadministratlon  des  ^^ 

douanes.  Aujourd'hui  que  cette  classification,  qui  n'était  en  foniet,  des  fan 
harmonie,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ni  avec  les  habitudes  ^^  ^  aciers. 
Industrielles  de  la  France,  ni  avec  celles  des  autres  États  de 
TEurope,  a  été  abandonnée  dans  nos  rapports  internationaux 
avec  l'Angleterre  et  la  Belgique  à  la  suite  des  traités  de  com- 
merce récemment  conclus  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur, 
il  n'y  a  plus  aucune  raison  sérieuse  pour  la  conserver  sur  les 
états  statistiques  relatifs  aux  usines  à  fer,  pour  ne  point  classer 
à  l'avenir  leurs  différents  produits  en  catégories  mieux  appro- 
priées aux  Usages  commerciaux  de  nos  principaux  centres 
métallurgiques. 

J'ai  pensé  d'ailleurs  qu'avant  de  s'arrêter  à  aucune  formule 
nouvelle ,  il  était  utile  que  l'Administration  s'entourât  des  ren- 
seignements les  plus  exacts  et  les  plus  complets,,  et  il  m'a  paru 
que  personne  n'était  mieux  en  mesure  que  MM.  les  ingénieurs! 
en  chef  des  mines  do  Téclairer  à  cet  égard. 

Je  viens  en  conséquence.  Monsieur,  vous  prier  de  me  faire 
connaître  dans  un  bref  délai,  par  un  rapport  spécial ,  quelles 
sont  les  catégories  admises  dans  le  commerce  des  fers  par  les 
principaux  maîtres  de  forges  de  votre  arrondissement  mînéra- 
logique  et  de  m'indiquer  quelle  serait  la  classification  qu'il 
vous  paraîtrait  préférable  d'adopter  sur  les  états  de  la  produc- 
tion des  usines  à  fer,  en  ce  qui  concerne  les  fontes,  les  fers,  les 
tôles  et  les  aciers. 

J'attache  un  véritable  intérêt,  Monsieur,  à  recevoir  pro- 
chainement le  travail  que  je  vous  demande,  et  je  vous  prie  de 
faire  ensorte  qu'il  puisse  me  parvenir  au  plus  tard  dans  les 
quinze  premiers  jours  du  mois  de  septembre. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  minigtre  de  Pagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publies^ 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 
Le  eomêiilêr  dTBtat,  teeriiair^  ffénérai^ 
DE  BOOBEUILLB. 
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PEBSONNEL 


•iGBITt  ET  DtGISIOini  UUTIfS  AO  PUBOHIIU.  DU  MDlIft» 

JUnJiBT  IT  AOUT  1861. 


DÉCRETS. 

« 

lA  août  i86i.  —  M.  de  BooreoUle,  conseiller  d^Ëtat,  inspeo- 
teor  général  des  mines»  secrétaire  général  du  ministère  de 
ragricnlture»  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  nommé 
commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

Idem.  —  M.  Boudousquié»  ingénieur  en  chef  des  mines,  est 
nommé  officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Idem,  —  MM.  Bochet  et  Houpeurt,  ingénieurs  ordinaires  des 
mines»  sont  nonunés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur. 


ARRÊTÉS. 


^juillet  1861.—  M.  Labrosse-Luuyt,  ingénieur  ordinaire  des 
mines  de  a*  classe  »  actuellement  en  congé  illimité ,  est  chargé 
du  sons-arrondissement  minéralogique  de  Lyon  et  du  service 
des  appareils  à  vapeur  dans  le  département  du  Rhône,  et  atta- 
ché, en  outre ,  au  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Genève»  en  remplacement  de  M.  Debette,  appelé 
précédemment  à  une  autre  destination. 

Idem.—  M.  Coince»  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe»  attaché 
provisoirement  au  secrétariat  du  conseil  général  des  mines» 
sera  chargé  du  service  du  sous -arrondissement  minéralogique 
d'Arras»  en  remplacement  de  H.  Sens  »  mis  précédemment  en 
congé  illimité. 

8  juillet  i86i.  —  M.  £lie  de  Beaumont»  inspecteur  général 
des  mines  de  i"*  classe»  est  nommé  président  de  la  Commission 
des  Jlnnalei  des  mines  »  en  remplacement  de  M.  Gordier»  dé- 
cédé. 


($6  rBisomiiL. 

àûOLB  meiiuLi  Bit  niMit» 

Élivei  $xt$m9s. 

Par  décision  de  S.  Exo.  le  ministre  de  ragricultnre,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  diaprés  les  résultats  des 
examens  généraux  de  Tannée  scolaire  de  1860-1861 ,  des  bre- 
vets ont  été  délivrés  à  MM.  les  élèves  Mtenes  de  l^teole  te- 
pédale  des  mines  dont  les  noms  suivent: 

MM.  1.  Belle  (Gustave-Jean), 
s.  Sagot  (Alphonse). 
3.  GouDot  (StanIsIa:!j-Ambroise\ 
à.  Bruneton  (Gaston). 
5.  FayoUe  (Emile-Henri). 
i.  Barbary  de  Langlade. 

7.  Couard  (Joseph*Félix). 

8.  Pignjat  (Uippolyte-^Athâuua). 

9.  Geliiey  (Pierre-Jean). 

10.  Dreyfus  (tmile). 

11.  Normand  (Marie-<2harle8)» 
13.  PlassiardfLouIs-Léonc^. 


Ecole  des  mineure  de  Saint'FHenne  (Loire), 

Par  décision  de  S.  Exe.  le  ministre  de  Tagriculture ,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  d*après  les  résultats  des 
examens  généraux  des  élèves  de  l'École  des  mineurs  de  Saint- 
Etienne  sortis  en  1860,  des  brevets  de  i**  classe  et  de  9*  eiasm 
ont  été  délivrés  aux  élèves  dont  les  noms  suivent: 

9rev«N  Û9  prapBlàre  flla«f  9. 

MM.  M  argues  (  Daniel). 

Gtrnier  (Bip po(ylepFrédérlc). 
Wayoi  (Julse-firari). 

Brevets  de  dewiiAiae 

U.M.  Falconnet  (Claude-Michel). 
Létourneau  (Marie-Tliéodorel. 
G^irnier  (Jacques). 
Viguie  (iean-Juics-Alelde). 
Aoduie  (AchlIle-rKuKène). 


Ijois,  Déchets  et  aerêtés,  etc.  {97 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

COlfCEBJfAUT  LES  MllfES,  USINES,   US  CHEMINS  DE   FER 

m  EXPLOITATION,  ETC. 

SEPTEMBRE  ET  OCTOBRE  £861. 


Déeni  impérial  iu  9  septembre  1861  «  ^ut  autoriêê  M.  le  comte  mitt  fauntiin 
D*HuR0L8TBiir»  mùilte  de  forgée  d  Ottamob  ,  à  établir  4ane     à  Hétuofi»- 
la  commune  de  Hettarge  *  Grande  ,   arrondieeement  de       <î""<>«- 
TRtomriLLB  (Moselle),  deux  hauts^foumeauœ  pour  la  fusion 
du  minerai  de  fer,  lesquels  marcheront  au  coke  et  receoront 
le  vent  de  deux  machines  soufflantes  mues  par  la  vapeur. 

(Extrait.) 

Jlrt.  5.  En  exéôation  de  rarticle  76  de  la  loi  da  ai  avril 
1810»  le  permlwionDaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permissioa 
et  poor  une  fois  seulement,  une  somme  de  3oo  francs,  qui  sera 
venée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  so  confor- 
merait pas,  pour  Texéeutlon  des  travaux,  aux  dispositions 
d-deesus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en 
ehtaiage  de  Tusine  ;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  di^Mtions  du  paragraphe  précédent  seront  également 

appliquées  dans  le  cas  où ,  après  Tachèvement  et  la  réception 

des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses 

réglé  par  le  présent  décret  Toutefois  le  préfet  n'ordonnera, 

ui»  «T  sÉcaivs,  laai.  Tome  X.  }$ 


SgS  U)iS|  OtCBETS  ET  AEBfiTÉS 

dans  ce  cas ,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  deTosIne  qui 
auraient  été  modifiéee  ou  cloutées  sans  autoriaatloiu 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d^ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Usine  â  fer      Djêctei  impériaî  du  9  êeptemhrê  1861,  qui  autorité  M.  Marie- 
de  viiierupi.       AMùine-CamitU-Émest  de  LAÎirfÉMîÉ-TORïfiiîtï ,  marquts 

DE  GERBEViLLEn,  mtfdaiflff  Fir^iMê  BàiMt  de  la  Yieuville, 
tpovse  de  M.  Paul- Zénobé" Louis  Marie  Frotier,  comte 
DE  Racneo,  l^/,  /Alfred 'A naable- Marif^  comte  de  Ctour- 
d'Arsy,  m.  Gaslon'Jleaâhdré'Auguêtê^  marquiê  deGalli- 
FET,  el  madame  Marie- Loui$€-Mar guérite  de  Gallifet» 
épouse  de  M.  Charle$'Loui$'-J[at>ier  db  Vassiruac  ,  comte 
d'Imécoort  ,  héritière  de  madame  la  comteue  db  la  Virc- 
ville,  à  ajouter  un  troisième  haut-fourneau  marchant  au 
bois  à  Vusine  à  fer  de  Villbrdpt^  dont  il$  êotU  praptrU^ 
taires  dans  ia  eommwike  de  ViLLBtupr,  arroniUênnatkt  ûe 
Briby  (Moselle). 

La  consistance  do  cette  usine  est  et  demeure  eu  consé- 
quence fixée  à  trois  iiauts-fournaux  avec  les  machines  souf- 
flantes nécessaires. 

(Extrait.) 

Art.  h*  fin  exécution  de  Tarticle  Tidehiiol  da  ai  \\fiV  tAto, 
ks  ptrmiisioaDaires  payeront,  à  Utre  de  taato  dtt  peroUMidb 
el  povr  une  foiaaettleioont»  une  aomne  de  t6o  âraeec,  q^l  mas 
veriéô  eutre  les  mains  du  rocev^eor  de  rarrendlsaeBieDtiteiis 
le  mois  qui  Joirm  la  notiâoation  du  présent  décret 

*  Art.  9.  Dana  le  cas  où  lés  perraisstonBalred  ne  se.  ISeMlbnt 
pas  conformés ,  pour  rezécution  dos  travaux  1  aux  diepodUtone 
«i-^dMus  prescrites»  le  prélét  pourra  ordonner  le  mise  en* 
oMniàfè  deTusine.  La  révocation  de  l'acte  de  permission  eere 
poursuivie,  en  outre ,  ainsi  qne  de  droit. 

Les  dispositions  du  pefagrai^  précédent  esront  égtlcMmt^ 
appliquées  dans  le  cm  où,  après  racbôvement  et  la  rée^ïtf «r 
dea  travaux,  to  permiseionnâlres  modifieraient  Pétet  de 
choees  réglé  par  le  piésent  déoVèt.  Tontefola  le  préM  n'iar- 
donnerar  dans  ce  cas,  que  U  tnlse  en  ehémate  des  parties  de 


mm  ua  ittm&i  .  Sg^ 

satioo. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  rarticlc  77  de  la  lof  du  21  avril  1810. 


-  -  -  ■ 


»4erêt  impérial  au  ^septembre  1 86 1  •  «ni  wtorin  /«<  MriU^rs     i»t«i«  *  '  'i* 
.du  ^wr  Jean-AAtoJne-Félis  UnuBioi  à  éUêtUr  «hi«  iMtii«  à    . 
f$r  mr  le  canal  de  éériv^iien  de^  la  Gomtoii  i9n$  la  com- 
mune  de  Brive  (Gorrëze). 

■ 

La  consislanco  de  cette  usinteBt  (tt  demeure  fixée  ainsi  qu*il 
suit,  savoir: 

Six  foyerâ  d'amiiériô  àd  éhâi^bod  dfe  bols , 
Six  fourâ  â  réverbère  à  piiddler  OU  à  rédhflutfbf, 
Lbé  appareils  de  soufllerie,  de  compression  et  d^étifagd  fi6-' 
cessaires  au  roulement  de  l'usine. 

(EXTRAIT.) 

jMi  7<  EnexéGution  de  TaKieie  78  d«  lAlof  dd  ti  arrll 
i8io<  le0  pennissiMnaireB  p^êfoat^  8  titre  dd  taxe  de  per-^ 
mittkni  etpour  uàe  fois  seulemeat,  eue  somme  deSoofra&os« 
qui  serft  versée  entre  les  maind  du  rëœveur  de  rarrondlsseA 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  noiifiofttidfi  do  présent 
décret. 

'  Art  9é  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme'* 
rMentpart,  pour  Texécution  des  travaux»  aux  dispositions  ci* 
deesiM  preeorites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  IHisIne  00  de  la  prise  d^eaui  et,  en  oe  qni  eoneerne  la 
prise  â^eau>  la  èestruotion  des  ouvrages  dommageables,  quand 
il  Jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
ineenvéhientd;  larévecatioit  de  Taetede  permissioa  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  aprto  rachèvemest  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  parle  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet  n*ordou< 
nera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de 
l^uslne  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  auto- 
risation. 


400  LOIB,  fiiCftBtS  ET  AMÊTÊS 

Les  eontrftfenttons  de  toute  natore  seront,  dVdlleim,  pour- 
suivies conformément  &  l'article  77  de  la  loi  du  si  anll  1810. 


UsiMi  enivre   Décret  impérial  du  9  $ept$mbrê  1861,  portant  modificaiiom 

deCearUaBx.       ^^  régime  d$$  êoux  de  rutine  à  cuitre  dite  de  Gourtuitx, 

do  fiitf  U   êieur  Jean-Baptiste  VBTRiiR-MoHTAOïrftus  cadet 

Satai-Léonard.      poiiéde  iur  U  ruisseau  dm  Tard,  dam  la  commune  de  Saiht- 

LAoRARD  (Haute-Vienne),  et  qui  a  été  autorisée  par  le  dé- 
cret présidentiel  du  29  mat  1869. 

(EmAiT.) 

Art.  1 1.  Les  autres  dispositions  de  rarrètô  présidentiel  du 
39  mai  i8/ii9,  auxquelles  il  n^est  pas  spécialement  dérogé  par 
le  présent  décret,  continueront  à  recevoir  leur  exécution. 

Jrt.  19.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor* 
meraient  pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
ttage  de  l*usine  ou  de  la  prise  d*eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  d*eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand 
Il  Jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients  ;  la  révooation  de  Pacte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachàvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  ehùeea 
réglé  par  le  présent  décret  et  par  l'arrêté  présidentiel  du 
^^9  mai  18A9,  M^^  quant  au  régime  des  eaux,  soit  quant  aux 
établissements  métallurgiques,  l^utefois  le  préfet  n^ordon- 
nera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chûsuge  des  parties  de 
Tusine  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  auto- 
risation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d^aillcunr,  peur- 
suivies  conformément  k  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


SUR  LES  MINES. 


4oi 


Décret  impérial  du  aa  $eptembre  i86i»  qui  autorite  madame 
veuve  Chartet  (Isidore)  et  fih^  mailres  de  forges  au  GuA, 
commune  de  Rerage,  à  maintenir  en  activité  Vusine  métal- 
lurgique  qu'ils  possèdent  sur  une  dérivation  de  la  rivière  de 
FuRE,  au  lieu  dit  du  GoA,  arrondissement  de  Sairt-Mahcbllih 
(Isère). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
8ult  : 

1*  Deux  feux  d^affinerle  ; 

à*  Deux  feux  à  récliauffçr  composant,  avec  les  deux  feux  dV« 
flnerle  ci«dessus,  l'ancienne  forge  du  Gua  ; 

3*  Un  atelier  d*étirerie  récemment  construit  et  comprenant 

deux  feux  à  réchauffer  ; 

%  A*  Tous  les  appareils  et  artifices  nécessaires  pour  les  souffle* 

ries,  la  compression,  rétirage  et  le  martelage  du  fer  et  de 

racler. 

(Extrait.) 

drt.  &.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  ai  avril  18 10, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission 
et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  i5o  francs,  qui  sera 
donnée  entre  les  mains  du  receveur  de  rarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret* 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  coufor- 
meralent  pas,  pour  Texécution  des  travaux»  aux  dispositious 
ci-dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage do  Tosine  ou  de  la  prise  d'eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand 
il  Jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empocher  les 
inconvénients;  la  révocation  de  l'acte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  Tachèvoment  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  l'état  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,.soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet  n*or- 
donnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
de  l'usine  qui  auraient  été  modifiées  ou  «Routées  sans  auto** 
risation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour» 
suivies  conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Ufint 
iéUUafgk|M 

do   tilMy 


4e  Rdn«f  a. 


4oi 


10»,  DtCBBTa  ET  ABllTtft 


Vfnvt 
illhraM 
<ft  Otiéclitn. 


MinM 
meuliiquci 
4'ADcUan. 


Péerrt  impérial  4u  t9  sejifenibre  i86i|  ^ v»  accepte  la  rencm^ 
dation  ((u  sieur  THÉfEZER-WAiiG-FeRME  à  la  conee^gion  du 
mnei  mélalHqun  (feSALéciiAii  (flautcs-Pyrénées).  imîilwe 
en  ia  favfur  par  décret  du  i3  avril  i85{). 

(Extrait.) 

Jn,  t.  UKlItaiettr  Fcnaie  osi  on  conséquence  et  fivneore 
affranchi,  ^  partir  du  i** Janvier  i8Ca,  dos  redevances établits 
sur  la  concession  on  conformité  dos  dispoMtions  ^la  loi  du  ^t 
«vril  iBio  et  di  déei^st  du  6  aiai  i9tt. 

Jrt.  5.  Lo^  droits  dot  tiers  font  ctdemeurcat  cx|iiieF96mc^ 
rôscrvés. 


lhu:rct  impérial  du  ^'xnpttmhre  i86i,  qui  accepte  la  niion' 
dation  du  steurTuâ2ieZ£a-WARG*FsR.^iE  à  la  concession  des 
mines  mélalliques  d*Argisaii  (Uautes-Pyrénées) ,  instituée  <fl 
sa  faveur  par  décret  du  i3  avril  1869. 

(Extrait.) 

ArK  t.  liOdit  sieur  Feniie  est  en  coaséqQenee  et  denenre 
affiraachl,à  partir  du  1**  Janvier  186s,  des  redevances  toblfes 
sur  la  concession  en  confbraïKé  des  dispositions  de  la  loi  de 
91  avril  18:0  et  du  décret  du  6  mai  161t. 

jtrK  S.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  ex^resséraeiit 
réservés. 


Minfi 

méUI  tiques 

<!•  TAl-GéU. 


Décret  impérial  du  sa  septembre  1861,  ^ut  aceeple  la  renon- 
dation  du  sieur  Ta£NszER*\VARG-F£RNiE  à  la  concession 
des  mines  métalliques  de  L'AT-G£LA(Uautes-I^jrrénées}  t«<fi- 
tuée  en  sa  faveur  par  décret  du  i3  avril  1859. 

(Extrait.) 

Jrt.  t.  Ledit  sieur  Fornic  est  en  conséquence  et  demeure 
affranchi,  à  partir  du  i*' Janvier  186a,  des  redevances  établies 
sur  la  concession  eu  conforoiité  des  dispositions  de  la  loi  du 
a»  avril  1810  et  du  décret  du  6  mai  1811. 

Art.  5.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément 
féiervés» 
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Mml  impéfial  à%  to  o«lo^#  iMi  »  f  tfi  ««edré^  «m?  ëmn  P»-  ^^^Jj^g^'^jl^y'*^* 
lamède  db  Vavx,  no^Aiir,  MitLSt  Bninii,  nooBii«  vicomte  tm-      dâ^Ruc?.^ 
DORMT  «I  Ghampbavx  ds  LA  BootATB,  i«  ctmeuiion  de  mines 
de  êchisiei  bitumineux  lituéet  dans  lescommuuêê  de  Tavbr^ 

RAT,  MéRTHBLOll  €$  AOTOrr,  «rr*01l4/ft««Mf  l»*ADTtIH  (SBÔOG- 

et'LoIre). 

(Kktbait  ; 

Afin  t.  Ceita  çon(;Q;»juon,  qiû  prcudra  le  Doai  do  concussion 
^tt  ^iK/«  CBt  liiBitée,  conrorinôment  ^u  plan  annexé  au  pré- 
nm  décret,  a(o«|  qu'il  suit^  «avoir  i 

^u  sHdf  par  uno  ligne ^droUo  partant  du  clocher  de  Mon* 
lii#lon»  poiat  i  du  pUa*  et  aboutissant  ai\  colombier  du  do» 
otaine  des  champ9t  jpioint  /; 

Jun0rd'e9lf  par  une  ligne  di*ol te  partant  dudit  point /et 
dirigée  vers  Tangle  sud  du  Mtiment  du  pré  du  Cbarmois,  mais 
arrêtée  au  point  e  où  elle  est  rencontrée  par  le  prolongement 
de  la  ligne  droite  allant  de  Tangle  sud-est  du  Bois-Brûlé, 
point  d,  à  rintersection  du  chemin  des  Boileaux  avec  la  route 
4e  Nevors  h  Saint-Uorent,  point  0  ;  la  ligne  ^f  faisant  partie 
daJa  limite  eud-^meat  de  la  eoncesaioo  de  Miliy  ; 

Au  nordt  i*  par  une  ligne  droite  partant  du  point  «  et  ' 
aboutissant  au  point  o-ci^deasus  déflni;  u*  par  une  ligne  allant  ' 

dudit  point  9  aa  cloGber  de  ItontbelûD,  mais  arrêtée  au  point 
où  elle  rencontre  la  limite  des  communes  de  Monthelon  et 
d*Afit«n,  point  N;  8*  par  une  ligne  droite  partant  da  point  N  et 
aboutissant  à  Tintersectlon,  point  P,  de  la  limite  des  deUK 
communes  de  Monthelon  et  de  Taveroay  avec  one  ligne  droite 
partant  de  f^ingle  mid-ouest  du  Bob^Brillé  et  dirigée  yen  le 
clocher  de  Monthelon;  &*  par  noe  ligne  droite  partant  da 
point  P  et  aboutissant  à  l'angle  sud-ouest  du  Bois-Brûlé  « 
point  C;  5*  par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  G  à  Tangle 
.$9à  dn  kAtîment  du  Ruet,  point  ^  6'  par  une  ligne  droite 
partant  de  ee  dernier  point  et  dirigée  verj  Tangle  le  plus  an 
mé  du  bWBMQtde  Chantai  d'en  haut,  mà^  prolongée  Jusqu'à 
BOB  teteraectioa  a'  avec  une  ligne  droite  partant  de  Tangle 
nord-oue9t  ^u  bêtiment  le  plus  au  nord  du  domaine  des 
ChMiianiieiB  et  dirigée  sur  le  olooher  de  Monthelon  ; 

Les  KmUea  «6  et  «P  ci-dessus  faisant  partie  de  la  limite  ouest 
de  la  copcewign  de  la  Comaille,  et  les  lignes  PN,  NO,  Oe  fai- 
sant pftrtie  des  limites  aiid  et  sud-^t  «^  la  même  ooncessiou  ; 
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A  rott6it,  ptr  une  ligne  droite  partant  du  point  a'  et  atMNitis* 
sant  au  clocher  de  llonthelont  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
810  hectares» 

jirt.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  suribee, 
par  les  articles  e  et  &«  de  la  loi  du  91  avril  1810,  9ur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés:  1*  à  une  redevance 
annuelle  de  o',io  par  hectare  pour  les  terrains  compris 
dans  rétendue  delà  concession;  s*  à  une  rétribution  au  profit 
des  propriétaires  dans  les  terrains  desquels  l'extraction  aura 
lieu,  et  qui  est  fixée  au  vingtième  de  la  valeur  des  minerais 
extraits,  prêts  à  être  vendus  ou  distinés,  quand  rexploltation  se 
fera  à  ciel  ouvert,  et  au  quarantième  de  la  valeur  du  même  mi- 
nerai lorsque  rexploltation  s'opérera  par  travaux  souterrains; 
Cette  redevance  sera  acquittée  en  argent  par  les  concession* 
naires,  et  Tévaluatlon  en  sera  faite  &  Tamiable  ou  à  dire  d*ex* 
perts. 


TTriHo  Dftiir     ^^^^^  impérial  du  3o  ocfolnrê  1861,  ^1  ttuioriêe  le  iieur 
U  fabriMUMi       Alexandre  db  Mortillbt  à  nutîntei^ir  m  ûetMté  Vu9vm  det- 
^"  lîfL..        ''"^^  ^  '^  fabrication  du  fer  et  de  Vaeier^  qu*il  poseéëe  m. 
lieu  dit  d*Alivet,  sur  la  rivière  de  FimB,  commune  ée 


•I  df  rteier, 


tft  ReMie.         Beiyage,  arrondissement  de  Saint-Marceluv  (Isère). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  ; 

I*  Trois  feux  d'afflnerie, 

3*  Tous  les  appareils  et  artifices  nécesBalres  pour  les  souf- 
fleries ,  la  compression,  retirage  et  le  martelage  de  Tader. 

(Extrait.) 

JrL  &.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  ai  avril  1610, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement»  une  somme  de  100  firancs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  l'arrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conforme- 
rait pas,  pour  Tcxécution  des  travaux,  aux  dispositions  pres- 
crites ,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de  l'tt- 
'Blnc  ou  de  la  prise  d'eau»  et,  en  ce  qui  concerne  la  prias 
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d*eau ,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables  quand  11 
jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empocher  lei 
Inconyénients  ;  larévoeation  de  Pacte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre»  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaux  « 
soit  quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois  le  préfet 
n'ordonnera,  dans  ce  cas»  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
de  Tusine  qui  auraient  été  modifiées  on  ajoutées  sans  autori- 
sation* 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies eonformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  at  arril  1810. 
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CmcULAIBES  ET  mSTRUCTIONS 

adrusAes 
^  MM.  LES  PaÉFETS,  A  MM.  US  iNGÉSIJ^URS  m^  M'-NKS,  v.iC. 


-idf  -ftf.  le  préfet  d 

Paris ,  h  T  oclobro  1 86 1 . 

Monsieur  le  Préfet,  M.  lo  Ministre  des  finances  vous  a  adres-    R«iH>iM"»«n» 
se,  le  i* Juin  dernier,  des  Instructions  pour  Tappllcatlon  des    ••"•^  '"•^ 
dispositions  du  décret  du  37  avril  1861,  portant  règlement       CoDconn 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  28   ^'p^ûî'pétîde" 
juillet  1860  sur  le  reboisement  des  montagnes.  des  projeii 

Cette  loi ,  ainsi  que  le  règlement  rendu  pour  son  exécution,  ^'  *'«^«'"»« 
supposent  que,  dans  tous  les  cas  où  il  7  a  lieu  de  déterminer  le 
périmètre  des  tei'rains  dans  lesquels  des  reboisements  doivent 
être  opérés,  les  projets  de  travaux  doivent  être  étudiés  de 
concert  par  les  agents  forestiers  et  par  les  ingénieurs  des 
ponts-et-chau8sées  ou  des  mines  des  départements. 

Je  viens  donc,  pour  ce  qui  me  concerne.  Monsieur  le  i^réfct, 
vous  faire  connaître  comment  il  me  paraît  qu'il  y  aura  lieu  de 
procéder  dans  toutes  les  circonstances  où  radministration 
des  forêts  jugera  que,  sur  tel  ou  tel  point  du  territoire  de 
votre  département ,  il  convient  d'étudier  les  travaux  de  re- 
boisement. 

Le  plus  souvent  ces  travaux  ne  doivent  s'étudier  que  sur 
des  parties  limitées  d'un  département,  et  dans  ce  cas  il  suffira 
que,  sur  la  demande  des  agents  forestiers ,  vous  désigniez  un 
ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ou  un  Ingénieur  des  mines 
pour  les  seconder  dans  la  rédaction  des  projets  sur  lesquels 
devra  s'ouvrir  l'enquête  publique.  Lorsqu'il  s'agira,  au  con- 
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traire,  d*uiie  trè»-grende  sarface  de  terrains  à  reboiser  el  qoe 
ces  terrains  s'étendront  5ur  plusieurs  arrondissements  à  la 
fois,  il  pourra  ôtre  utile  alora  de  confier  la  direction  des 
études  à  Fingénieur  en  chef,  et  &  chaque  ingénieur  d*arron- 
dissement  les  projets  de  détail  compris  dans  sa  circonscription. 

Je  ne  doute  pas.  Monsieur  le  Préfet,  que  MM-  les  ingénieurs 
ne  soient  très-empressés  de  prêter  à  Tadministration  le  con- 
ooura  le  plus  actif  et  le  plus  dévoué  pour  la  mise  à  exécution 
delà  loi  du  a8  Juillet  1860.  ie  les  remercie  à  Tavance  des 
efforts  quMls  voudront  bien  faire  en  ce  qui  les  concerne  pour 
que,  là  où  cette  loi  pourra  recevoir  son  application,  elle  pro- 
duise tous  les  résultats  que  le  législateur  s'en  est  promis. 

Xe  vous  prie  de  m^accuser  réception  de  cette  circulaire, 
dont  J'adresse  ampliatlon  à  MM.  les  ingénieurs  des  ponts-et- 
chauaoées  et  à  MM.  les  ingénieura  des  mines. 

Recevei,  Monsieur  le  Préfet,  rassorauce  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Le  Minintn  de  V agriculture^  du  comtnerm 
et  de$  trataux  publies^ 

E.  ROUHBa. 
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PERSONNEL. 


DÉCRETS  ET  DÉGISIONS  REIATIFS  AU  PERSONNEL  DES  MINES, 


SEPTEMfiRE  ET  OCTOBRE  i86L 


DÉCRIT  IMPÉRIAL. 

9  $$pt$m¥re.  —  Sont  nommés  élèyes  Ingénlenra  des  mines, 
les  élèves  de  TËcole  polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 

MtBff  nr  la  lliit  HiénU 

4«  Mrilt 
d«  rieota  poljtockalvM. 

1  Genreau( Philippe}*  ■  •  • i 

1  De  Foviile  (Paul) % 

5  Perrin  (François-Olivier-RaoulJ S 

à  Voisin  (Armand-Jean-Baptiste-Nicolas) h 

5  Nivoit(Jean-Baptiste-Nicolas-Augustln-EdmoDd)  6 


DÉCISIORS  MimSTÉBISLLfiS. 

6  ieptêmhre.  —  Sont  élevés  à  la  i**  classe  de  leur  grade 
MM.  les  ingénieurs  en  chef  de  a*  classe  :  Harlé»  chargé  de  Tar- 
rondissement  minéralogique  de  Rouen  ;  Diday,  en  congé  illi- 
mité (chemins  de  fer  italiens). 

97  ieptenibre.  —  M.  Massieu,  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement chargé  du  service  du  sous-arrondissement  mlaéralo* 


4iof 

gique  de  Gaen  »  sera  chargé  da  sons-arrondisseinent  de  ReaiMiy 
en  remplacement  de  M.  Renouf,  décédé. 

94  octobre.  —  M.  Dubois  «  ingénieur  ordinaire,  aciuellemeDt 
sans  destination,  sera.cluu^  du  i«llAce  du  sous-antmdis- 
sèment  minéralogiquede  Caen,  en  remplacement  de  M.  Vas- 
aieu,  appelé  précédemment  au  aerrice  du  sous-arrondissoBem 
de  Rennes. 


•  •     •  • 


LOlSt  DÉCRETS  ET  ARBÊTÉS,  ETC.       ^M 


LOIS,  DËGRET3  ET  ARRÊTÉS 

GONGERRANT  LES  MINES,   USINES,   LES  CHEMINS  DE   FER 

EU   EXPLOITATION,  ETC. 

NOVEMBRE  ET  DÉGEMBRE  1861. 


Décret  impérial  du  9  novembre  1861,  qui  ouvre  un  créditeur    ËiabljfseoMDC 
l'exercice  1861,  d  titre  de  fonds  de  concoure  versée  au  tréeor^  thermal  d«  vichy. 
pour  lee  travaux  d'appropriation  de  la  nouveUe  source  dee 
CéLBSTiAS,  à  YiGBT  (Allier). 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  la  décembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudlt  exercice; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i8/!i3,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  18/10; 

Vu  notre  décret  du  11  juin  1809(1},  qui  ouvre  au  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour 
Texercice  1869,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
un  crédit  total  de  9/i.909',69,  dans  lequel  est  comprise  une 
somme  de  4/i.ooo  francs  applicable  au  chapitre  xii,  et  destinée 
aux  travaux  exécutés  pour  Tappropriation  de  la  nouvelle 
source  des  Célestins,  à  Vichy  (Allier)  ; 

Vu  notre  décret  du  3i  décembre  1859  (3),  qui  ouvre  au  mi- 

(1)  ÂnnaUt  det  minei,  5* série,  tome  VIU  des  Lois  el Décrets,  p.  162.3 
(3)  BuUêlin  det  lois,  bull.  708,  n»  7805. 
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nistère  de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  pablici, 
&  titre  de  fonds  de  coocoors  versés  aa  trésor,  an  crédit  totil 
de  i.5ia.si6',i69  dans  lequel  est  comprise  une  somme  de 
3 1 .5oo  francs  applicable  au  chapitre  xni  et  destinée  ans  mèmsi 
travaux; 

Considérant  que  les  sommes  ci-dessus  de  M,ooo  ftancs  et 
de  3i,5oo  francs,  ensemble  76,500  francs,  n^ont  pu  être  dé- 
pensées, en  1859,  que  Jusqu*à  la  concurrence  de  75.&9o',s8,  et 
que  le  reliquat,  soit  ••oo9%79,  devra  recevoir  un  emploi  en 
1861; 

Ytt  notre  décret  du  10  novembre  1856; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finltnces,  en  date  do 
&9  octobre  1861;  • 

Notre  conseil  d^État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \^.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*fttat  an 
département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1861  (r*  section,  cha- 
pitre XII,  Entretien  des  établiêsementt  thertnaux  appartentmt 
à  VÉtat)^  un  crédit  de  9.009^,73. 

Pareille  somme  de  a.oo9%79  ayant  été  annalée  au  char 
pitre  XII  sur  les  crédits  ouverts  par  nos  décrets  des  11  juin  et 
5i  décembre  1869,  sur  l'exercice  1869. 

JrL  a.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressonioes 
ordioaireR  du  budget  de  Texercice  i86i. 

Art.  3.  La  régularisation  du  crédit  sera  prop4Mée  an  fiorps 

législatif. 

Art»  à*  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
Tagricttlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notn 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéention  du  iffé- 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  BulleHn  de$  Uni. 
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Décret  impérial  du  9  novembre  iMi,  qui  ûntoriee  lee  zoeiétés 
anonymes  et  les  autres  associations  commerciales  ^  indus- 
trielles ou  financières^  légalement  constituées  en  Gréce^  à 
txercer  leurs  droits  en  France. 

NAPOLiON,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  3o  mai  i857  (1),  relative  aux  sociétés  anonymes 
et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
«ières ,  légalemeat  autorisées  en  Belgique,  et  portant  qu'un 
décret  impérial,  rendu  en  conseil  d'État,  peut  en  appliquer 
le  bénéice  à  tous  autres  pays  ; 

Notre  conseil  d^ttat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirt.  1*'.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  com- 
inerclales,  industrielles  ou  financières,  qui  sont  soumises  en 
Grèce  k  Tautorisation  du  Gouvernement,  et  qui  Tout  obtenue» 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France, 
en  se  conformant  aux  lois  de  l'empire. 

Jrt,  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois  et  inséré  au  Moniteur. 


Sociétés 
anonymes 

el  autres 

associations 

légalement 

constituées 

en  Grèce. 


Décret  impérial  du  %%noffemirei%6i^  portant  règlement  pour      ?i"^^^* 
VexploUeUion  êtes  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le    "densère!^" 
département  de  Tlsère. 

NAPOLioi?,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  préfet  du  départe- 
pdent  de  risëre  pour  les  carrières  de  ce  département  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  mines,  du  3o  juillet  1861  ; 

Vu  la  loi  du  91  avril  1810,  et  notamment  les  articles  81 
et  89; 


(0  Mmetsê  dstmémêt  tome  IX  des  Lois  et  Déeiete,  ji.  380. 
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Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i".  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir 
dans  le  département  de  Tlsère»  sont  soumises  aux  mesures 
d'ordre  et  de  police  ci-après  déterminées. 

TITRE  !•». 

DES  DÉCLÂRÂTIOlfS. 

jirt.  a.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  veut  conti- 
nuer Texploitation  d'une  carrière,  soit  à  ciel  ouvert»  soit  par 
galeries  souterraines,  en  ouvrir  une  nouvelle,  ou  igouter  un 
étage  à  une  carrière  souterraine,  est  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration au  maire  de  la  commune  où  la  carrière  est  située. 

j4rt,  3.  La  déclaration  est  faite  en  deux  expéditions,  dont 
une  sur  papier  timbré. 

Elle  contient  renonciation  des  nom ,  prénoms  et  demeure 
du  déclarant,  et  la  qualité  en  laquelle  il  entend  exploiter  la 
carrière.  Elle  fait  connaître  d'une  manière  précise  remplace- 
ment de  la  carrière  et  sa  situation  par  rapport  aux  habitations, 
b&timents  et  chemins  les  plus  voisins.  Elle  indique  la  nature 
de  la  masse  à  extraire,  l'épaisseur  et  la  nature  des  terres  ou 
bancs  de  rochers  qui  la  recouvrent ,  le  mode  d'exploitation,  i 
ciel  ouvert  ou  par  galeries  souterraines. 

jirt  /i.  Si  l'exploitation  doit  avoir  lieu  par  galeries  souter- 
raines, il  est  joint  à  la  déclaration  un  plan  des  lieux,  également 
en  deux  expéditions,  et  à  Téchelle  de  deux  millimètres  par 
mètre.  Sur  ce  plan  sont  indiqués  les  désignations  cadastrales 
et  le  périmètre  du  terrain  sous  lequel  l'exploitant  se  propose 
d'établir  des  fouilles,  ainsi  que  de  ses  tenants  et  aboutissants, 
les  chemins,  édifices,  rigoles,  canaux  et  constructions  quel- 
conques existant  sur  ledit  terrain  ou  dans  son  voisinage,  dans 
un  rayon  de  sS  mètres  au  moins,  l'emplacement  des  orifices 
des  puits  ou  des  galeries  projetés. 

S'il  existe  des  travaux  souterrains  déjà  exécutés,  ils  sont 
figurés  sur  le  plan  en  projection  horizontale  et  en  coupe  ver- 
ticale. 

L'emplacement  des  orifices  des  puits  doit  être  marqué  sur  ce 
plan.,  aussi  bien  que  l'emplacement  de  l'orifice  des  galeries. 

jért,  6.  Si  Texploitation  est  entreprise  par  une  personne 
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étrangère  à  la  commune  où  la  carrière  est  située,  cette  per- 
sonne doit  faire  élection  de  domicile  dans  ladite  commune. 

Dans  le  cas  où  rexploitation  devrait  se  faire  pour  le  compte 
d'une  société,  le  représentant  de  la  société  doit  faire  égale- 
ment élection  de  domicile  dans  la  commune. 

Le  domicile  élu  est,  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  indi- 
qué dans  la  déclaration. 

Art,  6.  La  déclaration  est  faite  : 

1**  Pour  les  carrières  actuellement  en  activité,  dans  le* délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret  ; 

a"  Pour  les  carrières  nouvelles  à  ouvrir,  quinze  jours  au 
moins  avant  le  commencement  des  travaux. 

Est  considérée  comme  carrière  nouvelle  : 

1*  Toute  carrière  abandonnée  et  dont  on  veut  reprendre 
rexploitation; 

a*  Toute  carrière  à  ciel  ouvert  dans  laquelle  on  veut  intro- 
duire le  mode  d'exploitation  par  galeries  souterraines  ; 

3*  Toute  carrière  souterraine  à  laquelle  il  s'agit  d'ajouter 
un  nouvel  étage  d'exploitation  ; 

ArU  7.  Les  déclarations  sont  classées  dans  les  archives  de 
la  mairie. 

Une  des  expéditions  de  la  déclaration  et  du  plan  qui  y  est 
joint,  quand  il  s'agit  de  carrières  souterraines,  est  transmise 
sans  délai  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  de 
Tarrondissement. 

Le  préfet  envoie  les  pièces  à  l'ingénieur  des  mines,  qui  les 
conserve  et  en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  spécial. 

ArL  8.  A  défaut  de  la  déclaration  ci -dessus  prescrite,  l'ad- 
ministration peut  ordonner  la  suspension  provisoire  des  tra- 
vaux, sans  préjudice  de  la  peine  encourue  par  cette  contra- 
vention. 

TITRE  IL 

•     DES  RÈGLES  DE  L'EXPLOITATION. 


SECTION  l'*. 

DES  CAERIÈRBI  EXPLOITÉES  À  CIEL  OUVERT. 

Art.  9*  Les  terres  qui  recouvrent  la  masse  sont  coupées  ou 
retraite  par  banquettes  ou  avec  talus  suffisant  pour  prévenir 
tout  éboulement. 
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Art.  10.  L*exploitation  de  la  masse  ne  peut  être  poorsnifie 
que  jusqu'à  la  distance  horizontale  de  lo  mètres  des  diemliis 
k  TOfture,  édifices  et  constructions,  augmentée  d'un  fnètre 
par  chaque  mètre  d'épaisseur  des  terres  de  recouvrement . 

Le  paragraphe  précédent  n*est  pas  applicable  aux  murs  de 
clôture  autres  que  ceux  qui  enceignent  des  cimetières  ou  des 
cours  attenant  à  des  habitations. 

La  distance  prescrite  par  le  premier  paragraphe  peut  être 
augmentée  ou  diminuée  par  le  préfet  du  département,  sur  lo 
rapport  de  Tlngénieur  des  mfnes,  selon  la  nature  des  terres 
de  recouvrement  ou  toute  autre  circonstance  particulière. 

j4rL  11.  Le  préfet  détermine,  par  des  arrêtés  prié  sur  l^ris 
du  maire  et  le  rapport  de  Tingénieur  des  mines,  les  distances 
à  observer  par  rapport  aux  chemins,  mares,  atireuvoirs  et 
conduites  d'eau  servant  à  Pusage  public. 

Lorsqu'il  s'agit  de  rigoles  ou  de  tuyaux  dé  conduites  d'eau 
dépendant  du  domaine  national  ou  départemental,  l'avis  du 
maire  n'est  plus  obligatoire;  mais  l'ingénieur  des  ponts-et 
chaussées  est  nécessairement  consulté.  ■ 

jirt.  12.  Lorsque  l'abord  d*nne  carrière  est  reconnu  dange^ 
reux,  il  doit  être  garanti,  soit  par  un  fossé  creusé  au  pourtour 
et  dont  les  déblais  sont  rejetés  du  côté  des  travaux  pour  y 
former  une  berge,  soit  par  un  mur  ou  une  palissade  en  bois, 
d'un  mètre  de  hauteur  au  moins,  soit  par  tout  autre  moyen 
de  clôture  reconnu  offrir  des  conditions  suffisantes  de  sûreté. 

Ces  clôtures  sont  accompagnées,  s'il  y  a  lieu,  d'une  rigole 
pour  détourner  les  eaux. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  carrières 
alwndonnées.  Les  travaux  de  clôture  sont,  dans  ce  cas,  à  la 
charge  du  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est 
située,  sauf  son  recours  contre  l'ancien  exploitant 

Art.  i3.  Les  procédés  d'abatage  de  la  masse  exploitée  ou 
des  terres  de  recouvrement,  qui  seraient  reconnus  dangereux 
pour  les  ouvriers,  peuvent  être  Interdits  par  des  arrêtés  du 
préfet,  rendus  sur  l'avis  de  l'ingénieur  de^  mines. 

Dans  le  tirage  à  la  poudre,  Texi^oitant  se  conformera  à 
toutes  les  mesures  de  précaution  et  de  sûreté  qui  lui  seront 
prescrites  par  l'autorité. 
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SBCnON  n. 

jirî.  i4.  Les  puits  on  galeries  par  lesquels  on  entre  dans  la 
carrièfe  sont  constamment  maintenus  en  bon  état  Leurs  pa- 
rois sont  consolidées  par  des  revêtements  en  bois  ou  en  mar- 
çonnerie,  quand  il  en  est  besoin. 

Les  treuils,  c&bles  et  tonnes  d^extraction  sont  solidement 
établis  et  constamment  entretenus  en  bon  état. 

JrL  i5.  Aucune  excavation  souterraine  ne  peut  être  ouverte 
ou  poursuivie,  sans  uuo  autorisation  spéciale  du  préfet  du  dé- 
partement, que  Jusqu^l  une  distance  horizontale  de  lo  mètres 
des  habitations,  chemins,  rivières,  mares  publiques,  rigoles 
ou  conduites  d^eau,  édifices  ou  constructions  autres  que  les 
murs  de  clôture  existant  à  la  surface.  L^exceptlon  relative  aux 
mors  de  clôture  ae  s*appTlque  pas  à  ceux  qui  enceignent  des 
cimetières  ou  des  cours  attenant  à  des  habitations,  ainsi  d^ail- 
leurs  quMl  est  dit  au  second  paragraphe  de  Tarticle  lo.  La  dis- 
tance ef-dessus  fixée  est  augmentée  d'en  mètre  pat  chaque 
mètre  de  hauteur  de  rexcatation. 

Jrt.  16.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  ouvriers  et 
du  public,  notamment  pour  les  moyens  de  consolidation  des 
puits,  galeries  et  autres  excavations,  la  disposition  et  les  di- 
mensiODs  des  plllen  de  masse,  les  préeaudons  à  prendre  pour 
prévenir  les  accidents  dans  le  tirage  à  la  poudre ,  les  exploi- 
tants se  coalbmeront  aox  mesures  qui  leur  sont  prescrites  par 
la  préfet,  tnr  le  rapfport  de  llngénieiir  des  aines. 

TITU  UL 

DISPOSITIONS    GÉiriRÂLES    APPLICABLES    AUX    GABEIÈRES   A   GlEL 
OWERf  Et  AtrZ  CARRIERES  SOUttRItAIKES. 

Art  17.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  de  carrières 
est  tenu  : 

1"  De  faciliter  la  visite  de  sa  carrière  à  tous  les  fonctioa- 
naJres  chargés  de  la  surveillance  des  travaux  ; 

s*  p'adresser  au  maire  de  la  commune,  toutes  les  fok  quUl 
en  fait  la  demande,  la  déclaration  du  nombre  d'ouvrier»  qu*il 
emploie  et  la  liste  nominative  desdits  ouvriers; 

5*  De  ne  pas  admettre  dans  ses  travaux  d'enfant  au-dessous 
de  dix  ans. 
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TITRE  IV, 
DE  LA  SURVIILLANGE  ADMINISTRÀTITE. 

Jri.  i8.  L*6xploitat{on  des  carrières  est  sarveillée,  soos 
Tautorité  du  préfet,  par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents 
sous  leurs  ordres,  et  concurremment  par  les  maires  et  autres 
officiers  de  police  municipale,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  ày^  48,  5o,  81  et  83  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  de 
Tarticle  ko  du  décret  du  18  novembre  1810,  et  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  5  janvier  181 5  sur  la  police  souterraine. 

Jrt,  19.  Les  ingénieurs  des  mines  et  gardes-mines,  et  autres 
agents  sous  leurs  ordres,  visitent  les  carrières  dans  leurs  tour- 
nées ;  ils  rédigent  des  procès-verbaux  de  ces  visites  et  lais- 
sent, s'il  y  a  lieu,  aux  exploitants  des  instructions  écrites  pour 
la  conduite  des  travaux,  sous  le  rapport  de  la  sûreté.  L^  In- 
génieurs adressent  au  préfet  une  copie  desdits  procès-verbaux 
ou  instructions. 

jirt.  ao.  L'ingénieur  des  mines  signale  au  préfet  les  vie» 
d*exploitation  de  nature  à  occasionner  un  danger  ou  les  abus 
qu'il  aurait  observés  dans  sa  visite,  et  provoque  les  mesures 
d*ordre  dont  il  a  reconnu  Futilité.  Il  est  statué  par  le  préfet 
sur  les  propositions  de  Tingénieur. 

Art,  31 .  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  la  sûreté 
publique,  la  conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux  et, 
par  suite ,  la  sûreté  des  ouvriers ,  celle  du  sol  ou  des  habita- 
tions de  la  surface,  se  trouvent  compromises,  le  propriétaire 
ou  Tentrepreneur  doit  en  donner  immédiatement  avis  au  maire 
de  la  commune  où  la  carrière  est  située  et  &u  préfet  du  dé- 
partement 

j4rti  33.  L'ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu'il  est  prévenu 
par  le  préfet,  et  à  son  défaut  le  garde-mines ,  se  rend  sur  les 
lieux,  dresse  procès-verbal  de  leur  état  et  envoie  ce  procès- 
verbal  au  préfet,  en  y  joignant  Tindication  des  mesures  qu'il 
juge  convenables  pour  faire  cesser  le  danger. 

Le  maire  peut  aussi  adresser  au  préfet  ses  observations  et 
propositions  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Le  préfet  statue,  après  avoir  entendu  l'exploitant  En  cas 
d*urgence,  l'ingénieur  en  fait  mention  dans  son  rapport,  et  le 
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préfet  peut  ordonner  que  son  arrêté  soit  provisoirement  exé- 
cuté. 

Art.  33.  Si  le  propriétaire  ou  Tentrepreneur,  sur  la  notifi- 
cation qui  lui  est  faite  de  Tarrêté  du  préfet ,  ne  se  conforme 
pas  aux  mesures  prescrites  dans  le  délai  qui  aura* été  fixé»  il  y 
est  pourvu  d*offlce,  et  à  ses  frais ,  par  les  soins  de  Tadministra- 
tien. 

j^rL  9A.  En  cas  de  péril  imminent  reconnu  par  Pingénleur 
des  mines  dans  la  visite  d'une  carrière ,  cet  ingénieur  fait, 
sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires  aux  auto- 
rités locales,  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ,  conformé- 
ment à  Tarticle  5  du  décret  du  3  janvier  i8i3. 

Le  maire  peut  d'ailleurs  toujours,  dans  le  cas  prévu  au  pré- 
sent article,  et  en  Tabsence  de  Tingénieur,  prendre  touteâ  les 
mesures  que  lui' parait  commander  Tintérét  de  la  sûreté  pu- 
blique. 

Art.  35.  En  cas  d'accident  survenu  dans  une  carrière  ex- 
ploitée soit  à  ciel  ouvert,  soit  par  galeries  souterraines,  et  qui 
aurait  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  à  une  ou  plusieurs 
personnes,  ouvriers  ou  autres,  le  propriétaire  ou  l'entrepre- 
neur est  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  au  maire  de  la 
commune.  Le  maire  en  informe  sans  délai  le  préfet  et  l'ingé- 
nieurdes  mines  ou  le  garde-mines,  à  la  résidence  la  plus  rap- 
prochée. 

Il  se  transporte  immédiatement  sur  le  lien  de  l'événement 
et  dresse  un  procès- verbal,  qu'il  transmet  au  procureur  im- 
périal et  dont  il  envoie  copie  au  préfet 

L'ingénieur  des  mines,  ou  à  son  défaut  le  garde-mines,  se 
rend  sur  les  lieux  aussitôt  que  possible.  Il  visite  la  carrière, 
recherche  les  circonstances  et  les  causes  de  l'accident,  et 
dresse  du  tout  un  procès-verbal  qu'il  transmet  au  procureur 
Impérial  et  dont  il  envoie  copie  au  préfet 

Il  se  conforme,  pour  les  autres  mesures  à  prendre,  aux  dis- 
positions du  décret  du  3  janvier  i8t3. 

Jrt.  36.  Il  est  procédé  ainsi  quUl  est  dit  aux  articles  93,  93, 
3/i  et  35  ci-dessus  dans  le  cas  où ,  à  défaut  d'avis  donné  par  le 
propriétaire  ou  l'entrepreneur  de  la  carrière,  les  faits  sont 
parvenus  autrement  à  la  connaissance  du  maire  ou  de  i'ingé** 
nieur,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être  exercées 
contre  ledit  propriétaire  ou  entrepreneur  pour  la  contraven- 
tion résultant  du  défaut  d'avertissement 
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jérU  27.  Tout  propriétaire  oa  entrepreneur  de  carrière 
souterraine  est  tenu  de  faire  dresser  ou  compléter  le  plan  de 
ses  trataux  dès  qu*il  en  est  requis  par  le  préfet,  et  dans  le  délai 
fité  par  ce  m^Istrat 

S^il  reAise  ou  néglige  d^obtempérer  à  cette  réquisition ,  le 
plan  est  leré  d'office,  à  ses  frais,  à  la  diligence  de  radmiois- 
tra\ion. 

Jrt.  98.  Lorsque  des  trarsiux  ont  été  exécutés  ou  des  plans 
lerés  d^offlce  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  aS  et  ty  ci- 
dessus,  le  montant  des  frais  est  réglé  par  le  préfet,  et  le  re- 
couvrement s'en  opère  contre  qui  de  droit,  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  5o  de  la  loi  du  at  avril  1810  et  aux 
règlements  pour  Texécution  de  cette  loi. 

jért  99.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  veut  aban- 
donner une  carrière  souterraine,  est  tenu  d*en  faire  la  décla- 
ration au  préfet  par  Tintermédialre  du  maire  de  la  commune 
où  la  carrière  est  située.  Le  préfet  fait  reconnaître  les  lieux 
par  Tingénienr  des  mines  et  prescrit,  sur  son  rapport,  les 
mesures  qu^il  Juge  nécessaires  dans  Tiatérét  de  la  sûreté  po- 
blique. 

Art.  5o.  Les  dispositions  des  articles  39 ,  aS  et  9/i  ci-dessus 
sont  applicables,  à  toute  époque,  aux  carrières  souterraines 
abandonnées  dont  Texistence  compromettrait  la  sûreté  pu- 
blique. 

tes  travaux  ^escrits  sont,  dans  ce  cas,  i  la  cbarge  ia  pro- 
priétaire  du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  son 
recours  contre  Tancien  exploitant. 

TITRE  V. 

DB  LA   CONSTATATION,  OE    LA   POURSÏÏITK  ET  VÈ  LA  ÈtPKBSSWi 

Dis  C0STKAVÉITTI0II8. 

jirt.  5i.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présefft 
règlement,  ou  aux  arrêtés  préfectoraux  rendus  en  exécution 
de  ce  règlement,  par  les  propriétaires ,  entrepreneurs  ou  ex- 
ploitants de  carrières  sont  constatées  par  les  maires  et  ad- 
joints, par  les  commissaires  de  police,  gardes  cbampètres  et 
autres  officiers  de  la  police  Judiciaire,  et  concurremment 
par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  gardes-mines  ou  agents  sons 
leurs  ordres  et  ayant'quallté  pour  verbalissr. 
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Aru  3i.  Les  procès-verbaux  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet.  Ils  sont  affirmés  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  la  loi  pour  ceux  de  ces  procès- verbaux  qui  ont 
besoin  de  Taffinnation* 

Art  33.  Lesdits  procès-verbaux  sont  transmis  en  originaux 
à  qui  de  droit,  et  les  contrevenants  poursuivis  d'office  devaat 
la  juridiction  compétentOt  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts des  parties. 

Copies  desr  procès- verbaux  soqt  transmises  au  préfet  du  dé- 
partement. 

Art  3â.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
règlement  qui  auraient  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  con- 
servation des  routes  impériales  ou  départementales,  des  ca- 
naux» rivières,  ponts  ou  autres  ouvrages  dépendant  du  domaine 
public,  sont  constatées  et  poursuivies  par  voie  administrative, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  99  floréal 
an  X  et  les  décrets.des  18  août  1810  et  16  décembre  181t. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts-et-cbaussées,  par  les  ingénieurs  des  mines  et 
gardes  mines ,  et  par  les  autres  fonctionnaires  et  agents  dési- 
gnés en  Tartlcle  a  de  la  loi  du  39  floréal  an  X ,  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet  lis  sont,  après  affirmation,  s*il 
y  a  lieu,  transmis  sans  délai  au  sous-préfet,  qui  ordonne ,  par 
provision  et  sauf  recours  au  préfet,  ce  que  de  droit  pour  faire 
cesser  le  dommage. 

U  est  statué  définitivement  par  le  conseil  de  préfecture, 
conformément  aux  lois  et  règlements. 

TITRE  VL 

DISPOSITIONS  GENÉBALES. 

Art.  35.  Le  présent  décret  sera  fnséré  an  Bulletin  éet  Mi 
et  au  ftecaett  des  actes  administratifs  du  département. 

Il  sera  publié  par  les  soins  des  maires  dans  les  eoimnuoes 
où  il  existe  des  exploitations  de  carrières. 

Art  36.  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  ragrienlture,  du  commerce  et  des  travaux  public  est  chargé 
de  Feiéctitio»  du  présent  décret. 
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Gairiéres       Décret  impérial  du  aa  novembre  1861,  portant  règlement 
^''dïv'^MM»"*     ^^^^  Veœploitation  des  earrièree  ouvertes  ou  à  ouvrir  dan9 

le  département  des  Vosges. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  préfet  du  dépar- 
tement des  Vosges  pour  les  canrières  de  ce  département  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  mines^  du  nU  mai  1861  ; 

Vu  la  loi  du  a  1  avril  1810,  et  notamment  les  articles  81  et  8s  ; 

Notre  conseil  d*Ëtat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1*'.  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir 
dans  le  département  des  Vosges,  sont  soumises  aux  mesures 
d*ordre  et  de  police  ci-après  déterminées. 

TITRE  I*'. 

DES  DÉCLARATIONS. 

Art.  a.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  veut  eonti* 
nuer  Texploitation  d'une  carrière,  soit  à  ciel  ouvert,  soit  par 
galeries  souterraines,  en  ouvrir  une  nouvelle  ou  igouter  un 
étage  à  une  carrière  souterraine,  est  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration au  maire  de  la  commune  où  la  carrière  est  située. 

Art,  3.  La  déclaration  est  faite  en  deux  expéditions,  dont 
une  sur  papier  timbré. 

Elle  contient  renonciation  des  nom,  prénoms  et  demeure  du 
déclarant,  et  la  qualité  en  laquelle  il  entend  exploiter  la  car- 
rière. Elle  fait  connaître  d'une  manière  précise  Templacemttit 
de  la  carrière  et  sa  situation  par  rapport  aux  habitations,  bâ- 
timents et  chemins  les  plus  voisins.  Elle  indique  la  nature  de 
la  masse  à  extraire,  l'épaisseur  et  la  nature  des  terres  ou 
bancs  de  rochers  qui  là  recouvrent,  le  mode  d*exploitatioD,  à 
ciel  ouvert  ou  par  galeries  souterraines. 

Art,  il*  Si  Texplollation  doit  avoir  lieu  par  galeries  souter- 
raines, il  est  joint  à  la  déclaration  un  plan  des  lieux,  égale- 
ment en  deux  expéditions,  et  A  Téchelle  de  3  millimètres  par 
mètre.  Sur  ce  plan  sont  indiqués  les  désignations  cadastrales 
et  le  périmètre  du  terrain  sous  lequel  Texploitant  se  propose 
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d*établir  des  fouilles,  ainsi  que  de  ses  tenants  et  aboutissants, 
les  chemins,  édifices,  rigoles,  canaux  et  constructions  quel- 
conques existant  sur  ledit  terrain  ou  dans  son  voisinage,  dans 
un  rayon  de  25  mètres  au  moins,  remplacement  des  orifices 
des  puits  ou  des  galeries  projetés. 

SMl  existe  des  travaux  souterrains  déjà  exécutés ,  ils  sont 
figurés  sur  le  plan  en  projection  horizontale  et  en  coupe  ver- 
Ucale. 

L*emplacement  des  orifices  des  puits  doit  être  marqué  sur  ce 
plan  aussi  bien  que  remplacement  de  Torifice  des  galeries. 

Art.  6.  Si  Texploitation  est  entreprise  par  une  personne 
étrangère  à  la  commune  où  la  carrière  est  située,  cette  per- 
sonne doit  faire  élection  de  domicile  dans  ladite  commune. 

Dans  le  cas  où  Texploitation  devrait  se  faire  pour  le  compte 
d^une  société,  le  représentant  de  la  société  doit  faire  également 
élection  de  domicile  dans  la  commune. 

Le  domicile  élu  est  est,  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas. 
Indiqué  dans  la  déclaration. 

jiri.  6.  La  déclaration  est  faite  : 

1*  Pour  les  carrières  actuellement  en  activité,  dans  le  délai 
de  trois  mois ,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret  ; 

9°  Pour  les  carrières  nouvelles  à  ouvrir,  quinze  Jours  au 
moins  avant  le  commencement  des  travaux. 

Est  considérée  comme  carrière  nouvelle  : 

r  Toute  carrière  abandonnée  et  dont  on  veut  reprendre 
rexplbitation; 

s*  Toute  carrière  à  ciel  ouvert  daus  laquelle  on  veut  Intro- 
duire le  mode  d^exploitation  par  galeries  souterraines; 

3®  Toute  carrière  souterraine  à  laquelle  ils*agit  d'ajouter  un 
nouvel  étage  d^exploitation. 

Art.  7.  Les  déclarations  sont  classées  dans  les  archives  delà 
mairie. 

Une  des  expéditions  de  la  déclaration  et  du  plan  qui  y  est 
Joint,  quand  il  s*agit  de  carrières  souterraines,  est  transmise 
sans  délai  au  préfet,  par  Tintermédialre  du  sous-préfet  de  Tar- 
rondissement. 

Le  préfet  envoie  les  pièces  à  Tingénieur  des  mines,  qui  les 
conserve  et  en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  spécial. 

Art.  8.  A  défaut  delà  déclaration  ci- dessus  prescrite,  Tad- 
ministration  peut  ordonner  la  suspension  provisoire  des  tra- 
vaux, sans  préjudice  de  la  peine  encourue  pour  cette  contra- 
vention. 
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TITRE  II. 

pu  nàùiM  PB  h'mu^itàfum» 


SIBCT10N  F*. 

DU  CAEUliaBB  KXPL0IT<K8  À  ClIL  OUTUT. 

Art  ^  Les  terres  qui  recouvrent  la  masse  sont  coupées  «|| 
retraite  par  banquettes  ou  avec  talus  suffisant  pour  prévenir 
tout  éboulement. 

Art.  10.  L'exploitation  de  la  masse  ne  peut  être  povmivie 
que  jusqu'à  la  distance  horiaontaie  de  lo  mètres  des  pbamins 
à  voiture,  édifices  pt  constructions»  augmentée  4'W  métoe  pif 
chaque  mètre  d'épaisseur  des  terres  de  recouvremeiit. 

Le  paragraphe  précédent  n'est  pas  applicable  f^n  m^n  de 
clôture  autres  que  ceux  qui  enceignent  des  eimeUères  cm  dis 
cours  attenant  à  des  habitations. 

La  distance  prescrite  par  le  premier  paragraphe  peQt  être 
augmentée  ou  diminuée  par  le  préfet  du  département,  surit 
rapport  de  ringéoieur  des  mines,  selon  la  nature  des  terres  de 
recouvrement  ou  toute  autre  circonstance  particulière^ 

Art.  1 1.  Le  préfet  détermine,  par  des  arrêtés  pris  sur  Taris 
du  maire  et  le  rapport  de  Tingénieur  des  mines,  les  distances 
à  observer  par  rapport  aux  chemins ,  mares ,  abre^voirv  0t 
conduites  d'eau  servant  k  l'usage  public. 

Lorsqu'il  s'agit  de  rigoles  ou  de  tuyaux  de  conduite  d'^im 
dépendant  du  domaine  national  ou  départemental ,  l'afis  du 
maire  n'est  plus  obligatoire;  mais  l'ingénieur  des  ponts-^ 
chaussées  est  nécessairement  consulté. 

Art.  13.  Lorsque  l'abord  d'une  carrière  est  reconnu  dam^ 
reux,  il  doit  être  garanti,  soit  par  un  fossé  creusé  au  pourtour 
et  dont  les  déblais  sont  r^'etés  du  côté  des  travaux  pour  y  for- 
mer une  berge,  soit  par  un  mur  ou  une  pallissade  en  hoi^t 
d'un  mètre  de  hauteur  au  moins ,  soit  par  tout  autre  moyea  de 
clôture  reconnu  offrir  des  conditions  suffisantes  de  sûreté. 

Ces  clôtures  sont  accompagnées»  s'il  y  a  lieu,  d*une  rigcte 
pour  détourner  les  eaui^. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  carrières 
l^bandonnées.  Les  travaux  de  clôture  sont,  dans  c§  cas,  à  la 


charge  da  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est 
située,  sauf  son  recours  contre  Tanclen  exploitant 

Art  i3.  Les  procédés  d'abatage  de  la  masse  exploitée  ou  des 
terres  de  recouvrement,  qui  seraient  reconnus  dangereux  pour 
les  ouvriers,  peuvent  être  interdits  par  des  arrêtés  du  préfet, 
rendus  sur  l'avis  de  Tingénieur  des  mines. 

Dans  le  tirage  à  la  poudre,  Texploitant  se  conformera  |t 
toutes  les  mesures  de  précaution  et  de  sûreté  qui  lui  seront 
prescrites  par  Fautorité. 

SICTION  u. 
ftis  G4KuaKn  semaiAnitt. 

Art  lU.  Les  puits  ou  calories  par  lesquels  on  entre  dans  lu 
carrière  sont  constamment  maintenus  en  bon  état.  Leurs  pa- 
rois sont  consolidées  par  des  revêtements  en  bois  ou  en  ma- 
çonnerie ,  quand  il  en  est  besoin. 

Les  treuils,  cftbles  et  tonnes  d'extraction  sont  solidement 
établis  et  constamment  entretenus  en  bon  état. 

ArU  i5.  Ancane  excavation  souterraine  ne  peut  être  ouverte 
on  poonnivie,  sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet  du  dé- 
partement, que  Jusqu'à  une  distance  horisontale  de  lo  mètres 
des  habitations,  chemins,  rivières,  mares  publiques,  rigoles 
ou  conduites  d*eau ,  édifices  ou  constructions  antres  que  les 
murs  de  clôture  existant  à  la  surface.  L'exception  relative  aux 
mors  de  clôture  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  enceignent  des 
cimetières  on  des  cours  attenant  à  des  habitations,  ainsi 
d^ailleura  qu'il  est  dit  au  second  paragraphe  de  l'article  lo.  La 
distance  ci-dessus  fixée  est  augmentée  d'un  mètre  par  chaque 
mètre  de  hauteur  de  l'excavation. 

JrL  16.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  ouvriers 
et  du  public,  notamment  pour  les  moyens  de  consolidation  des 
puits  •  galeries  et  autres  excavations,  la  disposition  et  les  di- 
mensions des  piliers  de  masse,  les  précautions  à  prendre  pour 
prévenir  les  accidents  dans  le  tirage  à  la  poudre ,  les  exploi- 
tants se  conformeront  aux  mesures  qui  leur  sont  prescrites 
par  le  préfet ,  sur  le  rapport  de  l'Ingénieur  des  mines. 
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TITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICABLES  AUX  CARRIÈRES  A  CIBL 
OUVERT  ET  AUX  CARRIÈRES  SOUTERRAINES, 

ArU.  17.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  CLe  carrièFesest 
tenu: 

i""  De  faciiiter  la  visite  de  sa  carrière  à  tous  les  fonction- 
naires chargés  de  la  surveillance  des  travaux  ; 

a«  D^adresser  au  maire  de  la  commune,  toutes  les  fois  qa*Il 
en  fait  la  demande ,  la  déclaration  du  nombre  d^ouvriers  qu^il 
emploie  et  la  liste  nominative  desdits  ouvriers  ; 

3'  De  ne  pas  admettre  dans  ses  travaux  d'enfant  au-dessous 
de  dix  ans. 

TITRE  IV. 

DE  LA  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Art.  iB.  ^exploitation  des  carrières  est  surveillée,  sous  Fan- 
torlté  du  préfet^  par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous 
leurs  ordres,  et  concurremment  par  les  maires  et  autres  offi- 
ciers de  police  municipale,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  ^7,  48,  5o,  81  et  83  de  la  loi  du  31  avril  1810,  de 
Tarticle  ftodu  décret  du  18  novembre  1810,  et  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  3  janvier  i8k3  sur  la  police  souterraine. 

Art.  1  g.  Les  ingénieurs  des  mines  et  gardes-mines,  «t  autres 
agents  sous  leurs  ordres,  visitent  les  carrières  dans  leurs  tour- 
nées; ils  rédigent  des  procès-verbaux  de  ces  visites  et  laissent, 
s'il  y  a  lieu,  aux  exploitants ,  des  instructions  écrites  pour  la 
conduite  des  travaux,  sous  le  rapport  de  la  sûreté.  Les  ingé- 
nieurs adressent  au  préfet  une  copie  desdits  procès-verbaux 
ou  instructions. 

Art,  30.  L'ingénieur  des  mines  signale  au  préfet  les  vices 
d^exploitation  de  nature  à  occasionner  un  danger,  ou  les  abus 
qu^il  aurait  observés  dans  sa  visite ,  et  provoque  les  mesures 
d'ordre  dont  il  a  reconnu  Tutilité.  Il  est  statué  par  le  préfet 
sur  les  propositions  de  Fingénieur. 

Art,  31.  Dans  le  cas  où ,  par  une  cause  quelconque,  la  sû- 
reté publique,  la  conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux 
et,  par  suite,  la  sûreté  des  ouvriers,  celle  du  sol  ou  des  habi- 
tations de  la  surface  se  trouvent  compromises,  le  propriétaire 
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OU  Tentrepreneor  doit  en  donner  immédiatement  avis  au  maire 
de  la  commune  où  la  carrière  est  située  et  au  préfet  du  dépar- 
tement. 

jirL  09.  LMngénieur  des  mines ,  aussitôt  qu'il  est  prévenu 
par  le  préfet ,  et  k  son  défaut  le  garde-mines ,  se  rend  sur  les 
lieux,  dresse  procès- verbal  de  leur  état  et  envoie  ce  procès- • 
verbal  au  préfet,  en  y  joignant  Tindication  des  mesures  quMl 
juge  convenables  pour  faire  cesser  le  danger. 

Le  maire  peut  aussi  adresser  au  préfet  ses  observations  et 
propositions  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Le  préfet  statue ,  après  avoir  entendu  Texploitant  En  cas 
d^urgence,  Tingénieur  en  fait  mention  dans  son  rapport,  et  le 
préfet  peut  ordonner  que  son  arrêté  soit  provisoirement  exé- 
cuté. 

Art.  93.  Si  le  propriétaire  ou  Tentrepreneur,  sur  la  notifi- 
cation qui  lui  est  faite  de  Tarrèté  du  préfet ,  ne  se  conforme 
pas  aux  mesures  prescrites  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé,  il  y 
est  pourvu  d'office,  et  à  ses  frais ,  par  les  soins  de  Tadminis- 
tration. 

Art.  3/i.  En  cas  de  péril  imminent  reconnu  par  Tingéoieur 
des  mines  dans  la  visite  d*une  carrière,  cet  ingénieur  fait, 
sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires  aux  autori- 
tés locales^  pour  quMl  y  soit  pourvu  sur-le-champ,  conformé- 
ment à  Tarticle  5  du  décret  du  5  janvier  i8i5. 

Le  maire  peut  d'ailleurs  toujours,  dans  le  cas  prévu  au  pré- 
sent article ,  et  en  Tabsence  de  Tingénieur,  prendre  toutes  les 
mesures  que  lui  paraît  commander  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique. 

Art.  25.  En  cas  d^accident  survenu  dans  une  carrière  exploi- 
tée soit  à  ciel  ouvert,  soit  par  galeries  souterraines,  et  qui 
aurait  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  à  une  ou  plusieurs 
personnes,  ouvriers  ou  autres,  le  propriétaire  ou  Tentrepre- 
neur  est  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  au  maire  de  la 
commune.  Le  maire  en  informe  sans  délai  le  préfet  et  l'ingé- 
nieur des  mines  ou  le  gard^mines ,  à  la  résidence  la  plus  rap- 
prochée. 

U  se  transporte  immédiatement  sur  le  lieu  de  Tévénement 
et  dresse  un  procès-verbal,  qu'il  transmet  au  procureur  impé* 
rial  et  dont  il  envoie  copie  au  préfet. 

Lon  RT  D^cnrrs,  1801.  Tome  X.  30 
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LMii^nleur  ditt  tiilties,  on  à  son  Mf^ot  !•  garda-niaM ,  i» 
rend  mtr  lei  ll^'uz  iu«ilt6t  t\ûé  poiafbm.  Il  fMtê  It  etrrMfe^ 

recherche  les  circonstances  et  les  causes  de  raccidentj  H 
dresse  do  tout  un  proeè»-tfnrbal  qu'il  transnêt  Ad  procttreor 
Impérial  et  dont  ilenvoie  copia  an  phéfet. 

H  se  conforme  pour  les  autrei  mesures  k  prvndre  atix  dÉN 
positions  du  décret  du  5  Jan? iér  i8iS. 

Art.  q6.  il  est  procédé  ainsi  qu*i(  est  dit  aux  aKIcles  ta  \  tt, 
et  a5  ci*de8su8  dans  le  ^f  où  ,  à  défaut  d'avis  donné  par  le 
propriétaire  ou  rentrépreûeur  de  la  carrière»  les  faiia  aaAl 
parvenus  autrement  à  la  connaissance  du  maire  ou  de  I*iiig4» 
Dieur«  sans  préjudice  des  poursuites  qni  peuvent  être  ezeroécs 
contre  ledit  propriétaire  eu  entrepreneur  pour  la  cootararea* 
Uon  résultant  du  défaut  d'avertissement* 

jirt.  97  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  de  carrière  aott- 
terraine  est  tenu  de  faire  dresser  ou  compléter  le  plan  de  ses 
travaux  dès  qu'il  en  est  requis  par  le  préfet,  et  dans  le  délai 
ilxé  par  ce  magistrat. 

S'il  refuse  ou  néglige  d'obtempérer  à  cette  réquisition,  îe- 
plan  est  lové  d'oifice,  à  ses  frais ,  à  la  diligence  de  Tadmiiiis- 
tratlon. 

jirl,  fiS.  Lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  ou  des  pians 
levés  d'office  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3.^  et  37  ci- 
dessus,  le  montant  des  frais  est  réglé  par  le  préfet,  et  le  recou- 
vrement s'en  opère  contre  qui  de  droit,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  5o  de  la  loi  du  dti  ai  avril  iSio  ètauÂ 
règlements  pour  lexécutiôn  de  cette  loi. 

Jrt.  99.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneut*  qui  vèdt  abad- 
dbnnet*  une  carrière  souterraine  est  tenu  9'ën  faire  ta  décla- 
ration au  préfet  par  Tintermédiaire  du  maire  de  la  commune 
où  I&  barrière  est  isituée.  Lé  t)réret  Tait  reconnaître  lés  iiënx 
par  Tingénieur  des  mines,  et  prescrit,  sbi*âon  Rapport,  léà 
mesures  qu'il  Jugé  nécessaires  dans  rintérët  dé  la  sûreté  pii- 
bllque. 

Art,  So.  Les  dispositions  des  articles  ûi ,  9S  et  ih  ci  dè«MS 
sont  applicables,  fc  toute  époque ,  aux  carHères  soutettalnël 
abandonné»»  dont  l'existence  compromettrait  la  éOreté  pu- 
blique. 

lies  travaux  pretcriti  sont,  dana  éé  cas,  ft  la  charge  dn  pfb- 
priétâire  da  (bnds  dAns  lequel  la  carrière  Mt  attuée,  tttfMÉ 
reeoura  contre  l'ancien  expkHeant. 


âUA  LES   MIRES.  4è<| 

TtTRB  T. 

DE  LA  COEtTATATlOll  I    M  LA  MVIISEITM  ET  DE  LA   EÉPEESSIOR 

DES  COlITRATEIlTIOrVS. 

jirt.  81.  Les  eontrUv^otlDiil  ftux  dtspodftlond  du  préèf^nt  rè- 
IlémMt,  ou  âm  arrêtét  pi^l\ectoraux  rendus  en  exôctitk)n  de 
ce  règlement*  par  les  propriétaires,  enireprenrtiniott  exploi- 
tants de  carrières  sont  constatées  par  les  maires  et  adjoints, 
par  les  commissaires  de  police^  gardes  ehampètres  et  autres 
officiers  de  police  judiciaire ,  et  édncurremmënl  par  les  înfé- 
nieurs  des  mines  et  les  gardes  -  mines  ou  agents  sous  leurs 
ordres  et  ayant  qualité  pour  verbaliser. 

jtfr/.  5<.  Les  procès- verbaux  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet.  Ils  soet  affirmés  dans  les  fermes  et  délais 
prescrits  par  la  loi  pour  eeux  de  ces  proses-  verbaux  qui  ont 
besoin  de  Taffirmatlon. 

Ari.  S3*  Losdits  t>roeès*verbattx  sont  tranmls  en  originaux 
à  qui  de  droit,  et  les  Contrevenants  poursuivis  d'office  devant 
le  juridiction  eompélente»  sans  préjudice  des  demwages-inté- 
fêts  des  parties. 

Copies  des  procès-verbeUK  sent  transmises  au  préDst  du  dé- 
partement. 

jfrt.  Zh.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  re- 
nflement qui  auraient  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  consf  r- 
vation  des  routes  impériales  ou  dêparieicentaies,  descatiHilx 
rivières ,  ponts  ou  autres  ouvrages  dépendant  du  domaine  pu- 
blic, sont  cotistatées  et  poursuivies  par  voie  administrative, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  itg  floréal 
anX  et  les  décrets  des  i^  aoQt  idio  et  16  décembre  181 1. 

Les  procès-verbaux  dre^^sés  par  les  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts-et  chaussées ,  par  les  ingénieurs  des  mines  et 
gardes-mines ,  et  par  les  autres  fonctionnaires  et  agents  dési- 
gnés en  i^article  a  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet,  lis  sont,  après  afiirination ,  sMl 
y  a  lieu,  transmis  sans  délai  au  sous-préfet,  qui  ordonne,  par 
provision  et  sauf  recours  au  préfet,  ce  que  de  droit  pour  faire 
cesser  le  dommage. 

U  est  statué  définitivement  par  le  conseli  de  préfecture, 
contormément  aux  lois  et  règlements. 
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TITRE  VI. 
MSPOSITIOlfS  OiffiBÀLES. 

Art,  55.  Le  présent  décret  sera  Inséré  an  Bulletin  A&i  Un$ 
et  au  Hecueil  dét  aelei  adminiêtratifê  du  département. 

11  sera  publié  par  les  soins  des  maires  dans  les  communes 
où  il  existe  des  exploitations  de  carrières. 

Art.  56.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
Tagricnlture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Utiiiê  à  f«r  Déeret  impérial  du  ty  novembre  i86i«  qui  autorise  Us  sieurs 
Jf  Saioi^Patii.       DopowT  et  ©RETPOS,  propriétaires  de  Vusine  à  fer  dite  de 

Saint-Paul,  située  dans  la  commune  (I'Ars-sur-Moskllb» 
et  permissionnée  par  décret  du  y  juillet  18A9: 

1*  A  ajouter  à  cette  usine  quarante^uit  fours  à  pmâikr 
pour  V affinage  de  la  fonte  d  la  houille; 

s»  A  remplacer  les  seize  fours  d  puéUUer  mentianmés  dans 
le  décret  précité  du  7  juillet  18/^9,  par  treize  fours  de 
chaufferie,  égalemeut  d  la  houille ,  et  deux  fours  d'aginerie 
doubles  au  charbon  de  bois. 

La  consistance  totale  de  ladite  usine  est  et  demeure,  en 
conséquence»  fixée  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

i"  Quatre  bauts-foumeaux ,  au  colce: 

9*  Quarante-huit  fours  à  puddler,  à  la  houille  ; 

S"*  Dix-huit  fours  à  réchauffer,  également  à  la  houille; 

û*  Deux  feux  d^affinerie  doubles,  au  charbon  de  bois; 

5**  Les  machines  soufflantes ,  appareils  de  compression  et 
autres  accessoires  nécessaires  au  roulement  de  rétablissement. 

(  Extrait.  ) 

Art.  3.  En  exécution  de  rarticle  75  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront ,  à  titre  de  taxe  do  permission 
et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  5oo  iVancs,  qui 
sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement 
dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

ArU  7.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  conforme- 
raient pas,  pour  Texécution  des  travaux ,  aux  dispositions  ci« 


SUE  LfiS  MieiËS.  4^1 

deai^ua  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas,  où,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de 
choses  réglé  par  le  présent  décret.  Toutefois,  le  préfet  n'or- 
donnera, dans  ce  cas,  que  là  mise  en  chômage  des  parties  de 
rétablissement  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  au- 
torisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


Décret  impérial  du  97  novembre  1861,  qui  accorde  aux  iieurs    Hine*  de  ter 
BOUGOIRET,  Marterot  et  compagnie  la  concession  de  mines     «i'^^rochty. 
de  fer  situées  dans  les  communes  d*ÉTR0tHET,  Pothières  et 
Vix,  arrondissement  de  Ghatillou-sur-Seiiib  (Gôte-d'Or). 

(Extrait.) 

jirt.  s.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d'Étrochey^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret»  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

ji  Vest^  par  une  ligne  droite  partant  de  l'angle  d'amont  du 
pont  d'Étrochey,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et  aboutissant 
au  point  0,  angle  interne  d'intersection  des  bords  du  chemin 
de  desserte  dit  des  Vignerons  avec  le  chemin  qui  descend  de 
l'église  de  Saint-Marcel  ; 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  précédent  G 
et  aboutissant  au  point  H,  angle  nord -est  de  la  maison  d'ha- 
bitation de  la  ferme  des  Vesvres  ; 

A  Vouest^  par  une  ligne  droite  partant  du  point  précédent  U 
et  dirigée  vers  le  point  K,  à  ja  réunion  des  territoires  des  trois 
communes  d'Etrochey,  de  Pothières  et  de  Bouix,  mais  limitée 
en  L  &  i5o  mètres  au  nord  dudit  point  K  ; 

Enfin,  ou  sudy  par  une  ligma  droite  partant  du  point  précité 
L et  aboutissant  en  E ,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  d'un 
kilomètre  qnarré  5i  hectares. 

Art  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'au  minerai 
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de  fsr  «xpfolUMe  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  Tégmrd 
des  minerais  dits  d*al!uvioD  et  des  minerais  en  filons  on  cou- 
ches ,  qui  suraient  situés  près  do  la  surface  et  snsceptililes 
d'être  exploités  à  ciel  ouvert.  Ils  demeureront  à  la  dispo- 
sition des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à 
découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans 
Favenir,  Texploitation  par  travaux  souterrains  dos  gf tes  situés 
dans  la  profondeur. 

jirf.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  art.  6  et  k^  de  la  loi  du  ai  avril  iSio,  sur  le  produit 
des  mines  eoneédées,  sont  réglés  :  t*  à  une  rente  aontiellede 
lo  centimes  par  hectare  au  profit  de  tous  les  propriétaires  de 
terrains  compris  dans  le  périmètre  concédé;  a*  à  une  rétribu- 
tion proportionnel  lu  aux  produits  de  Textraction,  laquelle  sera 
ps^é^  par  les  cpnçessipnn^ireç  ^qi^  propriétaire;  d#^  {^^r^^Qf 
sous  lev«)ucl§  i)s  exploiterqn^i  pt  qui  e«t  ^x^î^^  çffjtiBy 
pour  çl^aqug  p^q-ç  f  ube  ^e  wifiçral  çxtra|t. 

Cahiét  dis  eharffet  de  la  concession  des  mine»  de  fer  iTËtrocbct. 

(  ExTRAtT.  J 

jitf.  T.  L«fl  co«i«6fftonna'fe8  nu  priorront  prstfqoêr  auctne  0Dver<- 
tovi  de  travaoc  du  m  Isa  httlt  demtniaiix  eu  cemmimaift  qui  smleat 
silués  dans  le  pëiimètre  do  leur  cottcHutoHi  b^arI  fuSèt  ait  M  érmté 
caniraékimrriiiifiiit  |ifp«às 'irthal  i^  iVbal  des  Ikm  par  tfs  sfvnude 
radiniQisinilioi)  de*  («iréls,  aQn  que  IVfi  pvlt^f  c^mi^^r»  §#  hoMI  4*VR 
iiq  et  eui'ceasivsmepi  pt)^(|u«  ^m}i6^  \fB  fo^p^nU^  %¥}  ^^Pi  A¥^ 

Le«  déblais  extrali»  d^  caa  travaux  aeiont  rl^tpoaéa  ^^8»l  pi^  qu'il  serf 
possible  de  l'eniiée  de^  mine«,  dans  les  cndioit^  k'impins  dooimagea* 
blés,  ]e8i]uel8  seront  désignés  pur  le  prérd,  sur  ta  proposition  des 
agents  forestiers  tocaul,  iès  coûcessionnaires  et  Ilngénleûr  des  miote 
ayant  éië  eu  tend  us. 


Minrs  de  plomb  "KM*^*'  impéinai  EU  97  ftoMOièr^  liai,  f  iii  ûecwrdê  msm  simrê 

argeniifére  MauriCd  AquiaiNIS  Si  Jules  ftlVIÈSK  M  U  SOOMil^S  êë  ë&m* 

Sainte^cile-        cest^ion  de  mine»  de  plomb  <ir§enlifér4  sUuéeê  dnn$  hs  ««m- 

d'Aodorge.  fllttnf^    dû  6AIKrB*4:iG|Lii^0M!IMUI6S  êi  de  flUâUSOElOAga, 

arrondissement  d^Ams{Q9ktd)4 

(Extrait.) 

^w.  a.  «etts  Mft^esiiofi,  4)uf  ^féfidf»  lé  fidnt  éa  e9fitf$si<m 


sut  LÊB  ViRBS.  iK 

êê  S^nH^doilê^^éndùrfê,  e»i  limitée  »  eonfonnément  aa 
^aa  aoaexé  au  prêtent  décret,  ainsi  qu^il  suit,  savoir  i 

Au  nord,  par  une  droite  tirée  du  point  A  ou  la  rivl^re  éKn- 
d*orge  coupe  la  route  n*  aa  ë*A)aîs  à  Meode,  au  poiot  X,  borne 
de  la  concession  houillère  de  Taberuolle; 

JÊ  Ve*t^  par  la  ligne  XZ,  menée  du  point  X  cMessus  d^^Ani 
aa  peint  Z,  extrémité  nord  du  tunnel  des  Fauves  sur  les  plans 
inclinés  de  Portes; 

Ju  sud,  par  la  droite  ZY\  menée  du  point  Z  au  point  Y\  où 
la  rive  gauche  du  ravin  de  la  Saussère  coupe  la  rive  gauche 
de  la  rivière  d* Antiorge  ; 

A  Vouest^  par  la  rive  gauche  de  la  rivière  d^Andorge^  en  la 
remontaqt  jiiar|u*4u  point  A.  point  de  dépj^rt; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
3  kilomètres  quarrés  53  hectares. 

jirt,  tx.  Les  droits  attribués  aux  propriétaire^  de  la  surface, 
par  )e3  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  si  avril  i8io,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  h  une  rediïvunce  annuelle  de 
o'.io  par  hectare  de  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  la 
concession. 


■p^ 


iXétr^î  imfMuk  du  s^  mw$mèrê  1861*  qni  autorisé  1$  sieur    Mines  de  ftr 
Alphonse  ÛOORIO .  m('|fr#  de  forgu  à  Bonperéuis^  d  réunir    ^*  reteiiier, 
aux  ean^têtions  de  minfs  de  fer  du  Ltatel,  de  la  Rociiai>i,      ^i  «J^kV! 
des  EsvEns-ScD,  de  Combe  Noire,  4u  Grand-Oorqbat  et  du 
Merls,  qu'ail  po*sêde  dans  les  environs  ^'Allevard  (l>ère), 
Uj*  cinq  concessions  de  même  nature  dites  de  l  Eteiller,  de 
Vettoiï,  de  la  Piodlla,  de  Ccl-Plcué  et  de  Pierrh-IIoubet, 
$0Piëmnt  dans  (a  uifme  iqcqlité  et  dont  il  sUst  rendu  acqué- 
reur par  Mdjudicatitm  p^lf^iq^ef  le  ag  octobre  1859. 

(Extrait.  ) 

Jrt,  a.  Le  permissionnaire  devra  tenir  en  activité  Texploi- 
tation  de  chacune  de  ces  concessions,  conformément  aux  pies* 
criptious  de  l'article  3 1  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 

Art,  3.  SI  l'exploitation  des  mines  réunies  avait  lieu  de  ma- 
nière à  causer  un  préjudice  grave  à  l'intérêt  public  ou  con« 
trairement  aux  conditions  de  la  réunion ,  la  présente  autori- 
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sation  pourrait  être  révoquée ,  après  enquête ,  par  décision 
ministérielle»  sauf  recours  au  conseil  d^État  par  la  voie  con- 
tentieuse. 


Soiroe  niDéraie  Décret  impérial  âu  ay  novembre  1861,  gui  Aédare  d^iniéréi 
^olûienîu!'       public  la  source  minérale  dite  de  Mahodrat,  iiee  eomamne 

de  Gauterets  (  Uautes-Pyrénées  ) . 


pAche  française. 


Self  à  délivrar   Décret  impérial  du  5  décembre  1861,  portant  fixation  des 
en  rranchiie        quantités  de  sel  qui  peuvent  être  délivrées  en  franchise  pour 
'^dM  harêoM^'^     ^^  salaison  des  harengs  provenant  de  pêche  française^ 

provenant 

de  Napoléon,  etc. , 

Vu  rordoqnance  du  3o  octobre  1816, 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Ta^iculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  1*'.  L'article  1*'  de  Tordonnance  du  3o  octobre  1816  et 
le  tableau  Joint  à  cetHe  ordonnance  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit: 

L^administration  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 
est  autorisée  à  délivrer  en  franchise  les  quantités  de  sel  ci- 
après  pour  la  salaison  des  harengs  provenant  de  pèche  fran- 
çaise, savoir: 

i^our      100  kil.  de  harengs  blancs. ....    5o  kil. 
Pour  13.3/io  kil.  de  harengs  saurs 300  kil. 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Étatau  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


SUR   LES   MINES.  4^^ 

Décret  impérial  du  5  décembre  1861,  qui  accorde  au  sieur  Minaf  de  cai? ra 
John  Terrisse  la  cancesnon  de  mines  de  cuivre  ocreux  si-       /*n^* 
tuées  dans  la  commune  de  Lanslebodrg,  arrondissement  de 
SAiifT-j£Aif-D£-MAURiEnN£  (Savoie). 

(Extrait.) 

jirt.  a.  Cette  coDcessIon,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Cléry^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord  est,  par  une  droite  partant  du  point  A,  confluent 
de  deux  ruisseaux  (parcelle  n*  6jU^  de  la  mappe  cadastrale  de 
Lanslebourg),  et  aboutissant  au  point  B,  angle  sud-ouest  de 
Barracou  (maison  de  refuge  û''  20)  ; 

jiu  nord^  par  une  droite  menée  du  point  B  au  point  G,  som- 
met de  Tangle  sud*ouest  de  la  parcelle  n"  5963  de  la  mappe 
cadastrale  de  Lanslebourg; 

Au  nord^uest^  par  une  droite  faisant  avec  la  précédente 
un  angle  de  1 90%  et  menée  du  point  G  jusqu*à  sa  rencontre 
en  D  avec  le  ruisseau  de  la  Magdelaine  ; 

Ju  sud-ouest^  par  ledit  ruisseau,  depuis  le  point  D  jusqu'à 
la  bifurcation  de  ses  sources,  point  E  ; 

JEU  sud^  par  une  droite  tirée  du  point  E  au  col  de  Gléry, 
point  F; 

A  Vestf  par  une  droite  joignant  le  point  F  au  point  de  dé- 
part A; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
9  kilomètres  quarrés  ô  hectares. 

Art.  4.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  91  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
o'.io  par  hectare  de  terrain  compris  dans  retendue  de  la  con- 
cession. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  cuivre  de  Gléry. 

(Extrait.) 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
devraient  s'étendre  sons  des  maisons  d'habitation,  ces  travaux  ne  pour- 
ront être  exécDlés  qu'après  qu'il  en  aura  été  donné  avis  aux  ingénieurs 
des  mines  et  après  que  le  concessionnaire  aura  donné  caution  de  payer 
Tindemnité  exigée  par  l'article  15  de  la  loi  du  21  aviil  1810. 

Le  préfet  prescrira  tontes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui 
seront  Jngées  nécessaires. 


4M 
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ei 

aalret  métaoi 

de  Carboiro. 


MtaM  d«  ^ab,  Déertt  impéHûl  4u  5  décembre  i86t,  qui  accorde  ëusp  sieurt 
liM,  argent,       Antoflie  DoLOM.  Adrien  B.%f  iLLB,  Emile  Bavillb  el  François 

DAfiLLi,  réunie  en  ëociété  par  acte  du  ^t  décembre  1860, 
la  conee*ëii*n  de  mines  de  plomb  ^  zinc,  argent ^  cuivre  ei 
aulrte  métaux  ansociéê  dane  le$  wémes  gitet^  situé*  e  dans 
la  commune  4  UST^N  #  arrondissement  ^  ^  S^fi^T  Oi|u>hs 
(Arlége). 

(Extrait.) 

ApU  t.  Cette  coneesslen,  qui  prendra  le  nom  de  êùjneeêêwu 
ée  Gmrb9ire^  est  limita,  eoororméineot  aa  plan  aBoexé  an 
présent  déeret,  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  t 

ylu  nord  :  1*  par  une  ligne  droite  tirée  dn  point  À,  afttté  au 
œnf  uent  de  la  rivière  dH)s8èse  et  du  riifesean  de  Bîpe,  an 
point  B ,  angle  méridional  du  grand  bâtiment  de  Gabousaat; 
9*  par  une  seconde  ligne  droite  partant  du  point  B ,  ef-detsns 
désigné .  et  aboutissant  au  point  0,  extrémité  supérieure  de  la 
geute  de  Font-noage«  eà  il  sera  planté  une  borne;  S^enia 
par  une  troisième  ligne  droite  tirée  da  point  G  au  pie  de 
Fraycbet  et  cap  de  la  Une  (  M  du  plan)  9 

J  fest ,  du  pic  de  Fraycbet  au  peint  N  le  plus  oriental  de 
rétang  de  la  llilleto,  où  il  fera  planté  une  autre  borne; 

4iéu  «ttd,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  N.  plus  haut  dé- 
fini, au  point  P»  le  plus  méridional  de  Tétang  dWIct,  eu  une 
borne  sera  également  plantée,  et  par  une  seconde  ligne  droita 
allant  de  ce  dernier  peint  au  confluent  du  ruisseau  de  lAstlen 
avec  la  rivière  dOssèse  (pointe  du  pian) } 

Enfin,  é  t^onett,  par  la  rive  gauche  de  la  rivière  dX>saèse, 
depuis  le  point  O  qui  vieut  d*étre  désigné  Jusqu^n  A,  point  de 
départi 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  soperficMle  da 
16  kilomètres  quarrés  5  iiec tares. 

Jri  4*  l^  droits  attribués  aux  propriétaires  da  h  swrfofia« 
par  les  articles  6  et  âa  de  la  loi  di|  si  avril  i8to ,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées ,  sont  réglés  à  6  centimes  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dana  le  périmètre  concédé. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  plomba  zine^ 
argent ,  cuivre  et  autres  métaux  associés  dans  les  mêmes  gites  de 

CaPW)1R1!'. 

(KîLTHAIT.) 

yen.  6.   l-w  coïK'Csîio  nairrt  ne  r*urfO"t  ptalitiuer  aucune  ooTef"» 


lare  àp  )|ivMX  dafM  la  forêt  communale  d'IfetoQ,  aTan^  qii'il  ^\i  été 
dres»^  coptiadictplremeDt  proies -verbal  de  l'éuit  des  lirai  i>ar  lea 
agei.tft  do  l'aiiifiinittratioii  à^%  furets,  afln  que  Tun  puisse  constater,  ail 
bout  d'un  aà  et  suceesslveiueul  chaque  aooée,  les  Indemnités  qui  seiont 
dnet. 

Lei  déMaia  extraite  de  eaa  travan  serent  dépea^  aussi  près  qu'il 
sera  possible  de  l'entrée  des  mlnaai  dam  lea  endroits  li*s  asoina  dom^ 
aMgaablaa,  iasquaia  seront  dtalenéa  par  le  préfal,  snr  la  propoeition  des 
a|an|s  ftirrtUtfra  laaauai  Hia  ittnteninnnaârea  al  l'HiaMMir  ilea  RjOaM 
ayant.été  entendus. 


Décret  impérial  du  1 1  décembre  1 861 ,  qui  régU  lu  trûtl9ment$     Traiiemenu 

dei  ingénieun  des  ponti^cl-chausêéeê  et  des  ingénieurs  dee  ^^  ingénitm 
,  .  des  poiiis- 

«»»««  (')•  CUcb«UISéM 

....  et  des  miiMS 

A  (oua  présent  p|  à  vnnir,  «alpu 

§1^  \b  ftmn^i  de  «Qtre  miiii^trfi  fOçréMuQ  ^*^î^t  m  fléR«r- 
mm^tt  <l^  Taf ili^Vllure,  du  QOipmerçi  ^t  de»  (r^voiiK  pubUftSt 

Vu  les  décréta  d'organisation  dof  MfPf  imRéliUttl  df^  P^Qts- 
et-cbausaées  et  des  mioea,  des  i3  octobre  et  aU  décembre  i85i» 
et  le  décret  du  98  mars  i85a,  portant  modiflcatlou  des  diapo- 
dtlODS  de  ces  décrets  relatives  à  la  fixation  des  cadres; 

Vo  les  allocations  spéciales  portées  au  budget  de  186a,  pour 
augmenter  les  traitements  des  ingénieurs  des  corps  Impériaux 
des  ponts-et -chaussées  et  des  mines , 

Af OBs  décrété  et  dttenétona  c«  qui  sull  : 

jÊft.  t^.  Les  appointernsDia  des  IngéDleoM  des  pontSi^^ 
ihausséen  et  des  Ingénieurs  des  aines  sont  Éiés  alnal  qu'il 
suit,  à  dater  du  i** Janvier  it6a  : 

Inspecteurs  généraux  de  i**  classe i5.ooo 

Inspecteurs  généraut  de  a*  classe. 1 1.000 

lagéBieuneaelker.  .  .  .  .{'*  »''«*•«••  j !  !  !  !  !  7.0M 

de  a*  alasse 6.00a 

de  i''claf«a«  •***••  t  ••  ».  .  4-^ 

lafèniears  ordimfr^s.  * .  •{  de  a*  clsisa ••..•»..  3  5oo 

de  >  classe ^.5oq 

Élevés  ingéDieurs  de  i**^  a*  et  3*  classes •  1  9oo 

(1)  Voir,  ci-après,  p  453,  la  circulaire  du  20  décembre  I96i,  portant  enfoi 
de  ce  dérret  aux  préfeu. 
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ArU  9.  Le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  de  i**  classe  aox- 
quels  est  alloué  le  traitement  maximum  de  8.000  francs  ne 
peut  excéder  les  deux  cinquièmes  de  reffèctif  de  la  classe. 

Le  nombre  des  ingénieurs  ordinaires  de  i**  classe  et  da 
a*  classe  ne  peut  excéder,  pour  chaque  classe,  les  deux  cin- 
quièmes de  l'effectif  total  du  grade. 

drU  3.  Les  décrets  des  i5  octobre  et  9&  décembre  iS5i  et  le 
décret  du  a8  mars  i859  sont  modifiés  en  ce  quMls  ont  de  con- 
traire au  présent  décret. 

Art,  &.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculturo,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret 


Min^        Décret  impérial  du  35  décembre  1861,  ^ut  accorde  aux  siemr$ 
d«u?rom«oAde      Constant- Joseph  Mathieu  et  Jacques  Trigeh  la  coneeenim 

de  mines  â^anthraeite  iituéei  dam  les  communee  «t'AmrsBs- 
le-Hamon,  Poillé,  Ashièrbs,  Atoiss  etJviovif  arr<mdi$9&- 
ment  de  la  Flèche  (Sarthe). 

(  Extrait.) 

■  Arh  9.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  eoneessiom 
de  la  Promenade  ^  eai  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu*ll  suit,  savoir  : 

Au  nord  -  etf ,  à  partir  du  point  A,  borne  posée  à  l'angle 
nord-est  de  la  concession  dite  de  Fercé,  instituée  par  ordon- 
nance du  90  novembre  1899  :  i*  par  une  droite  aboutissant  au 
pignon  nord  de  la  maison  de  la  Promenade  (point  B);  9*  par 
une  droite  joignant  le  point  précédent  B  à  Tangle  ouest  du  bft* 
timent  sud  de  la  Minière  (point  B)\  y  par  une  droite  joignant 
le  point  précédent  H  au  clocher  d'Avoise,  ladite  droite  arrêtée 
en  L'  où  elle  coupe  la  ligne  tirée  de  Tangle  du  b&timent  sis  le 
plus  au  sud  du  hameau  des  Barboises  au  b&timent  le  plus  à 
Touest  de  la  Ratellière,  en  M'  ; 

A  Vest,  par  la  ligne  ci-dessus  énoncée  du  hameau  des  Bar- 
boises à  la  Ratellière,  de  V  en  M',  et  de  ce  dernier  point  jus- 
qu'en N'  aux  Monts-Forts,  point  où  elle  rencontre  la  ligne  tirée 
de  la  Gagnonnière,  au  point  K,  au  b&timent  principal  du  mon- 
lin  de  Donnerai  ; 


SUA  LES  MINES.  4«^9 

JEU  tud  :  I*  par  cette  dernière  ligne,  depuis  le  point  N' Jus- 
qu'au point  où  elle  rencontre  la  limite  nord  de  la  concession 
de  Solesmes  au  point  K;  a**  par  ladite  limite  jusqu'à  son  in- 
tersection avec  la  limite  orientale  de  la  concession  de  Forcé , 
en  F; 

A  Voueti^  à  partir  du  point  précédent  F  par  les  deux  droites 
F»  G  et  G,  A  faisant  partie  de  ladite  limite  orientale  de  la  con- 
cession de  Fercé»  et  la  dernière  ligne  aboutissant  au  point  de 
départ  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
8  kilomètres  quarrés  8i  hectares  60  ares. 

JrU  k.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  63  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  6  centimes  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession, 

Càhi9r  d9$  ekargn  de  la  eoneesii&n  de»  mines  d^anthraeite 

de  la  PnoMENAftE. 

(Extrait.) 

Ari,  5.  Dam  le  cas  où  les  travaux  devraient  s'étendre  sons  des 
bâtiments ,  sous  des  routes  on  à  10  mètres  de  leurs  bords ,  sous  des 
chemins  de  fer  ou  à  40  mètres  de  ces  chemins ,  ces  Ira? aux  ne  pourront 
être  exécutés  qu'après  qu'il  en  aura  été  donné  avis  aux  Ingénieurs  des 
mines  et  des  ponts-et-chaussées,  et  qu'après  que  les  concessionnaires 
auront  donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  Tart.  15  de  la 
loi  du  21  avril  ISIO. 

Le  préfet  prescrira  tontes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui 
seront  Jugées  nécessaires. 


Décret  impérial  du  sS  décembre  1861,  qui  autoriee  lapno' 
friétairee  de  l'usine  à  fer  dite  de  Lavalleé,  permissionnée 
par  décret  impérial  du  a  juillet  1808,  à  conserver  la  reie- 
nue  d*eau  qu'ails  ont  créée  pour  les  besoins  de  cette  usine^ 
sur  la  rivière  de  Vqbovrg  «  à  la  limite  des  communes  de  la 
BouEXiiRB  et  de  Lipfré  (Ille-et-Viiaine). 

(Extrait.) 

jért*  13.  Faute  par  le  permissionnaire  de  se  conformer,  dans 
le  délai  fixé,  aux  dispositions  prescrites,  Tadministration  se 
réserve,  suivant  les  circonstances,  de  prononcer  la  déchéance 


Usine  à  fer 
de  Lavallée, 
eomroonei 
deUBoaexiére 
et  de  Liffré. 
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(M  pertiiiittiofiDfti^iê  6h  éé  mettra  lëtti"  uéf né  6n  éhôlnagè,  et, 
éàta  toos  leA  CES,  elle  prendra  les  inesttr(4  nëééssâffes  {k>o^ 
faire disparittre,  AUX  fralâ  dés  permissionnaires,  toute  caii^âe 
domma^  prorenant  de  lear  fait,  san?  t)réjadice  de  rappliéattôn 
des  dispositions  pénales  relatives  aux  contraventions  Ât  là 
matière. 

11  eh  sera  de  m^rtte  dans  le  cas  où,  kprès  s^ôtre  conformés  aux 
dispositions  prescrites,  les  permissionhaires  foroieraieni  quel- 
que entreprise  nouvelle  ou  changeraient  Téut  des  lleiit,  sané 
!f  être  préalablelnènt  autorisés. 


Usine  a  fer      Décret  impérial  in  ^B  décembre  1861,  çut  aiiloriM  ifsiiar 
dite  PUUnerle,      sylvère  LeveUt  à  établir  une  usine  à  fer,  dite  platinerie^ 

eomi^Qhée  ée  deux  foyen  ée  ehavfferie  eî  ée  éeum  mariineîM, 
en  remplacement  du  m9uiin  ^i%  f^sf-èàe  êur  leruUteau  de 
Bavât,  affluent  de  l^Hognead,  dans  ta  commune  d*ATisHis 
(Nord). 

(Extrait.) 

Art,  h.  En  exécutlol)  de  i*artfcle  yS  de  ta  loi  du  «1  avril  1810, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  depermlnioa  et  pour 
une  fois  seulement^  u»e  Bommede  5o  fr.»  qoi  aeni  versée  entre 
les  mains  du  reeevenr  de  Tarrondissement  dnns  le  oMisqMi 
«uivra  la  noiificaiioa  du  présent  décret. 

/4rt.  8.  Dans  le  cas  où  le  permissionnàtFé  ne  lie  conforme- 
rait pas,  pour  rexécotion  des  travaux^  aux  dispositions  ci -des- 
sus prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  cbOmage 
de  Tusine  on  de  la  prise  d'eau ,  et ,  en  ee  qui  conoèriM  la  priii 
d'eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand  iija- 
géra  qae  la  mise  en  cbdmage  ne  pourrait  eki  empêcher  les  in- 
convénients; la  révocation  de  Tacte  de  permissioa  aéra  pMr- 
suivie,  en  outre,  alûsi  que  de  droit. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédëht  seront  égaleibënt 
app!iqué&s  dans  le  cas  où,  après  Tacbèvement  et  la  réceptioo 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret,  soit  quant  au  régime  des  eaut.  doit 
quant  aux  ateliers  métallurgiques.  Toutefois,  le  préfet  n^br- 
llonnéra,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  deii  partiel  H 
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i  tttiiit  qui  auraient  été  molllfléts  ou  ajoutée!  lans  autorisation. 

lies  cootraTentlons  do  toute  nature  aeront,  Caflleurs,  t)Ottr- 

anivloe  eottrormônieni  à  rarticle  7^  de  la  loi  du  «i  avril  1810. 


Décret  impérial  du  a8  décembre  1861,  gui  accorde  au  fieur  Mines  de  eviTre, 
Adolphe  Dlahg  ia  conee*$ion  de  minée  de  cuivre,  plomb.   p'<*"*^*  ^^^^^ 

el  aulret  méieuz 
ûr§eni  et  autres  métaux  y  eteevciéài  eifu^ee  danê  tu  fm^     deBenson. 

munei  i/eG£LLCs,  riapciAT  et  HEeVB-L'ÊOLisa  »  aftouékm^ 

ment  de  Gi.iaiie«T-raAaaRO  (  Puy-deBéme). 

(ÉXÏRAit.  j 

Jrt.  a*  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  cêneemon 
de  Bfiutofit  est  limitée,  couforméinent  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décrot,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

jé  Voueel^  par  la  rive  gauche  de  la  Mlouse  depuis  le  point  Ai 
où  le  ebemin  de  Chalusset  à  Anglehaut  traverse  oette  rivière» 
jusqu'au  point  B,  limite  des  communes  de  Ueume^rÉglise  et  de 
Celles; 

An  nord'Oueei^  par  une  ligne  droite  menée  de  ce  point  B  à 
l'angle  nord-est  de  Paocien  moulin  de  Rauson,  si  tué  sur  le 
ruisseau  des  Planchettes  .point  G  du  plan),  et  par  une  seconde 
ligne  droite  menée  de  ce  point  G  au  point  0  où  uu  réunissent 
deux  chemins  qui  vont  du  village  (ie  Vaiieix  et  du  moulin  de 
Chalusset  au  village  de  Ikiuson  1 

Au  tiord-ent^  par  nue  ligne  droite  menée  de  ce  point  D  au 
point  E,  confluent  du  ruisseau  de  Rocherort  et  do  la  Mlouse, 
cette  ligne  étant  arrêtée  au  point  F,  900  mètres  avant  sa  ren- 
contre avec  un  chemin  qui,  du  hameau  de  Pidouze,  tend  vers 
le  village  du  Colombier; 

A  l'est,  par  uno  ligne  droite  menée  du  point  F  au  point  G» 
carrefour  de  bifurcation  d'un  chemin  qui»  du  moulin  de  Cha- 
lusset, conduit  aux  villages  d'Kngiebas  et  de  Bonnabry; 

Enfin,  au  sud-est^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  G 
en  A,  point  de  départ  de  cette  délimitation  ; 

Losdites  limites  renfermant  une  étendue  superficieile  de 
/i  kilomètres  quarrés  aa  hectares. 

Ari.  â.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface» 
par  les  articles  6  et  As  de  la  loi  du  i  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  indemnité  annuelle  de 
o^o5  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 
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Minet  de  pyrites  Décrit  impérial  du  38  décembre  1861,  qui  accorde  aux  sieurs 
p**  î*  w  Achille  Daniel  et  compagnie  la  concesnon  de  mines  de  py- 

rites  de  fer  situées  dans  les  communes  de  Koussoir  et  de 
Saint-Florent,  arrondissement  d^hhkvs  (Gard). 

(Extrait.  ) 

Art*  a*  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
dé  Panissiére^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Ju  II  ortf,  une  ligne  droite  joignant  le  point  B(  rencontre 
du  chemin  de  Lécimas  à  Ribot  avec  le  chemin  de  Lécimas  an 
Pueh),  au  point  G,  rencontre  du  chemin  de  iUbot  à  Panissière 
avec  le  chemin  de  Saint-Florent  à  Panissière,  au  col  qui  sépare 
la  vallée  d'Avène  de  celle  de  TAuzonnet; 

j4  l'ouest,  deux  lignes  droites  :  la  première  du  point  G  ci- 
dessus  au  point  D,  où  le  chemin  de  Saint-Florent  à  Panissière 
coupe  la  rive  droite  d^Avène  au-dessous  du  Mas  deTAirette; 
la  seconde  dudit  point  D  au  point  E,  jonction  des  chemins  de 
Saint-Florent  à  Aiais  et  du  Pradel  à  Rousson  sur  le  col  de 
Panissière  ; 

Au  «ttd,  une  ligne  droite  joignant  le  point  E  ci-dessus  au 
point  F,  rencontre  du  chemin  de  Pradel  à  Ilousson  avec  le  che- 
min du  hameau  de  Landas; 

A  fest,  par  deux  droites  :  la  première  du  point  F  ci-dessoa 
au  point  A,  où  le  chemin  de  la  Font-du-  Roure  &  Lécimas  coupe 
la  rive  droite  de  TAvène;  la  deuxième  dudit  point  À  au  point 
de  départ  B  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  d*un 
kilomètre  quarré  7A  hectares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  comprend  que  les  masses 
de  pyrites  en  roche  formant  des  filons,  couches  ou  amas,  à 
Texclusion  des  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en 
sulfate  de  fer  ou  à  servir  d*engrais,  et  qui,  aux  termes  des 
articles  3  et  &  de  la  loi  du  31  avril  1810,  ne  sont  pas  conces- 
sibles. 

Art.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  lia  de  la  loi  du  si  avril  1810,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
10  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concessioQ. 
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Décret  impérial  du  17  juillei  i856,  qui  autorin  les  eiéurt  Usine  i  fer, 
Campiounit  et  compagnie  à  ajouter  deux  foyers  d'affnerie  *  Guengnoo. 
au  charbon  de  bois^  un  cubilot  et  une  ferblanterie  à  Cusine 
à  fer  qu'Us  possèdent  sur  le  cours  de  l*Arrooz,  dans  la 
commune  4«GuKU6R0if,  arrondissement  de  Gharolles  (Saône- 
et-Loire)»  et  qui  a  été  pennissionnée  par  arrêt  du  conseil  du 
16  mai  xyak  et  des  lettres  patentes  du  29  du  même  mois. 

En  coDséqnence,  la  consistance  de  ladite  usine  est  et  demeure 
fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Six  foyers  d'affinerie  au  charbon  de  bols  ; 

Un  cubilot; 

Une  ferblanterie; 

Les  appareils  de  soufflerie,  de  compression  et  d'étirage  né- 
cessaires à  la  marche  de  Tusine. 

(Extrait.) 

Jrt.  7.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permis- 
sion et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  i5o  francs, 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Farrondisse- 
ment  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent 
décret 

jirt,  8.  Dans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
meraient pas ,  pour  l'exécution  des  travaux ,  aux  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine  ou  de  la  prise  d*eau,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
prise  d*eau,  la  destruction  des  ouvrages  dommageables,  quand 
il  jugera  que  la  mise  en  chômage  ne  pourrait  en  empêcher  les 
inconvénients;  la  révocation  de Tacte  de  permission  sera  pour- 
suivie, en  outre,  ainsi  que  de  droit. 
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Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où,  après  rachèvement  et  la  réception 
des  travaux^  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décr«^  «oit  gvaat  au  régime  des  eaux«  soit 
quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois,  le  préfet 
n'ordonnera,  dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties 
de  rétablissement  métallurgique  qui  auraient  été  modifiées 
ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs^  pour- 
suivies conformément  à  l'article  77  de  la  loi  du  91  avril  1810. 


Aciérie,       MûTêt  impérUU  eu  17 firilM  iftfie,  portëmi  fus  lê$  dimrB  Geuvr 
^  °Hâ^'"^'       ^^^  ^  oonpagBle,  propriétaireê  êê  Vntême  à  ptr  •««*  à 

Bonoime^HauT,  «rroii4iâ#«iiMfil«U8AtRieoninrB8(lfeselle) 
H  pêrwMêHonnéé  |Hir  ordotmÊiMe  rofëlê  dm  a6  itpiembre 
1M64  soni  auioriié9  à  tnmêf&rmet  m(I#  usiné  m  oMrh^  eC 
â  y  établir: 

1*  Quatre  feux  doubles  de  r#j)|fi#rÎ0; 
a"  Un  four  à  réovrbér0  di$  cbiulfiris  ; 
S"*  Un  four  de  cémentation; 
à^  Un  cubilot  ; 

b"  Tom  Us  arti/iuê  si  OfporsUê  nécsssairss  à  te  eoM* 
pression  et  à  V étirage  de  Vasiêrr 

En  remplacement  : 

1°  De  deua:  foyers  de  chaufferie  de  martinst; 
9*  ITune  fenderie  ; 

y  Des  artifices  et  machines  de  çomprsssion  nécessaires  à 
la  fabrication  du  fer. 

En  conséquence,  la  consistance  de  ladite  usine  eal  ei  4»* 
meure  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Trois  feux  d^afflnerie; 

Quatre  fours  doubles  de  raffinerie  ; 

Un  four  à  puddier; 

Deux  fours  à  réverbère  de  chaufferie  ; 

Un  four  de  cémentation; 

Un  cubilot; 

Tous  les  artifices  et  appareils  nécessaires  à  la  oompreasioo 
et  à  l'étirage  de  l'acier. 
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« 

(Extrait.) 

JrU  a«  148  permis^ionoaires  ne  pourront  apportdr  aiumn 
tb«iiieiB«ot  au  ^yatèvc  bjdraullque  (to  rumine.  #t  Us  se  oini- 
|pp8Mur(Hi<i»  900*  oe  rapport,  aux  clauMo  et  oonâttioua  inaôrées 
âaQ6  i*ordoBiuuiQo  du  sfiiepteiabra  iB46. 

^rl«  (k  Ils  te  iDumflttroot  aux  viaitafl  et  reoefMèiiieiits  que 
tel  einployéa  des  douaoes  jugeront  à  propos  de  faire  daos  lour 
ôublissemeat  »  saua  que  eaux  -  oi  loieut  teaua  de  m  faire  aads- 
ter  d^uu  officier  municipaL 

Ils  feront  accompagner  au  premier  bureau  de  douane  les 
marchandises  provenant  de  leur  établissement  par  des  décla- 
rations extraites  d'un  registre  à  Muche,  et  ils  représenteront 
ce  registre  aux  agents  des  douanes  à  toute  réqulsitiou» 

4rt.  8.  Eu  exécution  de  Tarticle  7Ô  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  per- 
mission et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  i5o  francs, 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondisse- 
ment  daos  le  mois  qui  suivrai  la  ootiAcation  du  préseat 
décret. 

4rt.  9.  bans  le  cas  où  les  permissionnaires  ne  se  confor- 
meraient pas.  pour  Texécution  d^  travaux ,  aux  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en 
chômage  de  l'usine  ;  la  révocation  de  Tacte  de  permission  sera 
poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  les  permissionnaires  modifieraient  Tétat  de  choses 
i^églé  par  le  présent  décret  et  par  Tordonnance  du  a6  septem- 
bre i8Â5,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit  quant  aux  éta- 
blissements métallurgiques.  Toutefois,  le  préfet  n'ordonnera, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  rétablis- 
sement métallurgique  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées 
Sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront,  d'ailleurs,  pour- 
suivies conformément  à  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  iSio. 
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EubKstemfiit    Décret  du  3  iuiUtt  1867,  pùrtant  que  Vexécutian  àee  treneaum 
do  PtonSiérei.      à'agrauâùeement  et  d'amélioration  à  faire  à  rétablisee- 

fnent  thermal  de  Plombières  (Vosges),  est  déclarée  ë^uUHté 
publique;  qu'en  eonséqueuce,  VÉtat  au  les  canceeeiannaiîreÊ 
quHl  pourra  $e  eub$tituer  $ont  autorisés  à  acquétir^  soit  à 
t amiable f  soit  par  la  voie  d^expropriation  pour  cause  iPn- 
f t7îl^  publique  les  propriétés  ou  portions  de  propriétés  par^ 
ticuliéres  nécessaires  à  Vexécution  desdits  tracaux^  teUea 
qu'elles  sont  figurées  au  plan  et  au  tableau  annexés  a»  dé» 
cret. 


Souret        Décret  impérial  du  26  mars  1869.  qui  déclare  d^intérêt  publie 

**  d^iiwîd?'*'      '*  *^^^^  ^'*"*  minérale  de  rétablissement  thermal  d'Allé- 

TARD,  sise  commune  de  ce  nom^  arrondissement  de  Grenoble 
(Isère.) 


Booree  minérato  Décret  impérial  du  a  juillet  1859,  qui  déclare  d^iniérêt  pMiâ 
^'^''-  la  source  d'eaux  minérales  appartenant  à  la  vUle  d'Aix 

(Bouches-du-Rhône),  et  qui  alimente  les  bains  dits  de  Sez- 
TiDs,  situés  dans  la  même  vUle. 


Booree  minérale  Décret  du  90  juin  1861,  qui  attribue  un  périmètre  de  protec^ 
de  QiiitrexéTilte.     tion  aux  trois  sources  minérales  du  Pavillon,  de  Bains  e(du 

Qdai,  alimentant  ï*  établisse  ment  de  GONTBBxiriLLE  (Vosges), 

•  (Extrait.) 


Arl.  !*'•  Il  est  attribué  aux  trois  sources  minérales  da 
Villon,  des  Bains  et  du  Quai,  dépendant  de  rétablissement  de 
Contrexéville  (Vosges),  un  périmètre  de  protection  déterminé 
ainsi  qu*il  suit,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret, savoir  : 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  BG  menée  de  Pangle  nord-est 
du  moulin  de  Contrexéville,  point  B,  à  Tangle  nord-est  de  la 
maison  Kolland,  sise  à  l'extrémité  du  village  sur  la  rive  droite 
du  Vair,  point  G  ; 

A  Vesiy  par  une  ligne  droite  CD,  partant  dudit  point  G  et 
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aboutissant  àPangle  nord  de  la  maison  Arsène  Blaisot,  point  D; 

Au  $ud^  par  la  droite  D.  A.  menée  du  point  D.  ci-dessus  au 
point  d'émergence  de  la  fantaisie  dite  des  Saints,  point  A  du 
plan; 

J  l'ouest^  1*  par  la  droite  AB  dirigée  dudit  point  A  à  l'angle 
nord  de  la  maison  Emeraud  aîné;  a"  par  une  droite  menée  de 
ce  dernier  point  de  départ  B  défini  plus  haut. 


Décret  impérial  du  16  octobre  1861,  qui  autorise  la  société  Établifieiiiant, 
des  forges  de  Montataire  à  placer  svr  les  chemins  vicinaux  d'une^foîeTlirée 
et  ruraux  de  la  commune  d*OuTREAU  (Pas-de- Calais)  Une      a  iraeiioa 
toie  ferrée^  desservie  par  des  chevaux,  pour  le  transport  des     àtehwMx 
minerais^  des  mioeraii. 

NAPOi.ioir«  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  diépar- 
tement  deragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  demande  présentée  par  la  société  des  forges  de  Mon- 
tataire, à  reflet  d'obtenir  Tautorisation  d'établir  une  voie  fer- 
rée, à  traction  de  chevaux,  sur  le  sol  de  divers  chemins  vici- 
naux et  ruraux  de  la  commune  d'Outrean  (Pas-de-Calais),  et 
notamment  le  plan  et  les  profils  du  i5  septembre  1859; 

Vu  la  letti*e(7  novembre  1889)  du  maire  d'Outreau.  d'où  il 
résulte  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  a  donné  un 
avis  favorable  à  la  demande  précitée,  sous  diverses  conditions 
auxquelles  la  société  de  Montataire  a  acquiescé; 

Vu  Tenquête  ouverte  à  la  mairie  d'Outreau»  et  notamment 
ravis  du  maire  du  10  octobre  1860; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  de 
ragent  voyer  principal; 

Vu  les  lettres  du  préfet,  des  9  décembre  i858,  7  Janvier  et 
93  novembre  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  desponts-et-chaussées,  des 
11  avril  1869,  5  juillet  et  97  décembre  1860; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  du  16  février  1861; 

La  section  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics de  notre  conseil  d^État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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^ri.  1*^  La  société  des  forges  de  Montatatre  est  autorisée  à 
placer  sur  les  chemins  ricf  naux  et  raraox  de  la  commune  d*Ou- 
treau  {Pas^dd  Calais)  une  voie  ferrée,  desserrle  par  des  che« 
vaux,  pour  le  transport  des  minerais  d'Èquihen  à  ses  bsnts* 
fourneaux,  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du 
eabier  ém  charges  ci  annexé. 

Art,  a.  Notre  ministre  secrétaire  dttdt  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Cahier  d$s  chargés  pour  Viiablisssmênif  sur  diom-s  chssHim  9<êt- 
nauœ  st  ruraux  de  la  commune  <f (hmsAQ,  cfunt  vine  ferrée  é 
traction  de  chevaux,  destinée  au  transport  des  minerais. 

Art.  1*'.  La  compagnie  des  forges  de  Montataire  est  antsrMa  i  ila* 
bllr  une  voie  ferrée  sur  les  chemins  vicinaux  et  ruraux  de  la  commune 
d*Outreau,  suivant  le  tracé  indiqué  sur  le  plan  cHolnt,  qui  rostira 
annexé  au  présent  cahier  des  charges» 

Cette  voie  ferrée  sera  desservie  par  des  chevaux. 

Art.  3.  La  voie  sera  simple,  à  l'exception  des  points  où  il  sera  re- 
connu néressalre  d^étabUr  des  garei^  d*évitement. 

La  largeur  de  la  vole  »^ra  de  O'.lK)  entre  les  bords  extérieurs  des  ralls« 

Art.  S.  L*emptacement,  la  disposition  et  les  détails  de  cohstroetloa 
de  la  vole  ferrée  seront  éétermf  nés  par  radmfnistratlon  départementale, 
sur  le  vu  éss  p\wn$  déisllléa  présefités  ^r  la  eompagttle  eeneessiM» 
mire,  «t  dans  Icsqiels  elle  aura  soin  d'indigner  it«e  atttam  d'txisii- 
tude  que  possible  les  égouts,  leurs  botcbee  et  téffvdSi  et  lulmi  iescit» 
constances  de  nature  à  Influer  sur  la  position  de  la  vole  et  la  régalalM 
des  divers  services  qui  peuvent  en  être  affectés. 

En  cours  d'exécution  pendant  la  durée  de  la  concession,  la  eooifa- 
gnie  concessiohhalre  pourra  proposer  des  modifications  aux  dtspositiona 
adoptées;  mais  elles  ne  pourront  être  eifectuées  qu'avec  l'approbaUon 
dé  l'admlnistratioti. 

De  son  côté^  l'admlnistraUon  pourra  ordonner  d'oAca,  dans  la  dîspo- 
sillon  ds  ta  voie  ferrée,  les  modlftcstions  dont  Vetpérlence  en  les  cban- 
gements  à  faire  sur  la  voie  publique  feraient  reconnaître  !i  néensNé. 

Bn  aneiinoasyses  modifleatlons  nt  p#mront  donner  ocvertnit  *  in- 
demnité. 

Art.  4.  La  voie  ferrée,  dans  les  parties  où  elle  smprantera  les  ebemlQs 
vicinaux  ou  ruraux  de  la  commune  d'Outreau,  sera  posée  an  niveau  dn 
sol  sans  saillie  ni  dépression.  Elle  sera  placée  sur  Tun  des  accotements 
des  Chemins  empruntés;  cependant,  an  droit  des  habitation?,  le  rail 
extérieur  sera  çloigné  de  2  mètres  aa  moln$  de  rsUgncment  dèsditts 
habitations. 
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^rî.  5.  Danft  la  ptitlet  où  les  chemins  ylcfnaux  et  ruraux  devront 
être  DQOdlflés  pour  la  pose  de  la  Toie  ferrée ,  ainsi  qne  cela  résulte  du 
profil  en  long  cl-annexé,  nncllnalson  des  pentefi  et  rampes  ne  dépassera 
pas  0",045  par  mètre. 

Lé  profil  en  trarers  des  chemins  modifiés  aéra  conforme  an  profit  des 
ehemlos  actuels. 

Les  chaussées  modifiées  des  chemins  seront  rétablies  en  matériaux  de 
nAéme  nature  que  ceux  des  ehattssées  aetndles.  Le  déchet  résultant  de 
la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera  couvert  par  des 
feoniltoras  ëa  matértavx  rfeafs  de  la  nature  et  de  la  qvallté  de  eenx  qui 
Mot  employée  dans  tes  eheuasées  actuelles,  Cette  ftiaralture  sera  flilti 
ptr  la  compagnie  eonceaslonaaifa  el  à  ses  frais, 

jtru  6.  Lorsque  la  vole  ferrée  sera  placée  en  dehors  dés  chemins  tl»  ' 
einaax  ou  Airaox,  le  aaximiUD  d'iBclInaiaon  des  peatee  et  rampes. sera 
da<r,a663. 

Art,  7.  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  d'établir  anechtofr- 
aée  empierrée  pour  la  eirealatioD  de  ses  chevaux,  laquelle  ehanasée  a^é- 
tendra  à  0-,50  an  delà  des  rails. 

Art*  S.  Les  fers,  bols  et  autres  éléments  constiiatifs  de  la  voie  ferrée 
devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

An.  9.  La  oompagnale  eoneessionnatre  tem  tenue  de  rétablir  et  d'as- 
surer à  ses  frais  les  écoulements  d'eau  qui  seraieat  arrêtés,  suspeadas 
ou  modifiés  par  ses  travaux» 

Elle  rétablira  de  BiéoM  les  accès  des  eiunmunicatlona  publiques  ou 
particulières  que  les  travaux  l'obligeraient  à  modifier» 

Art.  10.  Les  travaux  d'étaMIseenest  et  d'antretioD  seroat  eaéeotés 
sous  la  surveillanoe  des  ingénieurs  de  i'adminiatration*  Les  ebantteia 
devront  être  éolaiiés  et  gardée  pendant  la  nuit.  Les  travaux  aeroat  eoa- 
duits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de 
la  circulation. 

Les  indemnités  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaax 
on  de  rexploitation  sont  à  la  charge  de  la  compagnie  ooncessionnairei 

Art,  11.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  par  Tingcnieur  de  Tarrondissement^  en  présence  du  maire  de 
la  commune,  et  la  voie  ferrée  ne  pourra  être  miêe  en  exploitation  qu*a- 
près  cette  réception,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal.  Ce  procès-verbal 
sera  remis  à  M.  Je  préfet,  qui  prendra  un  arrêté  pour  autoriser  la  mise 
en  exploitation. 

Art,  12.  La  voie  ferrée  sera  entretenue  constamment  en  bon  état,  aux 
frais  de  la  compagnie  concessionnaire  et  par  ses  soins.  La  chaussée  em- 
pierrée dont  11  est  question  à  l'article  7  ri-dessus  sera  maintenue  sans 
flaches  et  de  manière  à  ce  que  la  circulation  des  voitures  y  soit  facile  en 
tont  temps.  Kn  cas  de  négligence.  Il  y  serait  immédiatement  pourvu  aux 
frais  de  ladite  compagnie,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient 
être  exercées  Contre  elle  pour  contravention  aux  règlements  de  la  petite 
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voirie,  et  des  dommages  et  itilGréU  dont  elle  pourrait  être  paisible  envenf 
les  tiers  en  cas  de  dommage  et  d'accident.  Le  moniant  des  aTaDceà 
faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  Pas-de-Calais  readra 
eiécutoires. 

Les  frsis  de  visite,  de  surveillance  et  de  réoeptiOD  des  travaux  lemit 
à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire.  Ces  frais  seront  réglés  par 
le  ministre,  sor  la  proposition  do  préfet,  et  la  compagnie  du  Montataire 
sera  tenue  d*en  verser  le  montant  à  la  caiflse  du  receveur  général,  pour 
être  distribué  À  qui  de  droit. 

Art.  18.  Les  voles  ferrées  dont  il  est  tel  question^nt  destinées  unt» 
qoement  au  transport  des  minerais.  Les  wagons  employés  à  cet  usage 
auront  1»,10  de  largeur  et  2  mèlres  de  longueur.  Les  convois  senmt 
composés  de  six  wagons  au  plus. 

Il  ne  pourra  jamais  être  employé  de  machine  sur  la  voie.  La  marcbe 
des  convois  sera  limitée  à  10  kilomètres  à  l'heure  au  maximum,  soit  la 
vitesse  d'un  cheval  au  trot. 

ArU  14.  La  compagnie  concessionnaire  ne  sera  admise  à  rédamer  an- 
oune  Indemnité  t 

Ni  i  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  pourrait  causer  à 
la  voie  ferrée  ; 

Ni  à  rsison  de  Tétat  de  la  chaussée  et  de  rinfluance  qu'il  poniralt 
exercer  sur  Tétat  et  l'entretien  de  cette  vole; 

NI  à  raison  de  Vouvertnre  de  nouvelles  voies  de  communication  on 
de  l'établissement  de  nouveaux  services  de  transport,  en  coneurrenee 
avec  celui  de  la  compagnie  concessionnaire  ; 

NI  à  raison  du  trouble  et  des  Interruptions  de  service  qui  pourraient 
résulter  de  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police,  soit  des  travaux 
exécutés  sur  la  vole  publique,  tant  par  radministration  que  par  les  com- 
pagnies ou  par  les  particuliers  régulièrement  autorisés; 

NI  enfin  pour  une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usage  de  la  voie 
publique. 

Art.  16.  La  compagnie  pourra  supprimer  ou  rétablir,  quand  II  lui 
plaira,  pendant  tout  le  temps  que  durera  Texploltation  des  mlnlèraa 
d'Ëquihen,  tout  on  partie  de  son  chemin  de  fer,  mais  &  la  charge  de  ré- 
parer toute  dégradation  commise  et  de  remettre  les  lieux  dana  leur  pre- 
mier état.  L'antorisation  donnée  n'est,  au  reste,  que  provisoire,  et  la 
compagnie  sera  tenue  de  supprimer  sans  indemnité  soft  chemin  et  de 
remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  à  la  première  réquisition  de 
radministration  départementale. 

Art,  16.  La  compagnie  concessionnaire  demeure  soumise  aux  r^Ie- 
ments  généraux  de  police  et  de  voirie  Intervenus  ou  à  intervenir. 

Art,  17.  La  compagnie  payera,  par  an,  à  la  commune  d'Outreau  une 
redevance  calculée  à  raison  de  3  francs  par  are  de  terrains  faisant  par- 
tie des  chemins  et  qui  sera  occupé  pour  le  service  de  la  voie  de  fèr.  Le 
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compte  de  eette  redevance  «  arrêté  par  le  maire  au  mois  de  décembre  de 
çliiqae  année,  aéra  le  titre  de  recette  da  recereur  manlelpal. 

jin.  18.  La  compagnie  eoneeaaionnaire  aéra  tenue  de  dépoaer  à  la 
préfecture  du  Pae-de-Galala  un  plan  détaillé  de  It  voie  ferrée,  telle 
qu'elle  aura  été  exécutée. 

ArU  19.  La  compa^mie  reate,  d'alUeun,  reaponaable  des  aceldenta 
qui  pourraient  arriver  par  aulte  de  la  eirculatlon  de  aea  wagona. 

AtU  20.  Lea  conleatatlona  qui  a*élèveront  entre  la  compagnie  eoneea- 
aionnaire et  radminlttratlon  au  aujet  de  rexéeuUon  ou  de  Tinterpiéta- 
tion  du  présent  cahier  dea  chargea  seront  jugées  admlnlatratlvement  par 
le  conseil  de  préfecture  du  Paa-de-Calals,  sauf  recours  au  conseil  d*État. 

Art,  2i.  Lea  droite  dea  tiers  sont  et  demeurent  expreaséroent  ré> 
serves. 

Paris,  le  6  mal  isei. 

Le  mlnfalre  dé  VogricuUwréf  en  wmmtfu 
•I  tfcf  fraooiua  publie9% 

Signé  K.  Rouan. 
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CIRCULAIRES  ET  IWSTRUCTIONS 

AMËSBttS 

A  m.  u9»RÉnt9|  A  Mil*  ftsft  umlmiims  uni  muts,  nro. 
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^  Af.  te  pr^fi^i  (i 

Paris ,  le  20  déeembre  mï . 

Môûfeléur  le  tt*éfet,  le  GeraTôraetnent  se  préoccupait  depiiis  Augmenuuon» 
longtemps  de  rinsnfflsance  des  trtdtements  attribués  à  MM.  léS  Jjj  ^"gJ'nTe^w 
lûgéâledl^  dés  deux  corps  des  ponts-et>chaussées  et  des  tulnes.      des  ponts- 
Cette  insoIBsaoce,  sensible  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,    ^^^^"^^^ 
était  surtout  évidente  pour  les  grades  Inférieurs,  et  U  était 
nécessaire  d'y  porter  remède. 

À  la  suite  d*nn  examen  approfondi  dans  le  sein  du  conseil 
d'État  d^abofd ,  et  ensuite  dans  le  Corps  législatif,  des  alloca- 
tions spéciales  ont  été  mises  dans  ce  but  à  la  disposition  de 
radministratioA  des  travaux  publics ,  et  le  Gouvernement  de 
TEmpereur  a  pu,  dès  lors,  réaliser  ses  intentions  Uenvelllanteâr 
envers  les  deux  corps  d'ingénlètirs  dont  il  apprécie  mieux 
chaque  Jour  les  émlnents  services. 

rai  rbonneur  ie  vous  annoncer  qu'un  décret  impérial  du  1 1 
de  ce  mois  a  réglé  ainsi  qu'il  suit,  k  dater  du  i""  janvier  1869, 
les  traitements  de  MM.  les  ingénieurs  des  pont8-et4$haussées 
et  do  MM.  lea  ingéaieurs  des  mines,  savoir  i 

fr. 

iMpectoun  gtoéranx  de  »*•  elaese *  .  ♦ 1^.000 

iDspectears  généraux  de  %*  classe ..•••....    lA.oeo 

L  »  \àè  i*c!às«e.} ^  ^^^ 

iDgénieurs  ea  chef <  ( • 7-*>o® 

I  de  2*  classe 6.000 

!de  l'hélasse 4.^<>o 

de  *•  classe 3.5oo 

de  3*  classe s.Soo 

Blèves  iagéaieuTS  de  x**,  a*  et  3*  cteMe» t^tho 


I        f 
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Aux  termes  de  Tartlcle  a  du  même  décret»  le  nombre  des 
Ingénieurs  en  chef  de  i**  classe  auxquels  est  alloué  le  traite- 
ment maximum  de  8.000  francs  est  porté  aux  deux  cinquièmes 
de  reffectif  de  la  classe ,  et  cette  mesure  ccmstltoe  un  avan- 
tage de  plus  pour  MM.  les  Ingénieurs,  puisqu'elle  double  le 
nombre  de  ceux  qui  pourront  désormais  fttre  appelés  à  jouir 
du  traitement  exceptionnel. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront.  Il  est  vrai,  compensées 
en  partie,  pour  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts-et-cbauS' 
sées,  par  une  réduction  dans  le  chiinre  de  leurs  frais  fixes»  qui, 
d'après  le  vote  du  Corps  législatif*  doit  être  opérée  concur- 
remment avec  Taugmentation  des  traitements;  mais,  malgré 
cette  réduction,  elles  n*en  restent  pas  moins,  surtout  au  point 
de  vue  de  la  retraite,  une  amélioration  notable  sur  la  situation 
actuelle. 

Ta!  rhonneur,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  envoyer  ci-jointe 
une  expédition  du  décret  du  u  décembre.  Ten  adresse  ea 
môme  temps  des  ampliations  &  MM.  les  ingénieurs.  Ils  recon- 
naîtront, je  n'en  doute  pas,  dans  cet  acte  du  Gouvernement  de 
TEmpereur,  un  nouveau  témoignage  de  sa  bienveillante  solli- 
citude à  leur  égard,  et  ils  y  trouveront  un  nouvel  encourage- 
ment à  redoubler  de  zèle  et  de  dévouement  dans  TaccompUs  - 
sèment  des  nombreux  et  importants  devoirs  qui  leur  sont 
imposés. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  miniitre  de  Vagrieulture^  du  commerce 
et  des  travaux  publiée , 

E.  ROUBBR. 


^  M^  le  Préfet  d 


Paris,  le  ti  déeembre  iMi. 


Àp^raiit  Monsieur  le  Préfet»  entre  autres  conditions  fixées  par  la 

à  Tapear.  circulaire  du  36  juillet  dernier,  pour  que  les  chaudières  en  tôle 

CbaaiîiérM  d'acler  fondu  puissent  jouir  d*une  tolérance  dans  le  degré  de 

I  tAi«  d'adar  leur  épaisseur,  il  en  est  une  qui  porte  que  les  rlvures  seront  à 

fonda.  ^^j^  rangs  de  rivets. 

En  prescrivant  cette  condition,  on  a  entendu  qu'elle  s'ap- 
/  pliquerait  exclusivement  aux  joints  dirigés  suivant  les  généra- 

trices, et  qu'ainsi  elle  ne  serait  pas  exigée  pour  les  sections 
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normales  à  Taxe  da cylindre:  Teffort  moléculaire»  snhrant  cette 
dernière  direction  »  est  en  elTet  deax  fols  moindre  qne  suivant 
les  génératrices;  par  conséquent,  il  suffit  que  le  double  rang 
de  rivets  existe  aux  joints  longitudinaux. 

La  prescripUon  dont  il  s*agit  se  faisait  d^ailleurs  d^elle- 
même  asses  comprendre.  Toutefois»  pour  éviter  toute  incer* 
tltude,  il  m*a  paru  quMl  ne  serait  pas  inutile  de  préciser  par 
les  explications  ci-dessus  le  sens  dans  lequel  doit,  à  cet  égard, 
être  Interprété  le  S  &  de  la  circulaire  précitée  du  a6  Juillet 
i86i. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  porter  ces 
éclaircissements  à  la  connaissauce  des  industriels  de  votre  dé- 
partement auxquels  vous  àves  déjà  communiqué  les  disposi* 
tiens  contenues  dans  ma  précédente  circulaire  ;  j'adresse  en 
même  temps  ampliation  de  la  présente  à  MM.  les  ingénieurs  deè 
mines  et  des  ponts-et-chaussées. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  miniitre  de  VagricuUuret  du  commerce 
et  dee  travaux  T^blics^ 

E.  ROUHBR* 


JàL  lePréfetd 


Paris,  le  82  déeembra  1861. 


Monsieur  le  Préfet,  la  circulaire  du  36  juillet  dernier  a,  ApptttMk 
comme  vous  le  savez ,  accordé  une  certaine  tolérance ,  quant  A  Tapeur, 
à  répaisseur  du  métal,  aux  chaudières  à  vapeur  construites  en .  chaQ7i4ret 
tôle  d*acier  fondu.  en  t6ie  d'acier 

Ainsi  que  Pexplique  ladite  circulaire,  rAdministration,  en        '<^"* 
prenant  cette  mesure,  a  considéré  que  Tacier  fondu  présentait 
en  général  plus  de  résistance  à  la  rupture  et  plus  de  ductilité 
que  la  tOle  ordinaire,  et  que,  par  suite,  une  épaisseur 'moins 
grande  pouvait  y  être  permise  sans  inconvénient. 

Les  expériences  d'après  lesquelles  a  été  fixée  la  règle  à  ap- 
pliquer sur  ce  point  ont  été  faites  par  une  commission  spé- 
ciale prise  dans  le  sein  de  la  commission  centrale  des  ma- 
chines à  vapeur.  Le  rapport  que  m'a  adressé  cette  commission 
renferme  des  documents  dont  la  connaissance  peut  être  utile 
à  MM.  les  ingénieurs  et  aux  constructeurs  d'appareils  à  va- 
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pour;  J*a|  es  eona^iteace  ctéoidô  qit*U  iei«tt  ipiéiii  dtu  lei 
Ànnaliê  4e$  minâ$  ^  ùwa^  les  Ammalêê  4es  ponté  êê  H^anBtén^ 

et  j'en  ai  bit  eo  outra  imprûMr  à  part  no  oarMa  nooibra 
d^exernplaires. 

J>i  IVaaear,  Uon^ieur  19  Préfet ,  de  voiie  nwnwiKri'fi  ei- 
joints  exemplaire»  dudit  rapport,  ee  vw»  priant  éa 

vouloir  biea  les  faire  distribuer  au  priucipaui  fabricants  iTap* 
pareils  4  vapeur  de  rotre  départemeat 
.  Recevez  t  Mooflieur  |#  FréÀti  TasagriJi^ie  4e  »a«»ald4rav 
tien  la  plus  distinguée. 

Le  lUiniêtre  de  Cagrieulturu^  du  eommeree 
$t  des  travaux  fubUcif 

E.  RPUHHi. 
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PERSONNEL. 


DÉCRETS- ET  DÉG1SI01I8  RELATIFS  AU  PERSONNEL  DES  MINES. 


NOVEMBRE  et  DÉCEMBRE  1861. 


ARRifé  MINISTERIEL. 

•jg  novembre.  —  Le  service  du  contrôle  de  rexploitetion  de 
la  section  du  chemin  de  fer  d'Arvant  à  Massiac  sera  confié 
provisoirement  &  M.  Dusouich ,  ingénieur  en  chef  des  mines , 
chargé  du  contrôle  de  Texploitation  de  la  ligne  de  Paris  h 
Lyon  par  le  Bourbonnais. 
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